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INTRODUCTION 


Objet  de  cette  étude.  —  Généralités  historiques. 


La  loi  du  23  mars  1 855  a  établi ,  en  Droit  français ,  la  pu- 
blicité dans  les  mutations  à  titre  onéreux  de  la  propriété 
foncière.  Cette  loi  n'est,  dans  son  principe  au  moins,  que  la 
reproduction  de  celle  du  11  brumaire  an  VII,  dont  les  règles 
salutaires  n'avaient  pas ,  on  ne  sait  pourquoi ,  passé  dans  le 
Code  civil ,  mais  dont  tous  les  bons  esprits  regrettaient  la 
disparition  (0. 

La  loi  de  1855  a  pour  but  de  protéger  les  tiers  qui  acquiè- 
rent des  droits  sur  un  immeuble  du  chef  de  quelqu'un  qui  est 
dessaisi,  quand  l'acte  d'aliénation  n'a  pas  été  publié.  Parmi 
ces  tiers  se  trouvent  tout  d'abord  les  créanciers  hypothécai- 
res. Depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  le  développement 
de  la  fortune  mobilière  a  été  considérable  :  l'argent,  cette 
valeur  encore  rare  il  y  a  seulement  quelque  cents  ans, 
circule  dans  toutes  les  branches  de  l'industrie,  et,  grâce  à  ce 
puissant  moteur,  notre  commerce  est  arrivé  à  des  résultats 
merveilleux;  aussi  le  prêteur,  en  voyant  les  bénéfices  facile- 
ment réalisables,  n'hésite-t-il  pas  à  confier  ses  fonds  aux 

(d)  Voy.  Troplong:  Préface  du  Commentaire  sur  les  privilèges  et  hypo- 
thèques, pag.  XXXV  et  suiv. 
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grandes  associations  industrielles.  Il  en  est  tout  autrement 
des  exploitations  agricoles;  la  terre  offrira  toujours  moins  de 
bénéfices  que  les  valeurs  mobilières,  et  la  réalisation  de  ce 
qu'on  lui  prête  est  forcément  plus  longue  et  plus  coûteuse. 
La  loi  de  1853  a  eu  pour  but  de  compenser  ces  inconvénients 
inhérents  à  la  nature  du  sol  par  un  avantage  immense  :  la 
sûreté  du  prêt,  ceci  a  été  expliqué  formellement  dans  les 
travaux  préparatoires  :  la  loi  nouvelle  ,  a-t-on  souvent  répété 
est  avant  tout  destinée  à  favoriser  le  crédit  foncier  (i). 

Mais  à  côté  de  cet  intérêt ,  il  y  en  a  d'autres  qui  ne  sont 
pas  moins  dignes  d'attirer  l'attention  du  législateur,  et ,  au 
premier  rang  de  ceux-là,  figure  celui  de  l'acheteur.  Il  y  a 
nécessité  évidente  de  donner  à  l'acquéreur  à  titre  onéreux 
d'un  immeuble  ,  qui  a  payé  son  prix,  la  certitude  que  le  bien 
acquis  lui  restera  définitivement;  qu'il  en  est  et  en  demeurera 
toujours  vrai  propriétaire.  Or,  sur  ce  point,  le  Code  civil, 
qui  a  souvent  produit  des  améliorations  heureuses ,  était  loin 
de  donner  des  règles  à  l'abri  de  la  critique;  l'acquéreur  à 
titre  onéreux  d'un  immeuble  pouvait,  le  prix  payé,  se  voir 
subitement  évincé  de  la  chose  par  un  tiers  dont  le  titre 
était  antérieur  au  sien.  Il  avait  bien  sans  doute  un  recours 
contre  l'aliénateur;  mais  qui  ne  voit  que  cette  protection 
devait  être  le  plus  souvent  illusoire  contre  un  homme  qui 
avait  aliéné  deux  fois  le  même  bien  pour  se  procurer  de 
l'argent  ! 

Quelles  sont  les  garanties  nouvelles  données  à  l'acheteur 
par  la  loi  de  1855?  quelle  est  la  protection  qui  a  été  orga- 
nisée en  sa  faveur?  C'est  à  ce  point  de  vue  spécial  et  restreint 
que  nous  nous  placerons  pour  étudier  les  innovations  de  la 
loi  et  l'organisation  de  la  publicité  en  Droit  français  actuel. 
Afin  de  retrancher  de  notre  sujet  une  foule  de  questions 
graves  et  dont  chacune  pourrait  faire  l'objet  d'un  travail 
semblable  à  celui-ci,  nous  supposerons  toujours  qu'il  s'agit 
d'une  aliénation  volontaire,  que  le  prix  a  été  payé,  que 
l'aliénateur   est  capable  d'aliéner,    l'acquéreur  capable  de 

(1)  Voy.  Suin  :  Exposé  des  motifs;  —  de  Belleyme  :  Rapport  de  la  Com- 
mission au  Corps  législatif,  passim. 
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recevoir,  enfm  que  le  contrat  n'est  frappé  d'aucun  vice  qui 
pourrait  en  faire  prononcer  la  nullité. 

Mais  l'intérêt  de  l'acquéreur  à  titre  onéreux,  dans  la  situa- 
tion où  nous  l'avons  placé,  ne  représente  pas  seulement, 
comme  celui  des  prêteurs,  aux  époques  où  la  fortune  mobi- 
lière se  développe  et  vient  au  secours  de  la  propriété  fon- 
cière, il  est  plus  général  et  apparaît  dans  tous  les  temps  : 
on  peut  donc  rechercher  comment,  dans  les  législations  an- 
ciennes ,  ce  droit  était  protégé.  Si  on  interroge  sur  ce  point 
rhistoire  du  Droit  et  si  on  lui  demande  quand  l'acquéreur  à 
titre  onéreux  était  propriétaire,  en  supposant  toujours  ac- 
complies les  conditions  que  nous  avons  précédemment  indi- 
quées, elle  répond  que  c'est  presque  toujours  lorsque  ont  été 
remplies  certaines  formalités  qui  entraînent  avec  elles  une 
publicité  plus  ou  moins  grande.  Étudier  dans  l'histoire  les 
différentes  formes  de  mutation  de  propriété  immobilière  par 
acte  volontaire  à  titre  onéreux  et  notamment  la  publicité  qui 
en  résulte ,  tel  a  été  notre  second  but. 

Sur  ce  point,  le  Droit  romain  offre  un  sujet  d'étude  qui 
mérite  notre  attention  :  l'histoire  des  modifications  par  les- 
quelles sont  passés  à  Rome  les  modes  volontaires  de  mutation 
de  la  propriété  foncière,  est  particulièrement  intéressante.  A 
l'origine,  les  formes  solennelles  de  la  mancipatio  et  de  Vin 
jurecessio  sont  seules  pratiquées;  plus  tard,  la  traditio,  mode 
plus  simple  et  emprunté  au  droit  des  gens,  prend  une  cer- 
taine place  et  se  développe  à  côté  des  deux  premiers  modes; 
elle  vit  longtemps  près  d'eux  sans  produire  exactement  les 
mêmes  effets ,  elle  s'en  rapproche  peu  à  peu  dans  ses  consé- 
quences, et  finit  par  les  supplanter,  mais  elle-même  s'est 
perfectionnée  et  simplifiée  dans  sa  marche  progressive ,  et  ces 
différentes  transformations  seraient  en  tous  points  louables , 
si  elles  n'avaient  eu  pour  résultat  d'amener  la  disparition 
presque  complète  de  la  publicité.  Mais  si  le  Droit  romain  est 
pour  nous  la  législation  classique  et  s'il  doit  occuper  le  pre- 
mier rang  dans  notre  étude,  nous  avons  pensé  qu'il  ne  serait 
pas  sans  profit  d'étudier,  au  moins  succinctement,  les  législa- 
tions anciennes  qui ,  moins  fécondes  que  celle  de  Rome ,  sont 
parvenues  sur  le  point  qui  nous  occupe  à  une  perfection  que 
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Rome  n'a  jamais  connue.  Nous  voulons  parler  de  la  légis- 
lation grecque  et  plus  spécialement  de  celle  d'Athènes.  Le 
droit  grec  offre  un  contraste  frappant  avec  celui  de  Rome  ;  la 
matière  des  mutations  de  propriété  est  peut-être  celle  où  il 
en  diffère  le  plus.  Nous  avons  aussi  consulté  sur  ce  point  les 
monuments  les  plus  importants  du  Droit  indou,  et  là  encore 
nous  avons  trouvé  la  démonstration  de  notre  principe ,  à  sa- 
voir que  dans  les  législations  anciennes ,  les  mutations  de 
propriété  ont  été  entourées  de  certaines  formalités  de  publi- 
cité. 

A  une  époque  plus  rapprochée,  l'ancien  Droit  français  con- 
firme aussi  cette  vérité.  Dans  l'ancien  Droit  germanique  les 
mutations  de  propriété  foncière  ont  un  caractère  tout  à  fait 
solennel,  elles  ont  lieu  dans  le  Mallum,  ou  assemblée  du  peu- 
ple, avec  présentation  et  maniement  d'objets  symboliques  ;  de 
nombreux  témoins  y  sont  présents,  parfois  ils  y  jouent  un  rôle 
actif.  Dans  le  Droit  féodal,  ce  sont  les  formalités  saisissantes 
de  l'investiture  devant  le  seigneur  pour  les  terres  concédées, 
et  de  la  saisine  devant  le  juge  pour  les  terres  libres.  C'est  ainsi 
durant  de  longs  siècles  le  règne  absolu  de  la  publicité.  Mais 
pendant  la  période  coutumière  et  sous  l'influence  de  causes 
diverses,  dont  les  deux  principales  sont  la  rénovation  des 
éludes  du  Droit  romain  et  la  réaction  contre  la  féodalité, 
les  formes  de  mutation  se  simplifient,  et  sauf  dans  quelques 
coutumes,  la  publicité  finit  par  disparaître  ,  non  sans  que  les 
avantages  amenés  par  elle  soient  regrettés  par  les  juris- 
consultes. L'ancien  Droit  français  suit  aussi  une  marche  sem- 
blable  à  celle  du  Droit  romain. 

Cette  transformation  dans  les  règles  des  mutations  de  pro- 
priété qu'on  retrouve  en  Droit  romain  et  en  ancien  Droit 
français,  et  dont  une  étude  a  signalé  l'exislence  dans  le  Droit 
grec  (1)  semble  correspondre  à  des  modifications  succes- 
sives dans  la  forme  et  dans  l'idée  de  la  propriété.  Avant 
d'entrer  dans  notre  travail,  il  nous  reste  à  montrer  très- 
brièvement  comment  la  propriété  foncière  Jm  conçue   aux 

[\)  Bu  caractère  collectif  des  premières  propriétés  immobilières ,  par 
Paul  VioUet,  Paris,  1872;  consulter  notamment  pag.  36  et  suiv. 
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époques  que  nous  avons  étudiées  et  en  quoi  cette  con- 
ception et  cette  organisation  influèrent  sur  les  modes  d'alié- 
nation. 

Un  point  qu'il  faut  tout  d'abord  mettre  en  lumière,  c'est  que 
la  propriété  privée  immobilière  telle  que  nous  la  concevons 
et  nous  la  voyons  aujourd'hui ,  n'apparaît  pas  à  l'origine 
de  la  civilisation.  Si  on  remonte  l'histoire,  on  trouve  une 
période  où  la  propriété  foncière  est  inconnue  :  c'est  la  pé- 
riode de  la  vie  nomade;  l'homme  possède  un  arc  et  des 
flèches,  des  animaux  domestiques  et  des  troupeaux,  mais  il 
n'exerce  sur  la  terre  qu'un  droit  d^'usage ,  il  en  recueille  les 
fruits,  il  ne  la  cultive  pas.  De  cette  période  nous  n'avons 
rien  à  dire  :  elle  occupe  d'ailleurs  peu  de  place  dans  l'his- 
toire. Les  produits  naturels  du  sol  ne  pouvant  bientôt  plus 
suffire  aux  besoins  de  Fhomrne,  on  voit  apparaître  le  travail 
destiné  à  fertiliser  la  terre,  et  c'est  à  cette  époque  seule- 
ment que  commence  la  propriété  immobilière  basée  sur  le 
travail  et  motivée  par  les  nécessités  de  la  vie  (^).  Qui  est 
propriétaire  à  cette  époque  et  de  la  terre  et  des  fruits  que 
l'homme  lui  fait  produire?  D'une  manière  générale,  on  peut 
dire  qu'à  cette  époque,  la  propriété  territoriale  appartient  à 
la  famille  ou  à  la  tribu  ;  c'est  la  famille  ou  la  communauté 
qui  ensemence,  cultive,  récolte  et  distribue  les  produits  à  ses 
membres.  L'individu  n'en  est  pas  propriétaire  exclusif;  la 
propriété  a  le  caractère  collectif,  elle  n'est  pas  individuelle. 
Ce  fait  qui,  il  faut  le  reconnaître,  revêtit  bien  des  nuances 
diverses  selon  les  lieux  et  les  époques  est  aujourd'hui  pleine- 
ment établi  (2)  et  il  est  fertile  en  conséquences. 

Lorsque  la  propriété  individuelle  qui  devait  fatalement 
arriver  à  se  faire  place,  car  elle  était  une  conséquence  na- 
turelle de  l'augmentation  des  familles  et  de  la  dispersion  des 
races,  prit  naissance,  elle  garda  les  caractères  qui  découlaient 

(1)  Thiers  :  De  la  propriété,  livre  I,  ch.  m. 

(2)  Laveleye  :  De  la  propriété  et  de  ses  formes  primitives,  ch.  x,  Sum- 
mer-Maine  :  L'ancien  droit  considéré  dans  ses  rapports  avec  Vhistoire  et 
la  société  primitive,  ch.  vni.  Paul  Viollet  :  Du  caractère  collectif  des  pre- 
mières propriétés  immobilières.  Garsonnet  :  Histoire  des  locations  perpé- 
tuelles, ch,  III. 
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de  son  origine,  et  cela  est  surtout  apparent  dans  la  matière 
qui  fait  l'objet  de  ce  travail  :  chez  certains  peuples  la  pro- 
priété individuelle  resta  longtemps  complètement  inaliénable; 
chez  tous,  les  mutations  de  propriété  furent  entourées  de  so- 
lennités destinées  à  rappeler  le  droit  supérieur  de  la  commu- 
nauté ou  de  l'état,  dont  la  propriété  privée  n'était  qu'une  éma- 
nation et  une  dépendance;  à  cette  époque,  les  transmissions 
de  propriété  sont  accompagnées  de  rites  nombreux,  de  for- 
malités compliquées.  L'aliénation  de  la  terre  est  comme  un 
acte  social  auquel  les  membres  de  la  tribu,  ou  de  la  famille, 
ou  au  moins  leurs  représentants,  doivent  prendre  part,  puis 
cette  notion  elle-même  disparaît;  un  droit  qui  s'exerce  plus 
que  par  des  rites  et  dont  la  raison  d'être  a  disparu ,  est  bien 
prêt  d'être  méconnu  et  de  disparaître  lui-même.  C'est  ce 
qui  arriva  pour  les  mutations  de  propriété  ;  l'individu  plein 
propriétaire  de  la  terre  put  Taliéner  seul  sans  le  consente- 
ment d^autrui,  en  se  conformant  simplement  aux  usages  et 
aux  rites  qui  découlaient  souvent  de  l'ancien  état  de  chose, 
toujours  basées  sur  une  conception  imparfaite  du  droit; 
puis  ces  rites,  ces  formes  elles-mêmes  se  simplifient,  l'idée 
du  droit  se  perfectionne  et  se  dégage  ,  et  la  volonté  de 
l'homme  prend  dans  l'acte  d'aliénation  un  rôle  de  plus  en  plus 
important  ;  c'est  là  un  grand  progrès ,  mais  qui  ne  s^est  pas 
accompli  en  un  jour;  les  Romains  de  l'époque  classique  et 
les  Français  du  siècle  de  Pothier  en  étaient  arrivés  là,  mais 
à  la  suite  de  quels  efforts  et  de  quelles  transformations  !  en- 
core tiennent-ils  à  garder  les  termes  et  les  expressions  d'un 
état  disparu ,  mais  pour  lequel  ils  conservent  un  grand  res- 
pect. Il  était  réservé  au  Code  civil  d'établir  le  vrai  principe 
rationnel  de  la  mutation  des  droits  ,  par  le  simple  effet  du 
consentement. 

Cette  marche  des  législations  doit  être,  on  le  conçoit, 
très-intéressante  à  suivre;  et,  si  ce  point  d'arrivée  n'est  pas 
la  perfection  même,  il  faut  avouer  qu'il  réalise  un  grand 
progrès  sur  ce  point  de  départ.  Des  inconvénients  pratiques 
très-graves  pourront  résulter  du  nouvel  état  de  chose.  Mais 
une  loi  bien  faite  y  remédiera ,  et  il  n'est  pas  permis  de  blâ- 
mer, pour  ce  motif,  une  innovation  qui  démontre  mieux  que 
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toute  autre  les  tendances  spiritualistes  des  auteurs  du  Code(i). 

Le  droit  de  l'individu  sur  la  chose  est  désormais  complet 
et  absolu,  et,  en  droit  théorique,  la  règle  du  Code  civil  est 
sans  contredit  celle  qui  s'accorde  le  mieux  avec  la  défini- 
tion même  de  la  propriété  :  la  faculté  de  se  servir  et  de  dis- 
poser de  la  chose;  cette  dernière  faculté  n'est  évidemment 
pleine  et  entière  que  si  elle  peut  s'exercer  par  une  simple 
manifestation  de  la  volonté. 

Mais  les  motifs  tirés  de  la  philosophie  et  du  droit  naturel 
ne  sont  pas  les  seuls  qui  doivent  préoccuper  le  législateur. 
Les  raisons  pratiques  ont  sur  son  esprit  une  grande  et  légi- 
time influence,  et  notamment  celles  tirées  du  crédit  public 
et  de  l'intérêt  des  tiers;  aussi  on  reconnut  bientôt  que  la 
disposition  du  Code  était  à  ce  point  de  vue  insuffisante  et 
incomplète.  La  loi  de  d855  a  comblé  des  lacunes,  elle  ne 
révoque  pas  les  règles  du  Code  civil ,  elle  les  perfectionne , 
et  les  principes  de  1804,  combinés  avec  la  nouvelle  dispo- 
sition de  la  loi  de  1855  en  faveur  des  tiers,  sont,  à  notre  avis, 
le  meilleur  résultat  auquel  une  législation  à  la  fois  scienti- 
fique et  pratique  puisse  arriver. 

.  Nous  essayerons  de  retracer  les  étapes  diverses  de  la  lé- 
gislation vers  le  principe  spiritualiste  du  Code ,  les  résultats 
atteints  et  les  réformes  accomplies  parla  loi  du  23  mars  1855. 
A  la  fin  de  cette  étude  à  la  fois  historique  et  juridique,  nous 
indiquerons  les  lois  les  plus  récentes  qui  ont  été  promulguées 
au  sujet  des  mutations  de  la  propriété  foncière  chez  quelques 
peuples  voisins. 

(1)  M.  Mayns  est  d'avis  contraire,  C.  de  Droit  romain,  iom,  I,  pag.  725 
et  726,  ¥  édition. 
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§  I- 

DROIT  INDOU. 

1.  La  loi  de  Manou  est  le  plus  ancien  monument  qui  nous 
soit  parvenu  sur  le  Droit  indou  ;  c'est  donc  elle  qu'il  faut 
tout  d'abord  consulter  lorsqu'on  veut  connaître  l'antique 
législation  de  ce  peuple  qui,  comme  nous,  descend  des 
Arias  (0.  Malheureusement,  d'un 'précieux  secours  dans  l'é- 
tude de  beaucoup  de  faits  juridiques  et  très-détaillée^sur 
certains  points,  la  loi  de  Manou  ne  nous  dit  rien  des  mu- 
tations de  propriété.  On  a  même  été  jusqu'à  prétendre  qu'à 
l'époque  où  elle  a  été  rédigée,  la  propriété  foncière  indivi- 
duelle était  inconnue  des  Indiens.  Cette  opinion  serait  sans 
aucun  doute  erronée,  si  on  retendait  à  la  propriété  mobilière 
dont  plusieurs  slokas  supposent  Texistence  (2).  Mais  restreinte 
aux  immeubles,  elle  est  plus  soutenable,  et  elle  peut  s'ap- 
puyer sur  ce  fait  que ,  tandis  que  les  règles  du  bornage  des 
terres  appartenant  aux  communautés  sont  déterminées  avec 
soin  (3),  il  n'est  fait  aucune  allusion  aux  contestations  rela- 
tives aux  limites  des  champs  appartenant  à  des  particuliers. 
Quoiqu'il  en  soit,  la  question  offre  assez  peu  d'intérêt  au 
point  de  vue  spécial  où  nous  nous  sommes  placés.  La  loi  de 

{{)  Ce  fait  est  aujourd'hui  établi.  Cf.  A.  Pictet  :  Les  origines  Indo- 
Européennes.  De  Valroger  :  Les  Celtes  et  la  Gaule  celtique  ,  ch.  m. 

(2)  Notamment  les  slokas  30  à  34,  197  et  198  du  livre  VIIL 

(3)  L.  VIII ,  slokas  245  et  suiv. 
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Manou  ne  nous  donne  en  effet  aucun  renseignement  précis 
sur  les  ventes  et  spécialement  sur  les  ventes  d'immeubles; 
elle  range  seulement  les  difficultés  qui  peuvent  se  présenter 
dans  ce  contrat  parmi  les  contestations  dont  les  particuliers 
demandent  la  solution  au  roi  et  aux  brahmanes  (^).  Mais  on 
ne  sait  quelles  étaient  les  formes  et  les  conditions  de  l'alié- 
nation, et  c'est  aux  textes  d'une  époque  plus  récente  qu'il 
faut  se  reporter  pour  avoir  des  indications  sur  notre  sujet. 

2.  A  l'époque  de  la  rédaction  du  Mitaschara,  c'est-à-dire 
au  onzième  ou  quatorzième  siècle  de  notre  ère,  car  on  ne 
peut  préciser  davantage  (2),  la  vente  des  immeubles  est  en- 
tourée de  nombreuses  formalités.  Dans  la  famille,  le  père 
est  soumis,  en  ce  qui  concerne  l'aliénation  gratuite  ou  oné- 
reuse des  fonds  de  terre  qu'il  a  reçus  de  ses  ancêtres^  au 
contrôle  de  ses  fils  dont  il  doit  obtenir  le  consentement  et 
qui  peuvent  le  lui  refuser  (3).  S'il  s'agit  d'une  personne  vivant 
dans  une  de  ces  communautés  si  nombreuses  dans  l'Inde,  le 
concours  de  tous  les  intéressés  est  nécessaire  pour  que  l'acle 
soit  valable  W.  Dans  les  deux  cas  qui  précèdent,  ces  forma- 
lités qui  accompagnent  l'aliénation  sont  une  conséquence  de 
la  copropriété  de  la  famille  ou  de  la  communauté.  Mais  on 
retrouve  des  règles  analogues  s'il  s'agit  de  la  vente  de  biens- 
fonds  appartenant  à  une  personne  qui  a  la  propriété  libre  : 
par  exemple,  au  cas  d'aliénation  des  biens  acquis  par  le 
travail  du  père  dans  la  famille  et  sur  lequel  les  enfants  ne 
peuvent  prétendre  aucun  droit  semblable  à  celui  qui  existe 
pour  les  biens  reçus  des  ancêtres  (^).  Ici,  le  motif  de  la  co- 
propriété ne  pouvant  plus  être  invoqué ,  il  faut  y  voir,  peut- 
être  un  souvenir  du  temps  où  la  propriété  était  encore 
inconnue,  ou  mieux  encore,  une  disposition  destinée  à  as- 

(1)  Liv.  VIII,  slokas  4  et  o. 

(2)  Cf.  0|ianne  :  Traité  original  des  successions  dans  le  Droit  indou,  in- 
troduction, p.  9. 

(3)  Mitaschara,  ch.  i,  sect.  I,  p.  27. 

(4)  Oaianne,  l.  c,  p.  49. 

(5)  Cf.  Boissonnade  :  De  la  réserve  héréditaire  dans  Vlnde  ancienne  et 
moderne,  pag.  251. 
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surer  la  publicité  de  l'aliénation  de  l'immeuble  et  à  mettre  en 
sûreté  les  acquéreurs  (i). 

La  propriété  immobilière,  libre  et  dégagée  de  toute  en- 
trave, est  d'ailleurs  un  fait  exceptionnel  dans  l'Inde,  car  les 
textes  ne  la  mentionnent  qu'en  passant,  et  il  est  parfois  assez 
difficile  d'en  définir  le  sens  exact.  La  propriété  de  la  famille 
et  celle  de  la  communauté  sont  beaucoup  plus  répandues. 
D'une  part,  en  effet,  la  religion  fait  un  devoir  à  l'homme  de 
fonder  une  famille,  et,  d'autre  part,  la  communauté  de 
village  est  encore  un  fait  général  dans  l'Indoustan,  elle  y 
produit  de  nombreuses  conséquences,  et,  entre  autres,  elle 
amène  pour  l'aliénation  des  fonds  de  terre  les  formalités  que 
nous  avons  indiquées,  dont  le  résultat,  sinon  toujours  le  but, 
doit  être  d'entourer  l'acte  d'une  grande  publicité. 

3.  L'Inde  offre  ainsi  un  exemple  frappant  des  règles  que 
nous  avons  posées  dans  notre  introduction  :  la  propriété  col- 
lective apparaît  à  l'origine,  puis  elle  s'individualise  peu  à  peu, 
et  les  formes  de  mutation  qui  servent  le  plus  souvent  à  sau- 
vegarder le  droit  de  la  famille  ou  de  la  communauté,  devien- 
nent parfois  un  moyen  très-efficace  de  publicité  (2). 

(1)  Toutes  ces  opinions  ont  été  soutenues.  Cf.  Boissonnade  :  loc.  citât. 
O^ianne,  pag.  49.  Paul  Viollet  :  Du  caractère  collectif.  Gibelin  :  Etude  sur 
le  Droit  civil  des  Indous,  tom.  II,  p.  14. 

(2)  La  publicité  des  mutations  de  propriété  était  organisée  en  Egypte, 
et  dès  les  temps  les  plus  reculés ,  d'une  façon  remarquable .  Des  décou- 
vertes de  la  plus  grande  importance  ont  été  faites  récemment  par  M.  Eu- 
gène Révillout  sur  le  Droit  égyptien;  elles  sont  indiquées  par  l'auteur 
dans  sa  Nouvelle  chrestomathie  démotique ,  publiée  en  1878,  et  le  savant 
égyptologue  les  expose  en  ce  moment  dans  la  Revue  égyptologique  qu'il 
publie  depuis  deux  ans.  Voici  notamment  les  points  relatifs  aux  mutations 
de  propriété  et  à  l'authenticité  des  actes,  a)  En  Egypte,  les  mutations  de 
propriété  avaient  lieu  devant  des  témoins  nombreux  qui  signaient  l'acte 
qui  en  était  dressé.  Leur  nombre  varie  avec  les  époques.  Sous  leP^  Pto- 
lémée,  ils  figurent  dans  les  actes  au  nombre  de  16.  b)  Les  act^sont  reçus 
et  conservés  par  les  notaires  dont  l'institution  remonte  en  Egypte  à  une 
époque  très-ancienne,  c)  Ils  doivent  être  déposés  à  certains  bureaux  d'en- 
registrement pour  la  perception  des  droits  de  mutation  :  ces  registres 
pouvaient  être  utilement  consultés  par  les  tiers.  Cf.  pour  les  détails  : 
Revue  égyptologique,  n"»  2  et  3,  p.  183  etsuiv. 
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4.  On  peut  sans  témérité  soutenir  que  la  communauté  des 
terres  exista  en  Grèce  à  l'origine.  Les  traditions  d'un  partage 
primitif  en  offrent  une  première  preuve  et  les  usages  des  re- 
pas publics,  si  répandus  dans  les  cités  grecques,  ne  peu- 
vent guère  s'expliquer  que  comme  un  souvenir  de  ce  com- 
munisme ancien  i^).  Mais  cet  état  fit  place  de  bonne  heure  à 
une  propriété  plus  restreinte  qui  eut,  dans  le  droit,  des  con- 
séquences beaucoup  plus  importantes,  ce  fut  la  propriété 
familiale.  La  terre  resta  longtemps,  chez  les  Grecs,  le  patri- 
moine exclusif  des  familles  qui  y  avaient  posé  leurs  pénates 
et  enterré  leurs  morts.  Dans  la  croyance  des  Grecs,  les  dieux 
mânes,  qui  présidaient  aux  destinées  de  la  famille,  avaient 
pris  eux-mêmes  possession  de  la  terre  ;  la  propriété  était 
ainsi  intimement  liée  à  la  religion,  de  là  son  inahénabilité. 
Ce  fait  universel  dans  les  cités  grecques  a  duré  plus  ou  moins 
longtemps  dans  les  diverses  peuplades  comprises  dans  le 
groupe  des  Hellènes ,  c'est  à  Sparte  que  ce  caractère  d'ina- 
liénabilité  a  laissé  les  plus  profondes  traces  dans  l'histoire. 
Les  Spartiates  cherchent  plutôt  la  gloire  militaire  et  la  con- 
quête qu'ils  ne  s'adonnent  aux  travaux  manuels.  Aussi  aban- 
donnent-ils la  culture  de  la  terre  soit  aux  Périœques,  qui 
forment  une  classe  inférieure  descendant  des  peuples  vain- 
cus, et  travaillent  pour  leur  propre  compte,  soit  aux  Hilotes, 
véritables  serfs  de  la  glèbe,  qui  cultivent  les  terres  moyen- 
nant une  redevance  qui  varie  le  plus  souvent  avec  le  bon 
plaisir  du  maître.  Aristote  nous  dit  qu'à  Lacédémone  le  légis- 
lateur a  attaché  de  la  honte  au  fait  d'acheter  et  de  vendre  de 
la  terre  (2),  et  Héraclide  de  Pont  nous  apprend  qu'il  était 

(1)  Ce  fait  est  pourtant  contesté.  Cons.  M.  Fustel  de  Coulanges  :  Cilé 
antique,  pag.  63.  Claudio  Jeannet  :  Les  institutions  sociales  et  le  droit 
civil  à  Sparte,  1880,  p.  68. 

(2)  Politique,  1.  II,  ch.  vi.  Didot,  t.  II,  p.  511. 
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absolument  interdit  de  vendre  la  terre  anciennement  possé- 
dée (1).  La  note  d'infamie  attachée  à  la  vente  des  terres  pou- 
vait même  avoir  pour  conséquence,  à  Sparte,  la  perte  des 
droits  civiques.  Cette  inaliénabilité  se  retrouve  chez  plusieurs 
autres  peuples  de  la  Grèce.  Toutefois,  la  législation  de  Selon 
n'allait  pas  jusque-là,  elle  frappe  seulement  le  vendeur  de 
certaines  peines. 

5.  Ces  dispositions  ne  furent  pas  définitives,  sauf  à  Sparte, 
dans  le  droit  grec,  et  si  nous  nous  plaçons  à  l'époque  de 
Théophraste ,  c'est-à-dire  à  la  grande  époque  de  la  Grèce ,  à 
l'époque  où  vivaient  Eschine  et  Démosthène,  nous  voyons 
une  législation  opposée  en  tous  points  à  celle  que  nous  ve- 
nons d'indiquer.  Non-seulement  la  terre  est  maintenant  alié- 
nable, mais  les  règles  sur  les  ventes  sont  fixées  avec  une 
précision  remarquable,  et  chose  qu'il  faut  bien  surtout  noter, 
les  intérêts  des  tiers  semblent  avoir  été  volontairement  sau- 
vegardés par  le  législateur. 

Nous  parlerons  uniquement  de  la  législation  athénienne, 
qui  est  de  beaucoup  la  plus  importante  au  point  de  vue  du 
droit.  Mais  il  ne  faudrait  pas  y  voir  des  règles  dérogatoires 
au  droit  commun  ;  la  plupart  des-  cités  grecques  entourent  la 
vente  de  formalités  nombreuses  dont  le  résultat  est  d'amener 
sur  Tacte  une  grande  publicité  (2) . 

6.  A  Athènes,  la  vente  d'immeubles  était  précédée  de 
publications  qui  consistaient  dans  l'apposition  d'affiches, 
soixante  jours  avant  la  réalisation  du  contrat.  Il  y  a  un  en- 
droit spécialement  désigné  à  cet  effet,  c'est  le  lieu  où  siège 
le  magistrat  et  où  toutes  les  questions  de  droit  doivent  être 
tranchées.  Cette  publication  a  pour  but  de  prévenir  les  tiers 
qui  peuvent  avoir  des  droits  sur  l'immeuble,  et  nous  savons 
que  des  réclamations  furent  quelquefois  élevées  de  ce  chef 
et  qu'elles  triomphèrent  (^)  ;  si  le  vendeur  trouvait  Topposi- 

(i)  Héraclide  de  Pont,  t.  II  ;  des  Fragments  des  historiens  grecs.  Didot, 
II,  7. 

(2)  Cf.  le  Traité  des  lois  de  Théophraste ,  par  M.  Dareste.  Revue  de 
législation  ancienne  et  moderne,  1870  et  1871,  et  le  Contrat  de  vente  à 
Athènes,  par  M.  Gaillemer.  Ibidem. 

(3)  Isée  :  De  Meneclis  hereditate,  §§  28  et  29.  Didot,  p.  247. 
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tien  mal  fondée,  il  pouvait  l'attaquer  et  même  demander  des 
dommages  et  intérêts. 

Le  jour  fixé  pour  la  vente,  réchange  des  consentements 
suffisait  à  la  perfection  du  contrat.  Lorsque  la  vente  était 
accomplie,  l'acheteur  se  rendait  chez  un  fonctionnaire  dont 
on  ignore  le  nom,  et  déposait  entre  ses  mains  le  centième 
du  prix,  à  titre  sans  doute  de  droit  de  mutation;  le  fonction- 
naire faisait  mention  du  versement  sur  les  registres  et  cons- 
tatait en  même  temps  la  mutation  qui  venait  de  s'accomplir; 
il  était  ainsi  chargé  à  la  fois  du  recouvrement  du  droit  fiscal 
et  de  l'enregistrement  du  nom  du  nouveau  propriétaire.  Cette 
déclaration  fournissait  à  l'acheteur  une  preuve  facile  si  l'on 
venait  à  lui  contester  la  propriété ,  et  elle  portait  à  la  con- 
naissance des  tiers  le  nom  du  véritable  propriétaire  (0. 

7.  Plusieurs  questions  délicates  ont  été  posées  et  discutées 
à  propos  du  contrat  de  vente  à  Athènes ,  nous  devons  en  dire 
ici  au  moins  quelques  mots  sans  entrer  dans  de  grands  dé- 
tails. 

Le  contrat  de  vente,  venons-nous  de  remarquer,  était  va- 
lable à  Athènes  par  le  seul  échange  du  consentement.  Cette 
proposition  a  été  contestée.  On  a  soutenu  (2)  qu'en  droit  grec 
la  vente  n'était  parfaite,  et  ce  contrat  formé  que  lorsqu'il  y 
avait  eu  remise  d'arrhes.  Mais  M.  Caillemer  croit,  avec 
raison  selon  nous,  qu'il  faut  au  contraire  assimiler  sur  ce 
point  la  législation  d'Athènes  à  celle  de  Rome  et  ne  voir 
dans  les  arrhes  qu'une  preuve,  un  signe  de  l'échange  des 
consentements.  Théophraste,  il  est  vrai,  parle  des  arrhes 
dans  son  Traité  des  lois ,  mais  c'est  parce  qu'il  a  en  vue  le 
cas  où  la  vente  est  certaine ,  ce  qui  n'est  pas  douteux ,  s^il  y 
a  eu  remise  d'arrhes.  M.  Dareste  enseigne  de  son  côté  que 
les  lois  grecques  qui  édictaient  des  mesures  de  publicité  dans 
la  vente,  en  faisaient  une  condition  essentielle  au  contrat. 
Mais  on  a  fait  remarquer  avec  justesse  que  Théophraste  met 
sur  le  même  pied  l'accomplissement  des  formalités  de  publi- 

(1)  Stobée  :  Florilegium,  xliv,  22.  Dareste  :  le  Traité  des  lois  de  Théo- 
phrasle,  xxvi,  §  3. 

(2)  Hofmann  ,  Vienne,  1870. 


DROIT  INDOU  ET  DROIT  GREC.  \  V) 

cilé  et  le  paiement  du  prix  ;  or,  qui  pourrait  soutenir  que  ce 
dernier  est  une  condition  essentielle  à  la  formation  du  con- 
trat (1). 

A  quel  moment  l'acheteur  devenait-il  propriétaire  de  la 
chose  vendue?  fallait-il  une  tradition  de  la  chose  par  le  ven- 
deur à  Tacheteur,  ou  le  consentement  avait-il  par  lui  seul 
cet  effet?  un  point  admis  par  tous  les  auteurs,  c'est  que  la 
propriété  n'était  transmise  qu'après  le  paiement  du  prix. 
Ce  rapprochement  entre  les  deux  législations  grecque  et 
romaine  sur  ce  point  est  vraiment  remarquable,  et  on  a  pu 
conjecturer  avec  beaucoup  de  vraisemblance,  qu'il  y  avait 
là  un  emprunt  fait  parla  seconde  à  la  première;  mais,  cette 
vérité  reconnue ,  les  divergences  commencent.  Hofmann 
veut  faire  de  la  tradition  une  condition  nécessaire  au  trans- 
fert de  propriété  entre  les  parties.  M.  Dareste,  qui  exige  les 
formalités  de  publicité,  même  pour  la  validité  du  contrat, 
les  croit  à  plus  forte  raison,  nécessaires  pour  le  transfert  de 
propriété;  mais  selon  lui,  elles  sont  suffisantes,  pas  n'est 
besoin  de  tradition.  Enfin,  M.  Caillemer,  dont  l'opinion  sur 
ce  point  encore  nous  semble  préférable,  soutient  que  le 
simple  consentement  suffisait  à  Athènes  pour  la  transmission 
de  propriété.  Cette  théorie  cadre  bien  avec  le  génie  grec,  qui 
est  arrivé  en  droit  à  un  spiritualisme  que  les  autres  législa- 
tions anciennes  n'ont  jamais  connu.  On  peut  d'ailleurs  citer 
un  passage  d'Aristote  concluant  en  ce  sens  (2). 

Mais  un  point  qui  donne  -^  h  législation  athénienne  son 
caractère  propre  et  doit  être  ui.  grave  motif  pour  la  mettre 
en  relief,  c'est  la  distinction  qu'elle  fait  entre  la  transmission 
de  propriété  entre  les  parties  et  à  l'égard  des  tiers,  idée  que 
nous  voyons  reparaître  à  peu  près,  dans  notre  législation 
moderne ,  après  bien  des  tâtonnements  et  des  hésitations  :  la 
première  résulte  à  Athènes  du  simple  accord  de  volonté ,  la 
seconde  est  subordonnée  à  l'accomplissement  des  formalités 
de  publicité ,  ces  formalités  de  publicité  consistaient  surtout 
dans  l'inscription  de  la  mutation  sur  les  registres  publics. 

(1)  Caillemer  :  Revue  de  législation,  1870,  pag.  685. 

(2)  Aristote  :  Rhétorique,  1.  I,  ch.  v.  Didot,  II,  p.  321. 
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Ces  registres  avaient  une  utilité  bien  plus  grande  que  la 
formalité  de  l'apposition  des  affiches  dans  les  lieux  les  plus 
fréquentés  d'Athènes,  c'est  là  une  publicité  perpétuelle  et 
sûre  qui  place  la  législation  athénienne  à  un  rang  très-élevé. 
Ces  inscriptions  sont  très-curieuses,  on  a  retrouvé  sur  l'a- 
cropole d'Athènes  des  fragments  de  marbre  qui  en  reprodui- 
sent quelques-unes  ;  et  l'épigraphie  leur  a  donné  comme  date 
le  milieu  du  quatrième  siècle  avant  notre  ère.  Voici  les  indi- 
cations contenues  dans  l'une  d'elles  :  «  Léontios,  fils  de  Cal- 
liadès,  du  dême  d'Epicéphision,  a  vendu  un  fonds  de  terre 
situé  dans  le  dême  de  Cothocidès,  l'acheteur  est  Mnésimaque, 
fils  de  Mnéséchos,  du  dêrne  de  Cothocidès,  le  centième  est 
de  deux  dragmes  et  trois  oboles  (^).  » 

Dans  d'autres  inscriptions  les  attenanciers  et  les  limites 
des  champs  sont  désignés  avec  autant  de  soin  que  dans  nos 
actes  notariés  les  mieux  rédigés. 

Nous  avons  dit  que  les  registres  publics,  pour  la  consta- 
tation des  aliénations  de  propriété  immobilière ,  constituaient 
un  des  caractères  propres  du  droit  athénien.  On  a  cepen- 
dant nié  leur  existence ,  examinons  sur  quelles  raisons  on 
s'appuyait;  nous  avons  vu  qu'il  y  avait  à  Athènes  des  affi- 
ches préalables  à  la  vente;  or,  il  résulterait  d'un  passage  de 
Théophraste  que  la  transcription  (avaYpacpy))  et  les  affiches 
(Trpoypacpat)  ne  se  trouveraient  pas  dans  la  même  législation  (2). 
La  conclusion  serait  donc  qu'à  Athènes  il  n'y  avait  pas  de 
transcription  postérieure  à  la  vente.  Mais  est-ce  bien  là  l'in- 
terprétation qu'il  faut  donner  au  passage  de  Théophraste? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Les  affiches  n'ont  pas  exactement 
le  même  but  que  la  transcription  dans  la  vente  ;  car,  comme 
Fa  très-bien  fait  remarquer  M.  Caillemer,  l'affiche  provoque 
les  oppositions,  la  transcription  donne  une  publication  per- 
manente à  l'aliénation.  L'existence  des  affiches  n'a  donc  rien 
d'inconciliable  avec  celle  de  la  transcription  ;  le  sens  du  texte 
de  Théophraste  nous  semble  être  simplement  le  suivant  : 
les  affiches  et  les  autres  moyens  de  publicité  sont  destinés 

(1)  Rangabé:  Antiquités  helléniques ,  t.  II,n°s  877,  878. 

(2)  Stobée,  xuv,  22. 
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ù  suppléer  à  l'existence  de  registres  publics;  mais  là  où 
existent  ces  registres  publics,  il  sera  bien  plus  facile  de 
savoir  le  nom  du  propriétaire  des  immeubles  et  les  charges 
qui  les  grèvent.  D'ailleurs,  l'inscription  que  nous  avons 
citée  plus  haut  est  une  preuve  convaincante,  selon  nous,  de 
l'existence  des  registres. 

8.  Ainsi  on  peut  résumer  la  législation  athénienne  en  ma- 
tière de  vente  d'immeubles  au  iv°  siècle  avant  notre  ère 
dans  ces  trois  propositions  : 

La  vente  est  précédée  d'affiches  destinées  à  provoquer  les 
oppositions  des  intéressés. 

Le  contrat  est  valable  par  le  seul  effet  de  consentement 
qui  produit  en  même  temps  mutation  de  propriété  entre  les 
parties  (1). 

Enfin ,  pour  que  la  transmission  de  propriété  ait  lieu  vis- 
à-vis  du  tiers ,  il  faut  en  outre  l'accomplissement  des  forma- 
lités de  publicité. 

On  voit  que  le  Droit  athénien  était  arrivé  d'un  seul  coup 
au  but  sur  lequel  doivent  tendre  les  législateurs  modernes  : 
facilité  de  transmission  du  droit  entre  les  parties,  publicité 
de  l'acte  dans  l'intérêt  du  tiers  et  du  crédit  foncier. 

9.  Mais  devons-nous  nous  étonner  de  voir  les  mutations 
de  propriété  réglementées  avec  autant  de  perfection  à  l'é- 
poque dont  nous  parlons  dans  la  république  athénienne? 
Non ,  à  coup  sûr,  si  nous  nous  rendons  parfaitement  compte 
de  son  état  social  au  iv^  siècle  avant  Jésus-Christ.  Athènes 
est  débarrassé  du  joug  de  Lacédémone  dont  Thrasybule  a 
expulsé  les  tyrans  :  c'est  le  moment  où  les  orateurs  se  font 
entendre,  à  la  tête  desquels  prend  rang  Démosthènes;  la 


(i)  La  même  règle  se  retrouve  à  Marseille  au  xiii°  siècle.  Le  droit  ro- 
main est  à  cette  époque  le  droit  commun  de  tout  le  midi  de  la  France. 
La  ville  de  Marseille  y  est  soumise  comme  toutes  les  autres  villes  du  Midi. 
Cependant,  en  ce  qui  concerne  les  mutations  de  propriété,  elle  conserve 
les  vieilles  règles  du  droit  attique.  La  tradition  n'est  pas  nécessaire  au 
déplacement  de  la  propriété;  quand  le  contrat  existe,  il  rend  kic  et  nunc 
l'acheteur  propriétaire.  Cette  règle  tout  à  fait  spéciale  est,  sans  aucun 
doute ,  un  reste  de  la  législation  des  anciens  émigrants  Phocéens  qui  fon- 
dèrent la  ville  de  Marseille. 

T.  2 
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iégislalion  grecque  se  perfectionne,  le  droit  public  est  arrêté 
et  le  principe  démocratique  à  Tabri  de  toute  atteinte  (i).  Le 
commerce  et  Tindustrie  ont  pris  un  grand  développement; 
il  y  a  un  endroit  spécialement  réservé  aux  débats  des  inté- 
rêts commerciaux  et  financiers.  Quoi  d'étonnant  que,  dans 
un  état  social  comme  celui-là,  la  législation  concernant 
l'aliénation  des  fonds  de  terre  ait  eu  un  caractère  de  per- 
fection qui  surprend  au  premier  abord ,  mais  qui  s'explique 
si  l'on  considère  que  le  droit  est  toujours  le  reflet  des 
mœurs  des  individus  et  des  sociétés.  Un  fait  qui  frappe 
les  historiens  et  les  jurisconsultes  qui  se  sont  occupés  du 
Droit  grec,  c'est  précisément  cette  difl'érence  qui  le  sépare 
de  toutes  les  autres  législations  qui  l'ont  suivi.  Il  est  indis- 
cutable que  sur  le  point  qui  nous  occupe  le  Droit  grec  était 
supérieur  au  Droit  romain  et  à  l'ancien  Droit  français.  Nous 
aurons  à  constater  longuement  cette  différence  en  ce  qui 
touche  le  Droit  romain.  Citons  dès  maintenant  les  conclusions 
de  M.  Caillemer  en  ce  qui  concerne  l'ancien  Droit  :  «  il  y  a  un 
siècle,  la  sécurité  de  transaction  était  moins  grande  qu'elle 
ne  l'avait  été  quatre  siècles  avant  notre  ère  dans  la  répu- 
blique d'Athènes  (2).  » 

(1)  Cf.  George  Perrot,  Essai  sur  le  droit  public  et  privé  de  la  république 
athénienne,  notamment  p.  144  et  suiv. 

(2)  Caillemer  :  Le  crédit  foncier  et  les  institutions  commerciales  à  Athènes. 
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10.  A  l'origine,  la  propriété  foncière  qui  avait  à  Rome  le 
caractère  d'un  droit  concédé  par  l'Etat,  liée  par  certains  côtés 
à  la  religion,  au  culte  des  dieux  et  des  ancêtres,  peut-être 
aussi  gardant  les  marques  d'un  droit  dérivé  d'une  ancienne 
propriété  collective  ,  se  transmet  uniquement  par  les  modes 
compliqués  de  la  mancipatio  et  de  Vin  jure  cessio;  puis  ces 
formes  deviennent  plus  rares ,  et  la  tradition,  mode  plus 
simple,  fmit  par  les  remplacer  d'abord  en  fait,  puis,  sous 
Justinien ,  en  droit. 

Nous  étudierons  ces  trois  modes  de  transmission  en  les 
considérant  dans  leurs  formes  et  dans .  leurs  effets.  Nous 
attirerons  spécialement  notre  attention  sur  la  publicité  qui 
les  entoure,  et  les  conséquences  qui  en  résultent.  Une  divi- 
sion toute  naturelle  s'impose  à  nous ,  nous  traiterons ,  dans 
trois  chapitres  séparés,  de  la  mancipatio,  de  Vin  jure  cessio 
et  de  la  traditio. 
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CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  mancipatio. 


11.  La  mancipatio  est  le  plus  important  des  modes  de 
transmission  de  la  propriété  foncière ,  il  paraît  aussi  être  le 
plus  ancien  (0.  Nous  étudierons  la  mancipatio  dans  sa  forme  ; 
nous  indiquerons  les  conditions  qu'elle  suppose  réalisées  chez 
les  parties  et  dans  l'immeuble  sur  lequel  elle  porte;  enfin, 
nous  déterminerons  les  effets  quelle  produit. 


SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  forme  de  la  mancipatio. 

12.  Gaïus  et  Ulpien  sont  les  deux  jurisconsultes  de  l'époque 
classique  qu'il  faut  consulter  pour  avoir  les  renseignements 
complets  sur  la  forme  de  la  mancipatio.  La  mancipatio ,  dit 
Gaïus  dans  ses  Commentaires  (2),  est  une  vente  symbolique, 
qui  fait  partie  du  droit  propre  aux  citoyens  romains,  elle  a 
lieu  en  présence  de  cinq  témoins  tous  citoyens  romains  et 
pubères,  et  un  sixième  personnage  également  citoyen  romain 
et  pubère,  ce  dernier  tient  une  balance  d'airain,  il  porte  le 
nom  de  Libripens.  Celui  qui  doit  recevoir  la  chose  par  man- 

(1)  Cf.  Giraud  :  Recherches  sur  le  droit  de  propriété,  pag.  219,  et  les  au- 
teurs cités  plus  loin,  Ti°^  20  et  27.    ' 

(2)  Gaïus,  ch.  I,  §  119. 


DE  LA  MANCIPATIO.  21 

cipatio,  saisit  l'objet  (0,  et  dit  :  «  Ilanc  ego  rem  ex  jure  quiri- 
tium  meam  esse  aio ,  caque  inihi  empta  esto,  hoc  œre  œncaque 
libra,  »  Il  frappe  ensuite  la  balance  avec  un  lingot  de  métal, 
qu'il  remet  aussitôt  à  celui  dont  il  a  reçu  par  la  mancipatio , 
en  simulacre  du  prix. 

Ld,  mancipatio  des  meubles,  ajoute  plus  loin  Gaïus  (2),  sup- 
pose nécessairement  la  présence  de  l'objet  à  l'endroit  môme 
où  s^accomplit  l'acte  juridique,  car  il  doit  ôtre  appréhendé 
par  l'acquéreur,  et  il  suit  de  là,  qu'une  môme  mancipatio 
ne  peut  comprendre  plus  de  choses  mobilières  que  l'acqué- 
reur n'en  peut  toucher  à  la  fois. 

La  même  rigueur  n'existait  pas  pour  les  immeubles,  du 
moins  au  temps  de  Gaïus,  il  est  probable  qu'il  en  avait  été 
autrement  dans  le  Droit  primitif;  en  effet,  la  formule  pro- 
noncée par  l'acquéreur  dans  la  mancipatio  est  identique , 
au  moins  dans  sa  première  partie,  à  celle  de  la  revendication 
sous  les  legis  actiones  (3)  ;  or,  on  sait  qu'alors  la  revendica- 
tion supposait  essentiellement  les  parties,  en  présence  de  la 
chose  revendiquée  (^). 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  nécessité,  si  elle  exista,  ne  se  main- 
tint pas  longtemps;  il  y  avait  en  effet  là  une  perte  de  temps, 
puisqu'il  fallait  alors  que  les  parties  se  transportassent  près 
de  la  chose,  et  des  frais  inutiles  :  on  n'exigea  même  pas, 
comme  pour  la  revendication,  la  présence  d'une  partie  de  la 
chose,  et  la  coutume  rétablit  de  manciper  les  fonds  de  terre 
à  distance.  Cet  usage  devait  amener  une  certaine  incerti- 
tude sur  la  propriété  transmise.  On  remédia  à  cet  incon- 
vénient par  une  énonciation  détaillée  de  la  parcelle  ou  de 


(1)  Une  autre  leçon  a  été  proposée  sur  ce  passage  par  plusieurs  auteurs, 
il  lisent  «  œs  tenens ,  »  au  lieu  de  «  rem  tenens  ;  »  ils  s'appuient  sur  Var- 
ron  et  Boëce.  Consulter  Ihering  :  Esprit  du  Droit  romain,  t.  III,  pag. 
254,  note  343,  traduction  Meulanaere. 

(2)  Gaïus,  ch.I,  §  121. 

(3)  Gaïus,  ch  IV,  §  16. 

(4)  L'étymogie  du  mot  mancipatio,  «  manu  capere,  )>  est  encore  une 
preuve.  En  ce  sens,  M  Accarias  :  Précis  du  Droit  romain,  1. 1,  p  499  de  la 
seconde  édition.  Consulter  aussi  Ihering,  t.  III,  p.  255  et  suiv.  traduc- 
tion Meulenaere. 
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rimmeuble  dans  la  nunciipatio  qui  accompagnait  la  manci- 
patio  (0. 

13.  Telle  est  la  description  que  nous  donne  Gaïus  de  la 
mancipation.  Le  texte  d'Ulpienest  beaucoup  plus  concis,  mais 
il  fait  mention  des  mômes  personnages  et  suppose  les  mômes 
faits  (2). 

14.  Nous  allons  tout  d'abord  étudier  la  formule.  Remar- 
quons qu'on  peut  la  diviser  en  deux  parties  distinctes  :  l'une 
dans  laquelle  l'acquéreur  affirme  qu'il  y  a  entre  lui  et  la 
chose  une  relation  de  droit  :  «  aio  hanc  rem  meam  esse;  » 
l'autre,  où  il  cite  la  cause  apparente  ou  réelle  de  son  acqui- 
sition, «  et  hoc  œre  mihi  empta  esto.  »  La  première  partie 
exista  toujours  dans  la  mancipatio.  11  en  est  autrement  de 
la  seconde,  qui  ne  remonterait,  d'après  Ihering,  qu'à  l'in- 
troduction de  rœs  rude,  origine  et  élément  essentiel  de  la 
vente  (3). 

La  formule,  dans  son  ensemble,  ne  paraît  pas  avoir  été 
aussi  inflexible  que  celle  des  legis  actiones,  dont  la  manci- 
patio se  distingue  d'ailleurs  très-nettement.  Dans  la  première 
partie,  on  nommait  la  chose,  et  la  seconde  contient  quelque- 
fois dans  les  textes  le  mot  «  pretio  »  au  lieu  de  «  hoc  œre  (^).  » 
11  arrivait  d'ailleurs  que  la  formule  était  remaniée  dans  son 
ensemble,  par  exemple,  quand  il  s'agissait  d'un  fds  de  fa- 
mille agissant  pour  son  père ,  de  même  encore  dans  la  man- 
cipatio  familidB ,  dont  Gaïus  nous  donne  tout  au  long  la 
description  (^).  Paul  nous  apprend  qu'on  pouvait  transférer 
par  mancipatio  la  nue-propriété  d'une  chose  en  en  retenant 
l'usufruit,  dans  ce  cas  la  formule  était  ainsi  conçue  :  «  Aio 
hanc  rem  meam  esse,  deducto  usufructu^).  Il  en  était  de 

(1)  La  preuve  de  ce  fait  apparaît  évidente  dans  une  inscription  latine 
trouvée  en  1867,  à  l'embouchure  du  Guadalquivir.  Inscription  reproduite 
dans  le  Novum  Enchyridium ,  de  Giraud,  p.  6oo.  Consulter  une  étude  de 
M.  Gide  sur  cette  inscription,  dans  la  Pievue  historique  de  Droit  français 
et  étranger,  année  4870,  p.  74. 

(2)  Ulpien  :  Règles,  tit.  19,  §  3  et  suiv. 

(3)  Ihering  :  Esprit  du  Droit  romain,  tom.  III,  p.  223  et  224. 

(4)  Fragmenta  vaticana ,  §  50. 
(o)  Gaïus,  c.  II,  §  104. 

(6)  Paul  :  Fragmenta  vaticana,  §§  47  et  50.  Gaïus,  c.  II,  §  33. 
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môme  s'il  y  avait  rétention  de  servitude  prédialc.  Si  Facqué- 
reur  veut  avoir  le  fonds  libre  de  toute  servitude,  il  pourra 
ajouter  dans  la  formule  :  «  Uti  optimum  maximum,  »  ce  qui 
mettra  en  évidence  son  intention  (^).  La  mancipatio  entraînait 
pour  Taliénation  obligation  de  garantir  jusqu'au  double  du 
prix;  il  fallait  donc  que  le  prix  figurât  dans  la  formule;  or, 
cet  élément  variait  évidemment  à  chaque  espèce;  l'acquéreur 
pouvait  vouloir  augmenter  sa  garantie,  on  faisait  alors  figurer 
dans  la  formule  un  prix  supérieur  à  celui  qui  avait  été  payé. 
On  procédait  inversement  si  l'aliénateur  voulait  se  déchar- 
ger d'une  partie  de  son  obligation  ;  désirait-il  s'en  décharger 
complètement,  l'acquéreur,  d'accord  avec  lui,  disait  dans  la 
formule  qu'il  avait  acheté  Nummo  uno  (2),  où  il  employait  les 
termes  vagues  que  nous  rappelle  Gaïus  (3)- 

Ces  modifications  pouvaient  figurer  dans  la  formule,  ou 
bien  prendre  place  dans  une  phrase  séparée  qui  accompagnait 
la  mancipation  et  porte  le  nom  de  Nuncupatio.  Leur  validité 
était  alors  reconnue  par  ce  texte  de  la  loi  des  Douze-Tables  : 
«  Uti  lingua  nuncupassit  ita  jus  esto.  »  Il  fallait  cependant 
qu'elles  ne  continssent  rien  de  contraire  soit  à  sa  marche, 
soit  au  but  de  la  mancipation. 

15.  La  mancipation,  telle  qu'elle  nous  est  rapportée  par 
Gaïus  et  Ulpien,  met  en  présence,  outre  les  deux  parties  le 
transmettant  et  le  recevant,  cinq  témoins  citoyens  romains  et 
un  porte-balance.  De  cette  intervention  de  six  personnages 
devait  résulter,  au  temps  classique ,  une  grande  publicité. 
Cependant,  à  notre  avis,  il  ne  faut  voir  là  qu'un  minimum 
de  solennité.  A  l'origine,  selon  nous,  la  mancipation  était 
beaucoup  plus  compliquée,  et  ce  n'est  qu'à  la  suite  de  modifi- 
cations successives  qu'elle  se  réduisit  aux  formalités  que  nous 
venons  d'indiquer.  Pour  retracer,  autant  que  faire  se  peut, 


(1)  Consulter  sur  ce  point  l'inscription  citée  ci-dessus  dans  les  premiè- 
res lignes  de  l'original  :  Revue  historique ,  1870,  loc.  citât. 

(2)  Consulter  sur  ce  point  l'inscription  citée  plus  haut;  4°  ligne  de  l'ori- 
ginal. 

(3)  Gaïus,  c,  I,  §  H 9.  Consulter  sur  ce  point  Ihering  :  Esprit  du  Droit 
romain,  tom.  III,  pag.  229,  230  etsuiv. 
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ces  modificalions,  nous  allons  étudier  le  rôle  des  personnes 
qui  figurent  dans  la  mancipation. 

16.  La  mancipatiOj  avons-nous  dit,  doit  s'accomplir  en 
présence  de  cinq  témoins  citoyens  romains  et  pubères  (i).  La 
présence  de  témoins  aux  actes  juridiques  dans  l'ancienne 
Rome,  avait  été  plutôt  motivée,  paraît-il,  plus  par  une  raison 
de  sécurité  pour  les  parties  qu'elle  n'avait  pour  but  d'assurer 
la  publicité  et  la  validité  à  l'acte  :  on  voulait,  par  leur  pré- 
sence, rendre  plus  difficiles  les  contestations  sur  le  droit;  les 
témoins  devaient  alors,  non-seulement  affirmer  ce  qu'ils 
avaient  vu ,  mais  encore  prêter  main-forte  à  celui  qui  serait 
obligé  de  recourir  à  la  force  pour  obtenir  la  réalisation  com- 
plète et  le  maintien  de  l'acte  juridique  accompli  en  leur 
présence.  Testis,  à  cette  époque  ,  veut  dire  garant  (2). 

Ce  rôle,  les  témoins  le  jouèrent  dans  la  transmission  de 
propriété  comme  dans  tous  les  actes  juridiques  où  ils  étaient 
appelés,  mais  cette  mission  changea  complètement  lorsque 
des  tribunaux  furent  régulièrement  organisés  pour  juger  les 
contestations  entre  particuliers,  lorsqu'on  un  mot,  pour  em- 
ployer le  langage  d'Ihering,  la  justice  privée  fut  remplacée 
par  la  justice  de  l'État. 

A  cette  époque,  l'appel  des  témoins  dans  les  actes  juridi- 
ques et  notamment  de  la  moMcipatio  se  justifie  par  deux 
motifs  principaux,  un  intérêt  de  preuve,  et  pour  donner  la 
garantie  de  l'État  à  l'acte  auquel  ils  assistent. 

A  Rome,  en  effet,  la  preuve  qui  fut  toujours  admise  en 
justice,  et  qui  resta  toujours  la  plus  estimée,  est  la  preuve 
testimoniale.  Les  cinq  témoins  présents  à  la  mancipatio 
pouvaient,  au  besoin,  porter  en  justice  un  témoignage  à 
l'abri  de  tout  soupçon  (3). 

Quant  au  second  point,  il  résulte  de  ce  fait  que  les  muta- 
tions de  propriété  devaient  se  faire  sous  la  garantie  de  l'État, 
dont  les  témoins  étaient  les  représentants,  ainsi  que  le  prouve 

(1)  Gaïus,  I,  419. 

(2)  Voir  sur  le  rôle  des  témoins  à  l'époque  de  la  justice  privée ,  Ihe- 
ring  :  Esprit  du  Droit  romain,  t.  I,pag.  143.  Texte  et  note  72.  —  Mayns, 
Cours  de  Droit  romain ,  t.  I,  pag.  357,  3<' édition. 

(3)  Lange,  t.  I,  p.  115. 
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cette  expression  souvent  rapportée  d'Aulu-Gelle  :  «  Classici 
testes  (0.  » 

17.  Il  est  probable  qu'à  l'origine,  les  ténaoins  étaient  di- 
rectement interpelles  par  Vaccipieiis  dans  la  transmission  de 
propriété.  Ceci  est  certain  en  ce  qui  concerne  la  mancipatio 
familix,  Gaïas  est  formel  sur  ce  point  (2).  Or,  si,  comme  nous 
le  croyons ,  la  mancipatio  familiee  ne  fut  qu'un  cas  d^applica- 
tion  de  la  mancipatio  ordinaire,  on  doit  admettre  que  cette 
interpellation  des  témoins  exista  aussi,  quand  la  première  ser- 
vait à  réaliser  une  transmission  de  propriété  ;  que  ce  détail  se 
soit  maintenu  plus  longtemps  dans  le  testament  per  œs  et  li- 
bram,  rien  d'étonnant,  cela  s'explique  par  la  gravité  et  l'im- 
portance de  l'acte  (3). 

Un  point  très-douteux  et  que  nous  ne  voulons  pas  tran- 
cher, est  celui  de  savoir  s'il  y  avait  une  rogatio  formelle  des 
témoins  au  commencement  de  la  mancipatio  W. 

Mais  les  témoins  directement  interpellés  par  Vaccipiens, 
devaient-ils  répondre  à  cette  interpellation?  Nous  pensons 
qu'il  faut  résoudre  la  question  comme  la  précédente  par  l'af- 
firmative. En  effet ,  des  textes  nous  disent  que  les  personnes 
muettes  ne  pouvaient  pas  être  témoins  (S)  ;  or,  pourquoi  cette 
disposition,  sinon  parce  que  les  témoins  devaient  au  moins  à 
l'origine  parler  à  l'acte.  Un  passage  de  Paul  est  aussi  con- 
cluant en  ce  sens  :  après  avoir  indiqué  que  l'aveugle,  à  la 
différence  du  sourd,  peut  faire  son  testament,  il  nous  en 


(1)  Nuits  attiques,  xv,  27,  p.  3.  Festus  :  V°  Nuncupata.  M.  Accarias  : 
Précis  du  Droit  romain ,  t.  I,  n°  222,  note  3  de  la  seconde  édition.  Paul 
Viollet  :  Du  caractère  collectif  des  premières  possessions  immobilières , 
pag.  30  et  suiv.  Contra  M.  Garsonnet  :  Histoire  des  locat.  perpétuelles , 
pag.  10. 

(2)  Gaïus,  c.  II,  §  104. 

(3)  Ihering  :  Esprit  du  Droit  romain,  t.  III,  pag.  227,  traduction  Meu- 
lenaere.  Contra  M.  Gide  :  Revue  de  législation  ancienne  et  moderne,  an- 
née 1870-1871,  pag.  82,  note  1. 

(4)  Ihering  ne  se  prononce  sur  cette  question  qu'il  se  pose.  T.  III,  p. 
227,  note  279. 

(5)  Ulpien  :  Règles,  t.  20,  §  7. 
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donne  la  raison  :  «  Quia  testes  testimonium  perhib entes ,  au- 
dire  potest  (^).  » 

18.  Les  témoins  avaient  un  chef  que  les  textes  nomment 
Vantestatus,  on  sait  peu  de  chose  de  ses  fonctions  dans  la 
mancipation.  Des  auteurs  ne  regardent  pas  Vantestatus, 
comme  le  chef  des  témoins,  et  ne  veulent  voir  en  lui  que 
\q  libripens y  sous  un  autre  nom.  Nous  ne  croyons  pas  que 
cette  opinion  soit  exacte;  et,  en  effet,  le  passage  de  VEpitome 
de  Gaïus  sur  lequel  on  s'appuie,  n'est  rien  moins  que  con- 
cluant :  car,  loin  de  confondre  le  libripens  et  Vantestatus,  il 
fait  des  deux  une  mention  spéciale;  voici  au  reste  ce  passage  : 
«  Uhi  quinque  testes  cives  romani  in  praesenti  erunt;  et  pro 
illo  qui  libripens  appellatur ,  id  est  stateram  tenens,  et  qui 
antestatus  appellatur  [^) .  »  Il  est  encore  fait  mention  spéciale 
de  Vantestatus  à  côté  du  libripens,  dans  l'inscription  dont 
nous  avons  déjà  parlé  et  qui  a  été  trouvée  en  J867  à  l'em- 
bouchure du  Guadalquivir  (3).  Il  est  donc  évident  que  Van- 
testatus ne  se  confond  pas  avec  le  libripens.  Une  autre  opi- 
nion voit  dans  Vantestatus  un  personnage  distinct  des  cinq 
témoins  et  du  libripens,  et  elle  trouve  un  argument  fort 
puissant  dans  la  même  phrase  de  VEpitome  de  Gaïus ,  qui  fait 
suite  au  passage  que  nous  venons  de  citer  et  qui  est  formelle 
sur  ce  point.  Le  texte,  après  avoir  parlé  distinctement  du 
libripens  et  de  Vantestatus,  à  côté  des  cinq  témoins,  ajoute  : 
«  Alii  duo  ut  septem  testium  numerus  impleatur.  »  Mais  ad- 
mettre cette  opinion ,  ce  serait  troubler  toute  l'harmonie  de 
la  mancipation  telle  qu'elle  nous  est  rapportée  par  Gaïus  et 
Ulpien  :  car,  au  lieu  de  huit  personnages  qui  figurent  de  la 
mancipation,  on  en  aurait  neuf,  et  il  nous  semble  qu'entre 
des  textes  dont  l'un  est  l'original  même  de  l'ouvrage  du  ju- 
risconsulte Gaïus  et  l'autre  n'est  qu'un  résumé  de  ce  même 
ouvrage,  il  n'y  a  pas  à  hésiter;  aussi  selon  nous,  il  faut  mettre 
l'erreur  sur  le  compte  des  compilateurs  du  Bréviaire  d'A- 


(1)  Sentences,  1.  III,  tit.  IV,  A.  §  4.  Cf.  Ihering  :  Esprit  du  Droit  ro- 
main, t.  II,  p.  "228. 

(2)  Gaïus  :  Epitome ,  lib.  I,  t.  6. 

(3)  Giraud  :  Nov.  Enchyridium ,  p.  635. 
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laric,  Vantestatus  est  simplement  le  plus  ancien,  le  plus 
important  des  témoins,  voilà  tout.  Mais  les  mentions  spéciales 
faites  à  son  sujet  dans  les  formules,  doivent  faire  penser 
qu'il  avait  un  rôle  actif  et  une  fonction  particulière  dans  la 
mancipation  U).  C'était  peut-être  lui  qui  répondait  au  nom 
de  tous  les  témoins  à  l'interpellation  de  Vaccipiens  dont  nous 
avons  parlé  (2). 

19.  Le  libripens  était  une  espèce  de  personnage  public. 
Certains  textes  le  représentent  comme  un  prêtre ,  d'autres 
comme  un  magistrat  (3). 

Sa  principale  mission  consistait  à  constater  la  pesée  de 
lingots  d'airain  et  leur  remise  à  l'aliénateur. 

20.  La  présence  du  libripens  et  de  la  balance  ne  fut  sans 
doute  pas  toujours  nécessaire  à  la  mancipation  ;  car,  comme 
le  fait  remarquer  Paul  dans  une  loi  célèbre  W,  les  peuples 
primitifs  échangent  entre  eux  les  objets  dont  ils  ont  besoin, 
et  Topération  de  la  pesée  n'a  pas  alors  sa  raison  d'être ,  les 
objets  échangés  différant  essentiellement  par  leur  poids  quoi- 
que d'une  égale  valeur  O^);  mais  lorsque  l'échange  ne  fut  plus 
praticable,  on  inventa  la  monnaie,  matière  d'une  valeur  à 
peu  près  invariable  et  acceptée  par  tous,  qui  servit  de  moyen 
terme  et  permit  d'arriver  au  but  qu'on  ne  pouvait  plus 
atteindre  par  l'échange.  La  monnaie  se  présente  d'abord  sous 
la  forme  de  lingots  de  cuivre  (6)  de  poids  déterminé  mais  de 
forme  irrégulière,  c'est  l'aes  rude  dont  parlent  les  textes;  — 
c'est  à  cette  époque  que  se  sont  certainement  introduits  dans 

(1)  Mayns  :  Cours  de  Droit  romain,  t.  I,  §  483  et  note  9.  2°  édition.  Sur 
Vantestatus,  consultez  Horace  :  Satyres ,  L  9.  vers  75. 

(2)  Ihering,  t.  III,  pag.  226.  —  Tome  I,  p.  125  et  38.  —  Traduction 
Meulenaere.  Sur  Vantestatus ,  cf.  Pline  l'Ancien  :  Histoire  naturelle,  XI, 
403. 

(3)  Fustel  de  Coulanges  :  Cité  antique,  pag.  75,  liv.  II,  ch.  vi,  le  re- 
garde comme  un  prêtre. 

(4)  Loi  4  Djg.  :  De  contrahende  emptione,  48.  4. 

(5)  thering  indique  comment  les  choses  pouvaient  se  passer,  mais  une 
affirmation  catégorique  sur  ce  point  lui  semble  téméraire.  T.  III,  p.  223 
et  224. 

(6)  Plus  exactement  des  lingots  de  cuivre  et  d'étain.  Il  est  remarquable 
qu'à  cette  époque  les  Romains  connaissaient  déjà  les  alliages. 
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la  mancipalion  le  lihripens  et  la  balance  (*).  Mais  on  reconnut 
bientôt  les  inconvénients  qu'il  y  avait  à  se  servir,  dans  la  pra- 
tique des  affaires,  d'une  monnaie  aussi  grossière,  et  on  lui 
donna  une  forme  régulière  et  un  poids  indiqué  par  une  mar- 
que visible  à  première  vue (2).  A  cette  époque,  la  pesée  et  la 
balance  disparurent  des  transactions  ordinaires  (3),  et  leur 
maintien  dans  la  mancipation  ne  s'explique  que  par  un  res- 
pect des  anciens  usages  que  les  Romains  poussaient  jusqu'au 
scrupule.  Encore  faut-il  dire  qu'au  temps  de  Gaïus,  la  pesée 
n'existait  véritablement  plus,  elle  était  remplacée  par  un 
simple  choc  de  l'airain  contre  la  balance,  ainsi  que  le  prouve 
l'expression  très-significative  de  Gaïus.  Ce  choc  était  peut- 
être  moins  destiné  à  constater  la  pureté  du  métal  qu'à  per- 
pétuer le  souvenir  des  cérémonies  du  vieux  temps  ('*).  Au 
temps  de  Gaïus ,  le  porte-balance  reste  inactif  dans  la  man- 
cipation ,  son  rôle  est  purement  passif  comme  celui  des  té- 
moins, mais  il  ne  faudrait  pas  croire  qu'il  en  fut  toujours 
ainsi.  A  l'origine,  le  libripens  prononçait  dans  la  mancipalion 
des  paroles  déterminées,  des  «  certa  verba,  »  Lorsque  l'ac- 
quéreur avait  mancipé  la  chose  dans  les  termes  que  nous 
avons  indiqués,  le  libripens  l'invitait,  au  dire  de  Festus,  à 
frapper  la  balance  avec  le  lingot  d'airain  par  ces  mots  qu'il 
nous  a  conservés  :  «  Randiisculo  libram  ferito  (s).  »  Peut- 
être  peut-on  croire  que  cette  intervention  directe  du  libi^i- 
pens  dans  la  mancipation  se  maintint  après  la  substitution  de 
l'aes  signatum  à  l'aes  rude,  Festus  ne  met  dans  la  bouche 
de  celui-ci  qu'une  invitation  au  choc  symbolique,  et  non  à  la 
pesée  réelle  qui  se  pratiquait  durant  la  première  époque. 
Mais  ce  n'est  là  qu'une  simple  conjecture  (6). 

(i)  Ihering  :  loc.  cit.,  p.  222. 

(2)  Les  auteurs  discutent  beaucoup  le  point  de  savoir  à  quelle  époque 
s'opéra  cette  substitution  en  Droit  romain.  Consulter  sur  ce  point  Mayns  : 
Cours  de  Droit  romain,  tom.  I,  pag.  338  et  339,  3^  édition,  et  le  Diction- 
naire des  antiquités  de  MM.  Daremberg  et  Saglio.  V^  As. 

(3)  Varron  :  De  re  rustica,  liv.  IV,  v.  183.  Ihering,  tom.  III,  pag.  223, 
note  270. 

(4)  Ihering,  tom.  III,  pag.  222,  texte  et  notes,  268  et  269. 

(5)  Festus  :  V°  Rodus. 

(6)  Ihering  :  loco  citato. 
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21.  Une  dernière  question  reste  à  examiner  sur  les  formes 
de  la  mancipation.  L'aliénateur  devait-il  à  Torigine  pronon- 
cer certaines  paroles?  Il  paraît  évident  que  non.  La  manci- 
pation se  présente  sous  la  forme  d'une  affirmation.  A  ce  point 
de  vue ,  il  y  a  corrélation  parfaite  entre  la  mancipatio  et  Vin 
jure  cessio;  or,  nous  savons  d'une  manière  certaine  que, 
dans  ce  dernier  acte  (0,  l'aliénateur  n^était  pas  obligé  de  faire 
aucune  réponse.  On  voit,  il  est  vrai,  une  règle  contraire 
dans  la  mancipatio  familiœ,  mais  il  ne  faut  pas  conclure  de 
là  à  la  mancipation  ordinaire,  au  moins  dans  la  question  qui 
nous  occupe.  Dans  la  mancipatio  familial  qui  parlerait,  sinon 
le  testateur?  Ce  règlement  futur  de  la  fortune  d'un  homme 
sans  son  intervention  se  comprendrait  d'autant  moins  que  la 
loi  des  Douze-Tables  dit  formellement  :  «  Uti  lingua  nuncu- 
passit  ita  jus  esto.  »  Cette  règle  qui  existe  dans  la  mancipatio 
familiâe  vient,  au  dire  d'Ihering C^),  de  l'ancienne  forme  du 
testament  calatis  comitiis  dans  lequel  le  testateur,  s'adres- 
sant  aux  quirites,  leur  demandait  la  garantie  de  l'acte;  dès 
lors  ne  serait-il  pas  contraire  à  la  raison  d'étendre ,  par  in- 
duction à  la  mancipation  en  général,  une  formalité  qui  se 
trouve,  il  est  vrai,  dans  une  de  ses  applications  particulières, 
mais  seulement  parce  qu'elle  est  de  provenance  étrangère. 
Aussi  la  mancipation  se  présente  dans  la  forme  d'un  acte 
unilatéral,  comme  une  prise  de  droit  sur  la  chose. 

22.  Telles  furent  probablement  les  modifications  succes- 
sives que  subit  la  mancipation  ;  si  les  faits  sur  lesquels  nous 
avons  insisté,  en  prenant  pour  guide  les  romanistes,  sont 
exacts,  il  est  facile  de  voir  que  la  mancipation  a  suivi  la 
même  marche  que  les  autres  institutions  juridiques  de  Rome. 
Elle  se  transforma  comme  l'affranchissement,  l'émancipation, 
le  testament,  l'adrogation.  Rien  d'étonnant  à  cela,  les  incon- 
vénients du  formalisme  sont  nombreux ,  ils  apparaissent  de 
plus  en  plus,  et  toute  la  tendance  du  Droit  est  de  se  dégager 
des  formes  pour  arriver  à  une  organisation  plus  simple  et 


(i)Gaïus,  c.  II,  §24. 

(2)  Tom.  III,  p.  233,  note  291,  et  texte. 
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plus  abstraite  (i).  La  période  où  l'importance  de  la  mancipa- 
tion  fut  la  plus  grande  est  celle  qui  va  de  la  loi  des  Douze- 
Tables  à  Auguste  ;  à  cette  époque ,  la  réaction  contre  l'ancien 
Droit  ne  s'est  pas  encore  fait  beaucoup  sentir,  le  formalisme 
exerce  encore  un  empire,  quoique  cependant  il  commence  à 
être  contesté.  Dans  cette  législation,  la  mancipation  devait 
jouer  un  grand  rôle,  aussi  nous  la  voyons  mentionnée  fré- 
quemment dans  les  auteurs.  Cicéron  en  parle  souvent  dans 
ses  ouvrages  et  dans  ses  discours,  Plante  le  représente 
comme  mode  d'aliénation  des  res  mancipi  (2)  ;  Varron  le 
mentionne  dans  son  Économie  rurale^) \  Tite-Live,  Ovide, 
Horace  W  nous  en  parlent,  et,  chose  curieuse,  c'est  surtout 
par  un  Commentaire  de  Boëce  sur  Cicéron  que  l'on  connais- 
sait les  formalités  de  la  mancipation  avant  la  découverte  du 
manuscrit  de  Gaïus  (^). 

Mais  la  mancipation  disparaît  peu  à  peu,  de  nouvelles 
institutions  apparaissent  en  matière  de  mutations  de  pro- 
priété qui  la  remplacent  avantageusement.  Nous  aurons  à 
étudier  ces  innovations  à  propos  de  la  tradition,  nous  de- 
vions tout  au  moins  les  signaler  ici  en  faisant  l'historique 
de  la  mancipation. 

23.  Lorsque  la  mancipation  avait  été  réalisée ,  comment  la 
preuve  en  était-elle  conservée?  Par  les  témoins  d'abord. 
Nous  avons  remarqué,  en  effet,  que  c'était  là  un  des  buts 
de  leur  présence,  et  pour  leur  rappeler  le  souvenir  de  ce 
qui  s'était  passé ,  on  leur  touchait  l'oreille ,  «  fidem  tactâ  au- 
ricidâ  testabatur  (6).  »  Plus  tard,  on  dressa  des  tables  où 
étaient  rapportées  les  formalités  qui  avaient  été  accomplies  et 

(i)  Consulter  sur  ces  points ,  Ihering,  t.  III  de  la  traduction  française 
de  Meulenaere.  L'auteur  a  écrit  des  pages  remarquables  sur  les  avantages 
et  les  inconvénients  du  formalisme. 

(2)  Plante  :  Curculio,  IV,  n,  vers  8,  9. 

(3)  De  re  rustica,  Commentaire,  IX,  §§  17  et  i8. 

(4)  Tite-Live  ,  VI,  14.  Ovide  :  Epistola  ex  ponto,  liv.  IV,  ep.  v,  vers  40. 
Horace,  Epist.  2.  2.  158. 

(5)  Boëce  ad  Cicer.,  top.^.  Orelli,  522. 

(6)  Heineccius  :  Antiquitates  Romanœ,  II,  19.  Sur  la  loi  27  prolog.  Di- 
gest.,  liv.  47,  t.  II.  Cf.  aussi  Pline  l'Ancien  :  Hist.  nat.,  liv.  XI,  p.  103. 
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les  conventions  qui  étaient  intervenues.  On  a  retrouve  quel- 
ques-unes de  ces  tables,  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  d'en 
parler  (0. 

24.  Le  développement  historique  de  la  mancipation,  l'é- 
poque à  laquelle  elle  fut  surtout  pratiquée,  sa  forme  définitive 
étant  connus,  il  nous  reste  à  indiquer  certains  points  sur 
lesquels  l'attention  des  jurisconsultes  devait  spécialement 
se  porter,  nous  voulons  parler  notamment  de  l'origine  de  la 
mancipation,  de  l'époque  à  laquelle  elle  fut  appliquée  aux 
immeubles,  et  enfin  de  sa  nature  primitive.  Les  difficultés 
qui  se  rattachent  à  ces  trois  points  sont  très-grandes,  nous 
ne  prétendons  nullement  les  trancher  en  dernier  ressort. 

25.  Il  importe  tout  d'abord  de  distinguer  la  mancipatio 
du  nexum,  acte  juridique  dont  la  mancipation  est  rapprochée 
dans  les  textes,  notamment  dans  loi  des  Douze-Tables  :  «  Cum 
nexum  faciet  mancipiumque ,  uti  lingua  nuncupassit  ita  jus 
esto  C2).  »  Le  nexum,  dans  un  sens  large,  comprend  la  man- 
cipatio, il  désigne  tous  les  actes  juridiques  ou  intervient  Vaes, 
et  la  libra,  c'est-à-dire  le  paiement  solennel  de  pièces  de 
monnaie.  C'est  ce  sens  que  Festus  a  en  vue  quand  il  s'exprime 
ainsi  :  «  Nexum  est,  ut  ait  Gallus  OElius,  quodcumque  per  ses 
et  libram  geritur,  idque  necti  dicitur,  quo  in  génère  sunt  hœc  : 
Testamenti  factio,  nexi  datio,  nexi  liberatio.  »  Les  mots  nexi 
datio  désignent  la  mancipatio ,  le  nexum  est  le  genre,  la 
mancipatio  l'espèce.  Aussi  Cicéron  a  pu  dire  de  la  manci- 
pation qu'elle  était  une  traditio  alteri  nexu  (3).  Mais  dans 
une  acception  plus  précise ,  le  nexum  est  l'acte  dans  lequel 
le  but  essentiel  des  parties  est  de  créer  une  obligation ,  alors 
il  est  opposé  à  la  m.ancipatio  dont  la  fin  est  le  transfert 
de  propriété.  Cette  explication  permet  de  concilier  les  deux 
définitions  que  donnent  du  nexum  deux  auteurs  romains  cités 
par  Varron  (^),  définitions  qui,  au  premier  abord,  semblent 
contradictoires  :   «  Nexum  Manilius  scribit  omne  quod  per 

(1)  Dans  Giraud  :  Novum  Enchyridium,  pag.  652  à  655. 

(2)  Tabula  sexta. 

(3)  Cicéron ,  Topiques  5. 

(4)  Varron  :  De  Lingua  Lai ina,  VII,  105. 
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œs  et  libram  geritur  in  que  sunt  mancipia;  Mucius  quoc  per 
ses  et  libram  fiant  ut  obligentur  praeter  quœ  mancipio  dentur.  » 
Varron  se  décide  pour  la  seconde  définition;  mais  il  serait 
cependant  inexact  de  croire  que  celle  donnée  par  Manilius 
soit  mauvaise,  les  deux  auteurs  se  placent  chacun  à  un  point 
de  vue  différent  (0. 

26.  Quelle  fut  l'origine  de  la  mancipatio?  —  Les  roma- 
nistes sont  loin  d'être  d'accord  sur  cette  question  importante 
dont  la  solution  est  connexe  à  celle  qu'on  donne  sur  l'o- 
rigine de  la  distinction  des  res  mancipi  et  nec  mancipi  en 
Droit  romain.  On   sait  les  difficultés  si  nombreuses  qui  se 
présentent  lorsqu'on  recherche  à  déterminer  l'organisation 
des  institutions  juridiques  dans  l'ancienne  Rome.  Ces  diffi- 
cultés se  rencontrent  en  particulier  dans  l'examen  de  cette 
question',  ainsi  que  dans  celle  de  la  nature  primitive    de  la 
mancipation  que  nous  étudions  plus  loin.  Mais  ce  que  nous 
avons  dit  précédemment  nous  permettra  de  passer  plus  rapi- 
dement. Nous  avons  parlé  des  transformations  diverses  et 
successives  par  lesquelles  a  passé  la  mancipation.  Nous  ne 
partageons  donc  pas  la  théorie  de  ceux  qui  pensent  que  cette 
institution  a  été  créée  tout  d'une  pièce  par  le  législateur  et 
dans  un  but  déterminé.  Il  nous  paraît  peu  soutenable  que 
Servius  ïullius  ait  inventé  sans  précédents  un  système  aussi 
compliqué  pour  constater  l'ahénation  des  biens  qui  comptaient 
dans  l'appréciation  des  fortunes  sur  laquelle  était  basée  sa 
constitution  (2).  Il  a  bien  plutôt  perfectionné  un  mode  d'aliéna- 
tion qui  existait  longtemps  avant  lui ,  et  qui  s'était  introduit 
par  la  coutume  (3),  mais  il  n'est  pas  le  père  de  cette  institu- 
tion (^).  L'organisation  de  la  mancipation   telle    qu'elle   fut 
établie  par  Servius  Tullius,  ne  semble  pas  d'ailleurs  avoir 
été  définitive  et  lorsque  les  décemvirs  rédigèrent  la  loi  des 

(1)  Cf.  Ihering  :  Esprit  du  Droit  romain,  t.  III,  p.  225  et  226. 

(2)  Consulter  cependant  Serrigny  :  Droit  public  et  Droit  administratif 
romain,  tom.  II,  n°^  759  et  suiv. 

(3)  Puchta  :  înstitutes.  Lange  :  Rœmische  alterthumer,  I,  p.  i  87. 

(4)  Cette  théorie  est  longuement  développée  et  démontrée  dans   l'ou- 
vrage de  M.  Hue,  sur  le  Formalisme  romain,  Toulouse  1861. 
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Douze-Tables,  ils  réglemenlôrent  à  nouveau  la  mancipatio 
ainsi  que  l'indique  un  passage  de  Festusli),  d'après  lequel  on 
a  restitué  le  texte  de  la  loi  des  Douze-Tables  sur  la  mancipa- 
tion  que  nous  avons  cité  en  la  comparant  au  nexum;  un  texte 
de  Paul  rapporté  aux  fragments  du  Vatican  prouve  encore 
qu'il  y  a  eu  confirmation  de  la  mancipation  lors  de  la  rédaction 
de  la  loi  des  Douze-Tables  (2).  M.  Mayns  admet  comme  nous 
que  la  mancipatio  a  une  origine  historique  et  coutumière, 
mais  il  pousse  sa  théorie  jusqu'à  son  point  extrême.  D'après 
lui ,  la  mancipation  devait  avoir  lieu  à  l'origine  en  présence 
du  peuple  assemblé  et  non  pas  seulement  devant  quelques 
témoins;  il  semble  appuyer  cette  conjecture  sur  le  fait  pri- 
mitif et  indiscutable  que  la  propriété  dans  l'ancienne  Rome 
était  considérée  comme  une  concession  de  l'État.  Nous  ver- 
rons dans  le  droit  germanique  la  propriété  se  transmettre 
devant  le  Mallum  ou  assemblée  du  peuple.  Cette  idée  de 
M.  Mayns  n'a  donc  rien  de  chimérique.  Mais  il  faut  le  recon- 
naître, ce  n'est  là  qu'une  pure  supposition,  et  en  l'absence 
de  texte  et  d'autres  preuves  que  celle  tirée  de  la  nature 
même  de  la  propriété,  nous  hésitons  quant  à  nous  à  nous 
prononcer  sur  cette  question  (3). 

27.  A  quelle  époque  la  mancipation  s'appliqua-t-elle  aux 
immeubles?  Cette  question  est  aussi  controversée  que  la  pré- 
cédente. Nous  venons  de  rappeler  qu'à  Rome  la  propriété 
privée  fut  une  concession  de  l'État  :  ces  premières  conces- 
sions de  terres  furent  faites  aux  familles  et  non  aux  individus, 
c'est  Vheredium  dont  parle  Varron  (^).  Cette  portion  de  terre 
était,  dit  Ihering(S),  inaliénable  à  l'origine.  A  cette  époque, 
d'après  cet  auteur,  la  mancipatio  existe  déjà,  mais  elle  s'ap- 
plique uniquement  aux  choses  mobilières.  Lorsqu'on  voulut 
éluder  l'inaliénabilité  des  immeubles,  on  eut  recours  à  Vin 
jure  cessio  dans  laquelle  le  magistrat  se  prononçait  sur  une 

{{)  Festus.  V^  Nuncupata. 

(2)  Fragmenta  Vat.,  p.  50.  Cf.  Lange  :  loc.  cit. 

(3)  Voyez  M.  Mayns  :  Cours  de  Droit  romain  f  Z^  édition,  p.  183.  T.  1, 
pag.  584. 

(4)  De  re  rustica.  I,  10. 

(5)  Cf.  Ihering,  t.  I,  p.  190  et  suiv. 
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revendication  fîclive  faite  par  l'acheteur  contre  le  vendeur. 
Dans  cette  opinion,  c'est  seulement  la  loi  des  Douze-Tables  qui 
permit  de  manciper  les  immeubles.  Mais  Lange  W)  soutient 
au  contraire,  et  selon  nous  avec  plus  de  fondement,  que  la 
mancipatio  s'appliqua  aux  immeubles  bien  avant  Vin  jure 
cessio.  Que  la  mancipatio  soit  en  elle-même  d'une  époque 
antérieure  à  \ in  jure  cessio ,  il  est  facile  de  le  prouver  :  elle 
ne  suppose  pas,  en  effet,  l'intervention  d'un  magistrat,  et  par 
conséquent ,  l'organisation  régulière  de  tribunaux  ;  d'autre 
part,  faire  remonter  l'introduction  de  Vin  jure  cessio  à  une 
époque  aussi  ancienne  est  au  moins  une  prétention  conjec- 
turale, et  nous  verrons,  quand  nous  nous  occuperons  de  ce 
mode  d'aliénation,  que  des  doutes  se  sont  même  élevés  sur 
son  existence  au  temps  de  la  loi  des  Douze-Tables. 

28.  La  mancipatio  que  Gaïus  nous  présente  à  l'époque 
classique  comme  une  vente  symbolique  «  imaginaria  ven- 
ditio,  »  a-t-elle  été  autre  chose  à  l'origine,  n'a-t-elle  pas 
servi  à  parfaire  uniquement  une  vente  au  comptant,  et  pour 
employer  le  langage  de  M.  Accarias(2),  «ce  qui,  au  temps 
des  jurisconsultes,  n'était  qu'une  fiction,  n'a-t-il  pas  été  à 
l'origine  une  réalité?  »  La  question  a  été  souvent  posée  et 
elle  mérite  d'être  examinée;  car  elle  met  en  présence  deux 
systèmes  absolument  opposés  dont  les  conclusions  en  cette 
matière  ne  semblent  être  que  l'application  des  principes 
d'après  lesquels  l'esprit  peut  se  guider  dans  ses  inductions 
historiques.  Certains  auteurs  partent  de  cette  idée,  que  le 
développement  des  institutions  juridiques  a  dû  se  faire  du 
simple  au  composé,  et  ils  raisonnent  ainsi  :  La  mancipation 
représente  une  vente,  il  y  a  paiement,  acquisition  d'une 
chose  ;  comment  admettre  dès  lors  qu'à  l'origine  la  manci- 
patio ne  servit  pas  à  parfaire  une  vente  réelle  et  sérieuse; 
n'est-il  pas  bien  plus  naturel  de  croire  que  c'est  à  la  vente  que 
la  mancipatio  a  dû  tout  d'abord  s'appliquer?  Le  lingot  de 
métal  fut ,  à  une  époque ,  le  prix  d'achat  véritable ,  ce  n'est 
que  plus  tard,  alors  que  les  relations  augmentèrent,  que,  le 

(1)  T.  I,  p.  H5  et  suiv.  :  De  Ramiche. 

(2)  Accarias  :  Précis  de  Droit  romain,  2«  édition,  t.  I,  pag.  499,  note  2. 
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droit  se  perfectionnant,  on  appliqua  la  mancipatio  à  des  actes 
pour  lesquels  elle  n'avait  pas  été  créée,  et  qu'elle  devint  acte 
symbolique,  imaginaria  venditio,  comme  Gaïus  définit  la 
mancipatio.  Cette  évolution  successive  de  la  mancipatio  est 
la  seule,  disent-ils,  que  l'on  puisse  concevoir,  c'est  aussi 
la  seule  qui  soit  en  concordance  avec  la  règle  évidente  de 
l'esprit  humain  qui  le  fait  passer  toujours  du  simple  au  com- 
posé, du  concret  à  l'abstrait.  Au  nombre  des  auteurs  qui 
soutiennent  ce  système,  il  faut  citer  M.  Mayns  (*),  M.  Hue (2), 
Lange  (3)  et  enfin  Ihering  qui  développe  cette  thèse  dans 
son  ouvrage  sur  VEsprit  du  Droit  romain  sans  toutefois  en 
faire  application  à  la  mancipatio  (^0.  D'après  nous,  cette  théo- 
rie est  au  moins  conjecturale  en  ce  qui  concerne  notre  ques- 
tion ;  et  d'ailleurs ,  rien  de  moins  certain  que  les  législations 
primitives  aient  suivi  la  marche  que  ces  auteurs  indiquent  ; 
au  contraire,  il  est  conforme  aux  tendances  des  peuples 
jeunes  de  cultiver  les  symboles ,  et  d'envelopper  les  actes 
juridiques  des  formes  qui  les  rendent  visibles  et  palpables. 
Les  législations  naissantes  emploient  des  rites  et  des  for- 
mules. La  mancipatio  fut  une  de  ces  formes,  un  de  ces  rites, 
une  de  ses  formalités ,  et  il  y  aurait ,  selon  nous ,  erreur  à 
croire  qu'elle  put  d'abord  s'appliquer  uniquement  à  la  vente 
au  comptant.  Le  système  opposé  est  construit  à  priori,  il 
est  peut-être  philosophique,  mais  les  faits  historiques  sont 
absolument  contraires,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  M.  Gide 
dans  son  Étude  sur  la  novation  (^)  ;  or,  quelle  est  la  valeur 
d'un  système  qui,  en  histoire,  ne  s'appuie  pas  sur  la  réalité 
des  faits? 

(1)  Cours  de  Droit  romain,  tom.  I,  no  34,  pag.  463  texte,  note  12  de 
la  2®  édition. 

(2)  Dissertation  déjà  citée  sur  le  Formalisme  romain, 

(3)  Lange.  R.  A.,  t.  I,  p.  116. 

(4)  Consulter  sur  ce  point  tout  le  chapitre  du  Matérialisme  dans  le  droit, 
qui  contient  des  développements  d'une  profonde  philosophie. 

(o)  Gide  :  Elude  sur  la  novation,  pag.  25  texte,  et  note  2. 
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SECTION  II. 

Conditions  nécessaires  chez  les  parties 
et  dans  l'immeuble. 

29.  A  côté  des  conditions  de  forme  que  nous  venons  d'a- 
nalyser, et  qui  sont  au  point  de  vue  où  nous  nous  sommes 
placés  de  beaucoup  les  plus  importantes,  il  y  en  avait  d'au- 
tres que  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  et  qu'on  pour- 
rait désigner  sous  le  nom  de  conditions  de  fond;  elles  ont 
trait  spécialement  aux  parties  qui  peuvent  intervenir  dans 
\d,  mancipatio ,  et  à  l'immeuble  sur  lequel  elle  porte. 

§  I.  Personnes  qui  peuvent  acquérir  ou  transmettre 

PAR  MANCIPATION. 

30.  Gaïus  nous  dit  que  là  mancipation  fait  partie  du  droit 
propre  aux  citoyens  romains  (0.  Ulpien  enseigne,  de  son  côté, 
que  la  mancipation  est  un  acte  dont  l'accomplissement  rentre 
dans  le  jus  commercii  (2).  Les  pérégrins  ne  peuvent  donc  jouer 
aucun  rôle  dans  la  mancipation. 

Aux  citoyens  romains  doivent  être  assimilés ,  comme  pou- 
vant acquérir  ou  transmettre  par  mancipation,  les  Latins 
coloniaires,  les  Latins  juniens,  et  Ulpien,  qui  nous  donne  ces 
principes,  ajoute  qu'il  doit  en  être  ainsi  de  tous  ceux  aux- 
quels le  jus  commercii  a  été  concédé  (3). 

Les  Latins  coloniaires  étaient  des  habitants  des  colonies  la- 
tines, ils  comprenaient  à  l'origine  des  volontaires  qui  avaient 
renoncé  à  leur  patrie,  ou  des  fils  de  famille  désignés  par  leur 
père,  ou  des  personnes  condamnées  à  une  amende  ,  et  qui 
en  évitaient  ainsi  le  paiement;  plus  tard,  le  jus  latinitatis 

(1)  Gaïus  :ch.  I,  p.  119. 

(2)  Ulpien  :  Règles,  t.  XIX,  p.  4. 

(3)  Ulpien,  loc.  citât. 
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s'acquit,  soit  par  l'omigraLion  dans  une  colonie,  soit  par  la 
concession  des  princes.  Les  Latins  juniens,  sont  des  esclaves 
qui  ont  été  affranchis  par  un  mode  irrégulier  et  dont  la  situa- 
tion fut  réglée  par  la  loi  Junia  Norbana.  Telles  étaient  les 
personnes  qui,  à  l'époque  d'Ulpien,  pouvaient  figurer  dans  la 
mancipation.  Au  temps  de  la  République ,  jouissaient  aussi 
du  commercium  les  Latini  veteres,  dont  la  condition  servit 
plus  tard  de  type  à  celle  des  Latins  coloniaires. 

31.  La  mancipation  suppose  le  dominium  chez  l'aliénateur, 
car  elle  consiste  essentiellement  dans  le  déplacement  de  ce 
dominium;  elle  n'est  donc  pas  possible  pour  celui  qui  n'a 
qu'un  domaine  imparfait,  que  les  textes  de  l'époque  classi- 
que appellent  Vin  bonis;  celui-là,  s'il  veut  se  dessaisir  de  la 
chose,  doit  recourir  à  un  autre  mode. 

32.  Le  propriétaire  voulant  aliéner  la  chose  par  mancipa- 
tion doit  figurer  dans  l'acte,  par  lui-même  ;  aucune  représen- 
tation n'est  possible ,  et  la  mancipation  d'une  chose  faite  par 
un  représentant  conventionnel  ou  légal  est  de  nul  effet  au 
point  de  vue  de  la  transmission  de  propriété. 

Bien  plus ,  le  fils  de  famille  ou  l'esclave  d^un  citoyen  ro- 
main, ne  peuvent  pas  aliéner  par  la  mancipation,  le  bien  qui 
appartient  au  père  ou  au  maître,  du  moins  c'est  ce  que  nous 
croyons,  bien  que  l'opinion  contraire  ait  été  soutenue  (i). 
On  argumente  de  ce  fait ,  que  le  fils  peut  remplacer  son  père 
dans  la  manumissio  vindicta  (2),  et  on  dit  qu'il  doit  en  être 
ainsi  dans  la  mancipation  ordinaire  ;  mais  la  règle  qui  existe 
pour  l'affranchissement  est  tout  à  fait  exceptionnelle,  et  n'a  été 
établie  que  par  faveur  pour  la  liberté.  Ici  la  situation  est  toute 
différente.  On  objecte  encore  que  rien  dans  les  faits  ne  s'op- 
pose à  ce  que  le  fils  remplace  le  père  dans  la  mancipation, 
puisque  l'aliénateur  y  reste  absolument  inactif;  mais  ce  n'est 
pas  la  nécessité  de  prononcer  des  paroles  qui  seraient  un  obs- 
tacle à  la  représentation  du  père  par  ce  fils ,  puisque  celui-ci 
peut  bien  agir  pour  le  père ,  quand  il  s'agit  d'acquérir  par 

(1)  M.  Accarias  :  Précis  de  droit  romain,  2^  édition  ,  t.  I,  p.  681  ;  3"  édi- 
tion, t.  I,  p.  719,  note  2. 

(2)  Lois  10  et  22  de  manumissis  vindicta.  D.  1.  XL,  t.  II. 
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mancipalion.  —  Ici  le  grand  principe  qui  nous  fait  refuser 
d'admettre  l'intervention,  c'est  que  le  fils  et  l'esclave  ne 
représentent  le  père  ou  le  maître  que  quand  il  s'agit  d'amé- 
liorer leur  position  (0. 

Il  y  a  encore  d'autres  incapacités ,  pour  le  mineur,  qui  ne 
peut  pas  manciper  sa  chose  sans  Vauctoritas  tutoris ,  l'indi- 
vidu en  curatelle,  sans  le  consensus  tutatoris,  mais  elles  s'ex- 
pliquent par  les  principes  généraux,  et  n'ont  rien  de  spécial 
à  la  mancipation.  Il  y  a  aussi  l'incapacité  de  la  femme  en  tu- 
telle en  ce  qui  concerne  les  res  mancipi ,  celle  du  mari 
propriétaire  du  fonds  dotal  :  ces  règles  sont  alors  motivées 
par  des  considérations  étrangères  à  notre  matière. 

33.  En  ce  qui  concerne  l'acquéreur,  nous  avons  encore  des 
remarques  importantes  à  faire.  L'acquisition  de  la  propriété 
ne  peut  pas  se  faire  par  le  moyen  d'un  mandataire.  Il  y  a 
ici  un  motif  spécial,  le  mandataire  ne  pourrait  pas  prononcer 
valablement  les  paroles  de  la  mancipatio  :  «  Aio  hanc  rem 
meam  esse,  »  Il  y  aurait  là  un  mensonge  juridique ,  et  le 
changement  dans  la  formule  n'eût  pas  amené  un  meilleur 
résultat,  car  c'est  un  principe  d'une  application  générale  en 
Droit  romain  :  que  la  représentation  n'est  pas  admise  dans 
les  actes  juridiques;  il  en  est  ainsi,  qu'il  s'agisse  des  droits 
réels  ou  des  obligations  :  «  Per  extraneam  personam  nihil 
adquiri  posse  (2).  »  «  Si  quis  alii,  quant  cujus  juri  subjectus 
sity  stipuletui'  nihil  agit  (3).  » 

Nous  verrons  qu'une  exception  considérable  fut  admise  à 
ce  principe  en  matière  de  possession. 

34.  Au  contraire ,  le  fils  de  famille  et  l'esclave  peuvent  par- 
faitement acquérir  pour  le  père  ou  le  maître  par  mancipatio  : 
«  Adquiritur  autem  nobis  etiamj)er  eas personas  quas  inpo- 
testate  manu  mancipiove  habemus,  »  dit  Ulpien  d'une  ma- 
nière générale  (^).  Le  maître  de  l'esclave  et  le  père  de  famille 

(1)  Mayns  :  Cours  de  Droit  romain,  t.  III,  pag.  95,  3°  édition  ;  texte  et 
note  26. 

(2)  Inst.  Just.,  liv.  II,  t.  IX,  §  5.  Gaïus  :  Comm.,  II,  §  95. 
{'è]ldem,\.  III,  t.  XIX,  §  4. 

(4)  Ulpien  :  Règl.,  titre  XIX,  §  18.  —  Cf.  Gaïus,  c.  II,  §  86. 
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acquièrent  môme  à  leur  insu  et  contre  leur  gré  par  le  seul 
fait  que  l'esclave  ou  le  fils  de  famille  a  prononcé  les  paroles 
de  la  mancipation  (O.  C'est  même  un  principe  qui  fut  reconnu 
par  le  Droit  romain ,  de  tout  temps  pour  les  esclaves ,  jus- 
qu'à l'empire,  pour  les  Qls  de  famille,  qu'ils  ne  peuvent  rien 
avoir  en  propre  (2).  Nous  verrons  que  les  règles  que  nous 
venons  de  donner  sont  modifiées  quand  il  s'agit  de  Vin  jure 
cessio. 

Mais  ne  faut-il  pas  voir  dans  cette  acquisition  par  le  fils  ou 
l'esclave,  d'une  façon  générale  et  spécialement  en  ce  qui 
concerne  la  mancipation,  une  exception  à  la  règle  posée  pour 
les  mandataires?  —  Non,  à  coup  sûr  :  Vextranea  persona  est 
une  personne  distincte  du  mandant;  au  contraire,  le  fils  ou 
l'esclave  se  confondent  avec  le  pater  familias  et  ne  font 
qu'un  avec  lui  :  «  Vox  filuvox  patris,  »  disent  les  Institutesl^). 
Il  ne  faut  pas  objecter  non  plus  que  les  paroles  de  la  man- 
cipation :  «  Aïo  hanc  rem  meam  esse,  »  étaient  un  obstacle  à 
ce  que  l'esclave  pût  jouer  le  rôle  d'acquéreur  dans  la  man- 
cipatio,  car  la  formule  de  la  mancipation  n'était  pas  aussi 
inflexible  que  celle  des  legis  actiones,  et  Gaïus  nous  rapporte 
qu'elle  était  précisément  modifiée  dans  cette  circonstance 
(Gaïus,  c.  III,  §  167).  Une  question  douteuse  est  celle  de 
savoir  si  cette  modification  était  de  rigueur  :  l'affirmative  fait 
valoir,  selon  nous,  des  arguments  auxquels  la  négative  ne 
répond  pas  toujours  d'une  façon  péremptoire;  et  d'abord  le 
texte  de  Gaïus  que  nous  venons  de  citer  ne  présente  nulle- 
ment cette  modification  comme  facultative.  Il  est  vrai  que 
l'esclave  dont  il  s'agit  dans  ce  texte  occupe  une  situation 
toute  particulière ,  car  ayant  plusieurs  maîtres ,  il  peut  vou- 
loir n'acquérir  que  pour  un  seul,  et  alors  il  est  nécessaire  que 
la  formule  indique  cette  intention.  Nous  reconnaissons  aussi 
que  ce  n'est  pas  le  fait  que  l'esclave  n'a  pas  la  capacité 
d'être  propriétaire  qui  l'empêche  de  prononcer  valablement 
la  formule  :  «  Aio  hanc  rem  meam  esse ,  »  puisqu'il  stipule 

{\)  histitutes  Justini,  1.  II,  titre  IX,  3. 
(2)  Gaïus  :  c.  II,  §  87. 
(3)/w5^  Just.,\.  3,  t.  XIX,  §  4. 
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valablement  «  sibi,  »  alors  qu'il  ne  peut  pas  être  créancier. 
Mais  la  raison  qui  nous  fait  décider  que  la  modification  est  obli- 
gatoire, c'est  que  le  fils  ou  l'esclave  ne  peuvent  pas  acquérir 
pour  le  père  ou  le  maître  dans  Vin  jure  cessio;  et  nous  ver- 
rons que  s'il  est  possible  de  justifier  cette  exclusion  de  l'esclave 
par  cette  raison  qu'il  ne  peut  pas  figurer  in  jure,  il  en  est 
tout  autrement  lorsqu'il  s'agit  du  fils;  pour  lui,  le  seul  motif 
de  cette  impossibilité  est  l'inflexibilité  de  la  formule.  Mais 
s'il  en  est  ainsi,  comment  soutenir  que  notre  modification 
ne  soit  pas  nécessaire  quand  il  acquiert  pour  le  père  par 
mancipation  ?  et  si  cela  est  vrai  pour  le  fils  ,  sur  quel 
motif  appuyer  l'opinion  contraire  en  ce  qui  concerne  l'es- 
clave (0? 

35.  Telles  sont  les  conditions  imposées  aux  parties  pour 
figurer  dans  la  mancipation,  deux  conséquences  remarqua- 
bles découlent  des  règles  qui  précèdent,  a)  Impossibilité 
pour  les  étrangers  de  recourir  à  ce  mode  d'aliénation,  b)  Im- 
possibilité pour  le  citoyen  romain  de  se  faire  représenter 
dans  la  mancipation,  soit  pour  aliéner,  soit  pour  acquérir. 
De  la  seconde  de  ces  conséquences  nous  n'avons  rien  de 
spécial  à  dire,  la  règle  de  l'impossibilité  de  la  représentation 
par  autrui  n'amena  pas  sans  doute  beaucoup  plus  d'incon- 
vénients dans  son  application  à  la  mancipation  que  dans  les 
autres  parties  du  Droit  où  elle  était  d'une  application  géné- 
rale. Le  fils  de  famille  et  Tesclave  pouvaient  d'ailleurs  rem- 
placer efficacement  le  père  ou  le  maître  au  moins  lorsqu'il 
s'agissait  d'acquérir.  Mais  c'est  sur  l'exclusion  des  pérégrins 
que  nous  avons  surtout  à  insister.  Tant  que  Rome  ne  compta 
dans  son  sein  que  des  individus  revêtus  de  la  civitas  romana, 
la  mancipation  était  un  procédé  relativement  facile  et  pou- 
vant être  pratiqué  par  tous.  Cet  état  de  choses  dura  assez 
longtemps,  car  la  maxime  de  la  loi  des  Douze-Tables  :  «  Adver- 
sus  hostem  œterna  auctointas,  »  n'était  pas  de  nature  à  attirer 
les  étrangers  à  Rome.  Mais  peu  à  peu  les  mœurs  s'adouci- 
rent, Vhostis  ne  fut  plus  regardé  que  comme  peregrinus ,  et 


(1)  En  ce  sens  :  M.  Lescœur  à  son  cours.  Contra  Accarias,  tom.  I, 
n»  295. 
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Fon  vit,  dans  l'enceinLe  môme  de  Rome,  un  magistrat  sié- 
geant sur  un  tribunal  pour  juger  les  différends  qui  pouvaient 
s'élever  entre  les  étrangers  et  leur  rendre  justice.  Or,  laman- 
cipatio  ne  pouvant  pas  être  accomplie  par  les  pérégrins, 
ceux-ci  avaient  recours  au  mode  plus  simple  et  accessible 
à  tous,  de  la  tradition.  Ce  fut  sans  doute  là  une  des  causes 
du  développement  de  cette  institution ,  mais  il  y  avait  là  évi- 
demment un  exemple  que  les  citoyens  romains  devaient  être 
portés  à  imiter  dans  leurs  relations  entre  eux. 


§  II.  Immeubles  qui  peuvent  faire  l'objet 

DE   LA  MANCIPATIO. 

36.  La  mancipatio  a  des  applications  diverses  :  elle  inter- 
vient dans  certains  actes  du  droit  familial;  quand  il  s'agit 
des  res  in  commercio ,  elle  est  nécessaire  pour  l'aliénation 
des  res  mancipi.  Ce  n'est  pas  le  lieu  de  rechercher  l'origine 
et  la  portée  de  cette  classification  des  res  mancipi  et  nec 
mancipi,  nous  ne  voulons  attirer  l'attention  que  sur  Tune 
des  res  mancipi  signalées  par  Ulpien  :  les  prœdia.  Sont  res 
mancipi,  nous  dit  Ulpien ,  <(  Prœdia  in  solo  Italico,  tara 
rustica  qualis  est  fundus,  quam  urbana  qualis  est  domus,  » 
Au  temps  d'Ulpien ,  cette  indication  est  certainement  exacte, 
mais  elle  serait  fausse  si  l'on  se  plaçait  à  quatre  ou  cinq 
siècles  au  delà.  Pour  avoir  une  idée  précise  des  fonds  qui 
peuvent  faire  l'objet  de  la  mancipation,  nous  allons  essayer 
de  retracer  aussi  brièvement  que  possible  l'historique  de  la 
formation  du  territoire  Italique.  A  Vager  romanus  furent 
assimilées  successivement  les  terres  des  peuples  voisins; 
Vager  publicus  passa  aussi  à  la  suite  de  diverses  circonstances 
entre  les  mains  des  particuliers;  c'est  lorsque  ces  transfor- 
mations furent  réalisées  qu'il  est  vrai  de  dire  que  les  preedia 
in  solo  italico  sont  susceptibles  de  mancipation. 

37.  La  propriété  foncière,  avons-nous  dit  au  commence- 
ment de  ce  travail ,  avait  à  Rome  le  caractère  d'une  conces- 
sion de  l'État;  Romulus  et  ses  successeurs  procédèrent  à  des 
partages  de  terre  qui  donnèrent  naissance   à  la   propriété 
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privée  dans  Vagcr  romanus  (0.  Vager  romanus  est  ainsi  Tob' 
jet  primitif  du  Dominium  ex  jure  quiritium. 

38.  Mais  la  propriété  quiritaire  s'étendit  avec  les  conquêtes 
de  Rome.  Les  trente  villes  du  Latium  jouissaient  probable- 
ment, dès  les  premiers  siècles  de  Rome,  du  commercium 
avec  elle,  et  par  conséquent  des  mêmes  droits  que  les  citoyens 
romains,  au  point  de  vue  de  la  propriété  quiritaire  (2),  car 
les  Romains  leur  avaient  reconnu  le  eonnuhiurri,  et  on  ne 
peut  admettre  sans  témérité  que  le  commercium  leur  fut 
seulement  accordé  en  261,  après  la  bataille  du  lac  Régille, 
alors  que  Rome  les  traitait  non  pas  en  alliés  mais  en  vaincus. 
La  guerre  latine  mit  fin  au  pouvoir  politique  du  Latium, 
mais  ses  habitants  conservèrent  le  comiubium  et  le  commer- 
cium, sinon  entre  eux,  du  moins  avec  les  Romains  (3).  Ce  fut 
là  une  première  extension  assez  vaste  du  Dominium  in  jure 
quiritium;  il  y''en  eut  une  seconde,  lorsque,  après  la  guerre 
sociale  les  lois  Julia  et  Plautia  Papiria  accordèrent  le  droit 
de  cité  à  tous  les  socii  italiens  (^). 

39.  Au  delà  de  ces  limites ,  le  sol  devenait  susceptible  de 
propriété  quiritaire  par  la  concession  du  jus  Italicum.  Nous 
ne  pouvons  pas  discuter  ici  sur  l'origine  encore  incertaine 
du  jus  Italicum  (^)^  qu'il  nous  suffise  de  dire  que  cette  con- 
cession semble  avoir  été  faite  pour  la  première  fois  à  la  Gaule 
transpadane ,  à  l'époque  de  César  (6),  et  fut  accordée  plus 
tard  à  des  cités  provinciales.  —  La  concession  du  jus  Itali- 
cum rendait  la  terre  susceptible  de  propriété  quiritaire;  les 
seuls  modes  d'aliénation  par  acte  volontaire  étaient  la  man- 
cipatio  et  Vin  jure  cessio  ;  elle  conférait  en  outre  l'exemption 
de  l'impôt  foncier  que  Rome  percevait  sur  les  détenteurs 
de  terres  provinciales ,  la  Gaule  transpadane  acquit  bientôt , 

(1)  Sur  ces  partages,  consulter  Garsonnet  :  Loc.  perpétuelles,  1.  II,  ch.  ii, 
pag.  60  et  suiv. 

(2)  Giraud  :  Recherches  sur  le  droit  de  propriété  y  p.  282  et  283. 

(3)  Tite-Live,  VIII,  14. 

(4)  Mayns,  t.  I,  p.  79,  3^  édition. 

(5)  Consulter  sur  ce  point  Beaudoin  :  Nouvelle  revue  historique  de  Droit 
français  et  étranger,  1881,  n''  2,  et  les  auteurs  auxquels  il  renvoie. 

(6)  Beaudoin  :  loco  Ci7ato,pag.  161  et  note. 
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du  reste,  la  cilé  romaine  avec  ses  avantages ,  et  les  frontières 
de  l'Italie  furent  reculées  jusqu'aux  Alpes. 

40.  Les  terres  dont  nous  venons  de  retracer  la  condition 
juridique,  depuis  les  temps  les  plus  reculés  de  Rome  jus- 
qu'au vii*^  siècle  de  sa  fondation ,  n'appartinrent  à  aucune 
époque  à  l'État  romain,  il  en  est  autrement  de  celles  dont 
nous  allons  maintenant  nous  occuper;  situées  comme  les 
précédentes  en  Italie,  elles  ont  passé  par  l'intermédiaire  de 
l'État  avant  d'être  la  propriété  des  particuliers. 

41.  Les  premières  aliénations  de  l'État  consistèrent  à 
Rome  dans  la  fondation  de  colonies.  «  En  262,  remarque 
M.  Garsonnet,  s'ouvre,  par  la  colonisation  de  Vélitres,  la 
longue  liste  de  lois  agraires  qui  ne  sera  fermée  qu'après  la 
disparition  complète  de  Vager  publicus  (*).  »  On  sait  qu'il 
faut  distinguer  deux  espèces  de  colonies,  les  colonies  ro- 
maines et  les  colonies  latines;  les  premières  sont  les  plus 
anciennes  :  après  avoir  été  les  seules  pratiquées,  elles  le 
furent  concurremment  avec  les  colonies  latines  (2).  Les  co- 
lonies romaines  étaient  l'image  de  la  mère-patrie,  toutes 
les  pratiques  romaines  y  étaient  transportées  et  les  droits 
des  colons  sur  le  territoire  des  colonies  égaux  à  ceux  des 
citoyens  de  Rome  sur  celui  de  Vager  romanus  (3).  Les  co- 
lonies romaines  suivaient  le  droit  privé  de  la  métropole 
et  la  terre  était  en  particulier  susceptible  de  dominium  ex 
jure  quiritum  i.^).  » 

Aux  colonies  romaines  il  faut  assimiler,  selon  nous,  les 
colonies  latines  que  les  Romains  commencèrent  à  fonder  en 
Italie  après  l'alliance  qu'ils  firent  avec  les  Latins.  La  ques- 
tion est  cependant  vivement  controversée  (^).  Mais  si  \q  jus 

{\)  Hist.  des  locations  perpétuelles,  p.  87. 

(2)  Ibidem,  p.  99. 

(3)  Aulu-Gelle  :  Nuits  attiques,  XVI  ,13. 

(4)  Consulter  la  liste  des  colonies  romaines  fondées  en  Italie,  depuis  les 
lois  liciniennes,  en  378,  jusqu'à  la  création  des  colonies  militaires.  Gar- 
sonnet :  Locat.  perpétuelles ,  p.  89,  note  3.  —  La  note  suivante  contient 
la  liste  des  colonies  latines  fondées  en  Italie  dans  la  même  période  de 
temps. 

(i>)  M.  Beaudoin  dans  un  article  de  la  Nouv.  Rev.  historiq.  de  droit  sur  le 
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latii  donnait  au  moins  en  Italie  à  la  terre  Taptitude  au 
droit  du  dominium  ex  jure  quiritum ,  on  ne  voit  guère 
pourquoi  il  en  serait  autrement  dans  la  fondation  de  colo- 
nies latines.  Les  Latins,  qui  habitaient  les  colonies  latines 
étaient ,  d'ailleurs ,  loin  d'avoir  une  condition  juridique  sem- 
blable aux  colons  romains.  Us  ne  possédaient  ni  droits  po- 
litiques ni  le  connuhium,  mais  ils  jouissaient  du  commer- 
ciiim  avec  toutes  ses  conséquences,  c'est  en  cela  qu'ils 
différaient  surtout  des  pérégrins  et  qu'ils  leur  étaient  supé- 
rieurs.. 

42.  La  substitution  du  dominium  ex  jure  quiritium,  au 
profit  des  particuliers  au  domaine  de  l'état  se  retrouve  dans 
les  autres  concessions  qui  furent  faites  sur  Vager  publicus; 
ces  concessions  s'éloignent  d'ailleurs,  plus  ou  moins,  de 
la  fondation  de  colonies,  l'assignation  est  celle  qui  offre 
avec  elle  le  plus  de  ressemblance  (0.  L'histoire  des  assi- 
gnations successives  dont  Vager  publicus  fut  l'objet  est  très- 
curieuse  ,  elle  montre  la  plèbe  en  lutte  perpétuelle  contre 
les  classes  élevées.  Les  lois  liciniennes  eurent  pour  sujet  de 
restreindre  les  possessions  des  grands  sur  Vager  publicus, 
et  celles  Gracques  d'accorder  des  terres  aux  classes  pau- 
vres. C'est  surtout  à  l'époque  de  Marius  et  de  Sylla  et  dans 
les  temps  qui  précédèrent  l'établissement  de  l'Empire,  que 
les  assignations  furent  nombreuses,  elles  avaient  alors  sur- 

jus  italium,  soutient  la  négative,  Nouv.  Rev.  historiq.,  1881,  p.  182,  p.  5 
de  l'étude.  —  Consulter  M.  Garsonnet  :  Locat.  perpétuelles,  p.  66,  99  et  104. 
La  question  n'a  d'importance  en  ce  qui  concerne  les  colonies  latines  fon- 
dées en  Italie,  et  c'est  de  celles-là  seulement  don!,  nous  nous  occupons, 
que  jusqu'à  la  loi  agraire  de  643.  Cette  loi  reconnaît,  en  efTet,  que  tous  les 
agri  assignati  sont  en  Italie  des  agri  privati  optimo  jure,  c'est-à-dire  sus- 
ceptibles de  dominium  ex  jure  quiritium.  Pour  ce  texte  et  l'explication  de 
cette  loi,  consulter  Beaudoin  :  Nouv.  Rev.  historiq.,  1881,  p.  186.  Quand 
il  s'agit  de  fondation  de  colonies  dans  les  provinces  ,  la  création  de  la  co- 
lonie ne  semble  pas  avoir  suffi  pour  conférer  à  la  terre  la  qualité  de  sol 
italique,  car  autrement  de  quelle  utilité  aurait  été  la  concession  du  jus  ita- 
lium, si  souvent  accordée  aux  colonies  en  provinces.  Sur  ce  point,  consul- 
ter Beaudoin,  même  étude,  p.  193.  —  Garsonnet,  p.  144. 

(1)  Il  y  avait  cependant  entre  elles  de  nombreuses  différences.  Consul- 
ter sur  ce  point  Garsonnet,  p.  95. 
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tout  pour  but  de  récompenser  les  soldats,  c'est  alors  aussi 
que  prirent  naissance  les  colonies  militaires.  Mais  à  cette 
époque  bouleversée,  les  intérêts  privés  ne  furent  pas  tou- 
jours respectés,  «  ce  ne  fut  pas  seulement  Vager  publicus , 
remarque  M.  Laboulaye ,  ce  fut  l'Italie  entière  qui  tomba 
à  la  merci  des  légions  (*).  » 

Les  assignations  furent  tantôt  faites  à  charge  de  rede- 
vance, tantôt  gratuitement,  il  serait  peut-être  inexact  de 
croire  qu'elles  obligeassent  les  concessionnaires  à  la  cul- 
ture de  la  terre.  Souvent  aussi  elles  conféraient  directe- 
ment la  propriété  quiritaire  au  gratifié;  mais  alors  même 
qu'il  en  était  autrement,  ce  fut  à  ce  résultat  que  tendirent 
les  assignations.  Les  redevances  furent  abolies,  les  entra- 
ves apportées  à  la  liberté  de  disposer  disparurent  peu  à 
peu,  et  les  assignations,  faites  ou  non  à  charge  de  rede- 
vance ,  se  transformèrent  ainsi  à  la  suite  d'une  longue  pos- 
session en  domaine  quiritaire. 

43.  Il  en  fut  de  même  des  autres  occupations  de  Vager 
publicus;  nous  voulons  parler  notamment  de  celles  qui 
résultaient  soit  d'un  bail  vectigalien ,  soit  des  possessiones 
sur  Vager  publicus. 

Le  bail  vectigalien  est  le  mode  d'exploitation  normal  de 
terres  publiques ,  ce  que  l'État  s'y  propose  à  la  différence 
de  l'assignation,  c'est  de  se  créer  un  revenu;  le  bail  vecti- 
galien est  de  courte  et  de  longue  durée.  Dans  le  second 
cas ,  les  droits  du  concessionnaire  sont  très-étendus ,  il  peut 
aliéner  l'ager  vectigalis,  l'hypothéquer,  le  grever  d'usufruit , 
intenter  à  son  sujet  une  action  analogue  à  la  revendica- 
tion, enfin  son  droit  est  transmissible  à  ses  héritiers  :  on 
s'est  même  appuyé  sur  tous  ces  avantages  pour  soutenir 
que  le  bail  vectigalien  était  une  véritable  vente;  mais  on 
peut  citer  comme  absolument  contraire  à  la  notion  de  la 
vente,  le  caractère  de  ce  bail  qui  consiste  dans  la  révoca- 
bilité, s'il  y  a  non  paiement  du  vectigal  pendant  deux  ans. 
Aussi  est-ce  la  première  théorie  qui  l'emporta  chez  les  juris- 


[\)  Laboulaye  :  Histoire  de  la  propriété  en  Occident,  p.  86. 
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consultes  romains  (0.  En  fait,  les  preneurs  de  Vager  publions 
par  bail  vectigalien,  se  confondaient  à  peu  près  avec  les 
possessores  dont  nous  parlerons  plus  loin ,  ils  ne  furent  pas 
à  l'abri  des  lois  agraires,  ils  eurent  le  môme  sort  que  le 
possessores  y  et  leur  droit  subit  les  mêmes  transformations. 
A  la  différence  de  Tassignation  et  du  bail  vectigalien,  les 
possessiones  portaient  sur  les  terres  non  cultivées.  «  Très- 
anciennement,  dit  Appien,  le  sénat  avait  promis  à  qui  vou- 
drait la  défricher,  la  jouissance  des  terres  vaines  et  vagues 
appartenant  à  l'État  (2).  »  L'Etat  légitimait  cette  prise  de 
possession  par  un  édit,  et  se  faisait  payer  une  redevance 
annuelle  en  reconnaissance  du  droit  de  propriété  qu'il  avait 
seul  sur  ces  fonds.  Les  possessiones  étaient  des  concessions 
essentiellement  révocables;  en  fait,  elles  n'étaient  jamais 
révoquées.  Le  paiement  de  la  redevance  n'était  pas  non  plus 
payé  régulièrement,  c'est  pour  ces  raisons  que  les  lois 
agraires  qui  visaient  une  répartition  équitable  des  posses- 
siones de  Vager  publions,  trouvèrent  une  si  grande  résistance 
dans  les  classes  élevées  qui  s'étaient  peu  à  peu  emparées 
de  toutes  les  possessiones  après  en  avoir  perdu  le  mono- 
pole. Les  lois  liciniennes  amenèrent  la  plèbe  au  partage  de 
Yager  publions,  en  obligeant  les  patriciens  à  abandonner  ce 
qui  dépassait  cinq  cents  jugères,  quoiqu'il  soit  très-probable 
qu'elles  n'aient  pas  assigné  directement  aux  plébéiens  les 
terres  qu'elles  reprenaient  a^nx  possessores.  Mais  ce  résultat 
fut  de  courte  durée,  et  les  classes  élevées  reconquirent 
bientôt  leurs  anciens  avantages.  La  mauvaise  organisation 
du  crédit  et  les  rigueurs  des  mesures  d'exécution  leur 
offraient  des  moyens  de  coercition  dont  ils  surent  tirer  parti. 
Deux  siècles  plus  tard ,  tout  était  à  refaire ,  et  c'est  ce  que 
tenta  Tibérius  Gracchus  par  la  loi  Sempronia  en  631.  La 
lex  agraria  de  643,  supprima  la  redevance  sur  toutes  les 
possessiones  de  Vager  publions,  et  déclara  propriété  privée 

(1)  Gaïus ,  c.  III,  §  145.  Gaïus  ne  pose  la  question  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  prxdia  municipum.  Au  temps  de  Gaïus ,  en  effet ,  Vager  publi- 
cus  a  disparu  depuis  longtemps. 

(2)  De  bello  civili,  I,  7  (Didot,  p.  27). 
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les  terres  publiques,  possédées  à  charge  de  redevance  dans 
la  limite  fixée  par  les  lois  liciniennes  et  augmentées  par  la 
loi  de  Tibérius  Gracchus.  La  loi  Thoria  interdisait  en  outre 
pour  l'avenir,  l'occupation  privée  de  Va(jer  publicus  (0. 

44.  C'est  par  suite  de  ces  transformations  successives  que 
diminua  peu  à  peu  le  domaine  public  en  Italie,  et  si  l'on 
se  place  à  la  fin  du  vu''  siècle  de  Rome,  Cicéron(2)  donne 
rénumération  exacte  des  terres  qui  en  font  l'objet.  Elles 
sont  peu  étendues  et  ont  peu  d'importance.  Toutes  les  terres 
situées  en  Italie  qui  ne  rentrent  pas  dans  ce  domaine 
public,  sont  à  cette  époque  successibles  de  dominium  in 
jure  quiritium,  la  propriété  peut  en  être  déplacée  par  la 
mancipatio. 


SECTION   III. 
Des  effets  de  la  mancipatio* 

45.  La  mancipatio  est  le  mode  solennel  d'aliénation  des 
res  mancipi;  elle  s'applique  spécialement  aux  fonds  ita- 
liques. La  propriété  est  acquise  par  mancipatio  indépen- 
damment de  toute  tradition.  Ceci  ressort  avec  évidence 
d'un  passage  de  Gaïus,  où  le  jurisconsulte,  nous  parlant  de 
l'héritier  qui  doit  délivrer  un  legs  à  lui  fait  dans  la  forme 
per  damnationem ,  nous  dit  qu'il  est  obligé,  si  la  res  est 
mancipi,  à  faire  mancipation  et  tradition  de  la  chose  (3). 
Pourquoi  distinguer  ces  deux  actes  si  le  premier  comprend 
le  second?  Cette  première  preuve  est  encore  confirmée  par 
l'hypothèse  suivante.  Gaïus  suppose,  au  Comment.  IV,  p. 
131  ,  qa'un  acheteur  d'une  res  mancipi  a  droit  de  suite  à 
la  mancipation  sans  pouvoir  exiger  la  tradition ,  et  il  donne 

(1)  Garsonnet,  p.  122  et  123.  Beaudoia  :  Étude  sur  le  Jus  Italicum. 
Nouv.  Rev.  historiq.,  1881,  p.  186  et  187. 

(2)  Cicéron  :  Adv.  Rullum ,  l ,  1 .  II,  14.  III ,  4. 

(3)  Gaïus  ,  c.  II,  §  204. 
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un  moyen  qui  permettra  à  l'acheteur,  lorsqu'il  actionnera  le 
vendeur,  de  restreindre  sa  demande  à  la  mancipation  par 
une  prœscriptio  insérée  dans  la  formule.  Mais  l'hypothèse 
elle-même  sur  laquelle  raisonne  Gaïus ,  prouve  surabondam- 
ment que  la  mancipation  se  comprend  sans  tradition.  Cette 
solution  certaine  semble  être  un  motif  décisif  dans  la  discus- 
sion de  la  question  suivante.  —  Une  personne  qui  a  déjà 
fait  tradition  d'une  res  mancipi  peut-elle  la  manciper  à  un 
tiers  (1)? 

46.  La  solution  au  premier  abord  ne  semble  pas  douteuse. 
La  tradition  d'une  res  mancipi  n'a  aucun  effet  immédiat 
relativement  au  transfert  de  la  propriété ,  elle  n'en  déplace 
hic  et  nunc  que  la  possession.  Le  dominium  est  resté  sur  la 
tête  du  tradens,  dès  lors  comment  celui-ci  ne  pourrait-il  pas 
en  disposer  par  une  mancipation  régulière  au  profit  d^un 
tiers.  L'affirmation  semble  donc  conforme  aux  principes , 
les  textes  supposent  d'ailleurs  que  la  tradition  n'est  pas 
liée  à  la  mancipation;  pourquoi  exiger  chez  ce  mancipant 
la  qualité  de  possesseur? 

Nous  reconnaissons  la  force  de  ces  arguments  ;  cependant 
ils  ne  nous  paraissent  pas  convaincants;  ils  sont,  en  effet, 
contrebalancés  par  d'autres  raisons  tirées  des  textes.  Or, 
c'est  surtout  aux  textes  qu'il  faut  recourir  pour  découvrir 
la  nature  exacte  des  principes  romains;  et  d'abord,  il  est 
peu  soutenable  que  la  solution  qu'on  propose  fut  vraie  dans 
le  très-ancien  Droit  romain,  ou  même  simplement  sous  la 
République;  à  cette  époque,  en  effet,  la  mancipation  se  fait 
toujours  en  présence  de  la  chose,  qu'elle  soit  mobilière  ou 
immobihère;  c'est  seulement  Gaïus  qui  nous  apprend  que 
de  son  temps  la  coutume  s'était  introduite  de  manciper  les 
fonds  de  terre  à  distance  ;  or,  comment  croire  que  les  prin- 
cipes du  vieux  Droit ,  si  sévère  sur  ce  point ,  aient  été  assez 
flexibles  pour  permettre  la  mancipation  d'une  chose  dont 
l'aliénateur  n'était  pas  possesseur.  La  question  présente  plus 
de  doutes  à  l'époque  classique  et  spécialement  pour  les 
immeubles;  mais  il  nous  semble  qu'alors  encore  il  f^ut  se 

(1)  La  même  question  se  pose  pour  la  cession  injure. 
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décider  dans  ce  môme  sens;  et,  en  effet,  plusieurs  textes 
ne  peuvent  s'expliquer  raisonnablement  qu'en  admettant  ce 
système;  ces  textes  sont  de  Paul,  ils  forment  les  lois  47 
et  63,  titre  De  rei  vendicatioiie  au  Digeste.  Les  lois  47  et 
63  supposent  que  le  défendeur  à  la  revendication  a  perdu 
la  possession  par  sa  simple  faute  et  non  par  son  dol  après 
la  litls  contestatio ;  ce  défendeur  devra  alors  être  condamné 
à  la  valeur  de  la  chose  d'après  l'estimation  du  juge  ;  mais 
la  loi  ajoute  qu'il  aura  droit  d'obtenir  une  cession  d'action 
de  la  part  du  demandeur.  Il  n'est  pas  juste,  en  effet,  que 
le  défendeur  payant  une  somme  à  peu  près  égale  à  la  valeur 
de  la  chose,  ne  soit  pas  indemnisé  par  l'espérance  d'en 
acquérir  la  propriété.  Mais  pourquoi  recourir  au  moyen  de 
la  cession  d'actions  dans  cette  hypothèse,  s'il  y  avait  un  mode 
volontaire  de  transmettre  directement  la  propriété  d'une 
chose  dont  on  n'était  pas  possesseur.  Si  nos  textes  pré- 
voyaient directement  le  cas  d'une  res  nec  mancipi^  nous 
n'aurions  aucun  argument  à  en  tirer,  mais  ils  sont  conçus 
en  termes  généraux  ;  il  ne  faut  pas  distinguer  là  où  Paul  ne 
l'a  pas  fait.  On  peut  aussi  invoquer  en  ce  sens  la  loi  26  au 
même  titre  du  même  jurisconsulte  Paul,  qui  parle  également 
de  cession  d'actions  dans  certains  cas  où  le  but  auquel  on 
veut  arriver  serait  bien  plus  facilement  atteint  par  la  manci- 
pation  si  elle  était  possible  ;  on  invoque  des  textes  de  Gaïus , 
desquels  il  résulte  avec  évidence  que  la  mancipation  se  con- 
cevait sans  tradition;  mais  de  ce  que  le  propriétaire  posses- 
seur puisse  transférer  la  propriété  en  gardant  la  possession , 
il  ne  découle  nullement  que  le  propriétaire  non  possesseur 
puisse  recourir  à  la  mancipation;  reste  donc  le  seul  véritable 
argument  tiré  de  ce  fait,  que  le  dominius  qui  a  livré  une  res 
mancipi  n'a  pas  cessé  d'être  propriétaire.  Mais  quelle  est  la 
portée  d'un  principe  qui,  en  Droit  romain,  conduit  à  une  dé- 
cision contredite  par  les  textes  (i)  ! 

(1)  Dans  le  sens  de  l'opinion  que  nous  avons  admise,  M.  Accarias,  t.  I, 
n**  224,  p.  504,  note  \ ,  2^  édition,  contra  Van  Vetter  :  Cours  de  Droit  ro- 
main ^  t.  I ,  §  95. 
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CHAPITRE  II. 
De  l'in  jure  cessio. 


SECTION    PREMIERE. 
Origine  et  application  diverses. 

47.  Vin  jure  cessio  est  le  second  mode  solennel  de  trans- 
mission de  propriété  que  nous  avons  à  étudier (i).  L'injure 
cessio  est  sans  doute  d'origine  plus  récente  que  la  mancipa- 
tion.  L'examen  attentif  de  la  formule  nous  montre,  remarque 
Ihering,  que  les  Romains  qui  l'ont  rédigée  avaient  une  culture 
juridique  plus  développée  que  ceux  qui  créèrent  celle  de  la 
mancipatio.  Dans  la  formule  de  la  mancipation  l'idée  de  cause 
est  formellement  exprimée;  au  contraire,  dans  Vin  jure 
cessio,  l'acquéreur  se  borne  à  affirmer  son  droit  sur  la 
chose  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit.  Vin  jure  cessio  existait  certainement 
à  l'époque  de  la  loi  des  Douze-Tables.  Paul,  dans  un  pas- 
sage des  Fragments  du  Vatican,  dont  nous  avons  déjà  parlé 
en  étudiant  les  modifications  qui  pouvaient  être  apportées  à 
la  formule  de  la  mancipatio,  le  dit  formellement  :  «  bi  jure 
cessionem,  lex  XII  Tabularum  confirmât  (3).  »  Des  doutes 

(1)  Ulpien  :  Keg,,  t.  XIX,  §§  2  et  9. 

(2)  Ihering  :  Es'^rit  du  droit  romain.  Droit  abstrait  fi.  IV,  p.  204.  Sur 
l'antériorité  de  la  mancipatio  sur  Vin  jure  cessio  ,  consulter  Lange ,  t.  I , 
p.  119. 

(3)  Frag.  Vat.,  §  50. 
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ont  été  élevés  sur  le  sens  qu'il  fallait  donner  au  texte  de 
Paul  ;  la  phrase  du  jurisconsulte,  a-t-on  dit,  n'est  pas  assez 
claire  pour  en  conclure  l'existence  de  Vin  jure  cessio.  Le 
jurisconsulte  veut  peut-être  simplement  signifier  que  Vin  jure 
cessio  existait  en  germe  dans  sa  revendication  (0.  Nous 
croyons,  au  contraire,  que  Vin  jure  cessio  existait  déjà 
comme  acte  de  juridiction  gracieuse  absolument  indépen- 
dante de  la  revendication  à  l'époque  de  la  loi  des  Douze- 
Tables  ,  c'est-à-dire  trois  siècles  après  la  fondation  de  Rome. 
Et  le  passage  de  Paul, 'que  nous  venons  de  citer,  nous  semble 
une  preuve  suffisante ,  bien  qu'il  ne  soit  corroboré  par  au- 
cun autre  fragment  d'auteur  latin,  ainsi  que  cela  arrive 
heureusement  pour  plusieurs  dispositions  de  la  loi  des  Douze- 
Tables.  Et,  en  effet,  que  dit  Paul  dans  ce  passage;  il  traite 
des  modes  de  création  de  l'usufruit,  et  à  ce  propos  il  rap- 
pelle la  question,  discutée  entre  les  jurisconsultes  romains, 
de  savoir  si  l'usufruit  peut  être  constitué  par  deductio  ad 
conditionem  vel  ad  tempus,  ex  conditione  vel  ex  die,  dans 
la  mancipatio  et  Vin  jure  cessio.  Il  répond  à  la  première 
de  ces  questions  qui ,  au  point  de  vue  de  l'usufruit ,  était  la 
plus  intéressante.  Mais  ce  rapprochement  de  la  mancipatio 
et  de  Vin  jure  cessio  ne  prouve-t-il  pas  que  l'auteur  a  en  vue, 
dans  cette  dernière  expression ,  l'acte  de  juridiction  gra- 
cieuse. Tout  se  tient  dans  ce  passage  de  Paul.  Le  commen- 
cement doit  nous  aider  à  interpréter  la  fin ,  il  faut  donc  re- 
connaître que  le  jurisconsulte  par  ces  mots  :  in  jure  cessio- 
nem  lex  XII  Tabularum  confirmât,  fait  allusion  à  la  cessio  in 
jure.  M.  Ortolan  s'est  cru  suffisamment  fondé  sur  ce  pas- 
sage pour  restituer  dans  la  loi  des  Douze-Tables ,  «  la  dispo- 
sition qui  confirme  la  cession  devant  le  magistrat  aussi  bien 
que  la  mancipation  (2).  » 

48.  Comme  la  mancipatio ,  Vin  jure  cessio  était  une  forme 
dont  les  Romains  se  servirent  pour  réaliser  des  actes  juri- 
diques de  différente  nature. 


{{)  Consulter  Ihering  :  Esprit  du  droit  romain ,  t.  III,  note  298.  Trarl. 
Meulenaere. 

(2)  Ortolan  :  Histoire  de  la  législation  romaine ,  pag.  112,  il'^  édition. 
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iXuus  Ja  voyons  dans  les  textes  appliquée  à  raffranchisse- 
ment,  c'est  le  manumissio  vindicta  (0;  elle  figure  aussi  dans 
l'adoption  (2),  dans  l'émancipation  (3),  dans  la  tutelle  légi- 
time W,  même  les  hérédités  légitimes  (S).  Outre  ces  cas  d'ap- 
plication qui  concernent  des  actes  modifiant  l'état  des  per- 
sonnes, ou  ayant  pour  but  de  transférer  un  ensemble  de 
biens,  un  patrimoine,  Vin  jure  cessio  figure  encore  dans  la 
transmission  d'une  chose  prise  individuellement  ou  dans 
la  création  de  certains  droits  réels,  des  servitudes. 

C'est,  pour  le  moment,  son  fonctionnement  dans  le  cas  où 
elle  s'applique  au  transfert  de  propriété  que  nous  voulons 
étudier.  Et  d'abord ,  constatons  qu'à  ce  point  de  vue  spécial , 
la  transmission  de  la  propriété  telle  qu'elle  était  organisée 
dans  l'ancien  Droit  romain ,  et  reconnue  par  ce  droit  civil , 
Vin  jure  cessio  est  loin  d'avoir  eu  la  haute  importance  de  la 
mancipatio  ;  Vin  jure  cessio  ne  fut  pas  en  effet  probablement 
créé  dans  le  but  de  transmettre  le  dominium  ex  jure  qui- 
ritium,  la  mancipation,  telle  que  nous  l'avons  décrite,  suffi- 
sait amplement  à  ce  résultat.  Les  romanistes  d'Allemagne 
nous  donnent  comme  première  application  de  Vin  jure  cessio^ 
\d,  manumissio  vindicta  (6);  ce  ne  serait  d'après  eux  que  plus 
tard  que  Vin  jure  cessio  servit  au  transfert  de  propriété. 
C'est  ce  qui  explique  que  les  jurisconsultes  nous  disent 
qu'elle  ne  vient  qu'au  second  plan  C^'). 

Ainsi  Vin  jure  cessio  n'était  qu'un  mode  accessoire  et 
secondaire  de  transmission  de  propriété.  Aussi  nous  lui 
consacrerons  beaucoup  moins  de  développement  qu'à  la 
mancipation (8),  nous  déterminerons,  comme  pour  la  manci- 

(1)  Instit.  Justinien,  livre  I,  t.  V,  §  i. 
(2)Gaïus,  c.  I,  §  134. 

(3)  G.,  c.  I,  §  132. 

(4)  G.,  c.  I,  §§  168  à  170  ;  Ulpien,  XI,  p.  6  et  7. 

(5)  G.,  c.  II,  §§  34  à  37. 

(6)  Ihering,  t.  3,  note  298  et  texte. 

(7)  G.,  c.  II,  §  25.  Consulter  Lange,  t.  I,  p.  115. 

(8)  Son  étude  est  cependant  particulièrement  intéressante  par  la  res- 
semblance qu'elle  offre  avec  certains  actes  usités  au  Moyen-âge ,  pour  la 
transmission  de  propriété,  nous  voulons  parler  de  la  saisine  par  le  juge. 
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patio  j  les  conditions  de  forme  et  les  conditions  de  fond. 
Quant  aux  effets  de  conjure  cessio,  'ils  sont  absolument  les 
mômes  que  ceux  de  la  mancipatio,  inutile  d'y  revenir. 


SECTION   II. 
Conditions  de  forme. 

49.  La  cessio  injure  est  présentée  dans  les  textes  sous  la 
forme  d'un  procès  fictif  :  on  peut  la  définir  quand  elle  est 
appliquée  à  la  propriété,  une  revendication  fictive  opérant 
mutation  de  propriété ,  c'est  l'abandon  du  dorainiura  fait 
devant  le  magistrat.  Comme  la  revendication  réelle  d'une 
chose  pendant  la  période  des  lecjis  actiones ,  elle  consiste 
dans  des  paroles  solennelles  prononcées  par  l'acquéreur; 
elle  met,  comme  la  revendication,  trois  personnes  en  pré- 
sence :  l'acquéreur,  qui  jouera  le  rôle  de  demandeur,  le 
propriétaire  aliénateur  qui  remplira  celui  de  défendeur,,  et 
enfin,  le  magistrat  appelé  à  connaître  du  litige  simulé  et  qui 
prononcera  Yaddictio ,  l'acquéreur  met  la  main  sur  la  chose 
et  affirme  son  droit  de  propriété  par  ces  paroles ,  «  aie  hanc 
rem  meara  esse  ex  jure  quiritium;  »  si  la  revendication  était 
sérieuse,  le  défendeur  lui  répondrait  par  l'affirmation  d'un 
droit  contraire  et  le  magistrat  les  renverrait  devant  le  juge 
pour  examiner  lequel  des  deux  est  réellement  propriétaire. 
Ici ,  à  la  demande  du  magistrat,  le  défendeur  répond  qu'il  ne 
revendique  pas ,  ou  se  tait ,  et  alors  le  magistrat  reconnaît 
le  droit  de  propriété  de  l'acquéreur  et  en  fait  une  déclaration 
conforme  :  «  ei  qui  vendicaverit  eam  rem  addicit  (O.  » 

Les  formes  que  nous  venons  de  reproduire  sont  les  seuls 
détails  que  nous  donne  Gaïus  sur  la  formalité  de  Vin  jure 
cessio.  On  s'est  demandé  si  la  formule  de  l'acquéreur  n'était 
pas  plus  longue  que  celle  qui  nous  a  été  conservée  par  le 
jurisconsulte.  Dans  Vactio  sacramenti  in  rem  le  demandeur 

(i)  Gaïus,  c.  II,  §  2i.  Ulpieri  :  {{eij.,  t.  XIX,  §§  9  et  10. 
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ajoQic,  après  les  paroles  rapportées,  ces  mots  :  «  Secundum 
suam  causam  sicut  dixi,  ecce  tibi  vendictam  imposuii^).  » 
Ne  faut-il  pas  ajouter  ces  paroles  au  texte  de  Gaïus  dans  la 
formule  de  Vin  jure  cessio,  on  peut  le  proposer,  en  se  fondant 
sur  ce  qui  avait  lieu  dans  la  manumissio  vindicta.  Mais  ce 
ne  sont  là  que  des  conjectures. 

50.  Vin  jure  cessio  en  la  forme ,  est  semblable  à  l'action 
sacramenti  in  rem.  Aussi  Gaïus,  dans  le  passage  que  nous 
venons  d'analyser,  la  qualifie-t-il  comme  le  sacramentum  de 
legis  actio.  Au  fond,  les  circonstances  dans  lesquelles  a  lieu 
Vin  jure  cessio  j  sont  absolument  différentes  de  celles  où  est 
intenté  le  sacramentum.  Ici,  il  y  a  accord  complet  entre  les 
parties,  là,  elles  viennent  trancher  en  justice  un  différend 
qui  s'est  élevé  entre  elles.  De  là,  plusieurs  différences  ,  et 
notamment  les  suivantes  qui  ont  trait  à  la  forme.  Dans  Vactio 
sacramenti  iîi  rem,  il  faut  aller  trouver  le  magistrat  au  fo- 
rum le  jour  où  il  rend  la  justice  entouré  de  licteurs.  Le  ma- 
gistrat procède  valablement  à  une  cessio  in  jure  en  dehors 
de  son  tribunal  et  un  jour  férié,  et  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  soit  accompagné  de  licteurs  (2).  Il  n'y  a  pas  d'm  jus 
vocatio,  car  les  parties  se  présentent  spontanément  devant  le 
magistrat.  De  plus ,  à  la  différence  de  ce  qui  existe  dans  le  cas 
d'un  procès  réel,  l'acte  s'arrêtera  toujours  ici  à  moitié  chemin  ; 
les  règles  sur  Voi^do  judiciorum  ne  trouveront  pas  ici  leur 
application.  Il  n'y  aura  non  plus,  ni  contra  vindicatio,  ni 
paris  réciproques ,  ni  dépôt  du  sacramentum, 

51 .  Le  magistrat  compétent,  pour  présider  à  une  cessio  in 
jure  et  faire  Vaddictio  qu'elle  comporte,  est  le  magistratus 
populi  romani  (3),  qui  a  la  plénitude  de  la  juridictio,  cela 
exclut  les  magistrats  municipaux  qui  ne  sont  pas  les  magis- 
trats du  peuple  Romain ,  les  édiles  ,  les  censeurs  qui  n'ont 
pas  la  plénitude  de  la  juridiction.  A  l'origine,  l'acte  se  pas- 
sait devant  les  consuls,  plus  tard  devant  le  prêteur,   dans 

(1)  Gaïus,  c.  IV,  §  16. 

(2)  L.  22,  pro.  de  officio proconsulis,  D.  I,  16,  Paul  :  Sent.  II,  t.  XXV, 
§  3.  L.  8,  de  man.  vindict,  D.  XL,  2.  * 

(3)  Gaïus,  c.  II,  §  24. 
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Jes  provinces  devant  les  présides prov'mciœ.  En  résumé,  Vin 
jure  cessio  peut  avoir  lieu  devant  les  magistrats  qui  jugent 
le  sacramentum.  Cependant,  il  y  a,  à  ce  point  de  vue  encore, 
une  grande  différence  entre  ces  deux  actes.  Le  sacramentum 
fait  partie  de  la  juridiction  contentieuse,  Vin  jure  cessio  ap- 
partient à  la  juridiction  gracieuse.  D'où  cette  conséquence, 
que  la  délégation  possible  dans  le  premier  cas  ne  Tétait  pas 
dans  le  second.  Si  l'on  remarque  qu'à  Rome  les  magistrats 
étaient  élus  du  peuple,  on  retrouve  ici  la  même  idée  qui  ap- 
paraissait dans  la  mancipatio ,  à  savoir  que  le  peuple  Romain 
doit  être  représenté  dans  l'aliénation  de  la  propriété,  qui 
est  une  concession  de  l'État  (i).  Il  est  probable  d'ailleurs, 
qu'ici  comme  dans  la  mancipatio  des  témoins  assistaient  à 
l'acte.  Gaïus  et  Ulpien  ne  nous  en  parlent  pas,  il  est  vrai; 
mais  leur  présence  devait  avoir  une  certaine  utilité  au  point 
de  vue  de  la  preuve ,  et  malgré  les  différences  qui  séparent 
le  sacramentum  de  l'in  jure  cessio ,  on  peut  conclure  sur  ce 
point  de  l'un  à  l'autre  (2). 

52.  Les  deux  parties  doivent  figurer  en  personne  dans 
Vin  jure  cessio;  c'est  en  effet  une  règle  de  la  procédure  an- 
cienne, que  dans  un  procès  les  deux  parties  doivent  être 
présentes;  or  Vin  jure  cessio  est  le  simulacre  d'un  procès. 

Dans  Vin  jure  cessio^  Facquéreur  doit  saisir  la  chose. 
Gaïus  nous  apprend  que  c'est  en  tenant  la  chose  «  rem 
teneyis  »  que  l'acquéreur  prononce  les  paroles  par  lesquelles 
il  affirme  son  droit  (3).  —  Cette  formalité  implique  la  pré- 
sence de  la  chose  in  jure.  Vin  jure  cessio  est  encore  en  ce 
point  semblable  au  sacramentum»  Nous  savons  par  le  com- 
mentaire de  Gaïus  comment  on  exécutait  la  volonté  de  la 
loi  sur  ce  point  dans  le  cas  du  sacramentum.  S'il  s'agissait 
d'objets  qui  pouvaient  se  transporter  commodément,  «  r«/?- 
prehensio  »  était  facile.  Dans  le  cas  contraire,  les  règles 
données  par  le  jurisconsulte  nous  montrent  qu'on  était  ar- 
rivé à  tourner  la  loi  ou  plutôt  à  lui  obéir  sans  beaucoup  de 

(1)  Ihering,  I,  221. 

(2)  Ihering,  I,  146. 

(3)  Gaïus,  c.  II ,  §  24. 
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genc.  S'agissait-il  d'un  troupeau ,  on  amenait  in  jus  un 
des  animaux  qui  le  composait;  pour  les  immeubles  qui  doi- 
vent plus  spécialement  attirer  notre  attention,  on  avait  usé 
d'un  moyen  analogue  «  pars  aliqua  sumebatur  »  dans  un 
procès  sur  un  fonds  de  terre,  on  transportait  in  jus  une 
motte  de  terre,  quand  la  contestation  portait  sur  un  im- 
meuble bâti,  on  opérait  la  vindicatio  sur  une  partie  de  cet 
immeuble,  par  exemple  sur  une  tuile  (0.  Ces  règles  furent 
sans  doute  suivies  dans  Vin  jure  cessio,  et  puisque  Gaïus 
ne  distingue  pas,  on  doit  conclure  de  la  généralité  de  ses 
termes  qu'il  en  fut  ainsi,  soit  que  l'acte  portât  sur  un 
meuble  ou  sur  un  im^meuble  ;  on  a  cependant  proposé  la 
solution  contraire,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  im- 
meubles (2);  mais  Vin  jure  cessio  n'est-elle  pas  l'image  du 
sacramentum ,  n'est-elle  pas  venue  de  lui?  S'il  en  est  ainsi, 
n'est-il  pas  naturel  de  croire  qu'elle  conserva  de  tout  temps 
les  règles  les  plus  importantes  qu'il  avait  suivies.  A  ce  point 
de  vue ,  Vin  jure  cessio  présente  une  différence  avec  la  man- 
cipatio.  En  effet,  nous  avons  vu  que  du  temps  de  Gaïus 
la  mancipation  des  immeubles  avait  été  admise  par  l'usage , 
alors  même  qu'ils  étaient  éloignés  (3). 

53.  Enfm  l'acte  se  termine  par  un  addictio  du  magistrat. 
Nous  avons  défini 'cette  addictio  une  déclaration  du  magis- 
trat conforme  à  la  prétention  du  demandeur.  Il  serait  inexact 
de  traduire  le  mot  «  addicit,  »  de  Gaïus  par  le  mot  adjuge, 
qui,  en  droit  romain,  éveille  une  idée  toute  différente,  l'ad- 
judication étant  du  ressort  du  juge,  non  du  préteur,  M.  La- 
boulaye  a  commis  dans  son  ouvrage  sur  la  propriété  en 
Occident  cette  légère  erreur  (^). 

Comment  de  Vaddictio  du  magistrat  peut-il  résulter  au 
profit  de  l'acquéreur  un  droit  de  propriété?  Pour  compren- 
dre l'effet  produit  par  Vin  jure  cessio,  il  faut  savoir  que, 

(1)  Gaïus,  c.  IV,  §  17. 

(2)  Accarias  :  Précis  de  droit  romain ,  t.  I ,  p.  502,  2®  édition. 

(3)  Gaïus,  c.  I,  §121. 

(4)  Laboulaye  :  Histoire  de  la  propriété  en  Occident  :  In  jure  cessio.  — 
Sur  les  différents  sens  du  mot  addictio  dans  les  textes,  voyez  M.  Acca- 
rias :  Précis  de  Droit  romain ,  p.  501,  note  4. 
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dans  LoLiL  procès,  les  aveux  d'une  partie  devant  le  magis- 
trat sont  réputés  la  vérité  et  revêtent  l'autorité  de  la  chose 
jugée ,  suivant  la  maxime  :  <(  Confessus  in  jure  pro  judi- 
cato  habetur,  »  L'acquéreur  a  affirmé  son  droit  de  propriété 
sur  la  chose,  l'aliénateur  a,  par  son  silence  volontaire,  re- 
connu tacitement  ce  droit.  Cette  affirmation  et  cet  aveu  de- 
viennent, grâce  à  l'intervention  du  magistrat,  la  vérité  juri- 
dique. Il  y  a  chose  jugée  et  la  propriété  repose  désormais 
sur  la  tête(  de  l'acquéreur. 


SECTION  III. 
Conditions    de   fond  ^ 

54.  L'm  jure  cessio,  comme  la  mancipatio ,  fait  partie  du 
droit  propre  aux  citoyens  romains.  Les  parties,  pour  y 
figurer,  doivent  avoir  le  droit  de  cité,  ou  tout  au  moins 
le  jus  commerça  (^).  Les  pérégrins  en  sont  exclus.  Comme 
pour  la  mancipatio ,  nous  considérerons  la  capacité  de  l'a- 
liénateur, celle  de  Tacquéreur  et  enfin  l'aptitude  de  la  chose. 
Mais  nous  n'insisterons  que  sur  les  points  où  il  faut  noter 
des  différences  avec  les  règles  données  pour  la  mancipatio. 

55.  L'esclave  ne  peut  pas  jouer  pour  le  maître  le  rôle  d'a- 
liénateur,  cela  tient  à  ce  qu'il  n'a  aucune  capacité  juridique, 
et  notamment  l'accès  du  prétoire  lui  étant  interdit,  impos- 
sible pour  lui  de  figurer  dans  Vin  jure  cessio.  Il  en  est  de 
même  du  fils  de  famille.  La  raison  qui  s'oppose  à  ce  que  le 
fils  de  famille  puisse  aliéner  la  chose  du  père  par  in  jure 
cessio  y  c'est  qu'il  ne  peut  pas  même ,  par  l'ordre  du  père , 
rendre  pire  la  condition  de  ce  dernier.  Il  y  a  pourtant  une 
exception  à  ce  principe  dans  la  manumissio  vindicta  (2).  Le 
père  peut  donner  l'ordre  à  son  fils  d'affranchir  l'esclave  qui 
lui  appartient;  mais  c'est  là  une  dérogation  au  droit  com- 
mun qui  s'explique  par  une  faveur  pour  la  liberté. 

(1)  Gaïus,  c.  II,  §  60. 

(2)  L.  10  et  12.  Dig.,  liv.  XL,  t.  2. 
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Les  femmes  en  tutelle  ne  peuvent  pas  ,  sans  Vauctoritas 
tutoris  aliéner  les  choses  nec  mancipi  par  Vin  jure  cessio, 
comme  elles  le  peuvent  par  la  traditio.  Cela  tient  ù  ce  que 
Vin  jure  cessio  est  une  legis  actio;  or,  cet  acte  se  trouve  dans 
rénumération  de  ceux  que  la  femme  ne  peut  pas  faire 
seule  (0.  La  femme  en  tutelle  ne  peut  d'ailleurs  pas  davan- 
tage ,  sine  tutoris  auctoritate,  faire  une  manumissio  vin- 
dicta  (2). 

56.   En  ce  qui  concerne  l'acquéreur,  les  principes  que 
nous  avons  exposés  sur  la  mancipatio  sont  aussi  grande- 
ment modifiés.  Dans  la  mancipatio ,  le  fils  ou  l'esclave  ou 
ceux  sur  lesquels  existe   le  droit  de  mancipium   peuvent 
jouer,  pour  leur  père  ou  maître,  le  rôle  d'acquéreur,  et  la 
propriété  passe  directement  de  l'aliénateur  sur  la  tête  du  père 
ou  du  maître  ;  ici  la  règle  est  toute  différente  :  le  fils  de  l'es- 
clave ne  peut  jouer  aucun  rôle  dans  Vin  jure  cessio,  pas  plus 
en  qualité  d'acquéreur  qu'en  celle  d'aliénateur  ;  c'est  ce  qui 
est  fort  bien  résumé  dans  un  passage  de  Gaïus  qu'il  faut 
citer  :  «  In  summa  sciendum  est  iis  qui  in  potestate,  manu, 
mancipiore  sunt,  nihil  in  jure  cedi  posse,  cum  enim  ista- 
rum  personarum  nihil  suum  esse  possit,  coiweniens  est  scilicet 
ut  nihil  suum  esse  in  jure  vindicare  possint,  »  Si  la  règle 
donnée  par  Gaïus  est  certaine,  le  motif  ne  paraît  guère 
admissible;  car  il  ne  tendrait  rien  moins  qu'à  faire  exclure 
le  fils  et  l'esclave  de  tous  les  actes  juridiques.  Quelles  sont 
donc  les  raisons  de  cette  exclusion  :  pour  l'esclave,  il  n'est 
pas  besoin  d'insister,  l'accès  du  tribunal  lui  est  interdit; 
et  Vin  jure  cessio  est  la  simulation  d'un  procès.  Mais  cette 
raison  ne  peut  pas  s'appliquer  au  fils  de  famille  ;  la  per- 
sonnalité du  fils  se  confond  bien,  il  est  vrai,  avec  celle  du 
père,  cependant  le  fils  ne  perd  pas  pour  cela  aucun  de  ses 
droits  de  citoyen.  Sa  situation  domestique  fait  qu'il  n'a  pas 
d'intérêt  à  intenter  une  action  en  justice  et  ceci  explique 
le  texte  de  Gaïus  :  <(  Filius  familias  nullam  actionem  habet 
(L.  9.  D.  44.  7);  mais  il  figure  souvent  en  justice  comme 

(1)  Ulpien,  XI,  27. 

(2)  Disputatio  demanumissionibus,p.  15. 
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dérerideur;  le  môme  Gaïus  nous  le  dit  formellement  (L.  38. 
D.  44.  7).  Puisque  cette  raison  ne  peut  pas  être  invoquée, 
il  faut  en  trouver  une  autre ,  et  on  n'en  voit  aucune ,  sinon 
rinilexibilité  de  la  formule. 

57.  Quelles  choses  peuvent  faire  l'objet  de  Vin  jure  cessio? 
Sur  ce  point  nous  avons  peu  de  chose  à  dire  qui  se  rat- 
tache directement  à  notre  sujet.  Vin  jure  cessio  s'applique 
aux  choses  qui,  dans  un  procès  sérieux,  feraient  l'objet 
d'une  legis  actio  per  sacramentum ,  qu'elles  soient  corpo- 
relles ou  incorporelles ,  mancipi  ou  nec  mancipi.  Qu'il  nous 
suffise  de  remarquer  qu'en  ce  qui  touche  les  choses  corpo- 
relles et  surtout  les  immeubles,  le  champ  d'application  de 
Vin  jure  cessio  ne  semble  pas  avoir  été  très-étendu  ;  on  a 
conjecturé,  nous  l'avons  vu,  que  Vin  jure  cessio  avait  été 
créée  pour  le  transfert  ou  la  création  des  choses  incorpo- 
relles (*).  Quoi  qu'il  en  soit,  Gaïus  nous  dit  que  de  son  temps 
on  avait  plus  souvent  recours  à  la  mancipation  pour  les 
aliénations  des  res  mancipi  et  à  la  tradition  pour  celle  des 
res  nec  mancipi  (2).  En  ce  qui  concerne  les  immeubles  ita- 
liques ,  la  mancipatio  avait  sur  Vin  jure  cessio  cet  avantage 
qu'elle  n'exigeait  pas,  ainsi  que  le  remarque  Gaïus,  le 
transport  des  parties  auprès  du  magistrat.  Quant  aux  im- 
meubles provinciaux.  Vin  jure  cessio  ne  pouvait  pas  leur 
être  appliqués,  quoiqu'ils  figurassent  dans  la  liste  des  res  nec 
mancipi.  L'acquéreur,  en  effet,  dans  Vin  jui^e  cessio,  affirme 
qu'il  a  sur  la  chose  le  dominium  ex  jure  quiritium.  Or, 
comment  un  particulier  aurait-il  pu  élever  cette  prétention 
devant  le  préteur.  La  jouissance  seule  des  biens  provin- 
ciaux appartenait  aux  particuliers,  l'État  en  avait  gardé  le 
dominium,  dont  l'impôt  foncier,  que  ces  fonds  devaient 
acquitter,  n'était  que  le  signe. 

(1)  Ihering  :  loco  cit., 

(2)  Gaïus  :  Comment.  II,  p.  25. 
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CHAPITRE   III. 

De  la  Tradition. 


58.  Lorsque  la  mancipatio  ou  Vin  jure  cessio  avaient  été 
réalisées,  l'acquéreur  d'une  res  mancipi,  et  plus  spéciale- 
ment d'un  fonds  italique ,  était  en  droit  de  réclamer  tous  les 
avantages  de  la  chose  qui  avait  fait  l'objet  de  la  mancipatio 
ou  de  Vin  jure  cessio;  le  dominium  lui  appartenait,  mais 
certaines  circonstances,  le  plus  souvent  des  impossibilités 
matérielles,  pouvaient  faire  que  les  parties  dussent  se  con- 
tenter d'un  mode  de  transmission  plus  commode  :  de  la 
simple  tradition  de  la  chose  par  l'aliénateur  à  l'acquéreur. 
Souvent  elles  obtenaient  par  ce  mode  une  transmission  du 
droit,  pleine  et  entière.  C'était  lorsqu'il  s'agissait  d'une 
7'es  nec  mancipi,  et  plus  spécialement  des  fonds  provinciaux. 
C'est  dans  ces  deux  applications  aux  fonds  italiques  et  aux 
fonds  provinciaux  que  nous  étudierons  la  tradition.  Nous 
déterminerons  d'abord  les  conditions  qu'elle  doit  remplir; 
nous  analyserons  les  formes  les  plus  usuelles  qu'elle  revêt 
dans  son  application ,  nous  nous  occuperons  ensuite  de  ses 
effets,  et  spécialement  de  ceux  qu'elle  produit  lorsqu'elle 
a  pour  objet  un  fonds  italique. 


SECTION  PREMIERE. 

Réalisation  de  la  Tradition. 

59.  Qu'il  s'agisse  d'un  fonds  italique  ou  d'un  fonds  pro- 
vincial, les  conditions  intrinsèques  de  réalisation  de  la  tra- 
dition sont  identiques.  Nous  ne  distinguerons  donc  pas  quant 
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à  présent  les  deux  cas.  Four  éliminer  un  ensemble  de 
questions  qui  nous  éloigneraient  trop  de  l'examen  de  la 
forme  de  l'acte,  nous  supposerons  toujours  l'aliénateur  ca- 
pable d'aliéner,  l'acquéreur  capable  de  recevoir,  et  le  bien 
n'étant  dans  aucune  des  situations  qui  peuvent  empêcher  le 
résultat  normal  de  l'acte  (0.  Nous  supposerons  en  outre  que 
le  prix  a  été  payé ,  s'il  s'agit  d'une  tradition  à  la  suite  d'une 
vente  (2). 

La  tradition  offre  un  contraste  frappant  avec  la  mancipa- 
tion  et  Vin  jure  cessio.  Ici  aucune  solennité  (3),  pas  de  pa- 
roles ,  ni  de  témoins  ;  la  traditio  se  passe  entre  l'aliénateur 
et  l'acquéreur,  souvent  même  sans  aucune  formalité  exté- 
rieure. Pour  que  la  tradition  produise  son  effet,  il  faut  qu'il 
y  ait  intention  réciproque  chez  les  parties  d'aliéner  et  d'ac- 
quérir, enfin  acquisition  de  possession  par  l'acquéreur.  Ces 
deux  conditions  sont  nécessaires  et  suffisantes. 


§  I.  DE  LA  JUSTA   CAUSA  TRADITIONIS. 

60.  La  première  condition  qui  représente  l'élément  pour 
ainsi  dire  intentionnel  de  l'acte,  est  essentielle  pour  que 
l'effet  que  nous  aurons  plus  tard  à  préciser  soit  produit.  On 
retrouve  en  effet  la  tradition  dans  beaucoup  d'autres  cas , 
dans  le  gage,  dans  le  précaire  ;  mais  alors  elle  n'a  aucun  effet 
relativement  au  déplacement  du  droit  à  la  chose.  Cet  élément 
intentionnel  qui  distingue  la  tradition  qui  a  pour  but  de  réa- 
liser la  transmission  de  la  chose,  c'est  la  justa  causa  tradi- 
tionisi^). 

Ainsi  entendue,  la  justa  causa  n'est  pas  une  condition 
spéciale  à  la  tradition,  elle  est  également  nécessaire  dans 

(1)  P.  ex  :  La  tradition  ayant  pour  objet  de  réaliser  une  donation  entre 
époux.  L.  3,  p.  10.  Dig.,  1.  XXIV,  t.  I. 

(2)  Instit.  Justin.,  1.  II,  t.  I,  p.  4i. 

(3)  Consulter  sur  ce  point  l'intéressante  nomenclature  des  actes  formels 
et  des  actes  non  formels  en  Droit  romain  ,  dans  Ihering  :  Esprit  du  Droit 
romain,  t.  IV. 

(4)  Ulpien  :  Reg.,  XIX,  7.  L.  31,  pr.  D.  XLI.  i.  L.  55.  D.  XLIV,  7. 
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la  mancipation  et  dans  Vin  jwe  cessio.  C'est  ce  qu'on 
exprime  sous  une  autre  forme  en  rangeant  ces  deux  modes 
d'aliéner  parmi  les  modes  volontaires  de  transmission  du 
droit  (1).  Nous  en  parlons  ici,  parce  que  c'est  à  propos  de 
la  tradition  que  toutes  les  difficultés  sur  la,  jus  ta  causa,  ont 
été  proposées. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  justa  causa  traditionis  avec 
le  motif  qui  a  pu  amener  la  remise  de  la  possession.  Ce 
motif  peut  être  une  vente,  un  legs  per  damnationem ,  un 
acte  de  société;  ce  peut  être  même  un  fait  que  la  loi  ne 
sanctionne  pas  par  une  action.  Par  exemple,  une  conven- 
tion d'échange,  ou  de  donation  dont  la  force  obligatoire  ne 
fut  pas  reconnue  jusqu'à  Antonin  le  Pieux.  Ces  faits  sont 
absolument  différents  de  la  justa  causa»  Sans  insister  long- 
temps sur  la  preuve  de  notre  proposition  qui  a  été  contestée 
à  grand  tort  (2),  nous  pouvons  citer  les  trois  solutions  sui- 
vantes qui  la  démontrent  péremptoirement.  Si  quelqu'un 
fait  à  un  autre  tradition  d'une  chose  croyant  y  être  obligé 
par  un  legs  ou  une  stipulation  qui  n'ont  pas  eu  lieu , 
Vaccipiens  n'en  devient  pas  moins  propriétaire  de  cette 
chose ,  et  le  tradens  n'a  contre  lui  qu'une  action  personnelle 
en  restitution,  une  condictio  indehili,  et  non  la  revendica- 
tion. Mais,  s'il  en  est  ainsi,  comment  dire  que  la  justa 
causa  consiste  dans  les  actes  juridiques,  tels  que  le  legs  ou 
la  stipulation ,  qui  n'existaient  ici  que  dans  l'imagination  des 
parties (3).  La  même  solution  est  donnée  par  les  textes, 
dans  le  cas  où  la  tradition  est  intervenue  en  exécution  d'un 
acte  juridique  que  la  loi  regarde  comme  nul,  par  exemple 
une  convention  de  payer  des  intérêts  usuraires  ou  une 
obligation  contractée  contrairement  au  sénatus- consulte 
Velleien  (^).   Ici  comment  admettre  qu'un  fait  illicite  cons- 

(1)  Accarias  :  Vréds  de  Droit  romain,  t.  I,  p.  508,  note  2  ,  2^  édition. 
Ihering  ;  Esprit  du  Droit  romain,  t.  IV,  p.  204,  traduct.  Meulenaere. 

(2)  Notamment  par  Mayns  :  Cours  de  Droit  romain,  t.  I ,  p.  612,  2°  édi- 
tion. 

(3)  L.  I,  p.  1.  Dig.  L.  XII ,  t.  VI,  qui  fait  application  de  notre  règle  à 
la  tradition  de  deniers  qui  n'étaient  pas  dus. 

(4)  L.  40,  Prmc/p.  D.  XII,  6. 
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liLiie  la  justa  causa  traditionis.  Si  le  tradens  croit  trans- 
mettre la  chose  pour  réaliser  une  donation,  et  Vaccipiens 
pour  recevoir  un  mutuum,  la  propriété  est  encore  trans- 
mise bien  que  les  parties  ne  se  soient  pas  entendues  sur  le 
motif  en  vertu  duquel  la  tradition  a  eu  lieu.  Ulpien  (i)  admet 
cependant,  que  dans  cette  hypothèse,  les  deniers  ne  sont 
pas  devenus  la  propriété  de  Vaccipiens,  mais  il  confond 
deux  choses  distinctes  :  la  création  du  mutuum  et  le  trans- 
fert de  propriété ,  et  de  ce  que  le  contrat  ne  puisse  pas  se 
réaliser  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  accord  des  deux  parties 
sur  ce  point,  il  faut  se  garder  de  conclure  qu'il  n'y  a  pas 
translation  du  dominium,  fait  sur  lequel  les  parties  se  sont 
parfaitement  entendues.  Cette  décision  d'Ulpien  est  d'ail- 
leurs contredite  par  Julien  dont  la  solution  se  concilie  très- 
bien  avec  l'idée  que  l'on  doit  se  faire  de  la.  justa  causai^). 
Les  exemples  qui  précèdent,  indiquent  clairement  la  no- 
tion de  la  justa  causa.  Elle  consiste  dans  l'accord  de  Vacci- 
piens et  du  tradens  sur  un  point  :  le  transfert  de  propriété; 
il  est  donc  évident  qu'elle  n'existera  pas ,  et  que  par  con- 
séquent la  propriété  ne  sera  pas  déplacée ,  si  l'une  des 
parties  est  incapable  de  volonté ,  par  exemple ,  si  elle  est  en 
état  de  démence  ou  dans  Vinfantiâ,  si  les  parties  n'ont 
pas  en  vue  toutes  deux  le  transfert  de  la  même  chose  (3). 


§   II.  DE   l'acquisition   DE   LA   POSSESSION. 

61.  La  tradition  est  la  remise  de  la  possession  ;  la  posses- 
sion peut  se  définir,  le  pouvoir  physique  que  l'homme  exerce 
sur  une  chose  pour  son  propre  compte;  elle  se  compose  de 
deux  éléments  :  l'intention  d'avoir  la  chose  pour  soi,  Vani- 
mus  rem  sibi  habendi,  et  le  pouvoir  physique  sur  la  chose , 
le  corpus.  Pour  qu'il  y  ait  remise  de  la  possession ,  il  faudra 
donc,  du  côté  des  tradens,  abdication  de  Vanimus  rem  sibi 


(1)L.  iS.  Dig.  L.  XII,  t.  I, 

(2)  L.  36.  D.  De  acquirendo  rerum  dominio ,  XLI,  t.  I. 

(3)  L.  34.  Digeste,  de  acquir.  vel  amittend  possess.  L.  XLI,  t.  II. 


64  DROIT  ROMAIN. 

habendi  et  remise  effeclive  du  corpus,  du  côté  de  Vaccipiens, 
appréhension  du  corpus  et  revêtement  de  Vanimus,  Dès  que 
ces  deux  conditions  seront  réalisées,  il  y  aura  acquisition 
de  possession  (1).  Une  grande  différence  sépare,  on  le  voit, 
l'acquisition  de  la  possession  de  celle  de  la  propriété,  cette 
dernière  ne  suppose  pas  essentiellement  ni  le  corpus  ni  Va- 
nimus. D'un  côté,  en  efTet,  nous  avons  vu  que  la  mancipatio 
et  Vin  jure  cessio  étaient  parfaitement  réalisables  sans  que 
Vaccipiens  eût  la  libre  disposition  de  la  chose  ;  d'un  autre  l'hé- 
ritier nécessaire  est  investi  de  la  succession  avant  même 
d'en  connaître  la  dévolution  ;  l'individu  qui  a  en  sa  puissance 
des  personnes  alieni  juris  devient  propriétaire  même  à  son 
insu  par  leur  intermédiaire.  Nous  verrons  plus  loin  une 
règle  contraire  quand  il  s'agit  de  possession.  Avant  d'étu- 
dier spécialement  le  corpus,  nous  devons  nous  demander  en 
qui  peuvent  et  doivent  se  réaliser  les  deux  éléments  néces- 
saires à  l'acquisition  de  possession, 

I.  Personnes  en  qui  peuvent  se  réaliser  le  corpus  et  /^animus. 

62.  Le  corpus  peut  exister  dans  la  personne  d'un  tiers, 
celui  qui  a  Vanimus,  peut  donner  l'ordre  à  un  tiers  d'ap- 
préhender la  chose  pour  lui,  il  acquiert  par  ce  moyen  la 
possession;  il  en  serait  de  même,  si  sans  avoir  donné  l'ordre, 
il  avait  simplement  connu  l'appréhension  de  la  chose.  Va- 
nimus, au  contraire,  doit  se  réaliser  dans  la  personne  même 
de  celui  qui  acquiert  la  possession  ;  ainsi,  c'est  en  vain  qu'une 
personne  appréhende  naturellement  une  chose  en  mon  nom , 
mais  à  mon  insu,  ou  même  qu'elle  l'appréhende  par  mon 
ordre,  si  j'ignore  le  fait  de  l'appréhension.  Dans  ces  deux  cas 
je  ne  possède  pas  :  car  aurai-je  la  chose  entre  mes  mains, 
sans  le  savoir  je  ne  la  posséderais  pas  davantage  (2). 

La  première  règle  qu'on  peut  acquérir  la  possession  cor- 
pore  alieno  est  très-ancienne  dans  le  Droit  romain,  peut-être 
même  exista-t-elle  toujours.  Dans  la  pratique  des  affaires, 

(1)  L.  3,  p.  l.Dig.  Liv.  XLI,  t.  II. 

(2)  Paul  :  Sentenc,  L.  V,  t.  II,  p.  1. 
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on  dut  avoir  assez  souvent  recours  au  procédé  qui  consis- 
tait à  prendre  possession  par  rintermodiairc  d'aulrui.  Paul, 
dans  un  passage  de  son  commentaire  sur  l'édit,  rapporté  au 
Digeste,  prévoit  cette  hypothèse  (i).  Il  y  a  là  une  différence 
importante  entre  l'acquisition  de  la  possession  et  celle  des 
autres  droits  ou  l'on  suit  la  maxime  a  per  extraneam  perso- 
nam  nonposse  acquiri. 

La  seconde  règle,  qui  veut  que  celui  qui  acquiert  la  pos- 
session ait  en  lui  Vanimus  rem  sibi  habendi  en  apporte  une 
nouvelle  quand  il  s'agit  d'un  corpus  appréhendé  par  l'es- 
clave ou  le  fils  de  famille,  ou  plus  généralement  par  une 
personne  quelconque  en  puissance.  S'il  s'agit  de  la  propriété 
dès  que  l'acte  extérieur  pour  l'acquisition  du  droit  a  été 
posé,  le  père  et  le  maître  en  est  investi,  même  à  son  insu. 
Ici  il  n'en  est  pas  de  même,  la  possession  n'est  acquise  que 
lorsque  Vanimus  existe  chez  le  dominus  ou  le  pater  f ami- 
lias  (2). 

63.  Mais  ce  principe  qu'il  faut  toujours  Vanimus  personnel 
pour  l'acquisition  de  possession ,  reçut  des  exceptions  basées 
sur  l'utilité  pratique  et  qui ,  en  fait ,  devaient  singulièrement 
en  atténuer  la  portée  ;  voici  ces  exceptions  : 

a)  On  admit  que  le  mandataire  qui  entre  en  possession  par 
ordre  du  mandant  et  en  exécution  de  son  mandat,  rend 
celui-ci  possesseur,  même  avant  que  le  mandant  ait  connu 
l'appréhension  de  la  chose  par  le  mandataire  (3). 

Cette  première  dérogation  à  la  règle  posée  plus  haut  est 
basée  sur  un  motif  évident  d'utilité  pratique,  et  elle  dut 
l'introduire  d'assez  bonne  heure  dans  le  Droit  romain.  Ul- 
pien  (L.  XI,  p.  6.  D.  De  pign.  acti)  et  Justinien  lui-même 
(Instit.,  1.  II,  T.  IX,  §  5)  semblent  en  attribuer  la  paternité  à 
Septime-Sévère ,  mais  il  est  probable  qu'elle  existait  long- 
temps avant  ce  prince,  car  la  constitution  de  Septime-Sévère 

{{)  Paul,  L.  I,  p.  21.  Dig.  Liv.  XLI,  t.  II.  «  Si  jusserim  venditorem 
procuratori  rem  tradere.  »  Cf.  aussi  L.  13.  Dig.  L.  XLI ,  t.  I. 

(2)  L.  2,  p.  12.  Dig.  XLI,  t.  3.  Cette  loi  fait  application  des  principes 
posés  à  l'usucapion. 

(3)  Ulpien,  I.  XI,  p.  6.  Dig.,  Depignerat.  actionc. 

T.  5 
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(L.  I,  C.  J.,  VII,  XXXII)  n'est  pas  trôs-affîrmalive;  l'empe- 
reur ne  présente  pas  cette  règle  comme  nouvelle  et,  d'un 
autre  côté,  un  texte  de  Nératius  prouve  qu'elle  existait  déjà 
de  son  temps  (L.  13,  D.  XLI.  1). 

b)  Si  le  dominus  ou  le  patei^  familias  confient  un  pécule 
au  fils  ou  à  l'esclave,  ceux-ci  acquièrent  la  possession  pour  le 
maître  ou  pour  le  père ,  toutes  les  fois  qu'ils  appréhendent 
une  chose  :  ex  re  peculiari,  c'est-à-dire  en  vertu  d'une  cause 
se  rattachant  à  l'administration  du  pécule  (L.  I,  §  5,  D. 
XLI,  II). 

c)  Enfin,  il  fut  reconnu  que  les  personnes  investies  d'un 
pouvoir  légal  à  l'effet  d'administrer  les  affaires  d'autrui, 
acquéreraient  valablement  la  possession  à  leur  administré. 

Ces  trois  exceptions,  dont  on  comprend  la  portée  en  Droit 
romain,  restreignaient  considérablement  le  principe.  D'ail- 
leurs, dans  tous  les  cas  où  la  possession  est  acquise  par  un 
autre,  il  faut  que  Vaccipiens,  mandataire,  esclave,  ou  fils 
de  famille  en  qui  se  réalise  le  corpus,  agisse  en  connaissance 
de  cause  et  comprenne  ce  qu'il  fait  ;  il  faut  de  plus  qu'il  ait 
l'intention  d'agir  pour  le  mandant,  le  maître  ou  le  père  (0. 

D'après  la  rigueur  des  principes ,  on  devrait  admettre  que 
la  possession  n'est  pas  acquise  au  maître  ou  au  mandant, 
lorsque  le  mandataire  ou  l'esclave  agit  pour  lui,  ou  pour  un 
autre  que  le  mandant  ou  le  maître,  alors  même  que  celui 
qui  livre  la  chose  a  eu  la  pensée  de  livrer  la  chose  au  maître 
ou  au  mandant;  c'est  ce  qu^enseigne  Julien,  qui  en  cela  est 
d'accord  avec  les  strictes  règles  du  Droit  (2).  Ulpien ,  au  con- 
traire, décide  que  la  volonté  des  tradens  doit  l'emporter  sur 
celle  de  l'esclave  et  qu'ainsi  la  possession  et,  s'il  y  a  lieu,  la 
propriété  seront  acquises  au  maître  (3). 

(1)  L.  I,  p.  9.  10.  19.  D.  XLI,  2. 

(2)L.  37,  p.  6;  1.  XL.  t.  I. 

(3)  L.  13.  De  donationib.,  Digeste,  XXXIX,  t.  5. 
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IL  Du  corpus. 

C'est  là  rélément  extérieur,  matériel,  qui  est  nécessaire 
pour  l'acquisition  de  la  possession.  En  quoi  consiste  le  cor- 
pus? 

64.  D'après  les  glossateurs  et  les  anciens  auteurs  (0,  pour 
qu^il  y  ait  réalisation  du  corpus,  il  faudrait  un  contact  im- 
médiat entre  la  personne  et  la  chose ,  le  corpus  consisterait  à 
saisir  de  la  main  les  choses  mobilières  et  à  mettre  le  pied  sur 
les  immeubles,  et  dans  cette  opinion,  l'acquisition  de  pos- 
session où  l'on  trouverait  l'élément  matériel  ainsi  déterminé 
serait  la  seule  qui  présentât  ce  caractère  de  tradition  réelle. 
Mais  comme  en  Droit  romain  il  y  a  des  cas  où  la  prise  de 
possession  est  réalisée  sans  cet  attouchement  de  la  personne 
sur  la  chose,  ces  auteurs  ont  prétendu  qu'alors  elle  avait 
lieu  par  acte  symbolique  ;  en  un  mot ,  à  côté  de  la  tradition 
réelle ,  ils  ont  imaginé  la  tradition  feinte  (2). 

65.  Cette  distinction  de  deux  espèces  de  traditions  qui  au- 
raient existé  en  Droit  romain  est-elle  admissible?  C'est  ce 
que  nous  avons  tout  d'abord  à  examiner.  Outre  l'intérêt 
théorique  de  cette  discussion,  les  anciens  commentateurs 
du  Droit  romain  tiraient  de  leur  solution  des  conséquences 
pratiques  assez  importantes  qui  ont  été  relevées  par  M.  de 
Savigny.  D'après  eux,  toute  acquisition  de  possession  qui 
ne  repose  que  sur  une  apprehensio  ficta,  doit  être  exclue 

(i)  Consulter  notamment  sur  ce  point  :  Azon  :  Summa  in  codicis  titul. 
de  possessione,  f°  199.  Edition  de  Lyon  1534,  et  Doneau  :  Commentarius 
de  jure  civili,  1.  V,  ch.  9. 

(2)  L'école  des  anciens  auteurs  qui  soutient  cette  distinction  entre  les 
deux  espèces  de  tradition  est  de  beaucoup  la  plus  considérable.  Mais ,  à 
côté  d'elle,  il  s'en  était  formé  une  seconde  qui  donnait  aux  textes  dans 
lesquels  la  première  croyait  voir  une  tradition  feinte  une  toute  autre  por- 
tée. D'après  cette  école,  le  Droit  romain  aurait  connu  la  règle  que  la  pos- 
session pouvait  s'acquérir  par  un  simple  acte  de  volonté ,  cette  théorie  est 
évidemment  insoutenable  en  présence  des  textes  et  surtout  de  la  loi  20. 
D.  De  paclis.  Aussi  nous  ne  nous  en  occuperons  plus.  —  Consultez  sur 
ce  point  Savigny  :  Trailé  de  la  possession,  §  13,  note.  Traduction  fran- 
çaise de  Faivre  d'Audelange ,  pag.  210. 
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quand  l'acle  est  illégal  el  qu'en  conséquence  il  ne  mérite  pas 
les  avantages  'd'une  fiction  juridique.  Il  en  est  de  môme 
quand  on  acquiert  la  possession  par  autrui  et  non  par  soi- 
même.  Enfin,  la  tradition  feinte  est  seulement  admise  dans 
le  cas  ou  elle  entraînerait  comme  conséquence  l'acquisition 
de  la  propriété  (i). 

66.  Un  fait  indiscutable  est  d'abord  établi  :  dans  toutes 
les  espèces  prévues,  on  s'entend  sur  ce  point,  il  y  a  acquisi- 
tion de  possession.  Tout  revient  donc  à  savoir  s'il  faut  voir 
la  règle  dans  l'espèce  que  les  commentateurs  ont  désignée 
sous  le  nom  à' apprehensio  naturalis  (2),  et  dans  les  autres 
une  exception  que  désignerait  le  nom  «  à' apprehensio  ficta,  » 
ou,  s'il  n'y  a  dans  toutes  les  hypothèses  que  différentes 
applications  d'un  même  principe  qu'on  peut  ainsi  formuler  : 
pour  qu'il  y  ait  prise  de  possession ,  il  suffît  qu'il  existe  avec 
l'intention  de  posséder  la  chose  pour  soi,  la  possibilité  d'en 
jouir  immédiatement,  cette  possibilité  de  jouir  étant  désor- 
mais la  notion  exacte  et  générale  du  corpus,  ainsi  que  le  dé- 
montre M.  de  Savigny. 

Une  remarque  qui  se  présente  tout  d'abord  à  l'esprit,  c'est 
que  les  cas  où  le  premier  système  veut  voir  des  exceptions 
sont  beaucoup  plus  nombreux  que  ceux  où  il  trouve  une 
application  de  la  règle.  Le  contact  matériel  de  la  personne 
et  de  la  chose  est  souvent  impossible  à  réaliser,  et  les  textes 
nous  laissent  voir  clairement  que  le  plus  fréquemment,  alors 
même  que  cette  impossibilité  n'existait  pas,  il  n'était  pas 
accompli.  Gela  arrivait  notamment  dans  la  tradition  d'un 
objet  faite  par  la  remise  des  clefs  de  l'immeuble  où  cet  objet 
se  trouve  renfermé  (3).  Mais  il  y  a  d'autres  raisons  qui  dé- 
montrent plus  clairement  encore  la  fausseté  de  cette  théorie. 
Dans  l'opinion  des  glossateurs,  il  y  a  eu  d'abord  position 
d'une  règle,  puis  dérogation  à  cette  règle  par  l'établissement 

(1)  Consultez  notamment  sur  ces  points  Doneau  :  Commentarius  de  jure 
civili,  1.  5,  cap.  9.  —  Azon  :  Summa  in  cod.  Titulos ,  fo  200.  Edition  de 
Lyon,  1564. 

(2)  Voyez  ces  expressions  employées  notamment  par  Doneau ,  loc.  cit. 

(3)  Cette  espèce  de  tradition  est  souvent  mentionnée  dans  les  textes, 
les  principaux  sont  cités  à  la  section  II. 
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d'exceptions.  Mais  à  quelle  époque  ces  innovations  se  sont- 
elles  produites?  L'introduction  de  pareilles  exceptions  dans 
une  matière  où  tout  dépend  des  faits  aurait  dû  faire  sensa- 
tion à  l'École;  or,  rien  dans  les  textes  n'y  fait  allusion.  Si 
l'on  examine  dans  quels  termes  les  jurisconsultes  romains 
signalent  les  innovations  certaines  qui  se  sont  produites  en 
matière  de  possession,  on  ne  peut  croire  qu'il  y  en  a  eu 
aucune  dans  le  sujet  qui  nous  occupe.  Citons-en  un  exemple 
remarquable  qui  se  présente  en  matière  de  possession  im- 
mobilière. On  sait  que  la  conservation  de  la  possession  exigea 
longtemps  le  corpus  et  Vanimus;  mais  quand  la  règle  inverse 
prévalut,  avec  quelle  attention  et  avec  quel  soin  les  juris- 
consultes l'imposent  et  la  développent  (i).  Si  les  textes  nous 
parlent  indistinctement,  dans  l'acquisition  de  possession,  de 
cas  où  il  y  a  contact  matériel  de  la  personne  avec  la  chose , 
et  de  ceux  où  il  n'insiste  pas,  et  si,  comme  comme  nous  le 
savons,  il  est  nécessaire  à  l'acquisition  de  la  possession, 
qu'il  se  produise  un  élément  matériel  auquel  nous  donnons 
le  nom  de  corpus,  est-il  naturel,  pour  définir  le  corpus, 
de  procéder  par  distinction  au  lieu  de  donner  une  formule 
unique  qui  satisfasse  tous  les  textes?  Il  est  remarquable , 
que  les  passages  où  les  jurisconsultes  romains  parlent  de 
Tacquisition  de  possession  sans  contrat  matériel  et  immédiat 
de  la  personne  et  de  Tobjet,  ne  se  rapportent  pas  à  des 
hypothèses  spéciales,  mais  qu'ils  établissent  au  contraire 
une  règle  générale  :  «  Non  est  enim  cor  pore  et  actu  (2), 
apprehendere  possessionem ,  sed  etiam  oculis  et  affectu,  » 
nous  dit  Paul  au  Digeste  (3).  Or,  où  voit-on  affirmer  d'une 
manière  aussi  générale  la  nécessité  d'un  contrat  matériel? 
On  peut  alléguer,  il  est  vrai ,  le  texte  si  connu  :  «  Apiscimur 
possessionem  corpore  et  animo  (^),  mais  donner  ici  à  priori 
au  mot  corpus  y  le  sens  de  contact  matériel,  c'est  faire  une 

(1)  Cons  :  L.  6,  p.  i.  D.  XLI.  II.  L.  3,  p.  13.  D.  XLI.  II.  L.  46.  Huj. 
Tit.L.  I,  p.  25.D.XLIII.  XVI. 

(2)  Ou  tactu,  suivant  d'autres,  cons.  Savigny  :  Traité  de  la  possession. 

(3)  L.  I,  p.  21.  D.  XLI.  II. 
(4)L.  3,  p.  1.  XLI.  II. 


70  DROIT  ROMAIN. 

pétition  de  principe,  puisque  c'est  précisément  ce  sens  que 
nous  cherchons.  Il  est  vrai  que  dans  l'acquisition  de  posses- 
sion de  certaines  choses,  par  exemple  des  choses  mobilières, 
il  y  a  plus  souvent  contact  matériel  de  la  chose  et  de  la  per- 
sonne. Mais  ce  n'est  pas  le  contact  matériel  qui  constitue  le 
corpus,  élément  physique  de  la  possession ,  c'est  la  faculté  de 
disposer  de  la  chose.  Et  cela  est  si  vrai,  qu'on  peut  parfai- 
tement supposer  le  contact  matériel  sans  la  faculté  de  dis- 
poser, et  alors  il  n'y  aura  pas  acquisition  de  possession  (^). 
Comment  admettre  des  fictions  et  des  symboles  dans  une 
matière  comme  la  possession  qui  est  un  fait  plus  encore 
qu'un  droit.  La  tradition  qui  est  le  mode  d'acquérir  cette 
possession  a  passé  du  Droit  des  gens  dans  le  Droit  civil ,  or, 
il  est  remarquable  que  toutes  les  constitutions  romaines  qui 
ont  cette  origine,  sont  dépourvues  de  formes  et  de  symboles. 
Sans  doute,  à  l'origine,  remarque  M.  Savigny  (2),  la  notion 
du  corpus  n'était  pas  dans  l'esprit  des  jurisconsultes  et  des 
praticiens  aussi  claire  que  celle  que  nous  possédons,  mais 
elle  existait  déjà  en  germe  et  seulement  dans  quelques  ap- 
plications restreintes.  «  Les  jurisconsultes  postérieurs,  dit  le 
savant  romaniste,  n'ont  fait  que  l'exprimer  avec  plus  de  net- 
teté, et  la  purger  de  ce  que  ces  applications  avaient  d'acci- 
dentel sans  l'élargir  elle-même  le  moins  du  monde  (3).  » 
Le  corpus  consiste  donc  non  dans  le  contact  matériel  de  la 
personne  avec  la  chose,  mais  dans  le  pouvoir  matériel  et 

(1)  Savigny  :  Traité  de  la  possession  y  §  14. 

(2)  Savigny  :  Traité  de  la  possession,  §  14. 

(3)  Savigny  :  Traité  de  la  possession,  loc.  cit.  —  Von  Ihering  soutient 
qu'à  l'origine,  lorsque  l'idée  du  droit  n'était  pas  encore  parfaitement  dé- 
gagée dans  la  période  qui  correspond  à  ce  qu'il  appelle  le  matérialisme 
du  droit,  V apprehensio  physique  fut  nécessaire  pour  l'acquisition  de  pos- 
session. Cette  opinion,  parfaitement  admissible  à  l'époque  où  se  place 
l'auteur,  n'est  en  rien  opposée,  selon  nous,  à  la  théorie  de  Savigny.  Toute 
la  question  est  de  savoir  si,  ce  qui  n'était  à  l'origine  que  la  conséquence 
de  l'état  de  droit  et  des  esprits,  est  resté  dans  la  période  postérieure,  la 
règle  immuable  et  inflexible  à  laquelle  les  nécessi-tés  pratiques  obligèrent 
de  porter  certaines  exceptions  limitatives,  c'est  ce  que  nous  nions.  Con- 
sulter Ihering  :  Esprit  du  Droit  romain,  1.  II,  1^*^ partie,  tom.  III,  ch.  2, 
section  2,  §  48.  Traduct.  Meulenaere,  t.  3,  pag.  117. 
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physique  de  disposer  de  la  chose,  et  la  tradition  est  réalisée 
dès  qu'à  animus  possidendi  se  joint  ce  pouvoir  chez  Vacci- 
piens  (*). 

67.  Les  théories  de  M.  de  Savigny  sur  la  possession,  et 
en  particulier  la  notion  qu'il  donne  du  corpus,  ont  été  en 
Allemagne  l'objet  de  graves  critiques.  Von  Ihering^,  dans  un 
ouvrage  intitulé  :  Du  fondement  de  la  protection  possessoire, 
écrit  en  1868,  attaqua  vivement  les  idées  du  célèbre  pro- 
fesseur de  Berlin.  Nous  ne  pouvons  relever  ici  toutes  les 
objections  qui  ont  été  faites  dans  ce  livre  aux  idées  de  Savi- 
gny, spécialement  sur  la  nature  des  interdits  possessoires, 
mais  nous  devons  nous  arrêter  un  instant  sur  la  critique  de  la 
définition  du  corpus.  D'après  Savigny,  le  corpus  est,  dans  la 
tradition,  nous  venons  de  le  voir,  l'acquisition  d'un  pouvoir 
physique  immédiat  sur  la  chose.  Ihering  ne  croit  pas  cette  idée 
exacte;  il  y  a,  en  effet,  des  cas  prévus  par  les  textes  dans 
lesquels  la  possession  est  acquise  sans  ce  pouvoir  physique, 
et  d'autres  où  elle  ne  l'est  pas,  malgré  son  existence.  Le 
corpus,  dans  la  théorie  d'Ihering,  n'est  que  le  fait  destiné 
à  conférer  un  pouvoir  assuré  sur  la  chose ,  le  fait  qui  donne 
à  celui  qui  reçoit  la  chose,  l'apparence  extérieure  de  la  pro- 
priété. Ce  fait  varie  avec  les  objets  sur  lesquels  porte  la 
possession,  dès  qu'il  sera  réalisé,  il  y  aura  acquisition  de 
possession  ;  l'existence  du  pouvoir  physique  sur  la  chose  n'a 
qu'une  portée  relative  et  limitée,  elle  n'est  pas  nécessaire, 
elle  a  seulement  l'avantage  de  mettre,  plus  que  tout  autre 
acte,  en  relief,  l'acquisition  de  la  possession,  ^extériorité  de 
la  propriété,  comme  dit  Ihering;  mais  ce  n'est  pas  là  une 
règle  immuable  et  inflexible.  Nous  ne  nions  pas  que  la  théorie 
d'Ihering  arrive  à  expliquer  facilement  ainsi  certaines  so- 
lutions données  par  les  textes,  notamment  celle  qui  est  relative 
à  la  tradition  des  choses  mobilières  par  le  simple  dépôt  dans 
la  demeure  de  Vaccipiens.  Mais  il  nous  semble  que  l'auteur 
est  dans  l'erreur,  quand  il  dit  que  la  vente  dans  laquelle  le 
vendeur  déclare  transférer  à  l'acheteur  la  possession  et  la 
propriété  de  la  chose  vendue  suffit  pour  transférer  par  elle- 

(1)  Cf.  1.3,  p.  1.  D.  XLl.  ÎI. 
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même  les  deux  droits  et  rendre  Tacheleur  propriétaire.  Les 
textes  relatifs  à  la  stipulation  invoqués  par  l'auteur,  ne  nous 
paraissent  pas  avoir  une  portée  aussi  générale.  Au  contraire, 
c'est  un  fait  notoire  que  la  règle  contenue  dans  sa  L.  20  De 
pactis  au  Digeste  a  une  application  universelle  dans  le  Droit 
romain  :  «  Traditionihus  et  usucapionibus  non  nudis  pactis 
dominia  rerum  transferuntur  (i).  »  Laissons  de  côté  ces  con- 
troverses doctrinales,  pour  nous  occuper  des  cas  qui  sont 
spécialement  indiqués  par  les  textes. 


SECTION   II. 

Applications  particulières  de  la  Tradition 
aux  immeubles. 

68.  S'il  s'agit  de  meubles ,  et  nous  en  parlons  ici  pour  que 
la  théorie  soit  complète,  la  tradition  peut  se  faire  par  la 
simple  remise  des  clefs  du  local  où  ils  sont  déposés  (2).  Les 
anciens  commentateurs  voyaient  là  une  tradition  symbolique 
et  considéraient  les  clefs  comme  le  symbole  de  la  posses- 
sion (3).  Mais  rien  ne  justifie  cette  opinion;  au  contraire,  des 
textes  formels  nous  disent  que  la  remise  des  clefs  doit  avoir 
lieu  auprès  du  grenier  :  «  Si  claves  apud  horrea  traditx 
sint  (^).  »  Le  §  45  des  Institutes  de  Justinien,  qui  ne  fait 
d'ailleurs  que  reproduire  le  texte  de  Gaïus  rapporté  dans 
la  loi  9,  p.  6  :  De  acquirendo  rerum  domino,  ne  relate  pas, 
il  est  vrai ,  ce  détail  ;  mais  il  faut  voir  là  un  oubli  qu'avait 
le  premier  commis  Gaïus  et  non  une  innovation  de  Justi- 

(1)  Pour  cette  théorie  d'Ihering.  cf.  la  traduction  de  Meulenaere,  p.  147 
à  186  passim.  En  Angleterre,  Summer-Maine  reproduit  la  théorie  de  Sa- 
vigny  sans  la  critiquer.  Cf.  V Ancien  Droit,  ch.  vni. 

(2)  Institut.  Justin,,  L.  II,  t.  I,  §  45.  Loi  9,  §  6.  Dig.  XLI.  I.  L.  I, 
§  21.  Dig.  De  possessione.  L.  7.  Dig.  De  contrahenda  emptione. 

(3)  Consulter  notamment  Pothier.  Ad  pandectas.  Just.  L.  42, 1. 1,  n°  45. 

(4)  Papmien.  L.  74.  D.  Liv.  XVIII.  I. 
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nien  (i).  Bien  que  les  textes  qui  statuent  sur  la  tradition  par 
la  remise  des  clefs  ne  posent  cette  règle  que  pour  les  objets 
mobiliers;  nous  croyons  qu'il  faut  sans  hésiter  étendre  cette 
solution  à  l'immeuble  bâti  lui-même  dont  on  aurait  remis 
la  clef  à  Vaccipiens.  Le  tradens  a,  en  effet,  par  hypothèse, 
perdu  Vanimus  puisqu'il  veut  faire  tradition,  et  il  est  évi- 
dent qu'il  n'a  plus  le  corpus ,  puisqu'après  la  remise  des 
clefs  l'entrée  de  l'immeuble  est  subordonnée  pour  lui  à  la 
bonne  volonté  de  celui  qui  possède  les  clefs.  Cette  solution, 
tirée  des  textes  par  analogie,  est  conforme  aux  principes  (2). 
69.  S'il  s'agit  d'immeubles,  il  suffit,  pour  que  la  tradition 
soit  accomplie,  que  le  tradens  autorise  Vaccipiens  à  disposer 
de  l'immeuble  alors  que  celui-ci  en  est  proche  (3).  Le  tradens 
manifeste  d'ailleurs  valablement  sa  volonté  à  distance  par 
lettre  ou  par  un  messager  (^).  Il  n'est  pas  nécessaire  ,  pour  la 
perfection  de  la  tradition,  que  les  parties  se  transportent 
auprès  des  fonds;  il  y  a  tradition,  nous  dit  un  texte,  si  le 
vendeur  montre  à  l'acheteurj'immeuble  qui  se  trouve  à  une 
faible  distance  (^).  Dans  les  cas  où  il  n'y  a  pas  contact  immé- 
diat de  la  chose  et  de  Vaccipiens ,  et  où  la  tradition  consiste 
pour  ainsi  dire,  dans  la  présentation  de  la  chose;  les  inter- 
prètes ont  dit  qu'il  y  avait  traditio  long  a  manu,  les  yeux 
faisant  en  quelque  sorte  l'office  de  la  main,  cette  expression 
est  employée  dans  les  textes  eux-mêmes  (6).  Mais  la  tradition 
longa  manu  est  une  application  pure  et  simple  des  prin- 
cipes, elle  ne  présente  rien  d'anormal  ni  d'exceptionnel. 
M.  Troplong  a  exposé  sur  la  tradition  longa  manu  une 
théorie  qui  n'est  pas  sans  ingéniosité.  M.  Troplong  rejette 
la  théorie  de  Pothier  sur  la  tradition  des  clefs,  mais  il  trouve 
dans  la  tradition  longa  manu  une  fiction  qui  déroge  au  droit 
commun.  Il  reconnaît  que  dans  la  tradition  brevi  manu,  les 

(4)  C'est  la  solution  admise  par  Voet  :  Ad  pandectas,  L.  12,  t.  I,  n*»  5. 

(2)  Consulter  Domnat  :  Lois  civiles.  De  la  vente,  I""®  partie,  t.  II,  §  De  la 
délivrance. 

(3)  Savigny  :  Tr.  de  lapossession,  traduction  Faivre  d'Audelange,  p.  217. 

(4)  L.  48.  D.  XLÏ.  II.  L.  77.  D.  VI.  I. 
(o)L.  18,  p.  2.  D.  XLI.  II. 

(6)  L.  79.  D.  XLVI.  III. 
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clefs  ne  sont  pas  un  symbole  de  la  chose;  mais  il  voit  dans 
la  tradition  lomja  manu  une  fiction  qui  aboutit  an  même 
résultat  que  la  tradition  feinte  de  Pothier  et  des  anciens 
commentateurs.  Pour  lui,  la  fiction  ne  consiste  pas  dans  la 
remise  des  clefs,  c'est  là  un  acte  dont  l'utilité  est  des  plus 
réelles,  elle  gît  toute  entière  dans  cette  pantomime  d'un  re- 
gard qu'il  faut  jeter  sur  la  chose  môme,  pour  y  graver  le 
sens  de  l'homme,  ce  coup  d'œil  qu'on  compare  à  une  longue 
main,  cette  imitation  d'une  prise  de  possession  manuelle  par 
une  sorte  de  geste  sont  ce  qui  constitue  à  ses  yeux  la  fic- 
tion {*).  Nous  ne  croyons  pas  que  cette  théprie  soit  plus 
acceptable  que  celle  de  Pothier;  pour  nous,  la  tradition  ne 
serait  feinte  que  si  le  nouveau  possesseur  n'avait  pas  la 
chose  à  sa  disposition  effective,  ce  qui  ne  se  présente  pas 
dans  Tespèce;  pour  définir  la  tradition,  nous  ne  considére- 
rons pas  le  moyen  par  lequel  elle  s'est  réalisée,  mais  seule- 
ment le  résultat  qu'elle  a  produit;  ce  résultat  a-t-il  été  de 
mettre  réellement  Vaccipiens  en  possession  de  la  chose?  il  y 
a  tradition  réelle;  dans  le  cas  contraire,  il  y  a  tradition 
feinte. 

70.  Les  modes  d'acquisition  de  possession  qui  précèdent 
et  surtout  la  tradition  longa  manu^  étaient  sans  doute  les 
plus  fréquemment  usités  et  formaient  la  règle  pratique.  Ils 
amenaient  tous ,  dans  une  certaine  mesure ,  cet  avantage 
que  la  transmission  de  propriété  était  marquée  par  un  signe 
extérieur.  Ces  allées  et  ces  venues  devaient  attirer  l'atten- 
tion des  tiers;  déplus,  après  la  tradition  le  détenteur  chan- 
geait, les  actes  de  maître  n'étaient  plus  faits  par  la  même 
personne,  la  destination  des  lieux  pouvciit  être  modifiée,  il 
y  avait,  en  un  mot,  une  série  de  faits  de  nature  à  éveiller 
l'attention  du  public.  Il  ne  faut  cependant  pas  s'exagérer 
l'utilité  de  cette  apparence  extérieure  de  l'acte ,  car  la  tra- 
dition en  elle-même  revêtait  la  même  forme  et  exigeait  les 
mêmes  conditions  pour  la  remise  de  la  possession,  soit  qu'il 
s'agisse  de  la  transmission  de  propriété  ou  de  tout  autre 
acte;  bien  peu  soucieux  de  sa  sécurité  aurait  donc  été  celui 

(1)  Vente,  ch.  iv,  n«  269. 
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qui,  sur  ces  simples  indices,  se  serait  avisé  de  traiter  avec 
Vaccipiens  sans  exiger  d'autres  garanties  (et  cette  remarque 
montre  que  les  Romains  n'ont  jamais  été  inspirés  par  des 
idées  de  publicité).  Mais  il  y  avait  là,  au  moins,  un  fait 
qui  pouvait  donner  une  certaine  probabilité  au  tiers  sans 
lui  permettre  de  s'abstenir  de  rechercher  la  certitude.  Au 
contraire,  dans  les  cas  que  nous  allons  étudier  maintenant, 
rien  ne  révèle  à  l'extérieur  la  tradition  qui  a  eu  lieu. 

71.  Primus  est  locataire  de  la  maison  de  Secundus,  ou 
fermier  de  sa  terre,  il  détient  sa  chose  à  titre  de  dépositaire, 
d'emprunteur  à  usage.  Secundus  aliène  sa  chose  à  Primus, 
la  tradition  est  opérée  par  cela  seul  que  la  chose  reste  chez 
le  détenteur  après  la  vente  :  «  Pro  tradita  erit  accipienda  si 
post  emptionem  apiid  eum  remandt  (i).  » 

Dans  ce  cas  là,  les  textes  nous  disent  que  la  simple  volonté 
suffit  pour  transférer  la  chose  même  sans  tradition.  Gaïus 
sur  ce  point  emploie  le  même  langage  que  Justinien  (2)  : 
((  Sine  traditione  nuda  voluntas  domini  sufficit  ad  rem  trans- 
ferendam^).  Mais  ces  expressions  sont  impropres  et  inexactes. 
Il  n'y  a  pas,  il  est  vrai,  remise  de  la  jouissance  de  la  chose 
du  corpus,  élément  matériel  de  la  possession,  mais  il  y  a 
abdication  de  Vanimus  de  la  part  du  précédent  propriétaire 
et  revêtement  de  cet  animus  par  l'acquéreur.  L'élément  ma- 
tériel de  la  possession  existait  déjà  chez  lui,  et  dès  qu'est 
venu  s'y  joindre  l'intention  d'avoir  la  chose  pour  soi ,  il  est 
véritable  possesseur,  il  y  a  eu  tradition. 

Observons  que  pour  comprendre  l'acte  et  l'effet  produit, 
il  est  absolument  inutile  de  supposer,  ainsi  que  l'ont  voulu 
certains  interprètes,  a)  une  remise  de  la  chose  entre  les  mains 
de  l'aliénateur,  b)  une  tradition  ordinaire  faite  par  l'aliéna- 
teur  à  l'acquéreur.  Pourquoi  ces  complications  alors  qu'on 
peut  tout  expliquer  plus  simplement?  Le  détenteur  avait  le 
corpus,  premier  élément  de  la  possession  ;  Vanimus  vient  s'y 

(1;L.  9,  p.  9.  D.  12.  l.L.  9.  p,  1.  D.  6.  2.  L.  21,  p.  1.  D.  41.  1.  L.  62, 
pro.  D.  21.  2. 
(2j  Inslit.  Just  ,  p.  44  :  De  divisione  rerum. 
(3)  Gaïus,  L.  9,  p.  5.  D.  41,  t.  I. 
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ajouter  :  il  a  les  deux  éléments  de  la  possession;  dès  ce  mo- 
ment il  possède  «  cette  tradition  feinte,  a  dit  très-bien  M.  Ac- 
carias  dans  son  Précis  de  Droit  romain,  n'est  qu'une  vaine 
imagination  et  une  complication  stérile  0).  » 

Cette  espèce  de  tradition  a  été  appelée  par  les  commen- 
tateurs la  tradition  Brevi  manu.  Cette  expression  se  retrouve 
d'ailleurs  dans  un  texte  du  Droit  romain  (2). 

72.  Le  second  cas,  est  l'inverse  de  la  situation  que  nous 
venons  d'examiner.  Primus  est  propriétaire  d'une  chose 
mobilière  ou  immobilière,  il  l'aliène  à  Secundus.  Mais  les 
parties  conviennent  que  Primus  gardera  la  chose  à  titre  de 
fermier,  de  locataire,  de  dépositaire  ou  de  commodataire ; 
ainsi  Primus  qui,  jusqu'à  l'aliénation,  détenait  la  chose  pour 
son  compte,  la  gardera  désormais  au  nom  de  l'acquéreur, 
l'acquéreur  n'a  pas  plus  par  lui-même  la  jouissance  du  bien 
après  l'aliénation  qu'avant  ;  la  chose  est  matériellement 
restée  aux  mains  de  l'ancien  propriétaire,  mais  l'élément  in- 
tellectuel a  changé ,  il  a  passé  de  l'aliénateur  à  l'acquéreur, 
celui-ci  est  en  réalité  le  vrai  possesseur;  l'autre  n'a  plus 
que  la  simple  détention  (3). 

Ici  comme  plus  haut,  il  n'est  pas  nécessaire  de  supposer 
une  fiction  dans  l'acte,  fiction  qui  consisterait  à  supposer 
réalisée,  d'abord  une  tradition  de  Primus  à  Secundus,  puis 
une  remise  de  la  possession  de  Secundus  à  Primus,  aucun 
texte  n'y  fait  allusion,  et  l'acte  peut  s'expliquer  ici  par  la 
règle  qui  établit  qu'on  peut  posséder  corpore  alieno. 

Cette  opération  est  appelée  par  les  enterprètes  constitutum 
possessorium  :  l'expression  ne  se  retrouve  pas  dans  les  textes  ; 
elle  a  cependant  passé  dans  la  langue  juridique,  et  le  mot 
peu  précis  par  lui-même  exprime  une  chose  tellement  connue 
qu'il  y  a  peu  d'inconvénient  à  l'employer. 

73.  Le  constitut  possessoire  fut  admis  de  bonne  heure.  Un 
texte  de  Marcellus  nous  apprend  qu'il  était  déjà  connu  de 

(1)  Accarias  :  Précis  de  Droit  romain,  t.  I,  pag.  506,  note  2,  2^  édi- 
tion. Cf.  Savigny  :  Traité  de  la  possession,  édit.  citée,  p.  2oo. 

(2)  L.  43,  p.  i.  D.  23,  t.  3. 

(3)  L.  77.  D.  6.  1.  L.  \S  pro.  D.  41.  2.  L.  28.  L.  35,  p.  5.  C.  8.  54. 
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son  temps  (1).  Le  conslitul  possessoire  est  tout  à  fait  distinct 
du  contrat  à  la  suite  duquel  s'opère  la  transmission  de  pos- 
session :  il  consiste  dans  le  fait  que  le  possesseur  actuel 
devient  le  représentant  d'une  possession  étrangère.  Ce  fait 
n'est  aucunement  lié  au  contrat,  aussi  c'est  une  règle  re- 
connue par  tous  que  le  constitut  ne  doit  jamais  être  sup- 
posé, à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  volonté  expresse  ou  tacite 
des  parties. 

74.  C'est  dans  la  donation  que  la  théorie  du  constitut  pos- 
sessoire mit  plus  de  temps  à  s'implanter.  Il  y  avait  là  l'inté- 
rêt du  donateur  et  celui  du  tiers  qu'il  fallait  protéger.  A 
l'époque  de  Constantin,  on  ne  se  contentait  pas  encore  du 
constitut  possessoire  pour  parfaire  une  donation,  il  fallait 
une  tradition  effective.  Une  constitution  de  l'an  316  qui  pose 
cette  règle,  exige  en  outre,  pour  la  validité  des  donations, 
une  publicité  analogue  à  celle  que  nous  aurons  à  étudier 
pour  les  mutations  à  titres  onéreux  (2).  Une  constitution  de 
Théodore  de  l'an  415  est  encore  plus  explicite  sur  ce 
point  (3).  Mais  cet  empereur  modifia,  deux  ans  plus  tard,  la 
règle  qu'il  avait  posée  en  415,  et  établit  ce  principe  désor- 
mais général,  que  la  rétention  d'usufruit  équivaudrait  à  tra- 
dition W.  Les  textes  d'une  époque  postérieure  mettront  sur 
le  même  pied,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  la  donation 
et  les  contrats  à  titre  onéreux. 

75.  Tout  simple  qu'il  était,  le  constitut  possessoire  n*a  pas 
été  parfaitement  compris  par  les  anciens  commentateurs. 
«  Le  constitutum  leur  parut  toujours,  dit  M.  de  Savigny, 
quelque  chose  de  fort  étrange,  une  des  fictions  les  plus 
surprenantes  de  l'acquisition  de  la  possession ,  et  beaucoup 
d'entre  eux  se  sont  accordés  à  considérer  comme  une  inven- 
tion des  praticiens,  l'application  générale  du  constitutum, 
à  la  regarder  comme  une  exception ,  et  applicable  seulement 
dans  les  cas  dont  les  jurisconsultes  romains  se  sont  acciden- 

(\)  L.  10,  prolog.  D.  XLI,  II. 

(2)  L.  \.  Code  Théodos.  De  donationihus,  L.  VIII,  t.  Xîl. 

(3)  L.  8.  Cod.  Théodos.,  Liv.  VIII,  t.  XII. 

(4)  L.  9.  God.  Théodos.,  L.  VII,  t.  XII,  L.  28.  G.  Justinien,  VIII,  t.  LIV. 
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tellement  servis  pour  expliquer  l'usage  pratique  de  leur 
règle  (0.  »  A  l'appui  de  la  remarque  de  Savigny,  nous  pou- 
vons citer  cette  phrase  d'Azon,  qui  dit,  en  parlant  du  constitut 
possessoire?  réalisé  par  la  rétention  d'usufruit  :  «  Et  est  hoc 
unum  mirabile  mundi ,  quod  in  alium  transeat  dominium 
sine  possessione ,  vel  inductione  in  possessionem{^).  »  Azon 
ne  comprenait  certainement  pas  sur  ce  point  la  théorie  de 
constitut  possessoire,  car  autrement  comment  eût-il  pu  dire 
que  le  domaine  est  transféré  dans  le  constitut  possessoire 
sans  déplacement  de  possession? 

76.  Ce  qui  est  remarquable  dans  le  constitut  possessoire 
comme  dans  la  tradition  brevi  manu^  c'est  que  rien  ne  frappe 
les  regards  dans  la  transmission  de  possession.  Cette  trans- 
mission est  occulte,  car  la  chose  reste  après  comme  avant 
l'opération  aux  mains  d'un  même  individu  ;  à  ce  point  de 
vue,  ils  devront  l'un  et  l'autre  spécialement  attirer  notre 
attention.  Mais  il  ne  faut  pas  y  voir  une  dérogation  aux 
principes  dont  ils  ne  sont  au  contraire  que  l'application; 
Comment  expliquer  que  ces  vérités  aient  échappé  aux  an- 
ciens commentateurs  du  Droit  romain?  si  l'on  en  croit 
M.  Mayns  (3),  cela  tient  à  deux  raisons,  a)  Les  traditions 
feintes  existaient  dans  l'ancien  Droit,  où  elles  donnaient  lieu 
à  de  grandes  difficultés.  Les  auteurs  de  l'ancien  Droit  trans- 
portèrent en  Droit  romain  des  institutions  qu'ils  voyaient 
fonctionner  sous  leurs  yeux  :  leur  théorie  fut  donc  tout 
d'abord  le  résultat  d'une  méprise,  b)  En  second  lieu,  Popé- 
ration  dans  la  tradition  brevi  manu  et  dans  le  constitut 
possessoire  est  loin  d'être  simple,  celui  entre  les  mains 
duquel  se  trouve  la  chose  joue  un  double  rôle,  il  agit  en 
même  temps  pour  lui  et  pour  autrui.  Cette  complication  de 
l'opération  a  empêché,  dit  M.  de  Mayns,  les  commentateurs 
de  saisir  et  de  donner  l'analyse  exacte  de  l'acte  que  les 
textes  leur  révélaient.  Ces  deux  raisons  ont  à  nos  yeux  une 

(4)  Savigny  :  Traité  de  la  possession ,  §  27,  édit.  citée,  pag.  353. 

(2)  Azon  :  Summa  in  sept,  librum  codicis  de  possessione.  N°  7  et  8,  édi- 
tion de  Lyon,  1564,  P  199. 

(3)  M.  Mayns  :  Cours  de  Droit  romain,  no  171.  Observation  I,  n*'  192. 
B.  3«  édition. 
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égale  force,  car  le  droit  contemporain  a  toujours  une  grande 
influence  sur  les  idées  de  Thistorien  et  lorsque  les  institutions 
qui  portent  le  même  nom  ont  été  changées  par  suite  de  mo- 
difications successives,  il  est  assez  difficile,  surtout  si  elles 
sont  complexes ,  d'en  déterminer  la  nature  primitive  (0. 

77.  Telles  sont  les  règles  par  lesquelles  était  régie  la 
tradition  en  Droit  romain  :  on  peut  les  résumer  ainsi  en 
les  envisageant  spécialement  au  point  de  vue  de  la  publicité 
qu'elles  entraînent;  la  tradition  est  un  acte  d'une  nature 
absolument  différente  de  celle  de  la  mayicipatio  et  de  Vin 
jure  cessio.  Dans  sa  notion  primitive  et  la  plus  simple  elle 
amène  une  certaine  publicité  :  le  contact  matériel  de  la  per- 
sonne et  de  la  chose  est  un  signe  qui  peut  guider  les  tiers  ; 
mais  ce  contact  ne  fut  jamais  obligatoire,  il  était  le  plus 
souvent  impossible;  à  côté  de  ce  mode  de  prise  de  possession, 
il  en  fonctionna  donc  d'autres,  dont  l'application  fréquente 
amena  à  la  disparition  partielle  ou  totale  de  la  publicité. 
Si  l'on  se  place  à  l'époque  classique  et  si  l'on  étudie  à  ce 
point  de  vue  les  mutations  de  propriétés  par  acte  volontaire, 
on  voit  que  ces  mutations  ne  sont  revêtues  par  les  règles 
du  Droit  d'aucune  apparence  extérieure  :  c'est  l'occultanéité 
presque  complète  qui  règne  en  notre  matière. 

78.  Quelle  différence  sous  ce  rapport  entre  le  Droit  romain 
de  Tépoque  classique  et  le  Droit  grec  du  temps  de  Démos- 
thènes!  A  Rome,  la  tradition  devenue  en  fait,  sinon  toujours 
en  droit,  le  mode  de  transmission  de  la  propriété  ne  porte 
pas  en  elle-même  et  dans  son  essence  un  élément  suffisant  de 
publicité;  rien  assez  souvent,  et  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  la 
propriété  foncière,  ne  porte  l'acte  à  la  connaissance  des  tiers. 
A  Athènes,  au  contraire,  que  de  formalités!  formalités  préa- 
lables à  la  vente,  formalités  postérieures,  publications  et 
inscriptions,  éléments  qui  accompagnent  toujours  la  vente 
d'immeubles  et  destinés  tous  deux  par  des  moyens  et  dans 
des  buts  différents  à  donner  à  l'acte  une  grande  publicité. 
Sans  doute ,  à  Athènes ,  la  propriété  est  déplacée  par  le  seul 

(i)  Lire  sur  ce  point  les  réflexions  de  M.  Gide,  dans  son  Étude  sur  ta 
novcUiorif  p.  2  et  suiv. 
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consentement,  et  indépendanfiment  de  toute  autre  condition, 
et  c'est  là  une  grande  différence  avec  le  Droit  romain.  Mais 
qu'importe  que  la  publicité  soit  attachée  au  contrat  ou  à  la 
mutation,  pourvu  que  les  tiers  soient  avertis;  bien  plus, 
les  Grecs,  par  cette  règle  que  la  propriété  est  transmise  par 
le  seul  effet  du  consentement,  sont  arrivés  d'un  seul  coup  au 
vrai  principe  de  droit  naturel,  que  les  Romains  n'ont  jamais 
connu  et  que  le  Code  civil  posera  de  nouveau  après  de  longs 
siècles  d'attente. 

Mais  doit-on  s'étonner  de  cette  différence  capitale  qui  sé- 
pare le  Droit  grec  du  Droit  romain  en  matière  de  mutation 
de  propriété?  Non,  à  coup  sûr.  Les  institutions  destinées  à 
favoriser  le  crédit  ont  reçu  en  Grèce  une  grande  perfection  ; 
elles  sont  au  contraire  restées  à  Rome  dans  un  état  rudi- 
mentaire;  les  Romains  étaient  un  peuple  agricole  et  guer- 
rier. Le  commerce  florissait  à  Athènes;  l'hypothèque,  ce  res- 
sort du  crédit,  n'apparaît  que  tard  à  Rome;  elle  y  est  tou- 
jours imparfaite,  elle  porte  sur  les  meubles  en  même  temps 
que  sur  les  immeubles;  elle  est  occulte,  ne  donne  pas  un 
droit  sûr  aux  créanciers  hypothécaires ,  le  premier  seul  a  le 
droit  de  vendre.  Au  contraire,  à  Athènes ,  l'hypothèque  est 
bien  mieux  réglementée ,  son  assiette  est  plus  restreinte , 
puisqu'elle  ne  porte  que  sur  les  immeubles,  le  droit  du 
créancier  hypothécaire  est  moins  incertain  :  car,  il  sait  au 
juste  quel  est  l'état  de  la  propriété  sur  laquelle  il  a  prêté. 
Une  borne,  si  c'est  un  champ;  une  table  de  pierre,  si  c'est 
une  maison ,  lui  indiqueront  quels  sont  les  créanciers  qui 
passeront  avant  lui,  la  somme  pour  laquelle  il  sera  primé, 
la  date  de  l'époque  à  laquelle  son  débiteur  a  eu  recours  au 
crédit  hypothécaire.  Ce  système,  il  faut  le  reconnaître ,  ne 
manque  pas  de  perfection  (0.  Or,  quoi  d'étonnant  à  ce  que 
les  mutations  de  propriété  soient  entourées  chez  les  Grecs 
d'une  grande  publicité ,  alors  qu'il  est  évident  que  c'est  cette 


(i)  Consulter  sur  ces  points  et  ceux  qui  s'y  rattachent ,  le  Crédit  fon- 
cier à  Athènes ,  de  M.  Caillemer,  1866;  les  institutions  commerciales  au 
siècle  de  Démosthènes ,  1865  ;  la  lettre  de  change  et  le  contrat  d'assurances, 
1866,  du  même  auteur. 
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publicité  qui  doit  être  la  base  d'un  bon  régime  hypothé- 
caire. 

79.  Cependant  pour  porter  un  jugement  exact  sur  le  Droit 
romain  en  notre  matière ,  il  faut,  à  notre  avis,  considérer 
autre  chose  que  les  règles  du  droit;  les  faits  ne  correspon- 
dirent pas ,  au  moins  à  partir  d'une  certaine  époque ,  aux 
règles  que  nous  venons  de  tracer,  et  les  Romains  trouvèrent 
dans  l'organisation  de  leurs  institutions,  un  moyen  de  re- 
médier aux  inconvénients  qui  découlaient  de  l'occultanéité 
de  la  propriété ,  et  devaient  se  faire  sentir  à  Tépoque  dont 
nous  parlons;  ce  sont  ces  formalités,  qui,  en  pratique,  accom- 
pagnaient les  mutations  de  propriété  dont  il  nous  faut  dire 
quelques  mots  :  elles  eurent  pour  résultat  de  ramener  dans 
les  faits  une  publicité  disparue  des  règles  du  droit. 

80.  Souvent  les  actes  qui  constataient  les  ventes  et  les  tra- 
ditions réalisées  en  exécution  de  l'obligation  du  vendeur, 
étaient  dressées  par  les  tabelliones ,  personnages  alors  sans 
caractère  officiel,  mais  qui  étaient  plus  aptes,  grâce  à  leur 
profession,  à  rédiger  les  actes  destinés  à  servir  de  preuve 
aux  parties.  Nous  avons  consulté  plusieurs  de  ces  instru- 
menta  (^).  Ceux  rapportés  par  Spangenberg  datent  en  général 
du  cinquième  et  du  sixième  siècle  (2)  ;  mais  l'auteur  en  cite 
qui  sont  d'une  époque  beaucoup  plus  ancienne ,  il  y  en  a 
même  qui  se  réfèrent  à  une  vente  suivie  d'une  mancipatio  (3). 
Lorsque  les  actes  étaient  reçus  par  les  tahelliones ,  ils  étaient 
passés  devant  témoins  qui  signaient  à  Tacte,  et  dont  le  nom- 
bre était  variable  (^).  Cette  présence  des  témoins  était  un 
premier  élément  de  publicité.  Mais  quelquefois  on  ne  se  con- 
tentait pas  de  cet  acte  quasi  public,  la  signature  des  té- 
moins était  regardée  comme  insuffisante,  et  on  avait  recours 
à  la  curie  et  aux  magistrats  municipaux ,  pour  donner  à  l'acte 


[\)  Dans  Spangenberg  :  Hrh  romani  tabulx  negotiorum  modo  in  xre, 
modo  in  marmore,  modo  in  charta  superstites,  Lipsiae  ,  1822. 

(2)  Voyez  notamment,  pag.  230,  2o2,  260,  de  Spangenberg. 

(3)  P.  233  :  cette  formule  est  par  conséquence  antérieure  au  iv°  siècle- 

(4)  Il  y  en  a  cinq  dans  Vinstrumentum  de  l'année  539,  p.  236  ;  trois  seu- 
lement dans  celui  de  l'année  540,  p.  252. 

T.  6 
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une  autorité  plus  grande.  Voici  comment  les  choses  se  pas- 
saient le  plus  souvent.  L'acheteur  adressait  à  la  curie  une 
demande  appelée  epistola  traditionis,  et  présentait  en  même 
temps  Vinstrumentum  venditionis ,  rédigé  comme  nous  ve- 
nons de  le  voir.  Le  magistrat  municipal  ordonnait  la  lecture 
de  la  requête ,  et  la  curie  en  prenait  ainsi  connaissance.  Des 
((  viri  notabiles  »  curiales  ou  non ,  étaient  alors  envoyés  par 
la  curie  auprès  du  vendeur  ;  ces  viri  notabiles  demandaient 
au  vendeur  s'il  reconnaissait  la  vente,  la  tradition  qui  Tavait 
suivie  et  l'acte  qui  avait  été  dressé;  sa  réponse  était  consi- 
gnée par  Vexceptor,  secrétaire  de  la  curie.  Les  magistrats  mu- 
nicipaux donnaient  alors  acte  à  l'acheteur  de  ce  qu'il  avait 
demandé,  et  Vinstrumentum  était  déposé  dans  les  archives 
apud  acta  publica.  Sur  la  demande  du  vendeur,  la  mutation 
était  ensuite  faite  sur  les  rôles  de  l'impôt  foncier  (i).  Ces  dif- 
férentes cérémonies  semblent  même  avoir  été  accompagnées 
de  verba  solemnia, 

81.  Mais  les  magistrats  municipaux  n'étaient  pas  les  seuls 
qui  tinssent  des  actes  publics,  d'autres  fonctionnaires  en 
rédigeaient  encore,  et  notamment  \q?>  prsesides  proviiiciarum. 
Les  prœsides  provinciarum  étaient  compétents  en  même 
temps  que  les  magistrats  municipaux  pour  recevoir  l'insinua- 
tion des  donations  qui  s'introduisit  peu  à  peu  par  la  cou- 
tume et  devint  une  règle  obligatoire  à  partir  de  Constan- 
tin (2).  Nul  doute  que  les  parties  puissent  aussi  recourir  aux 
prœsides  provinciarum  pour  la  publication  de  leurs  contrats 
à  titre  onéreux  et  des  traditions  qui  pouvaient  les  suivre  (3). 
Nous  ne  pouvons  citer  aucun  passage  d'auteur  à  l'appui  de 
cette  assertion.  11  n'est  pas  de  textes  qui  nous  montre  les 
prœsides  provinciarum  chargés  de  recevoir  l'insinuation  des 
donations,,  enregistrer  également  les  autres  actes  que  les 
particuliers  leur  présentaient.  Mais  nous  avons  vu  les  magis- 
trats municipaux  publier  les  contrats  et  les  traditions;  or, 

(1)  Consulter  sur  ces  points,  Spangenberg,  p.  46  et  suiv. 

(2)  L.  8.  p.  i,  Code  Théod.,  De  donationib.,  VIII,  XII. 

(3)  Mayns  :  Cours  de  Droit  romain,  t.  I,  §  120,  note  16,   2^  édition  : 
§  121,  note  16,  3e  édition. 
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ces.  fonctionnaires  étaient  aussi  chargés  de  l'insinuation  des 
donations  (0,  n'est-il  donc  pas  naturel  de  conclure  de  ce 
fait  au  premier,  et  d'y  voir  l'application  particulière  d'une 
règle  générale  plutôt  que  la  dérogation  injustifiable  à  un 
principe  qui  ne  se  trouve  nulle  part  et  dont  rien  ne  fait 
supposer  l'existence? 

82.  Les  formalités  précédentes  avaient  un  double  avan- 
tage ,  elles  donnaient  à  l'acte  une  grande  publicité  et  con- 
servaient une  preuve  du  contrat  et  de  la  tradition.  Mais 
elles  étaient  simplement  facultatives;  la  publicité  de  la 
vente  et  de  la  tradition  qui  la  suit  resta  toujours,  en  Droit 
romain,  soumise  au  bon  plaisir  des  intéressés.  Cependant 
une  constitution  de  Constantin  semble  édicter  le  contraire  : 
ce  rescrit  qui  date  de  l'an  339,  rapporté  au  Code  Théodosien, 
au  titre  de  la  vente  (2),  exige  une  publicité ,  il  veut  que  le 
contrat  soit  fait  solennellement  :  «  Contractus  solemniter  ex- 
plicatur.  »  Il  défend  aux  parties  de  le  conclure  dans  des 
endroits  retirés  :  «  Nec  inter  venditorem  et  emptorem  so- 
lemnia  in  exquisitis  cuniculis  celebrentur,  »  Et  cette  publi- 
cité s'applique  même  aux  choses  de  minime  importance  : 
((  Etiamsi  subsellia  ut  vulgo  aiunt  scamna  vendantur.  »  Si 
l'on  prenait  cette  constitution  de  Constantin  à  la  lettre,  et 
si  l'on  voyait  dans  la  publicité  de  la  vente  et  de  la  tradition 
une  condition  essentielle  de  leur  validité,  ce  serait  ren- 
verser d'un  seul  coup  la  théorie  romaine  telle  qu'elle  résulte 
des  Institutes  de  Justinien  (3).  Cette  conséquence  inévitable 
montre  clairement  que  telle  ne  doit  pas  être  la  portée  de  ce 
texte,  par  lui-même  assez  énigmatique.  Nous  croyons,  quant 
à  nous,  qu'il  faut  lui  donner  un  sens  différent.  Toutefois  le 
silence  des  auteurs  que  nous  avons  consultés  sur  ce  point 
nous  oblige  à  la  plus  grande  réserve  (^).  Nous  sommes  sans 

(1)  Mayns,  t.  I,  §  77,  note  20,  3°  édition. 
(2)L.  2,  GodeThéod.,1.  III,  t.  I. 

(3)  InsL,  1.  III,  t.  XXII.  Cf.  aussi  Gaïus,  1.  III,  §  135  et  136;  InsL, 
1.  II,  t.  I,  §  44,  45.  Cf.  Gaïus,  I.  IX,  §  4-8,  D.  XLI,  1. 

(4)  MM.  Garsonnet.  Des  Locations  perpétuelles,  p.  10,  note  2;  et 
Gaiilemer,  dans  l'opuscule  inLiLulô  :  Le  Crédit  foncier  à  Athènes,  citent  ce 
texte,  mais  ne  le  commentent  pas. 
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doute  en  présence  d'une  de  ces  dispositions  du  Bas-Empire 
qui  dérogent  aux  principes  du  droit  civil  dans  un  but  fiscal 
et  administratif  sans  porter  la  nullité  des  actes  faits  en 
fraude  de  leurs  règles.  La  première  partie  du  rescrit  ren- 
ferme, selon  nous,  la  preuve  évidente  que  telle  doit  être 
l'interprétation  de  la  seconde  que  nous  avons  reproduite. 
Constantin  y  parle  des  impôts  ,  et  voici  la  nature  et  la  cause 
de  la  décision.  A  l'époque  de  Constantin,  les  impôts  sont 
lourds  et  les  classes  inférieures  sont  opprimées ,  de  là  des 
conventions  souvent  usitées  dans  la  pratique  et  que  le  rescrit 
a  pour  but  d'annuler.  Ceux  qui  achetaient  des  biens  avaient 
l'habitude  d'insérer  dans  leurs  conditions  que  les  anciens 
propriétaires  resteraient  chargés  de  l'arriéré  des  impôts. 
Cette  convention  est  déclarée  nulle  par  l'empereur,  et  en 
pareil  cas  le  vendeur  perdra  la  chose  et  l'acheteur  le  prix , 
dont  le  fisc  bénéficiera.  Mais  Constantin  qui  frappe  si  dure- 
ment les  parties  dans  la  première  partie  de  son  rescrit ,  pro- 
tège l'acheteur  dans  la  seconde ,  en  édictant  que  la  vente 
doit  être  faite  en  public.  L'acheteur  peut  ainsi  échapper  à 
toute  supercherie  de  la  part  du  vendeur,  il  est  à  l'abri  de 
toute  surprise.  Grâce  à  cette  inspectio  fiscalis  et  publica,  qui 
ne  se  distingue  pas  de  la  publicité  de  la  vente  ,  il  contractera 
en  connaissance  de  cause  et  pourra  tenir  compte  dans  son 
prix  des  charges  que  le  fisc  peut  poursuivre  contre  lui  en 
vertu  de  son  hypothèque  et  que  l'insolvabilité  de  son  auteur 
lui  ferait  supporter  sans  espoir  d'aucun  recours  utile  (i). 

(i)  Cf.  le  Commentaire  de  Godefoy  sur  cette  loi  du  Code  Théodosien. 
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SECTION   III. 
Effets  de  la  tradition. 

83.  Les  effets  de  la  tradition,  quand  il  s'agit  du  transfert 
de  propriété ,  sont  absolument  différents  ,  suivant  qu'il  s'a- 
git d'une  ?'es  mancipi,  ou  d'une  res  nec  mancipi.  Dans  le 
premier  cas  la  tradition  n'eut  pas ,  jusqu'à  Justinien ,  pour 
effet  de  produire  hic  et  nunc,  transmission  du  dominium , 
elle  resta  ce  qu'elle  était  de  sa  nature,  une  simple  remise 
de  possession,  et  ne  fit  acquérir  que  Vin  bonis.  Dans  le 
second  cas,  au  contraire,  elle  suffit  pour  dessaisir  pleine- 
ment l'aliénateur  et  investir  l'acquéreur,  au  moins  à  l'époque 
classique. 

Ces  différences  capitales  nous  obligent  à  distinguer  entre 
les  deux  cas.  Les  res  nec  mancipi  immobilières  sont  les 
fonds  provinciaux,  c'est  spécialement  d'eux  dont  nous  nous 
occuperons  dans  la  première  partie. 

§  I.  DES  EFFETS  DE  LA  TRADITION  APPLIQUEE  AUX  RES  NEC 
MANCIPI,  ET  SPÉCIALEMENT  AUX  FONDS  PROVINCIAUX. 

84.  On  sait  que  les  Romains,  imitant  en  cela  les  autres 
peuples  de  l'antiquité ,  avaient  l'habitude  de  confisquer  aux 
vaincus  une  partie  de  leurs  terres.  Ces  terres  formèrent  à 
Rome  Vager  publicus  sur  lequel  la  République  romaine 
concéda  aux  particuliers  des  droits  de  différentes  natures, 
qui  aboutirent  tous,  nous  l'avons  vu,  à  la  disparition  de 
Vager  publicus.  \ 

Les  Romains  exercèrent  ce  mode  d'étendre  leur  puissance 
tant  qu'ils  eurent  à  combattre  les  autres  habitants  de  l'Italie. 
Mais  quand  les  conquêtes  dépassèrent  ses  limites ,  il  en  fut 
en  général  autrement.  La  confiscation  partielle  ne  fut  plus 
pratiquée  et  l'Elat  se  contenta  de  se  réserver,  sur  toutes  les 
terres  conquises,   un  domaine  éminent  qui  était  pour  lui 
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Toccasion  de  la  perception  de  l'impôt  foncier.   Ces  terres 
formèrent  ce  qu'on  appela  les  fonds  provinciaux. 

Le  droit  que  les  particuliers  ont  sur  les  terres  provin- 
ciales est  assez  difficile  à  caractériser.  On  dit  ordinairement 
qu'ils  n'en  ont  que  la  jouissance,  tandis  que  la  propriété 
appartient  à  l'État.  La  meilleure  définition  qui  ait  été  donnée 
de  ce  droit  semble  être  la  suivante  :  «  C'est  une  propriété 
privée  mais  non  quiritaire ,  tenue  de  l'État  sous  la  réserve 
d'un  domaine  éminent,  et  sous  la  condition  de  paiement 
d'une  redevance  (^).  » 

Le  sol  provincial  se  distinguait ,  à  beaucoup  d'égards ,  du 
fonds  italique.  Notamment  il  ne  comptait  pas  dans  la  for- 
tune du  citoyen  romain  pour  le  cens;  ce  fut  là  une  différence 
assez  importante  tant  que  durèrent  les  comices  par  centu- 
ries. Il  est  soumis  à  l'impôt  foncier.  Au  contraire,  au  moins 
pendant  très-longtemps ,  les  fonds  italiques  en  furent 
exempts.  Il  y  avait  encore  d'autres  différences  au  point  de 
vue  des  actions  ,  des  servitudes ,  des  protections  dans  le  cas 
où  ces  fonds  faisaient  partie  d'une  dot  ou  des  biens  d'une 
femme  en  tutelle.  Mais  la  plus  importante  de  toutes  et  qui 
est  pour  nous  la  plus  intéressante ,  c'est  celle  qui  tient  au 
mode  d'aliénation;  —  les  mancipatio  et  Vin  jure  cessio  ne 
s'appliquent  pas  aux  fonds  provinciaux  qui  ne  peuvent  se 
transmettre  que  par  simple  tradition.  Que  les  fonds  provin- 
ciaux ne  soient  pas  susceptibles  de  mancipatio ,  rien  d'éton- 
nant à  cela ,  ce  mode  ne  s'appliquant  qu'aux  res  mancipi. 
Mais  pourquoi  en  est-il  de  même  de  Vin  jure  cessio?  —  cela 
tient  certainement  à  la  formule  que  l'acquéreur  devait  pro- 
noncer où  étaient  compris  ces  mots  «  ex  jure  quiritium;  » 
or,  on  sait  que  l'État  est  le  seul  propriétaire  des  fonds  pro- 
vinciaux. Gaïus  sur  ce  point  est  formel  (2). 

La  distinction  des  fonds  provinciaux  et  des  fonds  italiques 
était  donc  profonde  à  l'époque  classique;  mais  leur  condi- 
tion va  se  rapprocher  peu  à  peu  ;  sous  Justinien  les  uns  et 

(1)  Cf.  Cicéron  :  Adversus  Rullum,  I,  4.  —  Garsonnet  :  Locat,  perpé- 
tuelles, pag.  133. 

(2)  G.,  c.  II,  §§7  et  21. 
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les  autres  finiront  par  se  confondre.  En  droit  public  il  n'y 
eut  plus  de  diflcrence  entre  le  sol  provincial  et  le  sol  ita- 
lique lorsque  l'impôt  foncier  fut  étendu  à  toute  terre  de 
l'empire  au  quatrième  siècle;  — le  tributum,  nouvel  impôt, 
n'est  cependant  pas  identique  à  ce  qu'était  autrefois  le  vec- 
tigal  :  il  n'était  pas  perçu  sur  les  fonds  de  terre  seulement, 
mais  sur  les  esclaves  et  le  bétail  qui  y  étaient  attachés,  en 
un  mot,  sur  toute  la  fortune  immobilière. 

La  plupart  des  différences  qui  séparaient ,  en  droit  privé , 
les  fonds  provinciaux  des  fonds  italiques,  tenaient  à  des 
règles  de  procédure  ,  elles  furent  supprimées  quand  le  sys- 
tème extra  ordinem  se  substitua  définitivement  au  système 
formulaire.  Aussi  Justinien  trouvant  que  la  distinction  n'a- 
vait plus  de  sens ,  l'abolit  avec  celle  des  res  mancipi  et  nec 
mancipiW. 

Mais  il  est  exact  de  dire  que  l'application  de  la  tradi- 
tion aux  immeubles,  ne  fut  normale  et  d'un  effet  complet, 
jusqu'à  Justinien  ,  que  quand  il  s'agissait  d'un  bien  pro- 
vincial. 

85.  Un  point  qu'il  faut  mettre  en  lumière  quand  on  étudie 
les  modes  de  transmission  de  propriété  en  Droit  romain , 
c'est  la  distinction  faite  par  ce  Droit  entre  les  modes  de  créa- 
tion des  obligations  et  ceux  qui  servaient  à  constituer  des 
droits  réels  sur  les  choses.  Cette  distinction  est  capitale  en 
Droit  romain ,  et  présente  une  différence  avec  le  Droit  fran- 
çais actuel  dont  l'étude  se  lie  intimement  à  notre  sujet.  A 
Rome,  les  modes  de  création  des  obligations  sont  absolument 
différents  de  ceux  qui  servent  à  constituer  des  droits  réels. 
C'est  la  maxime  célèbre  :  «  Traditionibus  et  usucapionibus 
non  nudis  pactis  dominia  rerum  transferuntur^)*  »  Le  juris- 
consulte vise  certainement  dans  son  texte  les  choses  dont  les 
particuliers  ont  la  pleine  propriété ,  mais  la  règle  qu'il  pose 
s'applique  sans  conteste  aux  fonds  provinciaux.  La  vente  ne 
dessaisit  pas  l'aliénateur  de  la  propriété  de  la  chose,  elle  crée 
seulement  une  obligation  contre  lui  au  profit  de  l'acheteur. 

(l)Loiumq.  Gode  VII,  25. 
(2)  L.  20.  Dig.  De  'paclis. 
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Celui-ci  n'en  devient  propriétaire  que  lorsque  ce  mode  légal 
de  transmission  a  été  réalisé  (*). 

Plusieurs  conséquences  importantes  découlent  de  ces  prin- 
cipes :  jusqu'à  l'accomplissement  de  ce  mode  légal,  l'ache- 
teur n'a  aucune  action  en  revendication  de  la  chose  ;  il 
est  seulement  armé  contre  le  vendeur  d'une  action  person- 
nelle, de  l'action  in  empto.  Il  suit  de  là,  a)  qu'il  ne  peut  re- 
vendiquer contre  les  créanciers  chirographaires  du  vendeur 
en  déconfiture,  ou  contre  les  prœdones^  possesseurs  sans 
titre,  qu'à  partir  de  l'accomplissement  de  cette  formalité; 
b)  enfin ,  et  c'est  là  surtout  le  point  sur  lequel  nous  voulons 
insister,  si  le  vendeur  vend  une  seconde  fois  la  chose,  le 
premier  acheteur  n'aura  aucun  droit  si  la  tradition  ou  la 
mancipation  a  été  réalisée  au  profit  du  second  acheteur  (2). 
Le  Code  civil  donnait  une  règle  absolument  contraire,  et 
c'est  seulement  la  loi  de  1855  qui  a  posé  en  Droit  français 
actuel  une  règle  analogue,  quoique  certainement  pas  abso- 
lument identique^  à  celle  du  Droit  romain. 

86.  Cette  règle  du  Droit  romain  est,  selon  nous,  tout  à  fait 
générale ,  elle  s'applique  même  si  le  second  acheteur  qui 
a  reçu  la  chose  savait  que  celui  avec  qui  il  traitait  l'avait 
déjà  vendue ,  et  s'il  la  recevait  par  conséquent  de  mauvaise 
foi.  Cependant  l'opinion  contraire  a  été  soutenue  par  certains 
auteurs,  et  l'on  a  écrit  que  «  dans  le  cas  ou  le  vendeur  avait 
vendu  deux  fois  la  même  chose,  et  où  il  avait  livré  la  chose 
vendue  au  second  acquéreur,  le  premier  pouvait  quelquefois 
revendiquer  cette  chose,  c'était  lorsque  le  second  acquéreur 
était  de  mauvaise  foi ,  et  qu'il  avait  contracté  avec  le  vendeur 
en  connaissant  la  première  vente.  Le  respect  des  Romains 
pour  la  bonne  foi,  qui  était  la  base  la  plus  solide  de  leur 
droit,  leur  avait  fait  admettre  cette  dérogation  aux  princi- 
pes (3),  »  Cette  opinion  nous  paraît  erronnée.  Quand  on  cher- 

(1)  L.  3.  Dig.  de  ohlig.  et  acti.  XLIV,  VIL  Consulter  Humbert  :  Revue 
historique ,  i.  l,  p.  470. 

(2)  Ce  principe  est  ainsi  posé  par  la  célèbre  quoties  :  «  Quoties  duobus 
»  in  solidum  prœdium  jure  distrahitur  :  manifesti  juris  est  eum  oui  priori 
»  Iraditum  est ,  in  detinendo  dominio  esse  potiorem.  » 

(3)  Duverdy  :  Revue  historique  de  Droit  français  et  étranger,  t.  I. 
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cho  des  textes  à  l'appui  de  cette  doctrine,  on  n'en  trouve 
aucun,  et  ceux  que  nous  avons  cités  plus  haut  ne  font 
aucune  distinction.  Comment  veut- on,  d'ailleurs,  que  le 
fait  que  le  second  acheteur  est  de  mauvaise  foi  puisse  con- 
férer au  premier  l'action  en  revendication? 

Peut-être,  à  défaut  de  texte  formel,  voudra-t-on  invoquer 
des  autorités.  Pothier,  dans  son  Traité  sur  le  contrat  de 
vente ,  pose  le  principe  qui  résulte  de  la  loi  Quoties  et  des 
règles  générales  du  droit.  Mais  il  semble  indiquer  que  l'ap- 
plication en  est  subordonnée  à  ce  fait,  que  le  second  acheteur 
est  de  bonne  foi.  «  L'effet  de  la  tradition,  dit-il,  est  de  faire 
passer  en  la  personne  de  l'acheteur  la  propriété  de  la  chose 
vendue  (en  supposant  évidemment  remplies  les  conditions 
nécessaires,  propriété  chez  le  ^ra6/^/25,  capacité  d'aliéner,  paie- 
ment du  prix,  ou  actes  équivalents).  De  là  il  suit  que  si  le 
propriétaire  d'une  chose  après  l'avoir  vendue ,  l'a  livrée  de 
mauvaise  foi  à  un  second  acheteur,  c'est  ce  second  acheteur 
qui  en  est  propriétaire;  »  et  il  ajoute  :  «  Le  premier  n'aurait 
qu'une  action  personnelle  contre  le  vendeur  pour  les  dom- 
mages et  intérêts  résultant  de  l'inexécution  du  contrat ,  et  il 
ne  pourrait  la  répéter  contre  le  second  acheteur  qui  l'aurait 
achetée  de  bonne  foi,  inscius prioris  venditionis  (i).  »  Pothier, 
pour  donner  sa  solution,  se  place  uniquement  dans  l'hypo- 
thèse où  le  second  acheteur  est  de  bonne  foi;  c'est  donc, 
a-t'On  dit,  qu'elle  s'appliquait  seulement  dans  ce  cas  qui  est 
le  seul  pour  lequel  elle  se  conçoit  en  équité ,  et  on  doit  con- 
clure de  là ,  qu'il  en  était  autrement  si  le  second  acheteur 
était  de  mauvaise  foi.  Cette  argumentation  ne  nous  semble 
pas  convaincante;  et  d'abord,  ne  voit-on  pas  le  peu  de  con- 
fiance que  doit  inspirer  cet  argument  à  contrario  dans  l'es- 
pèce dont  nous  nous  occupons?  Les  textes,  nous  l'avons  vu, 
conduisent  à  une  solution  opposée ,  et  c'est  pour  le  seul 
motif  d'un  argument  à  contrario  que  nous  abandonnerions 
les  conclusions  tirées  des  textes ,  et  découlant  des  principes. 
Bien  plus,  si  Pothier  avait  pour  but  d'exposer,  d'une  ma- 
nière complète,  les  règles  de  la  législation  romaine  dans  le 

(1)  Pothier  :  Vente,  n«  318  et  319.  —  Edit.  Bugnet,  t.  III,  p.  132. 
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passage  qu'on  invoque,  on  comprendrait  encore,  dans  une 
certaine  mesure,  qu'on  argumentât  d'une  de  ses  expressions; 
mais  ici  il  s'agit  de  la  vente  telle  qu'elle  était  organisée 
dans  l'ancien  Droit,  et  Pothier  invoque  comme  base  de  ses 
solutions  le  Droit  romain,  mais  sans  Tapprofondir,  sans  y 
insister;  et  l'argument  à  contrario  se  comprend  d'autant 
moins  que  lorsque  Pothier  étudie  le  Droit  romain  pour  le 
Droit  romain,  dans  ses  applications  historiques  et  non  dans 
le  but  de  légitimer  ses  solutions  pratiques,  il  interprète  la 
loi  Quoties  comme  nous  l'avons  interprétée,  sans  aucune 
restriction ,  sans  distinctions  (0.  Mais  le  passage  qui  suit  im- 
médiatement celui  sur  lequel  on  se  base  pour  nous  com- 
battre, montre  parfaitement,  d'ailleurs,  dans  quel  sens  il 
faut  entendre  le  premier.  «  La  tradition,  dit  Pothier,  fait 
sortir  le  bien  du  domaine  du  vendeur.  Mais  jusque-là  elle  y 
était  restée  malgré  la  vente;  la  conséquence  est  que  les 
créanciers  chirographaires  du  vendeur  peuvent  saisir  la  chose 
vendue,  quoique  le  prix  ait  été  payé  jusqu'à  ce  que  la  tra- 
dition ait  été  effectuée,  mais  qu'ils  ne  le  peuvent  plus  après  ;  » 
c(  cependant,  ajoute-t-il,  les  créanciers  même  chirogra- 
phaires peuvent  encore  suivre  les  biens  de  leurs  débiteurs 
entre  les  mains  de  l'acheteur  dans  un  cas,  savoir  lorsque  leur 
débiteur  étant  insolvable ,  les  a  vendus  en  fraude ,  et  que  Ta- 
cheteur  a  été  participant  à  la  fraude ,  ayant  eu  connaissance 
de  l'insolvabilité  de  son  vendeur  (2).  »  Pothier  réserve  en  un 
mot  l'exercice  de  l'action  Paulienne  :  or,  n'est-il  pas  naturel 
de  croire  qu'il  visait  précisément,  dansée  premier  passage, 
cette  action  Paulienne  dont  il  donne  plus  bas  si  clairement 
les  règles;  mais  alors,  si  Pothier  s'occupait  de  l'action 
Paulienne  qui  appartient  à  tout  créancier,  il  n'avait  pas  en 
vue  la  revendication  spéciale  au  premier  acheteur,  dès  lors 
tout  argument  qu'on  peut  tirer  de  son  texte  pèche  par  la 
base. 

Ainsi,  ni  les  textes  ni  les  principes  ne  justifient  la  solu- 
tion que  nous  combattons;  les  autorités  invoquées  en   sa 

(1)  Pothier,  Pandectes,  L.  XLI,  t.  T,  n°  62  et  suivants. 

(2)  Vente,  p.  320  in  fine. 
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laveur,  no  sont  pas  concluantes.  Il  faut  donc  regarder  comme 
vérilable  celte  proposition,  que  dans  le  conflit  de  deux 
ventes  successives ,  c'est  celui  au  profit  duquel  le  mode  légal 
de  transmission  a  été  tout  d'abord  réalisé  qui  doit  l'empor- 
ter, et  cela  quelle  que  soit  la  date  des  deux  ventes,  et  quand 
même  le  second  acheteur  serait  de  mauvaise  foi. 

Cette  règle  offre,  nous  l'avons  déjà  remarqué,  un  grand 
intérêt,  au  point  de  vue  de  la  comparaison  entre  le  Droit 
romain  et  la  Législation  française  (i). 

§  II.  Des  effets  de  la  tradition  appliquée  aux  res 

MANCIPI  ET    spécialement   AUX  FONDS   ITALIQUES. 

87.  Les  formalités  de  transmission  des  res  mancipi  étaient, 
nous  l'avons  vu,  la  mancipatio  et  Vin  jure  cessio.  Si  une  res 
mancipi  avait  été  simplement  livrée ,  le  dominium  n^en  était 
pas  déplacé,  la  propriété  restait  encore  en  la  personne  du 
tradens;  il  en  est  ainsi  depuis  les  origines  du  Droit  romain 
jusqu'à  Justinien.  Cependant  il  ne  faut  pas  croire  que  la 
situation  de  Vaccipiens  par  simple  tradition  d'une  res  man- 
cipi,  resta  toujours  la  même  à  toutes  les  époques  du  Droit 
romain;  il  en  fut  tout  autrement,  et  il  est  nécessaire  de  dis- 
tinguer nettement  au  contraire  l'ancien  Droit ,  du  Droit  pos- 
térieur, du  Droit  classique. 


A.  Ancien  Droit  civil. 

88.  C'est  dans  l'ancien  Droit  civil  que  les  conséquences  des 
principes  que  nous  venons  de  poser  sont  le  plus  nettement 
accentuées  :  le  dominium^  avons-nous  dit,  est  resté  sur  la 
tête  du  tradens  même  après  sa  tradition;  il  suit  de  là  que  le 
tradens  a,  même  après  la  tradition,  la  revendication  de  la 
chose  contre  tous  et  même  contre  Vaccipiens,  et  il  peut  Fin- 
tenter  efficacement  dans  l'ancien  Droit;  de  plus,  propriétaire, 
il  peut,  selon  certains  auteurs,  manciper  la  chose  à  un  tiers, 
en  faire  cessio  in  jure  :  car  ces  deux  actes  ne  supposent  pas 

(1)  Art.  1138,  1583  G.  civil;  art.  3  loi  du  ^3  mars  1855. 
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sa  possession  chez  le  mancipant  ou  le  cédant;  et  le  tiers  sera 
investi  de  la  revendication  qui  aura  aussi  pleine  efficacité. 
Ces  conséquences  conformes  aux  principes  étaient ,  il  faut  le 
reconnaître,  contraires  à  l'équité  et  à  la  bonne  foi.  Aussi 
toute  la  marche  du  Droit  romain  consistera  plus  tard  a  en 
atténuer  les  effets. 

Mais  quelle  est  d'une  façon  précise  la  situation  de  Vacci- 
piens  d'une  res  mancipi  par  simple  tradition  dans  l'ancien 
Droit  civil  romain?  Quels  droits  a-t-il  sur  la  chose? 

a)  Il  bénéficie  des  fruits  de  la  chose; 

b)  Il  jouit  des  interdits  accordés  au  possesseur; 

c)  Il  arrivera  au  dominium  ex  jure  quiritium  par  le  bien- 
fait de  Vusucapion. 

Insistons  sur  les  deux  derniers  Droits. 

I.  Interdits  possessoires, 

89.  Les  interdits  possessoires  trouvaient  d'abord  ici  une  ap- 
plication efficace.  Car  si  de  graves  raisons  veulent  que  tout 
possesseur  soit  maintenu  en  possession,  qu'il  soit  de  bonne 
ou  de  mauvaise  foi,  le  prœdo  aussi  bien  que  le  créancier 
gagiste,  ces  motifs  s'appliquent  tous,  et  avec  plus  de  force 
encore ,  au  cas  dont  nous  nous  occupons  :  ici  ce  n'est  pas  en 
effet  un  prœdo  qui  s'est  mis  en  possession  contrairement  à 
l'équité ,  ce  n'est  pas  même  un  individu  qui  a  acheté  à  non 
domino,  mais  quelqu'un  qui  tient  la  chose  du  véritable  pro- 
priétaire et  qui  en  a  peut-être  payé  la  valeur  ;  cette  situation 
est  donc  digne  de  toute  la  protection  du  magistrat  :  ainsi 
notre  possesseur  peut  certainement  intenter  les  interdits 
possessoires. 

Voyons  en  quelques  mots,  le  résultat  qu'il  obtiendra  par 
ce  mécanisme  qui  fonctionne  dès  les  temps  primitifs  de 
Rome. 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  que  des  interdits  retinendx 
et  recuperandœ  possessionis. 

S'il  s'agit  d'immeubles,  l'interdit  retinendse  possessionis 
est  l'interdit  uti  possidetis,  il  est  accordé  à  tout  possesseur 
contre  le  trouble  quelle  qu'en  soit  la  cause. 
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Pour  que  le  possesseur  mérite  protection  par  cet  interdit, 
il  faut  que  sa  possession  revote  certaines  conditions,  qu'elle 
ne  soit  ni  violente,  ni  clandestine,  ni  précaire  vis-à-vis  de 
Tadversaire;  mais  notre  possesseur  les  remplit  sans  aucun 
doute. 

Par  cet  interdit,  il  repoussera  non-seulement  les  troubles 
émanés  d'un  tiers ,  mais  encore  ceux  venant  du  véritable 
propriétaire,  ce  dernier  aura  bien  l'action  en  revendication, 
peut-être  même  pourra-t-il  l'intenter  avec  succès  à  l'époque 
dont  nous  parlons,  mais  le  possessoire  sera  toujours  à  l'a- 
vantage de  celui  qui  a  la  chose;  observons  que  cette  protec- 
tion était  assez  efficace,  l'interdit  uti  possidetis  étant  un 
interdit  prohibitoire,  exigeant  par  conséquent  l'emploi  des 
sponsiones  et  des  restipulationes  pœnalesi^). 

L'interdit  utrubi  fonctionnait  dans  les  mêmes  circonstances 
s'il  s'agissait  de  meubles. 

Observons  toutefois  que  l'on  n'envisage  pas  dans  l'inter- 
dit utrubi,  comme  dans  l'interdit  uti  possidetis  la  possession 
actuelle,  mais  la  plus  longue  possession  de  l'année. 

S'il  s'agit  d'immeubles  notre  possesseur  aura  encore  le  re- 
cours de  Vinterdit  unde  vi  dans  le  cas  où  il  aura  perdu  la 
possession,  pour  la  recouvrer. 

Vinterdit  unde  vi  appartenait  à  tout  possesseur  qui  avait 
été  chassé  de  Timmeuble  qu'il  possédait;  pour  qu'il  fonction- 
nât, il  fallait  vis  atrox,  c'est-à-dire  des  violences  destinées 
à  porter  atteinte  à  la  sûreté  individuelle  de  la  possession  ;  il 
fallait  de  plus  une  dejectio,  c'est-à-dire  une  exclusion  de  l'an- 
cien possesseur.  Dans  ces  conditions ,  si  l'ancien  possesseur 
demandait  l'interdit  dans  l'année  de  la  dépossession ,  i]  obte- 
nait la  réintégration  dans  l'immeuble. 

Mais  on  voit  encore  ici  que  ce  mécanisme  pouvait  fonc- 
tionner au  profit  de  notre  possesseur;  il  remplissait  toutes 
les  conditions  subjectives  pour  exercer  l'interdit.  Ainsi  en 
cas  de  vis  atrox,  aucun  doute  ne  peut  s'élever  sur  la  possi- 
bilité pour  lui  de  recourir  à  cette  protection. 

(1)  Il  y  avait  dans  l'interdit  uti  possidetis  d'autres  pœnœ  que  nous  ne 
pouvons  indiquer  dans  cet  exposé  succinct.  Cf.  Mayns  :  2°  édit.,  §  175, 
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Par  cet  interdit,  notre  possesseur  obtiendra,  ou  la  restitu- 
tion de  l'immeuble ,  si  le  dejiciens  était  encore  en  possession 
de  la  chose,  car  Vinterdit  unde  vi  étant  restitutoire  ,  la  for- 
mule arbitraire  lui  est  applicable (i),  ou  dans  le  cas  où  le  de- 
jiciens ne  possède  plus ,  une  condamnation  pécuniaire  basée 
non  pas  sur  la  valeur  de  la  chose,  mais  sur  l'intérêt  qu'avait 
le  demandeur  à  posséder.  Le  défendeur  à  l'interdit  sera  en 
outre  condamné  à  indemniser  le  demandeur  de  tous  les  dom- 
mages causés  parla  dejectio  (2). 

II.  Faculté  d'usucaper. 

90.  En  outre,  si  l'acquéreur  possédait  la  chose  pendant  un 
certain  temps,  il  acquérait  la  propriété  par  usucapion^  c'est 
certainement  là  de  beaucoup  son  plus  grand  avantage.  L'w- 
sucapion  faisait  aussi  acquérir  le  dominium  à  celui  qui  avait 
reçu  la  chose  mancipi  ou  nec  mancipi  du  non  dominus,  si 
d'ailleurs  certaines  autres  conditions  étaient  réalisées.  On 
s'est  demandé  si  le  premier  cas  d'application  d'iisucapion 
n'était  pas  le  plus  ancien,  et  par  conséquent  celui  en  vue 
duquel  cette  institution  aurait  été  créée.  Nous  ne  le  croyons 
pas.  On  a  allégué,  il  est  vrai,  en  sens  contraire  ,  la  contex- 
ture  du  passage  de  Gaïus  (3),  où  l'auteur  parle  du  second  cas 
à'usucapion  seulement  d'une  façon  énonciative  ,  tandis  qu'il 
insiste  sur  le  premier  et  le  fait  suivre  de  l'indication  des 
délais  après  lesquels  la  propriété  est  acquise.  Mais  l'argu- 
ment qu'on  veut  tirer  de  là  est  un  peu  forcé ,  et  d'ailleurs 
il  est  certain  que  le  second  cas  à'usucapion  existait  déjà  à 
l'époque  de  la  loi  des  Douze-Tables.  Cette  loi,  en  effet, 
prohibait  l'usucapion  des  res  furtivse,  ainsi  que  le  prouve 
ce  passage  d'Aulu-Gelle  :  «  Quod  subreptum  erit  ejus  rei 
seterna  auctoritas,  »  [Nuits  attiques,  L.  17,  ch.  7.)  Or,  si  on 
a  cru  nécessaire  à  cette  époque  de  dire  que  les  res  furtivas, 
transmises  par  le  voleur  à  un  possesseur  de  bonne  foi  ne 

(1)  Loi  68,  D.  VI,  4. 

(2)  Machelard ,  Théorie  générale  des  interdits  en  Droit  romain ,  page 
259. 

(3)  G.,  c.  II,  p.  41. 
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seraient  pas  susceptibles  d'usucapion ,  c'est  donc  que  celles 
qui  étaient  transmises  par  un  non  dominus  qui  n'était  pas 
'praado,  pouvaient  être  acquises  ainsi.  Il  est  donc  constant 
que  les  deux  applications  de  l'usucapion  existaient  déjà  au 
moment  de  la  loi  des  Douze-Tables.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous 
n'avons  plus  qu'à  nous  occuper  que  de  la  première. 

Pourquoi  cette  acquisition  de  la  propriété  par  l'usucapion? 
Dans  l'ancienne  Rome ,  le  transfert  de  la  propriété  devait  se 
faire ,  nous  l'avons  vu ,  sous  la  garantie  de  la  nation  ou  de 
l'autorité  constituée.  Dans  la  mancipatio  c'étaient  les  té- 
moins qui  représentaient  les  cinq  classes  du  peuple  et  ga- 
rantissaient à  l'acquéreur  son  droit  de  propriété.  Dans  Vin 
jure  cessioy  c'était  le  magistrat  élu  du  peuple  romain.  L'u- 
sucapion qui  est  l'acquisition  de  la  propriété  à  la  suite 
d'une  possession  publique  et  exercée  pendant  un  certain 
laps  de  temps ,  repose  sur  la  même  idée.  Cette  jouissance 
paisible  de  la  chose  supposait  le  consentement  de  tous  à  la 
mutation  de  propriété  qui  n'avait  lieu  ,  encore  dans  ce  cas , 
que  sous  la  garantie  du  peuple  romain.  Ce  qui  sépare  ce 
mode  des  deux  premiers  c^est  uniquement  ce  fait  que  dans 
la  mancipatio  et  Vin  jure  cessio ,  l'intervention  du  peuple  ' 
est  publique  et  directe ,  tandis  que  dans  l'usucapion  elle  est 
tacite  et  détournée.  Mais  ceci  ne  modifie  en  rien  la  nature 
de  l'acte,  et  on  peut  appliquer  à  l'usucapion,  comparée  à 
la  mancipatio,  ce  que  Julien  disait  de  la  coutume  par 
rapport  aux  lois  :  ((  Quid  interest  suffragio  populus  volun- 
tatem  suam  declaret,  an  rébus  et  factis  (i).  »  Dans  les  deux 
cas,  la  mutation  résulte  du  même  principe,  l'intervention  de 
l'État;  ce  qui  prouve  que  tel  était  le  fondement  de  l'usuca- 
pion, c'est  notamment,  remarque  M.  Maynsl^),  le  nom  par 
lequel  elle  est  désignée  dans  la  loi  des  Douze-Tables,  on  l'ap- 
pelle «  usus  auctoritaSy  »  ce  qui  fait  évidemment  allusion  à 
cette  idée  que  c'est  ce  laps  de  temps  qui  a  pour  effet  de  don- 
ner la  garantie  légale  [auctoritas)  accordée  à  la  propriété,  au 

(1)L.  32,  p.  I,  D.  I.  III. 

(2)  Cours  de  Droit  romain,  tom.  II,  p.  J94,  note.  —  Cf.  aussi  Giraud  : 
Recherches  sur  le  droit  de  propriété ,  p.  210  et  note  3. 
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simple  fait  de  la  possession  acquise  par  tradition.  Le  sens 
du  mot  auctoritas  ne  peut,  en  effet,  pas  faire  de  doute,  il 
est  suffisamment  indiqué  par  cette  expression  qu'on  retrouve 
également  dans  la  loi  des  Douze-Tables  :  «  Adversus  hostem 
œterna  auctoritas,  » 


B.  Droit  prétorien. 

91.  Telle  était  la  situation  de  notre  possesseur  d'après  le 
Droit  civil  ;  la  position  de  l'acquéreur  d'un  res  mancipi  par 
simple  tradition  était  encore  très-défavorable  aux  trois  points 
de  vue  suivants. 

1**  Le  tradens  était  resté  dominiis,  par  conséquent  il  pou- 
vait revendiquer  la  chose  livrée  à  l'acquéreur. 

2°  Propriétaire,  il  pouvait  peut-être  la  céder  à  un  tiers. 

3**  Enfm ,  au  cas  où  Vaccipiens  avait  perdu  la  possession 
sans  qu'on  eût  exercé  des  violences  qui  auraient  pu  donner 
lieu  à  l'interdit,  il  était  dépourvu  de  toutes  garanties  si  les 
délais  d'usucapion  n'avaient  pas  été  accomplis. 

92.  Le  préteur  combla  ces  trois  lacunes,  et  accorda  pro- 
tection à  notre  accipiens,  tantôt  par  des  exceptions ,  dans  le 
dernier  cas,  par  une  action. 

Le  préteur  a  joué  un  rôle  important  dans  le  développement 
du  Droit  romain;  en  entrant  en  charge,  il  publiait  un  édit 
qui  faisait  connaître  aux  citoyens  romains  comment  il 
rendrait  la  justice.  C'est  dans  Valbum  prœtoris  que  nous 
trouverons  les  moyens  de  protection  accordés  à  notre  acci- 
piens,  ce  sont  l'exception  de  dol,  l'exception  rei  venditse 
et  traditse ,  l'action  publicienne, 

§  L   DES  EXCEPTIONS  DE  DOL  ET  REI  VENDIT uE  ET  TRADIT^. 

93.  Lorsque  le  préteur  Aquilius  Gallus,  contemporain  de 
Cicéron,  eut  publié  les  formules  de  dol,  c'est-à-dire  solennel- 
lement promis  qu'il  protégerait  contre  les -manœuvres  frau- 
duleuses des  citoyens ,  il  n'est  pas  douteux  que  notre  pos- 
sesseur put  obtenir  une  protection  efficace,  grâce  à  cette 
promesse  de  l'édit. 
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S'il  y  a  revendication  du  propriétaire  contre  le  posses- 
seur, n'est-il  pas  inique  que  quelqu'un  qui  a  volontairement 
livré  sa  chose,  puisse  en  revenant  sur  sa  propre  décision, 
dépouiller  celui-là  môme  qu'il  a  nanti.  Il  est  vrai  que  Vacci- 
piens  a  dans  certains  cas  contre  le  tradens,  un  recours  per- 
sonnel, par  exemple  quand  la  tradition  a  été  faite  en  vertu 
d'une  obligation  telle  que  la  vente  ou  le  legs  per  damna- 
tionem,  car  l'action  de  la  créance  existe  encore,  puisque  le 
paiement  n'a  pas  été  fait.  Mais  ce  recours  peut  être  illusoire, 
si  le  défendeur  est  insolvable,  et  il  ne  donnera  jamais  à 
Vaccipiens  une  satisfaction  aussi  complète  que  celle  qu'il 
aurait  eue  s'il  avait  gardé  la  chose.  La  protection  du  préteur 
a  donc  ici  pleinement  sa  raison  d'être. 

94.  Plaçons-nous  d'abord  dans  l'hypothèse  de  beaucoup 
la  plus  fréquente  à  l'époque  classique ,  où  le  dominus  intente 
la  revendication  per  formularti  petitoriam;  cela  était  déjà 
possible  au  temps  de  Cicéron  (^).  Nous  sommes  dans  le  cas 
normal  d'une  exception ,  car  le  fait  allégué  par  le  défendeur 
n'est  pas  directement  la  contradiction  de  celui  qu'invoque 
le  demandeur,  mais  seulement  de  nature  à  le  paralyser  s'il 
est  prouvé.  Voici  comment  les  choses  se  passeront  :  à  \in- 
tentio  de  la  formule  ainsi  conçue  :  «  si  paret  Fundum  Auli 
Agerii  esse,  »  le  préteur  ajoutera  l'exception  de  dol  :  «  Et 
si  in  ea  re  nihil  dolo  malo  Auli  Agerii  factum  sit  neque 
fiat.  ))  Et  le  juge  lié  par  la  formule  ne  condamnera  pas  le 
défendeur  à  restituer  le  fonds ,  car  le  droit  qu'il  reconnaît 
exister  au  profit  du  demandeur  est  annulé  par  celui  que  le 
défendeur  a  invoqué  en  sa  faveur  ;  celui-ci  restera  donc  en 
possession  de  la  chose. 

Mais  l'exception  de  dol,  malgré  sa  grande  utilité  prati- 
que, a  aussi  certains  inconvénients,  et  il  se  présente  même 
des  cas  où  elle  est  impraticable;  outre  qu'elle  suppose  éta- 
blie la  preuve  du  dol,  élément  quelquefois  difOcile  à  pré- 
ciser, elle  n'est  pas  opposable  à  toutes  les  personnes  de  qui 
Vaccipiens  peut  tenir  la  possession.  Quoique  non  infamante, 
comme  l'action  de  dol ,  elle  ne  peut   pas  être  opposée  au 

(1)  Cicéron,  2*  actio  in  Verrem,  II,  12. 

T.  7 
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patron  ou  à  l'ascendant  de  Vaccipiens  à  cause  de  la  reve- 
rentia  qui  leur  est  due,  cette  exception  étant  de  nature  à 
})orter  atteinte  à  la  considération  des  personnes  (^).  De  plus, 
et  il  faut  spécialement  insister  sur  ce  point,  l'exception  de 
(loi  est  du  genre  de  celles  qu'on  appelle  in  personam 
scriptœ,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  peut  être  efficacement  op- 
posée qu'à  l'auteur  du  dol,  ou  à  ses  héritiers  ou  succes- 
seurs à  titre  universel  et  à  ses  ayants-cause  à  titre  gratuit, 
elle  ne  peut  l'être  aux  tiers  auxquels  le  tradens  aurait  pu 
concéder  à  titre  onéreux  des  droits  sur  l'immeuble,  par 
exemple  une  servitude,  un  usufruit,  ou  même  transféré 
la  pleine  propriété.  C'est  ce  qu'exprime  d'une  façon  éner- 
gique ce  texte  d'Ulpien  :  Exceptio  doli  personam  complec- 
titur  ejus  qui  dolo  fecit  (2).  Aussi,  à  côté  de  l'exception 
de  dol,  voyons-nous  mentionnée  dans  les  textes  une  autre 
exception  sans  doute  créée  pour  remédier  aux  inconvé- 
nients de  la  première  :  c'est  l'exception  rei  venditœ  et  tra- 
ditse.  Un  titre  lui  est  consacré  au  Digeste,  et  elle  est  comme 
l'exception  de  dol  accordée  à  Vaccipiens  par  simple  tradi- 
tion d'une  res  mancipi  (3) ,  l'exception  rei  venditœ  et  tra- 
ditâs  soumet  au  juge,  comme  l'exception  de  dol,  Texamen 
d'une  question  de  fait,  mais  quelle  différence  entre  les 
deux  cas  :  dans  le  premier,  il  s'agit  d'apprécier  un  fait  mo- 
ral et  tout  à  fait  intentionnel;  dans  le  second,  c'est  un  fait 
matériel,  la  preuve  du  défendeur  devait  donc  être  beau- 
coup plus  facile.  U exceptio  rei  traditse  ne  contient  rien  qui 
soit  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  considération  des  per- 
sonnes ,  elle  peut  donc  être  opposée  même  à  ceux  auxquels 
est  due  une  certaine  reverentia.  Enfin,  et  ce  point  est  re- 
marquable ,  elle  est  in  rem  concepta  et  peut  être  opposée 
non-seulement  à  l'auteur  de  la  tradition  mais  à  tous  ceux 
qui  intentent  la  revendication  comme  tenant  leurs  droits  de 
lui.  h' exceptio  rei  traditse  est  d'ailleurs  perpétuelle,  comme 
Vexceptio  doli,  et  elle  peut  être  opposée  à  tous  ceux  contre 

(1)L.  4,  p.  16.  D.44.  4. 

(2)  L.  4,  p.  33.  D.  44.  4. 

(3)  Cette  exception  a  aussi  une  autre  application  dont  nous  n'avons 
pas  à  nous  occuper. 
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lesquels  la  première  triomphe.  Aussi  les  textes  les  rappro- 
chent l'une  de  l'autre. 

Les  avantages  de  Vexceptio  rei  venditœ  et  traditx  sur 
Vexceptio  doli  firent  qu^elle  se  développa  très-vite  après  sa 
création ,  et  c'est  elle  ,  on  peut  le  dire ,  qui  fut  la  principale 
cause  de  l'extension  de  Vin  bonis.  Mais  à  quelle  époque 
fit-elle  son  apparition?  —  11  en  est  de  ce  point  comme  de 
beaucoup  d'autres  qui  concernent  la  naissance  des  institu- 
tions juridiques  de  Rome.  On  en  constate  l'existence,  le 
développement,  les  effets,  mais  rien  ne  révèle  d'une  ma- 
nière précise  leur  origine  et  leur  point  de  départ,  et  on  en 
est  réduit  à  des  conjectures  qui  ne  donnent  que  la  proba- 
bihté  et  non  la  certitude.  Cette  question  d'origine  est  dou- 
teuse pour  la  publicienne  que  nous  aurons  à  étudier  plus 
loin ,  il  en  est  de  même  ici  ;  on  peut  cependant  fixer  une  date 
approximative,  et  c'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  faire. 
Le  Droit  romain  primitif  est  un  droit  strict  et  inflexible ,  les 
solutions  qu'il  donne  ne  sont  pas  tempérées  par  la  bonne 
foi ,  ceci  existe ,  nous  l'avons  vu ,  dans  la  matière  des  mu- 
tations de  propriété  comme  dans  toutes  les  autres  parties 
du  droit,  mais  peu  à  peu  ces  règles  sont  modifiées,  l'équité 
pénètre  le  droit;  Vexceptio  doli  avait  ce  but,  Vexceptio  rei 
venditse  et  traditœ  Tatteignait  également ,  nous  croyons  donc 
qu'elles  eurent  la  même  origine  et  apparurent  à  la  même 
date  ;  Vexceptio  rei  venditse  et  traditœ  est  prétorienne  comme 
Vexceptio  doli,  elle  répond  aux  mêmes  besoins.  Quoi  de 
plus  naturel  que  de  conclure  qu'elle  prit  naissance  à  la 
même  époque.  Le  siècle  de  Cicéron  semble  être  celui  où  les 
principes  rigoureux  de  l'ancien  Droit  commencent  à  fléchir 
sous  les  règles  plus  douces  de  l'équité  (i). 

95.  Tout  le  mécanisme  des  exceptions  doli  et  rei  venditœ 
et  traditœ  suppose  que  le  dominus  a  agi  en  revendication  par 
formularn  petitoriam,  car  l'exception  n'est  autre  chose  que 
l'addition  dans  la  formule  d'une  clause  spéciale  renfermant 
les  moyens  du  défendeur  et  destinée  à  anéantir  la  prétention 

{\)  Ortolan  :  Histoire  de  la  législal.  romaine,  p.  258;  Accarias  :  Précis 
de  Droit  romain,  t.  I,  p.  212. 
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de  l'adversaire  comprise  dans  Viiiteiilio.  Mais  si  le  demandeur 
agit  per  sponsionem ,  c'était  encore  l'usage  au  temps  de  Ci- 
céron  et  ce  fut  toujours  facultatif,  comment  les  choses  vont- 
elles  se  passer?  De  même  si  le  demandeur  suit  l'antique 
procédure  du  sacramentum?  il  est  probable  que  dans  cette 
hypothèse  il  y  avait  lieu  à  une  cognitio  du  magistrat  ou  à 
une  procédure  spéciale  et  préliminaire  per  sponsionem.  Si 
après  examen  du  préteur  dans  le  premier  cas  ou  du  juge 
dans  le  second,  les  faits  se  trouvaient  bien  établis,  ils  avaient 
pour  effet  de  faire  écarter  la  demande,  il  y  avait  en  un  mot 
denegatio  actionis  (i).  Ce  qui  nous  confirme  dans  cette  affir- 
mation ,  c'est  que  sans  ce  moyen  trouvé  pour  déjouer  les 
manœuvres  du  domimis ,  celui-ci  aurait  eu  un  moyen  facile 
de  se  soustraire  aux  dispositions  édictées  dans  le  but  de 
réprimer  la  fraude;  il  n'aurait  eu  qu'à  recourir  à  la  procé- 
dure/3er  sponsionem  ou  per  sacramentum. 

96.  Ainsi ,  à  partir  d'Aquilius  Gallus ,  le  préteur  trouva  un 
moyen  de  protéger  notre  possesseur  contre  le  dol  du  deman- 
deur quel  que  soit  le  procédé  d'attaque  auquel  celui-ci  ait  eu 
recours.  Mais  que  se  passait-il  avant  cette  époque  ?  Le  pré- 
teur pouvait-il  trouver  dans  son  hnperiiim  de  quoi  protéger 
le  défendeur?  La  question  est  douteuse;  d'un  côté  on  peut 
dire,  en  effet,  que  le  préteur  était  lié  par  son  édit,  et  que 
c'est  Aquilius  Gallus  qui  y  inscrivit  les  formules  du  dol  ;  mais 
de  l'autre,  on  fait  valoir  un  passage  de  Plaute  qui,  prévoyant 
le  cas  ou  une  stipulation  a  été  obtenue  par  dol,  indique 
qu'elle  n'aura  pas  d'effet  (2).  Cette  seconde  opinion  peut 
en  outre  s'appuyer  sur  les  autorités  de  Relier  et  de  Savigny. 

La  procédure  per  formulam  petitoriam  existait  déjà,  nous 
l'avons  vu,  au  temps  de  Cicéron.  Les  deux  autres  moyens 
d'action  fonctionnaient  encore  au  temps  de  Gaïus  qui  les 
mentionne  tous  les  deux  (3).  Le  sacramentum  ne  fut  plu? 
appliqué  à  la  reivendicatio  après  les  leges  Juliœ,  et  la  formula 


(1)  Keller,  De  la  procédure  civile  et  des  actions  chez  les  Romains,  tra- 
duction française  de  Calmas,  p.  154. 

(2)  Plaute,  Rudens,  act.  V,  scène  in  ,  vers  23. 

(3)  Gaïus,  c.  IV,  §  9]  et  suiv. 
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petitoria  avait  sur  la  procédure  joer  sponsionem  des  avantages 
qui  devaient  forcément  amener  un  jour  la  disparition  de 
cette  dernière.  Quand  ces  faits  furent  produits  et  que  les 
avantages  sur  lesquels  nous  ne  pouvons  insister  furent  re- 
connus ,  Vexceptio  rei  venditse  et  traditœ  passa  dans  la  pra- 
tique des  affaires  et  fut  la  seule  employée. 

Nous  avons  maintenant  à  considérer  la  protection  du  pré- 
teur sous  une  autre  face ,  et  à  voir  comment  il  compléta  son 
système  tutélaire  par  la  Publicienne. 

IL  De  l'action  Publicienne, 

97.  Nous  avons  vu  que  notre  possesseur  pouvait  arriver  à 
la  propriété  quiritaire ,  d'après  le  Droit  civil  lui-même ,  par 
le  moyen  de  l'usucapion ,  mais  pour  cela  il  fallait  qu'il  pos- 
sédât pendant  deux  ans.  Or,  avant  l'expiration  de  ce  délai, 
il  pouvait  perdre  la  possession.  Quelle  était  la  conséquence 
de  cette  perte?  Le  Droit  civil  accordait  déjà  à  notre  posses- 
seur les  interdits,  mais  il  y  avait  là  un  remède  insuffisant, 
puisque  le  dominus  est  toujours  armé  de  la  revendication 
et  que  les  interdits  exigent  certaines  conditions  très-précises 
en  dehors  desquelles  ils  ne  sont  pas  accordés;  le  Droit  pré- 
torien vint  au  secours  de  notre  possesseur  dans  cette  situation 
critique  au  moyen  d'une  action  spéciale  :  la  Publicienne. 

98c  A  quelle  époque  cette  action  fut-elle  créée?  On  ne  peut 
l'indiquer  avec  précision;  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'elle 
porte  le  nom  de  son  auteur.  Mais,  comme  il  y  a  plusieurs 
personnages  de  ce  nom  qui  exercèrent  la  charge  de  préteur, 
on  ne  sait  auquel  attribuer  la  paternité  de  cette  action.  Il 
paraît  difficile  d'admettre  que  Taction  Publicienne  fut  créée 
par  le  premier  des  préteurs  du  nom  de  Publilius,  qui  exerça 
sa  charge  en  l'année  416;  car  elle  devrait  alors  s'appeler 
l'action  Publiiïenne  et  non  Publicienne,  nom  qu'elle  porte 
dans  tous  les  textes  du  Digeste.  Il  est,  selon  nous,  assez 
probable  que  l'action  Publicienne  doit  sa  création  au  second 
des  préteurs  du  nom  de  Publicius,  et  qu'elle  remonte  ainsi  au 
sixième  siècle  de  Rome  fondée. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'origine  assez  obscure  de  la  Publi- 
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cienne,  voici  les  termes  de  redit  qui  la  concernent  tels 
qu'ils  ont  été  reconstruits  par  les  romanistes  :  «  Si  quis  id 
quod  bona  fide  emit^  vel  id  quod  traditur  ex  justa  causa 
et  nundum  usucaptum  petet  judicium  dabo  (O.  »  Les  termes 
de  Fédit  font  allusion  à  une  seule  des  applications  de  la  Pu- 
blicienne,  mais  elle  s'étendait  à  la  vérité  aux  deux  cas  où  il 
pouvait  y  avoir  usucapion  si  la  possession  avait  duré  deux 
ans.  Ceci  a  cependant  été  contesté  à  grand  tort.  Des  auteurs 
ont  nié  Tune  ou  l'autre  de  ses  applications  et  on  a  soutenu 
que  la  Publicienne  ne  fut  jamais  donnée  au  possesseur  de 
bonne  foi ,  et  d'un  autre  côté  on  a  prétendu  qu'elle  ne  pro- 
tégeait pas  Vaccipieiis  par  simple  tradition  d'une  res  man- 
cipi  (2). 

99.  Comment  le  préteur  fut-il  amené  à  crier  la  Publicienne? 
Le  préteur  a  considéré  que  si  Yaccipiens  restait  en  possession 
pendant  les  délais  de  M  usucapion,  il  pourrait  repousser  toute 
attaque  du  propriétaire  ou  d'un  tiers;  dès  lors  il  n'y  a  pas 
d'injustice  à  considérer  comme  accompli  ce  qui  est  légalement 
inévitable,  c'est  en  se  basant  sur  ce  principe  que  le  préteur 
regardant  par  fiction  \ usucapion  accomplie,  a  donné  au 
possesseur  de  bonne  foi  ou  à  celui  qui  a  seulement  Xin  bonis, 
l'action  Publicienne. 

La  formule  de  l'action  Publicienne  qui  nous  a  été  rappor- 
tée par  Gaïus,  est  en  effet  une  formule  fictice.  En  voici  Vin- 
tentio  :  «  Siquem  hominem  A.  A.  émit,  et  is  ei  traditus  est, 
anno  possedisset ,  tum  si  eum  hominem  de  quo  agitur  ejus 
ex  jure  quiritium  esse  oporteret  (3).  »  S'il  s'agissait  d'un  fonds 
de  terre,  rien  ne  serait  changé,  sauf  la  substitution  du  mot 
fundum  à  celui  de  hominem;  le  cas  que  Gaïus  a  en  vue  dans 
sa  formule  est  une  mise  en  possession  à  la  suite  d^un  contrat 
de  vente,  mais  il  va  de  soi  que  ce  n'est  là  qu^un  exemple ,  et 
de  même  que  Vexceptio  re^  traditse  était  donnée  après  les 
mutations  provenant  d'échange,  de  datio  in  solutum  pour  ne 
parler  que  des  actes  à  titre  onéreux,  de  même  la  Publicienne 
s'appliquait  à  tous  les  cas  où  V usucapion  était  commencée. 

(1)  L.  1,  D.  Yl,  IL 

(2)  Cf.  Pellat  :  De  la  propriété,  p.  411. 

(3)  Gaïus,  c.  IV,  §  36. 
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100.  Lorsqu'au  secours  qui  était  accordé  à  l'acquéreur  par 
simple  tradition  d'une  res  mancipi  au  moyen  de  l'exception 
rei  traditœ  vint  s'ajouter  celui  qui  résultait  de  l'action  Publi- 
cienne ,  la  situation  de  ce  possesseur  fut  analogue  à  celle 
d'un  propriétaire  ex  jure  quiritium.  Soit  qu'on  l'actionne, 
soit  qu'il  attaque  lui-même,  il  est  certain  de  trouver  une 
garantie  efficace  dans  les  règles  du  Droit,  et  il  est  exact  de 
dire  que  Vexceptio  rei  traditœ  et  la  Publicienne  aboutissent 
à  l'établissement  d'une  seconde  espèce  de  propriété.  Gaïus  (0 
signale  cette  innovation,  et  il  reconnaît  en  termes  formels 
cette  division  des  deux  domaines;  cependant  il  les  distingue 
nettement  l'un  de  l'autre ,  et  c'est  avec  raison  ,  car  le  domi- 
nium  ex  jure  quiritium  produit  des  effets  plus  complets  que 
Vin  bonis.  Nous  devons  nous  arrêter  un  instant  sur  ce  point. 
Nous  indiquerons  seulement  les  différences  qui  séparent  les 
deux  domaines  quand  il  s'agit  d'immeubles,  en  laissant  de 
côté  celles  qui  sont  spéciales  à  la  plus  importante  des  res 
mancipi  mobilières,  aux  esclaves  (2^. 

101.  1°  Celui  qui  a  Vin  bonis  seulement  ne  peut  pas  em- 
ployer les  modes  d'aliénation  du  Droit  civil.  Il  ne  peut  alié- 
ner sa  chose  ni  par  mancipatio  ni  par  injure  cessio ,  car  c'est 
un  axiome  évident  qu'on  ne  peut  transférer  à  autrui  plus  de 
droit  qu'on  en  a  soi-même  :  «  Nemo  dat  quod  non  habet ,  » 
et  le  dominium  ne  réside  pas  sur  la  tête  de  ce  possesseur,  le 
seul  mode  par  lequel  il  peut  se  dessaisir  de  la  chose  est  la 
tradition  qui  ne  transfère  que  Vin  bonis,  La  même  impossi- 
bilité le  frappera  pour  la  constitution  de  servitudes  jure 
civili. 

2°  Le  bonitaire  ne  peut  léguer  sa  chose  dans  la  forme  du 
legs/)er  vindicationem ,  car  ce  mode  de  léguer  est  spéciale- 
ment réservé  aux  choses  dont  le  testateur  est  propriétaire  ex 
jure  quiritium.  Mais  la  forme  du  legs  per  damnationem  lui 
est  offerte,  car  si  elle  s'applique  à  la  chose  d'autrui,  à  plus 
forte  raison  le  peut-elle  à  celle  dont  le  testateur  a  Vin  bonis. 


(1)  Gaïus,  c.  II,  §  40  et  41. 

(2)  Ces  différences  sont  relatives  aux  effets  de  l'affranchissement  et  à 
la  tutelle. 
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3°  Enfin,  entre  le  dominns  ex  jure  quiritium  et  notre  pos- 
sesseur il  y  a  des  différences  qui  ont  trait  aux  moyens  d'at- 
taque et  de  défense  qui  peuvent  être  mis  en  action  devant  la 
justice.  Le  défendeur  dominus  ex  jure  quiritium  repoussera 
la  revendication  d'un  tiers  ipso  jure.  Notre  possesseur  aura 
besoin  de  Vexceptio  rei  traditx  s'il  est  actionné  par  le  domi- 
nus ex  jure  quiritium  ou  l'un  de  ses  ayants-cause.  En  cas  de 
perte  de  possession,  le  dominus  a  la  revendication,  notre 
possesseur  a  l'action  publicienne. 

Cette  dernière  différence  n'offre  pas  beaucoup  d'intérêt 
pratique.  Le  fait  que  le  demandeur  dépossédé  a  la  Publi- 
cienne et  non  la  revendication  est  assez  indifférent;  les  deux 
actions  sont,  il  est  vrai,  absolument  différentes  dans  la  for- 
mule, mais  elles  aboutissent  aux  mêmes  résultats,  et  la  Pu- 
blicienne protège  aussi  efficacement  le  possesseur  contre  le 
dominus  ex  jure  quiritium  que  contre  tout  tiers  qui  s'est  mis 
indûment  en  possession.  Au  contraire,  le  fait  que  le  simple 
bonitaire  a  besoin  pour  repousser  le  dominus  d'une  excep- 
tion ,  met  entre  sa  situation  et  celle  du  dominus  en  conflit 
avec  un  tiers  une  différence  remarquable.  Celui  qui  a  seule- 
ment \in  bonis  attaqué  par  le  dominus  ex  jure  quiritium 
devra  faire  insérer  dans  la  formule  une  exception ,  et  ne  re- 
poussera pas,  nous  Tavons  vu,  la  prétention  du  demandeur 
ipso  jure.  Or,  il  pourra  se  faire  que  le  défendeur  ne  puisse 
plus  opposer  une  exception;  dans  ce  cas,  la  situation  du  dé- 
fendeur devient  précaire.  Cela  arrivait  dans  notre  hypothèse 
après  la  litis  contestatio.  Sans  doute,  en  effet,  les  exceptions 
fondées  sur  l'équité  pouvaient,  dans  les  actions  de  bonne  foi, 
être  soulevées  même  in  judicio  et  post  litem  contestatam. 
Mais  les  actions  réelles  sont  en  dehors  de  la  classification 
des  actions ,  en  actions  bonœ  fidœi  et  stricti  juris.  Il  y  avait 
donc  là  une  cause  d'infériorité  et  un  danger  pour  le  simple 
bonitaire. 

Ainsi  le  bonitaire  a  un  droit  inférieur  par  certains  côtés 
à  celui  du  dominus  ex  jure  quiritium.  Mais  il  est  facile  de 
voir  que  ces  différences  ne  portent  que  sur  des  points  de 
détail.  La  chose  importante  c'est  que  le  bonitaire  puisse 
jouir  de  la  chose,  la  garder,  en  recueillir  les  fruits,  la  défen- 
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(Ire  contre  les  agressions  des  tiers.  Or,  ces  droits  lui  appar- 
tiennent tous  sans  conteste.  C'est  lui  qui  bénéficie  de  l'allu- 
vion  de  son  champ  aussi  bien  que  du  part  de  l'esclave. 
Bien  plus,  il  est  remarquable  que  l'infériorité  de  son  droit 
ne  pèse  pas  toujours  sur  le  propriétaire  bonitaire  (0.  Ainsi, 
qu'importe  au  bonitaire  de  ne  pouvoir  léguer  le  bien  pev 
vindicationem ,  c'est  le  légataire  qui  ne  retirera  pas  de  son 
legs  tous  les  avantages  possibles. 

102.  Ces  causes  d'infériorité  disparurent  peu  à  peu,  nous 
allons  montrer  comment,  en  nous  attachant  seulement  à 
celles  qui  ont  besoin  d'explication,  à  l'impossibilité  de  lé- 
guer la  chose  jt^er  vindicationem  et  à  la  déchéance  que  pou- 
vait frapper  le  défendeur  à  la  revendication  lorsqu'il  avait 
laissé  passer  le  temps  pour  faire  insérer  l'exception  dans  la 
formule. 

1"  Cause  d'infériorité.  —  Nous  avons  indiqué  pourquoi, 
à  l'époque  de  Gaïus,  le  legs  'per  vindicationem  était  interdit 
à  celui  qui  avait  seulement  \in  bonis.  Dans  ce  legs ,  la  pro- 
priété passe  directement  du  testateur  au  légataire  qui  est 
investi  d'une  action  en  revendication  contre  l'héritier;  or, 
nous  avons  vu  que  celui  qui  a  seulement  Vin  bonis,  ne  peut 
c(  intendere  rem  suam  esse  ex  jure  quiritium.  » 

Mais  les  autres  formes  de  legs  lui  étaient  accessibles.  Le 
legs  'per  damnationem  conférait  en  effet  seulement  une  ac- 
tion personnelle  au  légataire  contre  l'héritier.  Le  legs  sinendi 
modo  permettait  au  légataire  de  se  mettre  en  possession 
et  peut-être  d'intenter  une  condictio  contre  l'héritier.  Quant 
au  legs  per  prœceptionem  celui  qui  a  seulement  Vin  bonis  ne 
peut  y  recourir  qu'en  faveur  d'un  de  ses  héritiers,  au  profit 
duquel  existait  seulement  l'action  familix  erciscundas  (2). 
On  voit  ainsi  que  le  bien  n'était  pas  paralysé  entre  les  mains 
de  celui  qui  avait  Vin  bonis  et  qu'il  pouvait  encore  en  dis- 
poser avec  facilité  par  dernière  volonté.  La  seule  impossi- 

(1)  Ce  point  est  surtout  remarquable  pour  les  effets  de  l'affranchisse- 
ment et  la  tutelle  d'un  esclave  dont  on  n'a  que  \in  bonis.  Accarias ,  t.  I , 
n'>  229. 

(2)  Gaïus,  c.  II,  §§  221  et  222. 
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bilité  qui  Je  frappe,  c'est  de  ne  pouvoir  recourir  ù  la  forme 
per  vindicationem.  Le  legs  fait  sous  cette  forme  est  frappé 
de  nullité. 

Cette  déchéance  disparut  elle-même  bientôt.  Un  sénatus- 
consulte  de  Néron  décida  que  tout  legs  nul  à  raison  seu- 
lement de  l'impropriété  des  termes  vaudrait  comme  legs 
per  damnationem  (i).  Ce  sénatus-consulte  eut  pour  consé- 
quence de  valider  le  legs  fait  par  celui  qui  a  seulement  Vin 
bonis  dans  la  forme  per  vindicationem.  Le  légataire  qui 
n'avait  jusque-là  aucun  droit,  put  donc,  à  partir  de  cette 
époque ,  exercer  une  condictio  contre  Théritier  pour  lui  de- 
mander la  délivrance  de  son  legs.  Plus  tard,  une  constitution 
des  fils  de  Constantin,  en  date  de  Tan  339,  et  à  laquelle 
Justinien  fait  allusion  dans  ses  Institutes  (2),  supprima  les 
formules  solennelles  des  legs  (3)  :  après  ces  deux  innova- 
tions l'incapacité  du  bonitaire  n'existe  plus ,  sa  situation  est 
à  ce  point  de  vue  absolument  assimilable  à  celle  du  dominus 
ex  jure  quiritium.  Si  nous  nous  plaçons  à  l'époque  de  Justi- 
nien ,  celui  qui  a  reçu  par  legs  une  chose  d'un  bonitaire  a 
le  choix  entre  trois  actions  que  ce  prince  confère  au  léga- 
taire en  général  :  la  revendication,  Faction  personnelle  et 
l'action  hypothécaire. 

2^  Cause  d'infériorité.  —  La  seconde  cause  d'infériorité 
que  nous  avons  signalée  comme  frappant  le  bonitaire,  sub- 
sista tant  que  dura  le  système  formulaire ,  mais  elle  disparut 
avec  lui.  Or,  le  système  formulaire  fut  aboli  par  Dioctétien 
dans  une  constitution  qui  fut  promulguée  en  Orient  (^)  l'an- 
née 294,  et  en  Occident,  en  30o.  La  cognitio  extraordinaria , 
qui  avait  été  jusqu'alors  une  exception  devint  désormais 
la  règle  absolue.  Cette  constitution  est  spéciale  aux  pro- 
vinces ,  car  elle  parle  de  la  compétence  des  prœsides  provin- 
ciarum,  mais  elle  fut  sans  aucun  doute  suivie  d'une  autre 
qui  ne  nous  est  pas  parvenue  et  qui  établissait  la  même  inno- 

(d)  Ulpien,  XXIV,  §11^ 
(2)  §  2,  L.  Il,  t.  XX. 
(3)L.  21,Cod.  VI,  37. 
(4)  L.  2,  Code  III,  3. 
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vaLioii  VAX  llalio.  A  partir  de  celle  époque,  Vordo  judiciorum 
élant  supprimé,  il  [n'y  a  plus  à  distinguer  les  défenses 
qui  sonl  lirées  du  fond  du  procès  et  dont  la  connaissance 
résuUe  pour  le  juge  de  Texamen  de  la  cause,  de  celles  qui 
sont  accessoires  et  que  le  défendeur  devait  faire  insérer 
dans  la  formule  pour  en  saisir  le  juge.  La  litis  contestatio 
existe  toujours,  mais  elle  est  loin  de  produire  les  mômes 
effets  que  par  le  passé,  et  notamment  au  point  de  vue  que 
nous  examinons  ,  elle  n'est  plus  le  terme  fatal  après  lequel 
le  défendeur  ne  peut  plus  produire  une  exception ,  il  est  pos- 
sible désormais  présenterions  ses  moyens  de  défense,  quels 
qu'ils  soient,  jusqu'à  ce  que  le  jugement  soit  rendu. 

103.  Quand  ces  modifications  furent  réalisées,  aucune 
différence  ne  séparait  plus  en  pratique  le  dominus  ex  jure 
quiritium  du  simple  bonitaire;  celui-ci  avait  un  droit  aussi 
fort  que  celui-là.  La  conséquence  inévitable  de  ce  fait , 
c'était  que  la  mancipatio  et  Vin  jure  cessio,  gênantes  et  sans 
aucun  avantage,  devaient  disparaître  de  la  pratique  des 
affaires.  Nous  avons  vu  ces  deux  formes  bnguement  décrites 
par  Gaïus  et  Ulpien,  qui  sont  les  jurisconsultes  qui  nous 
donnent  sur  elles  les  détails  les  plus  complets.  A  l'époque 
classique,  la  mancipatio  et  Vin  jure  cessio,  avaient  déjà 
perdu  de  leur  importance,  mais  elle  alla  toujours  en  décrois- 
sant, et  les  jurisconsultes  de  l'époque  postérieure  ne  les 
mentionnent  qu'en  passant.  Vin  jure  cessio  était ,  paraît-il , 
encore  en  usage  au  temps  de  Dioctétien  (^).  La  mancipatio 
est  encore  citée  dans  une  constitution  de  Constantin.  Cette 
constitution  de  l'an  296,  et  rapportée  aux  Fragments  du  Va- 
tican, exige  la  mancipation  pour  la  donation  du  «  prœdium 
quod  mancipi  est,  »  et  l'oppose  à  la  tradition  qui  suffit  pour 
parfaire  une  donation  d'une  res  nec  mancipi.  Il  en  est  encore 
parlé  dans  la  constitution  de  l'an  319,  qui  forme  la  loi  4  au 
Code  Théodosien,  De  donationibus ,  L.  8,  t.  XIL  Mais  ce 
texte  est  le  dernier  où  il  soit  fait  mention  de  la  mancipation; 
après  le  quatrième  siècle ,  il  n'en  est  plus  question  ;  cela  se 

(1)  Consultatio  veteris  jurisconsulti,  6  ex  corpore  hermogeniani ,  tit.  : 
De  donat.  intcr  virum  etuxorem,  dans  le  Nov  Knchyridium  de  M.  Giraud. 
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comprend  assez  :  si  elle  a  conservé  une  existence  légale , 
elle  n'a  plus  aucune  utilité  pratique,  il  en  est  de  même  de 
Vinju7'e  cessio. 


G.  Droit  de  Justinien. 

104.  Justinien  concilia  les  règles  de  droit  avec  les  usages. 
11  supprima  le  nudum  jus  quiritium  {'^) ,  C'était  abolir  du 
même  coup  la  mancipatio  et  Vin  jure  cessio^  et  établir  que 
la  propriété  romaine  s'acquerrait  toujours  par  la  tradition. 
Summer-Maine  remarque  quelque  part  (2)  que  toute  l'histoire 
de  la  propriété  à  Rome  se  résume  dans  l'assimilation  des  res 
mancipi  aux  res  nec  mancipi.  Nous  avons  démontré  une 
partie  de  cette  vérité  en  retraçant  l'historique  de  la  publicité 
des  mutations  à  titre  onéreux  de  la  propriété  foncière. 

(1)  L.  uniq.  Gode  VII,  23. 

(2)  V ancien  Droit ,  ch.  viii. 
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105.  Pour  suivre  les  mutations  de  propriété  immobilière 
et  exposer  la  publicité  qui  les  entourent  dans  l'ancien  Droit 
français  ,  nous  diviserons  notre  travail  en  trois  parties  et 
nous  étudierons  successivement  les  règles  en  rigueur  :  j"dans 
le  Droit  des  Gallo-Romains  et  dans  le  Droit  germanique; 
2°  pendant  la  période  féodale  ;  3°  enfin ,  dans  le  Droit  coutu- 
mier  à  partir  du  xvi^  siècle.  L'ancien  Droit  français  subit  en 
efTet  dans  son  développement  l'influence  de  deux  faits  im- 
portants ,  la  féodalité  et  la  rénovation  des  études  du  Droit  ro- 
main, qui  produisirent  dans  les  mutations  de  propriété,  plus 
encore  peut-être  que  dans  les  autres  parties  du  Droit,  une 
transformation  capitale. 


I. 

L'ANCIEN  DROIT  DANS  SES  ORIGINES  GALLO-ROMAINES 
ET  GERMANIQUES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Les  Gallo-Romains. 

106.  La  Gaule  au  moment  de  l'invasion  des  Rarbares,  était 
profondément  romaine  (i).  Depuis  la  conquête  de  César,  les 
mœurs  romaines  s'étaient  peu  à  peu  implantées  dans  tout 

(i)  Sur  ce  point  les  avis  des  historiens  sont  cependant  partagés;  MM. 
Fustelde  Coulanges  et  Henri  Martin,  pensent  que  les  anciennes  traditions 
gauloises  ne  se  sont  jamais  complètement  effacées.  M.  Giraud  était  d'o- 
pinion contraire.  Une  discussion  s'est  engagée  à  ce  sujet  au  sein  de  l'A- 
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l'espace  occupé  par  les  légions,  et  surtout  dans  les  princi- 
pales villes  du  Midi. 

Le  Droit  en  vigueur  à  cette  époque  est  le  Droit  romain, 
et,  depuis  Fan  462,  celui  du  code  Théodosien.  Nous  retrou- 
vons donc,  chez  les  Gallo-Romains  avant  la  conquête,  les  mu- 
tations de  propriété  organisées  comme  nous  l'avons  vu  dans 
ce  Code. 

Après  la  conquête,  les  Gallo-Romains  conservèrent  leur 
loi.  Les  Germains  qui  les  chassaient  souvent  de  leurs  pro- 
priétés foncières  ne  cherchèrent  pas  à  leur  imposer  une  lé- 
gislation nouvelle.  Aussi,  à  côté  de  chaque  loi  barbare ,  il 
existe  une  loi  qui  s'applique  à  la  nation  vaincue  et  repro- 
duit les  dispositions  du  Droit  romain. 

La  plus  importante  de  ces  lois  est  le  Bréviaire  d'Alaric. 
Le  Bréviaire  d'Alaric  exige  une  tradition  pour  le  transport 
delà  propriété  à  titre  gratuit  et  à  titre  onéreux;  il  contient 
la  première  loi  du  titre  de  contrahenda  emptione  du  Code 
Théodosien,  que  nous  avons  signalée  en  Droit  romain;  c'est 
même  uniquement  par  la  compilation  d'Alaric,  si  l'on  en  croit 
l'édition  de  Gustave  Haenel,  que  nous  connaissons  la  cons- 
titution de  Constantin  (^).  La  Lex  Romana  Burgundionum  est 
également  formelle  sur  le  point  qui  nous  occupe  (2),  elle  est 
même  remarquable  en  ce  qu'elle  reconnaît  la  validité  du 
constitut  possessoire  tacite  ,  et  alors  même  qu'il  s'agit  de 
parfaire  une  donation  (3).  Les  formules  secundum  legem  ro- 

cadémie  des  Sciences  morales  et  politiques ,  dans  les  séances  d'avril  et  de 
mai  1879.  Les  comptes  rendus  imprimés  n'en  font  pas  mention,  mais 
elle  est  résumée  au  Moniteur  universel,  dans  les  numéros  du  10  avril  et 
2  juin  1879.  —  Pour  ce  qui  concerne  la  Gaule  avant  la  conquête  de  César 
cons  de  Valroger  :  Les  Celtes  et  la  Gaule  celtique ,  les  Gaulois  vivaient 
dans  un  état  assez  avancé  de  civilisation  ,  ils  paraissent  avoir  connu  la 
propriété  foncière,  mais  on  ne  cite  aucun  texte  concernant  son  organisa- 
tion et  les  modes  d'aliénation.  Cf.  aussi  Duruy  :  Histoire  des  Romains, 
nouv.  édition,  t.  III  et  IV. 

(1)  Cf.  La  Lex  Romana  Visigotfiorum ,  par  Gust.  Haenel,  édition  de 
Leipsig,  1842. 

(2)  Lex  Romana  Burgund.,  tit.  xxxv,  Loi  II.  Dans  Pertz  :  Leges,  t.  III, 
p.  616. 

(3)  Lex  Rom.  Burgund.,  tit  xxn,  L.  5  et  8.  Savigny  :  Histoire  du  Droit, 
t.  Il,  §  66. 


LES    GERMAINS.  ill 

maiiam  qui  furent  rédigées  dans  les  siècles  qui  suivirent  la 
conquête ,  confirment  les  règles  posées  par  les  lois  ;  on  peut 
résumer  les  usages  auxquels  elles  font  allusion  dans  les  trois 
propositions  suivantes  :  1"  la  tradition  est  nécessaire  pour  le 
déplacement  de  la  propriété.  Il  y  a  même  dans  les  formules 
un  luxe  de  termes  synonymes  pour  exprimer  cette  idée.  Les 
locutions  le  plus  souvent  employées  sont  celles  de  «  trado 
et  transfundo  (i);  »  2°  la  tradition  est  un  acte  public  qui  a 
lieu  en  présence  de  témoins ,  il  est  fait  mention  spéciale  de 
cette  publicité  (2);  3°  le  nom  des  témoins  est  inséré  dans 
l'acte  qui  est  rédigé  après  que  la  tradition  a  été  réalisée  (3). 


CHAPITRE   IL 
Les  Germains. 

107.  Les  auteurs  que  nous  pouvons  consulter  sur  les  Ger- 
mains et  leur  état  social,  nous  apprennent  qu'ils  ne  con- 
nurent qu'assez  tard  la  propriété  individuelle. 

Chez  les  Germains,  écrit  César  dans  ses  Commentaires, 
nul  n'a  de  champs  limités,  ni  de  terrain  qui  lui  appartienne 
en  propre;  mais  tous  les  ans  les  magistrats  et  les  premiers 
du  peuple  assignent,  dans  l'endroit  convenu  et  dans  la  me- 
sure fixée  par  la  coutume,  une  certaine  étendue  de  terre 
aux  familles  et  aux  groupes  de  même  parenté  :  «  Magistratus 
ac  principes  in  singulos  annos ,  gentibus  cognationibusque 
hominum,  quantum  et  quo  loco  visum  est,  agri  attribuunt;  » 
l'année  suivante,  ils  les  forcent  d'aller  s'établir  ailleurs  (^\ 

(1)  Consulter  les  formules  195,  214,  257,  270,  du  recueil  de  M.  de 
Rozières. 

(2)  Consulter  la  formule  195,  remarquable  sur  ce  point. 

(3)  Consulter  la  formule  265  du  recueil  de  M.  de  Rozières;  cette  for- 
mule indique  d'ailleurs  très-nettement  les  conditions  et  les  formes  de  la 
tradition  gallo-romaine. 

i  4)  Commentaires ,  VI ,  22.  Consultez  sur  ce  passage  Garsonnet ,  His- 
toire des  locations  'perpétuelles,  pag.  47.  —  Voyez  également  ce  que  César 
dit  des  Suèves  ,  Commentaires ,  IV,  13. 
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Tacile  confirme  le  témoignage  de  César,  cependant  il  s'ex- 
prime d'une  manière  différente  et  donne  des  indications  plus 
précises.  On  peut  légitimement  supposer  qu'à  l'époque  où 
Tacite  écrivait,  c'est-à-dire  environ  un  siècle  et  demi  après 
César,  la  propriété  privée  n'était  pas  complètement  inconnue 
chez  les  Germains.  Le  Germain  de  Tacite  est  propriétaire  de 
sa  maison,  autour  de  laquelle  il  laisse  un  espace  vide,  les 
demeures  étant  éparses  et  isolées  (*). 

La  vie  est  donc  devenue  plus  sédentaire  et  peut-être  la 
propriété  individuelle  a  déjà  pris  naissance;  mais,  il  faut  le 
reconnaître,  ce  n^est  là  encore  qu'un  embryon,  un  germe  à 
peine  formé,  et  dans  un  autre  passage,  Tacite  nous  parle 
longuement  de  la  vie  commune  (2). 

108.  A  l'époque  de  l'invasion,  la  vente  des  terres  semble 
être  chez  les  Germains  un  fait  encore  nouveau;  plusieurs 
lois  sont  muettes  sur  ce  point  important  (3)  :  la  loi  des  Ala- 
mans  par  exemple;  d'autres  accordent  la  faculté  de  vendre 
les  terres,  mais  seulement  dans  des  cas  exceptionnels,  et  si 
la  nécessité  de  la  vente  est  dûment  constatée  W.  Cependant 
ces  restrictions  disparaissent  peu  à  peu,  et  il  n'en  reste  que 
les  formalités  nombreuses  et  compliquées  qui  accompagnent 
la  mutation  de  propriété  dans  toute  la  période  germanique. 

109.  Le  mode  de  transmission  de  la  propriété  foncière  est 
encore  ici  la  tradition,  comme  à  Rome,  mais  ce  serait  une 
grave  erreur  de  croire  que  la  tradition  germanique  se  rap- 
proche ,  en  quoi  que  ce  soit ,  de  la  tradition  romaine.  Le 
même  terme  désigne  chez  les  deux  peuples  des  institutions 

(1)  Tacite,  Germania,  ch.  -16.  —  La  question  est  cependant  très-discu- 
table; elle  est  aussi  très-discutée  entre  les  auteurs  :  consultez  sur  ce 
point  Geoffroy,  Revue  des  Deux-Mondes,  livraison  de  mars  1872,  pages  462 
et  suiv.;  Paul  Viollet  :  Du  caractère  collectif  des  premières  propriétés  im- 
mobilières; Garsonnet  :  Locations  perpétuelles,  p.  42,  note  9  et  page  49. 

(2)  Tacite,  Germania,  XXVL 

(3)  On  a  soutenu,  mais  à  tort,  que  la  loi  Salique  était  de  ce  nombre, 
mais  les  titres  XLVI  et  XLVIII  sont  probants  en  sens  contraire ,  il  y  est 
parlé  de  maisons  :  Cf.  Tlionissen,  Nouvelle  revue  historique,  1879,  p.  33, 
note  4. 

(4)  Notamment  la  Lex  Burgundion ,  titres  I  et  LXXXIV,  dans  Pertz  : 
Monumenta  Germ.;  Leges ,  tom.  III,  p.  532  et  568. 
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absolument  différentes;  à  Rome,  la  tradition  était  un  acte 
simple,  ici  c'est  un  fait  complexe;  à  Rome,  on  ne  voit  dans 
la  tradition  aucune  expression  consacrée,  aucun  terme  obli- 
gatoire; en  Germanie,  tout  y  est  solennel  et  symbolique (i). 
Nous  nous  demanderons  i""  devant  qui  et  comment  la  tradi- 
tion germanique  est  réalisée;  2"*  en  quoi  elle  consiste,  et  spé- 
cialement quels  sont  les  symboles  que  la  pratique  et  Tusage 
ont  particulièrement  consacrés. 

§  L  DEVANT   QUI  LA   TRADITION   A   LIEU. 

110.  Un  point  qu'il  faut  tout  d'abord  mettre  en  lumière, 
c'est  que  la  tradition,  dans  la  période  germanique,  est  un 
acte  public  et  solennel.  Trois  faits  lui  donnent  ce  caractère. 

111.  1°  La  nécessité  de  la  présence  des  parties.  Pour  que 
la  tradition  s'opère,  il  faut  que  l'aliénateur  et  l'acquéreur 
concourent  directement  et  personnellement  à  l'acte.  L^alié- 
nation  doit  être  accomplie  «  partium  manibus  (2).  » 

112.  2**  La  tradition  a  lieu  dans  le  mallum,  c'est-à-dire 
dans  l'assemblée  du  canton,  sous  la  présidence  du  comte  (3). 
Le  mallurriy  durant  la  période  germanique,  a  des  attribu- 
tions diverses  et  connaît  d'affaires  nombreuses,  c'est  là  que 

(1)  Ce  caractère  formaliste  du  Droit  germain  que  nous  allons  voir  si 
nettement  accusé  dans  les  mutations  de  propriété,  apparaît  aussi  dans 
la  matière  des  obligations.  En  Germanie  pas  plus  que  dans  l'ancienne 
Rome,  le  simple  consentement  ne  suffit  pas  pour  faire  naître  un  contrat, 
il  faut  qu'il  y  ait  eu  accomplissement  de  certaines  formes  résultant,  soit 
de  la  res ,  soit  du  maniement  d'objets  symboliques.  Consultez  sur  ce 
point  les  Études  sur  les  contrats  dans  le  très-ancien  Droit  français ,  par 
M.  Esmein,  Nouvelle  revue  historique ,  1880,  p.  661. 

(2)  LexSalica,  titre  XLVI ,  édition  Merkel,  p.  25  et  26. 

(3)  Marculf  :  Appendice,  formule  19,  formules  20  et  43.  —  M.  Thonissen 
a  soutenu  récemment,  dans  la  Nouvelle  Revue  historique  (année  1879,  p.  31 
et  suiv.),  qu'à  l'origine  et  notamment  sous  le  régime  de  la  loi  Salique,  la 
présidence  du  mallum  appartenait  non  pas  au  comte,  officier  royal,  mais 
au  thunginus ,  magistrat  nommé  par  l'assemblée  de  la  tribu.  Les  conclu- 
sions de  co  travail  paraissent  exactes,  elles  se  concilient  mieux  que  l'o- 
pinion de  M.  Savigny  avec  le  caractère  démocratique  des  anciens  Ger- 
mains. 

T.  8 
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se  rendait  la  justice  et  que  toutes  les  atfaires  intéressant  le 
district  étaient  mises  en  délibération,  les  convocations  mi- 
litaires avaient  lieu  également  dans  cette  assemblée;  enfin, 
en  ce  qui  concerne  le  droit  civil,  c'était  là  que  se  formaient 
la  plupart  des  transactions  et  notamment  les  deux  plus  im- 
portantes à  cette  époque,  les  affranchissements  et  les  mu- 
tations de  propriété  (i).  «  Si  quis  alteri  aliquid  vendiderit , 
portait  déjà  la  loi  Ripuaire,  et  emptor  testamentum  vendi- 
tionis  accipere  voluerit,  in  mallo  hoc  facere  débet,  et  pre~ 
tium  in  présente  tradat  et  rem  accipiat,  et  testamentum  pu- 
blice  conscribatur  (2).  » 

Cet  usage  de  transmettre  la  propriété  dans  le  mallum  se 
perpétua  dans  toute  la  période  germanique  ;  et  on  devait 
surtout  y  avoir  recours  quand  il  s'agissait  de  ces  immenses 
espaces  de  terres  que  les  grands  avaient  alors  à  leur  dis- 
position. M.  Augustin  Thierry  cite  dans  son  ouvrage  sur  le 
Tiers-État  un  acte  de  donation  qui  fut  passé  au  ix^  siècle 
devant  l'assemblée  des  notables  de  la  ville  d'Amiens  (3)  ;  ce 
n'est  là  qu'un  exemple.  Mais  était-ce  une  formalité  essen- 
tielle de  telle  sorte  que  la  mutation  qui  n'était  pas  réalisée 
dans  le  mallum  fût  nulle  et  de  nul  effet?  On  l'a  soutenu  (^). 
Nous  croyons  qu'il  y  a  là  une  erreur  ou  plutôt  une  certaine 
exagération.  Qu'il  en  fût  ainsi  à  l'origine,  cela  n'a  rien  que 
de  très-naturel  et  cela  s'explique  parfaitement  dans  le  sys- 
tème qui  voit  dans  les  formalités  qui  entourent  tout  d'abord 
les  aliénations  de  la  propriété  individuelle ,  comme  un  sou- 
venir de  la  propriété  collective  qui  la  précéda.  Mais  affir- 
mer qu'il  en  fut  toujours  ainsi,  c'est  peut-être  pousser  à 
des  conséquences  erronées  une  idée  vraie  seulement  à  l'o- 
rigine. D'ailleurs,  un  fait  indéniable,  c'est  que  les  attribu- 
tions et  l'importance  des  assemblées  d'hommes  libres  allè- 
rent toujours  en  diminuant,  leurs  réunions  devinrent  plus 

(1)  Guizot  :  Essais  sur  l'Histoire  de  France.  IV®  essai  ;  De  Vétat  social  et 
politique  de  la  France  du  v^  au  x«  siècle. 

(2)  Lex  Ripua,  titre  LIX,  (61). 

(3)  Second  fragment  des  Monuments  inédits  faisant  suite  à  VEssai  sur 
l'Histoire  du  Tiers-État,  page  416,  édition  in-12. 

(4)  Troplong  :  Transcription  n°  4. 
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rares,  leur  compétence  fut  restreinte  (*).  Or,  comment  ad- 
mettre que  les  mutations  de  propriété  aient  dû  forcément  se 
faire  devant  des  assemblées  qui  ne  se  réunissent  plus  qu'à 
de  rares  intervalles  d'une  année  ou  quelquefois  môme  da- 
vantage. M.  Guizot  nous  semble  être  dans  la  vérité,  lors- 
qu'il pose  cette  règle  comme  habituelle  mais  non  néces- 
saire (2). 

Nous  arrivons  au  troisième  caractère  de  la  tradition,  et 
peut-être  au  plus  important. 

113.  3°  La  tradition  exige  toujours  la  présence  de  témoins. 

La  loi  Salique  dans  un  titre  (3)  que  nous  avons  déjà  cité 
et  que  nous  aurons  à  commenter  plus  loin,  exige  que  l'acte 
soit  accompli  en  présence  de  trois  témoins.  —  La  loi  des 
Alamans  contient  une  disposition  analogue,  mais  le  nom- 
bre des  témoins  diffère,  il  est  de  sept  ou  de  six.  «  Si  quis 
liber  res  suas...  tradere  voluerit...  testes  sex  vel  septem 
adhiheat^^).  »  La  loi  des  Bavarois  mentionne,  au  titre  de 
venditionibus ,  un  détail  curieux  :  On  doit  tirer  l'oreille  du 
témoin  de  manière  à  ce  qu'il  se  rappelle  l'acte  auquel  il  a 
pris  part  :  «  Ille  testis,  per  aurem  débet  esse  tractus,  quia 
sic  habet  lex  vestra;  duo  vel  très  debent  esse  testes  (^).  »  La 
loi  des  Bourguignons  n'est  pas  moins  explicite  :  pour  que 
la  vente  soit  ferme ,  il  faut  qu'un  acte  en  ait  été  dressé  et 
que  les  témoins  l'aient  signé  ;  le  nombre  des  témoins  est  de 
sept  ou  de  cinq;  mais  s'il  est  impossible  de  parfaire  ce 
nombre ,  il  suffira  de  trois  témoins  dont  la  renommée  et  la 
considération  sont  absolument  intactes,  «  idoneos...  quorum 
fama  nunquam  maculata  est  (^). 

(i)  Guizot  :  IV'^  Essai  sur  l'Histoire  de  France ,  p.  228. 

(2)  Guizot  :  IV^  Essai  sur  l'Histoire  de  France,  p.  220.  —  Cf.  en  ce  sens 
de  Valroger  :  Thèse  de  doctorat,  1858.  —  Heineccius  :  Elementa  juris  Ger- 
manici,  1.  2 ,  t.  III,  §  7.  —  Randa  :  Etude  sur  les  registres  fonciers  en 
Autriche,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée,  1879, 
p.  469  ,  traduction  de  M.  Thévenet. 

(3)  Titre  XL VI. 

(4)  Titre  I,  Pertz  :  Monumenta  Germanise  historica.  Leges,i.  V,  p.  45» 

(5)  Lex  Baiauwariorum,  textus  legis  primus ,  titre  XVI.  Pertz  :  Leges  ^ 
t.  V,  p.  321. 

(6)  Titre  XCIX,  Pertz,  t.  V,  p.  572. 
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La  lui  des  Hipuaires  exige  la  présence  de  sept  témoins 
si  la  chose  est  importante,  elle  se  contente  de  six  si  la  chose 
est  minime  (1).  Le  texte  parle  dans  cet  endroit  que  nous 
avons  déjà  cité  d'un  testamentum  venditionis.  C'est  proba- 
blement là  un  acte  constatant  la  vente  et  qui  peut-être  devait 
émaner  du  roi  (2).  Dans  le  cas  où  le  testamentum  ne  pouvait 
pas  être  obtenu ,  les  formalités  de  la  tradition  étaient  encore 
plus  solennelles.  Voici  le  texte  du  titre  LX  (62)  :  «  Si  quis 
villam  aut  vineam  aut  quamlibet  possessiunculam  ab  alio 
compara  vit  et  testamentum  accipere  non  potuerit;  si  me- 
diocris  res  est ,  cum  sex  testibus ,  et  si  parva  cum  tribus , 
quod  si  magna  cum  duodecim ,  ad  locum  traditionis  cum 
totidem  numéro  pueris  accédât  et  sic  eis  prsesentibus  pre- 
tium  tradat  et  possessionem  accipiat  et  unicuique  de  parvulis 
alapas  donet  et  torqueat  auriculas  ut  ei  in  postmodum  testi- 
monium  prœbeant.  »  Ainsi ,  dans  le  cas  prévu  par  cette  loi , 
les  témoins  doivent  être  accompagnés  de  jeunes  enfants, 
auxquels  on  donnera  quelques  giffles  et  dont  on  tirera  les 
oreilles.  Nous  avons  vu  quelque  chose  d'analogue  dans  la 
loi  des  Alamans,  et  on  se  souvient  que  cet  usage  était  déjà 
pratiqué  à  Rome  dans  la  mancipation 

Les  formules  d'actes  qui  nous  sont  parvenues,  et  qui  se 
rapportent  à  cette  époque,  sont  toutes  aussi  explicites  que 
les  lois  que  nous  venons  d'analyser.  Après  avoir  spécifié  la 
nature  de  l'acte ,  son  but ,  elles  indiquent  le  nom  des  parties 
et  se  terminent  presque  toutes  par  une  clause  relative  aux 
témoins  et  à  ceux  qui  ont  signé  l'acte  (^). 

113  his.  La  condition  de  la  présence  des  témoins  dans  les 
mutations  de  propriété  est  peut-être ,  avons-nous  dit ,  la  plus 
importante  de  toutes  celles  qu'on  trouve  en  cette  matière. 
Nous  avons  vu  combien  les  lois  barbares  y  insistaient,  et 
comme  elles  la  mettaient  en  évidence  ;  certaines  d'entre  elles 

(1)  Titre  LIX  (61).  Walter:  Corpus  juris  Germanici  antiqui,  Berlin  1824, 
t.  I,  p.  182. 

(2)  Viollet  :  du  caractère  collectif  des  premières  possessions  immobi- 
lières, p.  48. 

(3)  Heineccius,  dans  les  Elementa  juris  Germanici,  livre  II,  t.  III,  §  72. 

(4)  De  Rozières,  notamment  la  formule  2M,  t.  I,  p.  25 i. 
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exigent  en  outre  d'autres  conditions,  mais  là  encore  le  fait 
de  la  présence  des  témoins  semble  être  la  formalité  prin- 
cipale. 

Quelle  en  était  donc  Futilité  et  la  raison  d'être?  Il  y  a 
certainement  là  un  motif  de  preuve.  Le  fait  que  les  enfants 
sont  souvent  amenés  à  l'acte  et  doivent  y  être  présents, 
met  hors  de  contestation  ce  premier  point.  On  veut,  par 
cette  intervention  des  plus  jeunes,  que  la  preuve  se  per- 
pétue plus  longtemps,  et  on  cherche  alors  les  moyens  les 
plus  efficaces  pour  leur  en  faire  garder  le  souvenir  (0  (2). 
Mais  à  côté  de  ce  motif  il  y  en  a  un  autre  également  évi- 
dent. La  propriété  privée  ne  se  montre  pas  en  Germanie, 
moins  que  partout  ailleurs ,  dégagée  d'entraves  à  l'origine. 
Nous  l'avons  vu  ignorée  ou  seulement  à  l'état  d'embryon , 
alors  que  les  bandes  germaines  étaient  encore  de  l'autre 
côté  du  Rhin.  Après  la  conquête ,  elle  se  développe.  Mais 
quel  est  son  principe?  A  n'en  pas  douter,  la  concession 
gracieuse  du  chef  Germain  aux  soldats  qui  ont  combattu 
sous  ses  ordres.  Or,  les  chefs  Germains  n'avaient  pas  aliéné 
la  pleine  propriété  entre  les  mains  des  concessionnaires , 
ils  en  avaient  gardé  un  domaine  éminent ,  bien  différent ,  il 
est  vrai,  du  domaine  ém.inent  que  nous  trouverons  au 
Moyen-âge ,  mais  qui ,  comme  lui ,  se  manifestait  à  chaque 
mutation  de  propriété.  Tantôt  le  chef  intervenait  directement 
à  la  mutation  en  présidant  le  mallum,  tantôt  la  mutation 
avait  lieu  en  présence  des  témoins  voisinaiix ,  représentant 
la  communauté  primitive  (3).  Mais  il  faut  bien  se  garder  de 

(i)  Ce  premier  motif  apparaît  clairement  dans  un  diplôme  signé  par 
Childebert  III  en  l'an  7H.  Rapporté  dans  Pertz,  Diplomata,  p.  70.  Il 
s'agit  Iri  d'une  contestation  qui  s'est  élevée  sur  une  vente.  Le  roi  devant 
qui  l'affaire  est  portée  se  décide  par  le  témoignage  de  ceux  qui  ont  été 
présents  à  l'acte. 

(2)  Les  témoins  qui  avaient  assisté  à  un  acte  juridique  devaient  se  ren- 
dre à  la  convocation  qui  leur  était  adressée  par  le  demandeur,  si  une  con- 
testation s'élevait  sur  l'acte  auquel  ils  avaient  été  appelés.  La  loi  Salique 
nous  montre  qu'ils  pouvaient  être  frappés  d'une  amende ,  s'ils  refusaient 
d'obtempérer  à  cette  injonction.  LexSalica,  tit.  XLIX,  édit.  Merkel,  1850, 
p.  27. 

{'.])  Godefroy,  sur  la  loi  II,  De  contrahenda,  emptione.  CodeThéodosien. 
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croire  que  cette  intervention  fut  motivée  sur  un  intérêt  de 

crédit.  Les  Germains  ne  connaissent  à  cette  époque  que  les 

troupeaux,  les  armes  et  la  conquête;  parler  de  crédit-foncier 

cecrait  méconnaître  absolument  Tétat  de  leur  civilisation. 


§  IL  DE  LA  TRADITION  EN  ELLE-MEME  ET  DES  SYMBOLES. 

114.  La  tradition  se  compose  de  deux  actes  distincts,  ayant 
chacun  un  but  déterminé.  Ces  deux  actes  sont  réalisés  au 
moyen  de  symboles.  L'aliénateur  commence  par  se  dessaisir 
de  la  chose,  puis  l'acquéreur  en  prend  possession.  Le  symbole 
le  plus  généralement  employé  était  la  festuca.  Un  texte  rap- 
porté par  Klimrath  (i)  indique  bien  nettement  comment  les 
choses  se  passaient  :  «  Ratholdus  tradidit  et  vestivit  et  per 
durpileam  et  festucam,  sibi  foras  exitum,  alienum  et  spo- 
liatum  in  omnibus  dixit,  et  omnia  werpivit;  his  omnibus 
firmiter  peractis  statim  de  omnibus  rébus  suis  per  superli- 
minarem  domus  su8e  vestivit  Erchanbertum  episcopum  et 
advocatum  suum  Reginpertum  et  exivit  ipse  Ratolt  traditor 
et  intravit  E.  Episcopus  et  advocatus  ejus  (2).  » 

La  loi  Salique,  dans  un  passage  célèbre,  contient  une  dis- 
position analogue ,  et  nous  montre  comment  la  tradition  était 
déjà  effectuée  à  l'époque  primitive  de  la  rédaction.  C'est 
le  titre  XLVI  de  cette  loi  (3).  Le  texte  parle  d'une  tradition 
pour  parfaire  une  donation ,  mais  il  n'y  aurait  rien  de  changé 
s'il  s'agissait  de  contrat  à  titre  onéreux,  d'une  vente,  par 
exemple  (^). 

La  tradition  doit  avoir  lieu  dans  le  mallum,  alors  que  trois 
causes  ont  déjà  été  appelées.  Le  transmettant,  en  présence 
du  centenier,  jette  le  fétu  dans  le  sein  d'une  personne  in- 
terposée :  «  Sic  festucam  in  laisum  jactet,  »  et  déclare  qu'il 

(1)  Histoire  du  droit  public  et  privé  de  la  France.  Travaux  pour  servir  à 
l'histoire  du  Droit,  tome  I,  p.  335  des  œuvres  posthumes. 

(2)  Diplôme  de  l'an  839. 

(3)  Voir  le  commentaire  de  ce  titre  dans  la  Nouvelle  revue  historique, 
numéro  de  janvier-février  i880,  p.  85.  Contributions  au  Droit  germanique, 
par  M.  Thévenin. 

(4)  Pardessus  :  Loi  Salique ,  noie  536. 
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appelle  un  tel  ù  appréhender  sa  «  fortuna.  »  Jl  prend  trois 
personnes  comme  témoins  de  sa  déclaration  et  du  jet  de  la 
festuca.  Le  tiers  fait  acte  de  possesseur  dans  la  maison,  il  s^ 
installe  le  temps  d'y  héberger  des  hôtes,  en  présence  des 
témoins  «  cu7n  testibus  collectis.  »  Dans  le  délai  de  douze  mois, 
ce  même  tiers  rend  la  «  fortuna  »  au  donataire  dans  le 
mallum  ou  devant  le  roi^  pour  cela  il  saisit  la  festuca  et 
la  jette  dans  le  sein  de  l'institué. 

115.  Les  mêmes  faits  se  retrouvent  dans  les  formules  sur  la 
vente  et  les  traditions  qui  ont  été  recueillies  par  M.  de  Ro- 
zières.  Les  actes  de  donation  et  de  vente  ne  se  distinguent 
guère  à  cette  époque  que  parce  que  les  uns  stipulent  à  titre 
gratuit,  les  autres  moyennant  un  prix.  Mais  ils  constatent 
tous  le  dessaisissement  de  l'aliénateur,  l'investissement  de 
l'acquéreur,  par  le  maniement  d'objets  symboliques  et  en  pré- 
sence de  témoins  :  «  Tradidit  et  vestivit  et  per  durpilum  et 
festucam  sibi  foras  exitum  alienum  vel  spoliatum  esse  dixit 
et  omnia  werpivit  (0.  »  A  la  suite  de  la  formule,  on  trouve 
souvent  l'indication  de  l'insinuation  «  gestis  municipalibus 
allegatio ,  »  avec  le  rappel  de  la  stipulatio  «  stipulatione  sub- 
nixâi^),  » 

116.  Quel  est  le  sens  de  ces  derniers  mots  souvent  repro- 
duits dans  les  formules  :  «  cum  stipulatione  subnixâ?  » 

Nous  verrons  plus  loin  qu'on  avait  l'habitude  de  joindre 
les  symboles  qui  avaient  servi  aux  mutations  de  propriété , 
aux  actes  mêmes  qui  constataient  ces  mutations;  on  pensa 
longtemps  que  cette  clause  dont  nous  parlons  avait  trait  à 
ce  fait  et  qu'elle  le  constatait  dans  la  formule;  «  stipulatio  » 
aurait  été,  dans  cette  opinion,  synonyme  de  a  stipula,  »  Mais 
M.  Pardessus  (3)  a  démontré  l'erreur  commise  dans  cette  in- 
terprétation,  et  aujourd'hui  il  est  admis  par  tous  que  ces 
mots  font  allusion  à  la  stipulation  romaine,  allusion  mala- 
droite, mais  qui  s'explique  par  l'ignorance  des  copistes    à 

{!)  Formule  256  bis.  Consulter  les  formules  255,  256  ,  273,  286  ,  287, 
288,  289. 

(2)  Consulter  notamment  les  Formules  271 ,  277,  278  qui  contiennent 
cette  clause. 

(3)  Pardessus  :  Loi  Salique ,  XI«  dissertation  in  fine. 
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cette  époque.  Une  objection  qu'on  pouvait  d'abord  faire  à 
l'ancienne  théorie,  c'est  que  la  clause  «  cum  stipulatione 
subnixâ  »  se  trouvait  également  dans  les  formules  romaines; 
or,  il  est  évident  qu'alors  elle  ne  pouvait  pas  avoir  ce  sens, 
les  Gallo-Romains  n'ayant  pas  admis  les  traditions  symbo- 
liques. Mais  comment  admettre  que  le  mot  «  stipulatio  »  soit 
synonyme  de  ce  stipula?  »  Plusieurs  textes  comportent  non 
plus  seulement  ce  cwn  stipulatione  subnixâ,  »  mais  «  stipu- 
latione Aquilianâ  subnixâ;  »  dans  ce  cas,  il  est  bien  certain 
qu'ils  font  allusion  à  la  stipulation  romaine  et  non  à  l'ad- 
jonction des  symboles  à  l'acte  qui  constate  la  mutation. 
Enfin,  les  mots  «  stipulatione  subnixâ  »  sont  souvent  pré- 
cédés ou  suivis  d'une  clause  pénale  qui  fixe  une  amende  au 
profit  du  fisc,  et  une  indemnité  au  profit  de  celui  envers 
qui  l'on  s'oblige  dans  le  cas  où  l'obligé  refuserait  d'exécuter 
son  obligation;  or,  cette  même  clause  pénale  se  retrouve 
dans  une  constitution  d'Arcadius  rapportée  au  Code  Théo- 
dosien  dans  la  loi  8 ,  tit.  9 ,  liv.  II.  Et  il  est  d'autant  plus 
probable  que  les  Formules  font  allusion  à  une  stipulation 
analogue,  que  quelques-unes  contiennent  ces  expressions  : 
«   Cum   stipulatione  arcadianâ  subnixâ  i^).  » 

Il  n'était  pas  nécessaire  à  cette  époque  que  les  actes  de 
mutation  fussent  consignés  par  écrit.  Mais  on  pouvait  le 
faire;  dans  ce  cas,  on  procédait  chez  quelques  peuples  à 
une  cérémonie  singulière.  «  Il  était  d'usage,  nous  dit  Klim- 
rath(2),  chez  les  Francs,  les  Goths  et  les  Alamans,  de  poser 
l'encrier  et  tous  les  objets  symboliques  sur  l'écrit  et  de  l'é- 
lever ainsi  chargé  :  «  chartam  levare.  »  L'écrit  était  alors 
une  preuve  de  la  tradition  accomplie  (■'^). 

(1)  Esmein  :  Etudes  sur  les  contrats  et  le  très-ancien  Droit  franc.,  Nouv. 
Revue  historique  ,  1880  ,  p.  673. 

(2)  Histoire  du  Droit  public  et  privé  de  la  France.  Edition  posthume , 
t.  I,  p.  355. 

(3)  Outre  cette  utilité  ,  l'acte  écrit  paraît  avoir  eu,  en  droit  germanique, 
une  efficacité  spéciale  et  une  importance  capitale;  il  semble  qu'on  voyait 
dans  sa  rédaction  un  fait  matériel  capable,  à  lui  seul,  de  transférer  la 
propriété,  et  produisant,  par  conséquent,  à  ce  point  de  vue,  le  même 
effet  que  la  tradition  per  festiicam  ou  per  ramum.  Certains  textes  mettent 
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117.  Nous  avons  dit  que  la  tradition  s'opérait  au  moyen 
de  symboles.  Le  principal  et  de  beaucoup  le  plus  usité  d'entre 
eux  était  la  festuca  (D.  La.  festuca  était  une  tige  de  bois  d'un 
poids  assez  léger  et  qui  rappelle  un  peu  l'ancienne  hasta 
ou  vindlcta  des  Romains.  Elle  joua  un  rôle  très-important 
dans  les  anciennes  coutumes  franques.  On  la  voit  dans  les 
procès  judiciaires  destinée  à  donner  à  l'affirmation  du  de- 
mandeur toute  l'autorité  qu'elle  peut  avoir  :  lorsque  le  de- 
mandeur affirme  son  droit  en  tenant  dans  la  main  la,  festiica, 
sa  prétention  n'est  généralement  pas  susceptible  d^être  dé- 
truite par  la  preuve  contraire,  hafestuca  apparaît  aussi  dans 
beaucoup  d'actes  de  la  vie  civile  oii  le  jet  de  la  festuca 
exprime  en  général  l'abandon  d'une  prétention,  d'un  droit 
ou  d'une  chose  (2).  La  festuca  donna  son  nom  à  l'acte  même 
de  la  tradition  où  elle  intervenait  presque  toujours,  et  les 
mots  effestucare ,  defestucare ,  devinrent  synonymes  de  ve- 
stire,  devestire. 

118.  A  côté  de  la  festuca  on  trouve  beaucoup  d'autres 
symboles  dont  nous  devons  dire  quelques  mots.  Les  sym- 
boles que  les  anciennes  coutumes  admirent  de  préférence , 
nous  apprend  Du  Gange  dans  son  Glossaire  (3)^  sont  ceux  qui 
ont  un  certain  rapport  avec  la  chose  qui  fait  l'objet  de  la  tra- 
dition. S'agissait-il  d'un  champ?  on  prenait  une  motte  de 
terre  ou  une  touffe  de  gazon ,  par  la  tradition  de  ce  symbole 
la  propriété  était  déplacée^  et  pour  que  l'acte  fût  plus  expli- 
cite ,  on  y  ajoutait  quelquefois  la  tradition  d'un  rameau  qui 
représentait  alors  les  objets  qui  pouvaient  se  trouver  sur  ce 
champ  ;  par  exemple,  les  arbres ,  les  vignes  et  les  moissons. 
Les  traditions  joer  baculum,  'per  fustem  se  rapportaient  à  la 
même  idée. 

en  effet  sur  la  même  ligne  la  rédaction  d'un  instrumentum  et  la  tradition. 
Voy.  not.  Lex  Ripua,  t.  IV.  —  Cons.,  pour  cette  théorie  nouvelle,  M.  Es- 
mein  :  Élude  sur  les  contrats  dans  le  très-ancien  Droit  français ,  et  les  au- 
teurs auxquels  il  renvoie.  Nouvelle  revue  historique,  1880,  p.  673  et  674, 
texte  et  note  5. 

(1)  Heineccius  :  FAementa  juris  Germanici,  liv.  II,  tit.  ni,  §  75. 

(2)  Consulter  Thévenin  :  Contributions  à  l'histoire  du  Droit  germanique. 
Nouvelle  Revue  historique,  janvier-février  1880. 

(3)  Du  Gange  :  Glossaire,  V"  Investilura. 
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Il  y  avait  la  tradition /?e;'  gladium,per  cutelum.  Le  glaive, 
le  couteau  représentaient  le  pouvoir  sur  la  chose;  ils  faisaient 
allusion  au  droit  de  retirer  tous  les  avantages  qu'elle  com- 
portait. 

D'autres  formes  furent  encore  admises  par  l'usage,  ce 
furent  les  traditions /)er  annulum,  per  vexillum,  per  cam- 
butanij  per  campanorum  funes ,  et  enfin,  nous  dit  Du  Cange, 
on  en  arriva  à  prendre  pour  symbole  tout  ce  qui  se  trouvait 
sous  la  main  :  «  Denique  quidquid  ad  manum  fuit^  ad  mve- 
stituraimm  stjmhola  adhibitum  fuit ,  »  et  dans  son  Glossaire 
il  cite  plus  de  quatre-vingts  symboles  qui  avaient  été  en 
usage  pour  les  investitures;  beaucoup  de  ces  symboles  s'ap- 
pliquent dans  les  exemples  qu'il  rapporte  aux  mutations  de 
propriété  (0. 

119.  Si  on  examine  les  différents  symboles  qui  sont  men- 
tionnés dans  les  textes ,  on  peut  voir  qu'il  est  facile  d'en  faire 
plusieurs  catégories.  Les  uns  représentent  une  partie  de  la 
chose  qui,  pour  la  tradition,  est  pour  ainsi  dire  incorporée 
en  eux.  Ils  apparaissent  dans  les  traditions  per  ramum,  per 
vitem,  quand  il  s'agit  d'une  vigne,  d'une  forêt  ou  d'un  champ 
planté  d'arbres ,  dans  les  traditions  per  terrarrij  per  vasonem, 
s'il  s'agit  d'un  champ  nu.  D'autres  font  allusion  à  la  faculté 
de  disposer.  On  les  trouve  notamment  dans  les  traditions  per 
portas,  per  andelangum.  Enfin ,  et  c'est  là  de  beaucoup  les 
plus  nombreux,  il  y  en  a  qui  rappellent  simplement  l'idée 
théorique  du  droit  de  propriété;  nous  citerons  les  traditions 
per  gladium,  per  virgam,  per  sagittam,  per  cuttellum,  per 
crocia  abbatis,  per  cambutam  episcopi ,  per  calamum,  per 
iignum ,  per  lanceam,  per  annulum  et  per  festucam,  la  plus 
générale  et  la  plus  usitée. 

120.  Ces  symboles  qui  avaient  servi  à  réaliser  la  tradition 

(1)  Un  grand  nombre  de  chartes,  dont  Du  Gange  cite  les  fragments , 
datent,  il  est  vrai,  des  xii^  et  xiii^  siècles;  mais  il  y  en  a  aussi  beaucoup 
qui  remontent  au  viii^,  ix^  et  x'^.  La  tradition  opérée  au  moyen  de  sym- 
boles n'a  pas  en  effet  disparu  avec  la  période  germanique,  elle  existe  en- 
core lorsque  la  féodalité  est  définitivement  organisée.  Consulter  égale- 
ment pour  les  symboles  employés  Heineccius  :  Elementa  juris  Germanici, 
liv.  II,  tit.  m,  §  77. 


LES    (iKRMAINS.  123 

étaient  conservés  précieusement  par  ceux  qui  les  avaient 
reçus.  Quelquefois  il  y  avait  une  raison  particulière  pour  le 
faire;  c'est  lorsque  aucun  acte  n'avait  été  dressé  après  la 
tradition  et  que  ce  symbole,  au  contraire,  portait  l'indication 
de  la  cause  pour  laquelle  il  avait  été  remis.  Du  Gange  parle 
d'un  couteau  à  poignée  d'ivoire  sur  lequel  on  pouvait  lire 
cette  phrase  :  «  Hic  custellus  fuit  Fulcheri  de  Buolo,  per 
quem  Wido  dédit  areas  Drogonis  archidiaconi  Ecclesiae  sanctaB 
Mariée  ante  eamdem  ecclesiam  sitas ,  pro  anniversario  matris 
suse.  »  Quelquefois  le  symbole  de  la  tradition  était  cousu  ou 
attaché  à  l'acte  même  qui  constatait  la  donation.  Cet  usage 
est  fréquemment  rappelé  dans  les  textes;  souvent  aussi  les 
symboles  étaient  suspendus  dans  les  temples  ou  dans  des 
endroits  où  ils  étaient  exposés  aux  regards  du  public  (O. 

Ainsi  les  anciens  Francs  attachaient  une  grande  impor- 
tance à  la  conservation  de  leurs  symboles,  et  ils  avaient 
pris  tous  les  moyens  pour  assurer  cette  conservation.  Ces 
symboles  étaient,  nous  l'avons  vu,  le  plus  souvent  des 
objets  d'un  usage  journalier,  or  il  pouvait  arriver  qu'on 
fût  tenté  de  les  prendre ,  de  les  voler  au  propriétaire.  Pour 
éviter  ce  danger,  les  Francs  avaient  recours  à  des  expé- 
dients souvent  usités  en  pratique;  ils  détérioraient,  bri- 
saient ces  symboles,  ou  tout  au  moins  leur  enlevaient  ce  qui 
était  nécessaire  à  leur  usage;  rien  de  plus  curieux  que 
les  détails  qui  nous  sont  parvenus  à  ce  sujet.  Y  avait-il  eu 
tradition  per  lituiim,  on  brisait  le  bâton  recourbé  qui  avait 
servi  à  la  tradition  :  dans  le  cas  de  tradition  per  annulum, 
on  brisait  l'anneau;  s^il  y  avait  eu  tradition  per  gladium,  on 
émoussait  le  fer  du  glaive  ;  enfin  on  faisait  subir  au  symbole 
une  détérioration  destinée  à  lui  enlever  toute  utilité  pratique. 

Quel  était  ce  motif  pour  lequel  les  Francs  tenaient  tant 
à  la  conservation  de  leurs  symboles?  Avant  tout,  un  intérêt 
de  preuve;  ils  voulaient  par  là,  non-seulement  s'assurer  la 
possession  d^une  chose  qui  pouvait  être  précieuse  à  leurs 
yeux,  mais  encore  se  réserver  pour  le  moment  opportun 
une  preuve  de  ce  qui  avait  été  fait. 

{\)  Heineccius  :  Elementa  juris  Germanici ,  liv.  II,  titre  m,  §  78,  t.  VII, 
p.  256  des  opéra  omnia. 
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IL 

L'ANCIEN  DROIT  DURANT  LA  PÉRIODE  FÉODALE 


121.  Lorsque  la  propriété  privée  apparaît,  elle  se  pré- 
sente sous  la  forme  d'un  droit  absolu  et  d'un  pouvoir  qui 
n'est  contrôlé  par  aucune  autorité  supérieure  (^). 

Cette  propriété  franche  et  libre  se  retrouve  dans  toutes 
les  lois  barbares ,  elle  s'appelle  Terra  salica  dans  la  loi 
Salique,  Terra  aviatica  chez  les  Ripuaires,  Sors  chez  les 
Bourguignons.  On  lui  donne  en  France  le  nom  général  de 
Franc-alleu. 

C'est  de  cette  terre  libre  dont  nous  avons  étudié  les  muta- 
tions dans  les  formes  solennelles  et  originales. 

A  l'origine  c'est  la  seule  forme  de  propriété  qu'on  trouve, 
le  barbare  qui  aime  la  liberté  pour  sa  personne  ne  subit  pas 
facilement  la  contrainte  quand  il  s'agit  de  ses  biens.  Mais 
cette  forme  primitive ,  et  à  laquelle  on  reviendra  plus  tard , 
disparaît  peu  à  peu ,  et  nous  assistons  après  la  conquête  à 
une  transformation  graduelle  de  la  propriété,  dont  le  ré- 
sultat final  sera,  quatre  siècles  après,  l'établissement  du 
régime  féodal. 

C'est  une  étude  fort  intéressante  que  celle  qui  consiste  à 
rechercher  dans  quels  faits  le  régime  féodal  a  pris  naissance, 
et  à  montrer  comment  il  s'est  peu  à  peu  implanté  en  France. 
Les  opinions  des  anciens  auteurs  n'ont  pu  résister  aux  cri- 
tiques de  l'école  historique  moderne,  et  de  nouvelles  théo- 

(1)  Laboulaye  :  Histoire  de  la  propriété  en  Occident,  livre  VI,  ch.  vi, 
des  alleux. 
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ries  ont  été  proposées  pour  expliquer  les  causes  de  cette 
transformation  capitale  dans  la  propriété  dont  l'histoire  n'of- 
fre pas  d'autres  exemples  (i).  Mais  nous  devons  passer  sur 
ce  sujet,  quelle  que  soit  son  importance,  sans  nous  y  arrêter. 
Il  nous  faudrait  en  effet,  si  nous  nous  y  engagions,  consi- 
dérer trop  longtemps  la  terre  en  elle-même  et  indépendam- 
ment des  transmissions  dont  elle  peut  être  l'objet.  Aussi 
laissant  de  côté  toutes  ces  questions  d'origine,  nous  nous 
placerons  à  l'époque  où  le  système  féodal  est  complètement 
établi,  pour  voir  quelles  conséquences  il  a  amenées  dans 
les  mutations  de  propriété. 

Lorsque  le  régime  féodal  fut  organisé ,  il  opéra  une  trans- 
formation complète  dans  le  régime  de  la  propriété.  La  terre 
libre,  qui  avait  été  à  l'origine  la  règle ,  ne  devint  plus  une 
rare  exception.  Les  terres  étaient  pour  la  plus  grande  partie 
des  terres  concédées ,  c'est-à-dire  rentrant  dans  le  système 
féodal  :  c'est  de  celles-ci  dont  nous  nous  occuperons  tout 
d'abord. 

§    L    DES   TERRES   FEODALES. 

122.  Les  terres  féodales  se  divisent  en  deux  catégories 
distinctes ,  les  fiefs  et  les  censives  :  le  fief  est  la  terre  noble , 
la  censive  la  terre  roturière,  le  possesseur  du  fîef  pas  plus 
que  le  censitaire  n'est  propriétaire  de  la  terre  qu'il  détient, 
les  concessions  de  terre  dans  lesquelles  le  fief  et  la  censive 
trouvent  leur  origine,  étaient  même  purement  viagères  et 
personnelles.  C'est  le  traité  d'Andelot  qui  fit  perdre  le  pre- 
mier de  ces  caractères  aux  terres  possédées  par  les  Leudes, 
dès  le  vm^  siècle,  en  714,  et  cent  ans  plus  tard  l'édit  de  Kier- 
sy-sur-Oise  érigea  en  droit  d'hérédité,  les  offices  et  bénéfices 
royaux;  quant  au  second  caractère,  il  subsista  plus  long- 
temps, toutefois  au  xf  siècle  le  fîef  est  en  général  trans- 
missible  avec  le  consentement  du  seigneur.  Bientôt  même 
il  s'établit  que  le  seigneur  donnera  son  consentement  moyen- 

{\)  Cf.  Notamment  sur  ce  point  les  études  de  M.  Boutaric  dans  la  Bé- 
vue des  questions  hislorirjues,  année  187;),  numéro  de  novembre. 
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nant  paiement  d'une  redevance;  mais  la  règle  primitive 
laissa  dans  le  droit  des  traces  profondes,  surtout  quand  il 
s'agit  de  mutations  de  propriété. 

123.  Un  premier  point  est  d'abord  à  noter.  Le  concession- 
naire d'un  fief  ou  d'une  censive  ne  fait  pas ,  par  lui-même , 
tradition  de  la  chose  à  l'acquéreur,  il  la  remet  entre  les 
mains  du  seigneur  qui,  lui,  en  fait  tradition  à  l'acheteur. 
Voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet  l'Ancien  Coutumier  d'Ar- 
tois :  «  Et  convient  le  vendeur  raporter  tout  l'éritage  par 
raison  et  par  baston  en  la  main  dou  seigneur  pour  ahireter 
l'acheteur  (1).  » 

Le  Grand  Coutumier  de  France  est  aussi  explicite  :  «  Et 
faut  que  le  vendeur  aille  dedans  les  huit  jours  à  compter  du 
jour  de  la  vente  par  devers  le  seigneur  foncier  et  dire 
«  Sire  jay  vendu  à  tel  tel  héritage,  ou  tel  cens  ou  rente  sur 
tel  héritage,  mouant  de  vous  en  censive  pour  tel  pris,  je 
m'en  dessaisi  en  votre  main  et  vueil  et  vous  requiers  que 
le  dict  acheteur  ensaisiniez  ;  ce  fait,  le  seigneur  doibt  bail- 
ler le  saisine  à  l'acheteur  et  dire  :  Je  vous  en  saisis  ou 
mets  en  saisine  de  tel  héritage ,  sauf  mon  droit  et  l'autruy 
en  toutes  choses  (2).  w 

Le  seigneur  ensaisinant  l'acheteur,  lui  fait,  nous  l'avons 
vu,  payer  un  droit.  S'il  s'agissait  d'un  fief,  ce  droit  était  le 
cinquième  du  prix,  payé  ordinairement  par  le  vendeur,  et 
quelquefois  par  l'acheteur.  Quand  il  s'agissait  d'une  censive , 
ce  droit  était  moins  élevé  que  pour  le  fief,  qui  garda  toujours 
un  caractère  plus  personnel,  il  était  fixé  au  douzième  du  prix, 
et  prend,  dans  les  textes,  le  nom  de  droit  de  lods  et  ventes. 

124.  En  quoi  consiste,  d'une  manière  précise,  l'acte  de 
mise  en  possession?  Quelle  est,   au  juste,  la  formalité  qui 

{{)  Ancien  Coutumier  d'Artois ,  chapitre  XXIV,  §§  5  et  6. 

(2)  Le  Grand  Coutumier  de  France,  édition  de  MM.  Laboulaye  et  Dareste, 
liv.  II,  ch.  xxiiT.  M.  Léopold  Delisle  a  découvert  récemment  deux  ma- 
nuscrits nouveaux  du  Grand  Coutumier.  L'auteur  est  désormais  connu,  on 
sait  aussi  que  l'ouvrage  a  été  écrit  à  la  fin  du  xiv^  siècle,  vers  1387,  et 
enfin  que  le  premier  livre  est  authentique.  MM.  Laboulaye  et  Dareste 
n'avaient  pas  cru  pouvoir  trancher  d'une  façon  certaine  aucune  de  ces 
questions.  (Cf.  Préface,  p.  20  et  suiv.) 
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compose  l'ensaisinement,  le  vest  et  le  devest?  Nous  retrou- 
vons, en  droit  féodal,  les  plus  grandes  analogies  avec  le 
droit  intermédiaire  en  ce  qui  touche  les  mutations;  c'est  ce 
qui  a  permis  de  dire  à  M.  Laboulaye,  que  le  droit  féodal 
n'avait  rien  changé  à  notre  matière  (0.  Le  seigneur  reçoit  de 
l'aliénateur  un  symbole  de  la  chose,  il  le  remet  à  Tacqué- 
reur(2);  la  formalité  est  plus  compliquée  que  dans  le  droit 
intermédiaire.  Le  seigneur  a,  en  effet,  un  droit  féodal,  un 
droit  direct  et  efficace  sur  la  chose  aliénée ,  et  il  agit  dans  la 
mutation  de  propriété  d'une  manière  beaucoup  plus  active 
que  les  Rachimbourgs.  Ceux-ci  n'étaient  que  les  témoins  de 
la  mutation.  Le  seigneur  y  est  partie;  quoi  de  plus  naturel? 
N^est-ce  pas  sa  propriété  qu'on  transmet?  n'est-ce  pas  son 
droit  qui  change  de  titulaire? 

Voici  la  description  du  vest  et  du  devest  telle  qu'elle  nous 
est  parvenue  dans  l'Ancien  Coutumier  d'Artois.  «  Le  raport 
se  fait  en  cest  manière,  li  sires  doit  conjurer  ses  honmes,  si 
en  ont  tant  fait  qu'ils  ni  ait  mais  droit;  demander  leur  doit 
qu'il  en  a  à  faire;  et  ils  doivent  dire  par  jugement  que  li  sire 
en  ahiretece  l'acateur.  Li  sires  doit  tantost  ahireter,  demandé 
avant  au  vendeur  si  se  tient  por  paiet  et  lui  seur  de  sa  droi- 
ture; saisir  le  doit  en  disant  :  Je  vous  en  saisi,  sauf  tous 
droits,  en  main,  conme  cette  figure  le  monstre  (3).  Ce  fait  li 
sires  doit  conjurer  ses  honmes  s'il  en  est  bien  achiretés  et  a 
loy,  li  sires  doivent  dire  qu'il  en  est  bien  ahiretés  et  à  loi. 
S'il  en  est  ensi  fait  il  i  ert  fait  bien  et  sollenpneument  et 
conme  drois  et  coustume  le  requert,  et  en  cette  manere  le 
convient-il  faire  de  terre  censive  par  les  rentiers  qui  a  jugier 
loutW.  » 


{{)  Laboulaye  :  Histoire  de  la  propriété  en  Occident,  livre  VIII ,  ch.  vu. 

(2)  Nous  ne  revenons  pas  sur  les  symboles  dont  nous  avons  suffisam- 
ment expliqué,  précédemment,  le  sens  et  le  but,  en  prenant  pour  guide 
le  Glossaire  de  Du  Gange.  Voyez  n"**  117  et  suiv. 

(3)  La  figure  qui  se  trouve  au  manuscrit,  représente  le  juge  assis  sur 
un  siège  doré ,  et  tenant  de  la  main  un  bâton  dont  l'acheteur  tient  l'autre 
bout.  Les  hommes  ou  jugeurs,  au  nombre  de  quatre,  sont  debout  der- 
rière l'acheteur  et  en  face  du  juge  (Note  de  Klimrath  sur  ce  texte). 

(4)  Ancien  Coutumier  d'Artois,  cb.  xxiv,  §§  7-12.  Le  texte  que  nous 
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Les  hommes  du  seigneur,  dont  parle  le  texte,  sont  les 
autres  vassaux  du  seigneur  qui  viennent  remplir  un  devoir 
de  leur  vassalité,  le  devoir  de  rendre  la  justice  dans  la  cour 
du  seigneur;  c'est  donc,  à  cette  époque,  devant  les  justices 
seigneuriales  que  se  réalisent  les  mutations  de  propriété. 

La  formalité  de  la  vesture  implique  encore  l'accomplisse- 
ment de  certains  actes  symboliques,  elle  se  fait  au  moyen  du 
bâton  dans  la  Coutume  d'Artois.  Certaines  Coutumes  plus 
récentes  ont  conservé  le  souvenir  de  ces  anciens  usages, 
notamment  la  Nouvelle  Coutume  d'Artois,  qui  reproduit  au 
xvu^  siècle  les  formalités  symboliques  du  xiif  (O. 

Le  Grand  Coutumier  de  France  nous  apprend  comment 
avait  lieu  la  saisine  en  fief.  Le  vendeur  se  présente  devant 
le  seigneur  et  lui  dit  en  substance  :  «  Sire,  j'ay  vendu  tel 
héritage  mouvant  en  fief  de  vous ,  à  tel ,  pour  tel  prix ,  si 
m'en  dessaisi  entre  vos  mains  et  vous  requiers  que  le  dit 
acheteur  ensaisissiez.  »  Et  l'acheteur  doit  dire  à  genoux  : 
«  Monseigneur,  je  deviens  votre  homme  de  tant  et  de  tel  hé- 
ritaige  mouvant  en  fîef  de  vous ,  ou  de  tel  fief  qui  vient  de 
vous,  assis  en  tel  lieu,  lequel  j'ay  acheté  de  tel,  tel  pris  et 
vous  promets  foi,  loyauté  et  service,  selon  ce  que  ce  fief  le 
requiert.  »  A  donc  le  seigneur  doit  dire  :  «  Je  vous  y  reçois ,  » 
et  en  signe  de  ce ,  prendre  les  mains  à  l'acheteur  entre  les 
siennes  et  le  baiser  en  la  bouche  (2).  » 

Lorsqu'il   s'agit   d'une   censive,    la    cérémonie  est   ana- 

donnons  est  celui  qui  a  été  reconstitué  par  Klimrath  ,  d'après  les  anciens 
manuscrits.  Cf.  Revue  de  législation  et  de  jurisprudence ,  t.  II,  p.  385. 

(1)  Cf.  Coutumes  générales  du  pays  et  comté  d'Artois,  annotées,  titre  II, 
n°  71.  Au  Nouveau  Coutumier  général,  par  A.  Bourdot  de  Richebourg, 
1724,  t.  I,  p.  263.  Voyez  infrà,  no  149. 

(2)  Grand  Coutumier  de  France,  livre  II,  chapitre  xxv.  Edition  La- 
boulaye  et  Dareste,  pag.  272.  —  La  publicité  des  mutations  de  propriété 
est  organisée  par  les  Assises  de  Jérusalem  à  peu  près  comme  nous  venons 
de  le  voir  dans  V ancienne  Coût.  d'Artois  et  le  grand  Coût,  de  France.  Un 
point  qu'il  faut  noter  c'est  que,  dans  les  assises  de  Jérusalem,  la  vente 
elle-même  a  lieu  en  justice.  Cette  règle  se  retrouve  d'ailleurs  dans  d'autres 
textes  du  Moyen-âge.  Cf.  chapitre  xxn  du  livre  des  Assises  de  la  cour 
des  bourgeois,  et  chapitres  xxii  et  xxviii  de  l'abrégé.  Édit.  Beugnot,  t.  II, 
p.  32,  253  et  258. 
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logue  quoique  plus  simple  (0,  la  censive  ne  comportant 
pas,  comme  le  fief,  la  foi  et  l'hommage  qui  sont  explicite- 
ment mentionnés  dans  le  texte  que  nous  venons  de  citer. 
Mais  on  remarque  aussi  nettement  indiqués  et  distingués  le 
dessaisissement  du  vendeur^  la  demande  d'ensaisinement  de 
l'acquéreur,  et  la  saisine  conférée  par  le  seigneur-  à  ce  der- 
nier. 

125.  Ces  règles  sont,  en  effet,  communes  aux  fiefs  et  aux 
censives;  c'est  ce  que  fait  très-bien  remarquer  Klimrath 
quand  il  dit  :  «  Point  de  saisine  en  fief  sans  investiture  et 
sans  foi ,  point  de  saisine  en  censive  sans  vest  et  dévest  par 
le  seigneur  (2),  »  et  les  conséquences  de  ces  principes  nous 
sont  indiquées  par  Beaumanoir  :  le  nouvel  acquéreur  qui  a 
pris  saisine  du  seigneur,  peut  expulser  les  acheteurs  ou  ceux 
qui  tenaient  le  bien  à  gage  ou  en  nantissement  et  qui ,  eux , 
ne  s'étaient  pas  fait  ensaisiner  par  le  seigneur  (3). 

126.  Lorsque  l'investiture  avait  été  ainsi  donnée ,  il  en 
était  fait  mention  sur  un  registre  public,  en  présence  de 
ceux  qui  l'avaient  reçue  et  des  témoins  qui  avaient  été 
appelés  à  l'acte;  Dumoulin  nous  apprend  que  c'est  ainsi 
que  les  choses  se  passaient  au  Moyen-âge  :  «  Prœseniibus 
ministris  et  testions  in  libro  vel  cartophylacio  ad  hoc  desti- 
nato  inscribebantur  scripturœ,  »  et  il  donne  en  même  temps 
le  résultat  de  cette  constatation  :  «  et  sic  inerat  qusedam 
solemnis  publicatio  (^)  ;  les  formes  d'investiture  si  compli- 
quées et  si  solennelles  étaient  ainsi  complétées  par  une  pu- 
blicité durable.  Les  tiers,  qui  avaient  droit  de  consulter  ces 
registres  (^),  pouvaient  y  trouver  une  protection  efficace. 

[\)  Cf.  Le  ch.  XXIII  du  Granà  Coutumier  de  France ,  cité  plus  haut. 

(2)  Revue  de  législation,  \S^'6,  et  t.  II  des  OEuvres  posthumes  ,  p.  377. 

(3)  Beaumanoir,  ch.  xxxiv,  §§  175  ,  176,  et  ch.  liv,  §  249.  —  Voyez 
aussi  V Ancien  Coût.  d'Artois,  ch.  xxii,  §§  1,2,  3,  6.  —  Somme  rurale,  1. 1, 
ch.  XXV. 

(4)  Dumoulin  :  Titre  des  Fiefs  de  la  CouL  de  Paris,  glose  I,  §§  30  et  29. 

(5)  Brillon ,  Dictionnaire  des  arrêts ,  V°  Ensaisinement. 


T. 
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§    IL    LES   FRANCS-ALLEUX. 

127.  A  côté  des  terres  concédées  qui  formaient,  nous 
l'avons  déjà  remarqué,  la  plus  grande  partie  de  la  propriété 
immobilière;  on  voit,  dans  certaines  contrées  surtout  des 
terres  libres  ,  qui  rappellent  le  premier  état  de  la  propriété 
immobilière ,  ce  sont  les  francs-alleux.  Comment  avaient 
lieu  les  mutations  des  francs-alleux?  Quelles  en  étaient  les 
formalités? 

Nous  avons  vu  que  dans  le  droit  germanique  les  alleux  se 
transmettaient  in  mallo  publico  et  plus  tard  en  présence 
des  témoins;  pendant  la  période  féodale  la  mutation  a  lieu 
devant  le  juge ,  c'est  ce  qu'affirme  Klimrath  en  rapprochant 
Talleu  du  fief  et  de  la  censive.  ce  Point  de  saisine  en  alleu , 
dit-il,  sans  ensaisinement  par  le  juge (0.  »  Quel  est  le  ré- 
sultat de  cette  saisine?  C'est  un  cas  de  saisine  de  droit;  la 
saisine  de  droit  est  dans  notre  ancien  Droit  et  d'une  manière 
générale  la  mise  en  possession  par  l'autorité  de  justice  (2). 
Elle  est  opposée  à  la  simple  saisine  de  fait  qui  est  la  posses- 
sion réelle  et  physique  de  l'héritage.  Quand  il  s'agissait 
de  meubles ,  la  simple  saisine  de  fait  entraînait  d'elle-même 
la  simple  saisine  de  droit,  mais  en  matière  immobilière,  il 
en  allait  tout  autrement,  et  la  situation  de  celui  qui  avait 
la  simple  saisine  de  fait,  était  toute  différente  de  celle  du 
possesseur  qui  pouvait  invoquer  en  sa  faveur  la  saisine  de 
droit;  nous  pouvons  citer  notamment  deux  points  où  cette 
différence  apparaissait  :  la  simple  saisine  de  fait  était  infé- 
rieure à  la  simple  saisine  de  droit,  à  laquelle  elle  devait 
céder  le  pas.  Celle-ci  l'emporte  même  sur  la  vraie  saisine 
de  fait,  c'est-à-dire  sur  la  saisine  de  fait  qui  a  duré  pendant 
l'an  et  jour,  vraie  saisine  de  fait  sur  laquelle  d'ailleurs  n'a 
aucune  prise  la  simple  saisine  de  fait. 

(1)  Klimrath  :  Étude  historique  sur  la  saisine.  Revue  de  législation, 
483o,  tome  TI,  p.  384. 

(2)  Klimrath  :  Revue  de  législation  ,  tome  II  :  Étude  sur  la  saisine  déjà 
citée. 
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On  voit  que  celui  qui  était  ensaisiné  par  le  juge  était  dans 
une  position  bien  ditTérente  de  celui  qui  était  seulement 
entré  en  possession.  Aussi  disait-on  que  ce  dernier  avait  «  la 
saisine  vide,  »  qui  est,  dit  Bouteiller,  la  faculté  de  jouir  de 
la  chose  «  sans  estre  ens  de  loyi^).  »  Aussi  le  vendeur 
devait  laisser  l'acheteur  prendre  saisine  de  droit  ;  et  s'il  ne 
s'exécutait  pas  volontairement  il  pouvait  y  être  contraint  (2). 

Quelle  était  la  forme  de  l'ensaisinement  par  le  juge  pour 
les  alleux?  Aucun  texte  aussi  général  que  le  Grand  Coutu- 
mier  de  France  ne  nous  indique  ces  formes,  mais  on  peut 
sans  témérité  conjecturer  que  les  choses  devaient  se  passer 
comme  pour  les  fiefs  et  les  censives  (3). 

§  III.  LES  VESTURES  ET  LES  PRISES  DE  BAN  A  METZ. 

128.  Nous  venons  d'étudier  séparément  les  modes  de  trans- 
mission des  terres  libres  et  des  terres  concédées  au  Moyen- 
âge,  et  nous  avons  vu  d'un  côté  la  saisine  du  juge,  de  l'autre 
celle  du  seigneur,  mais  la  distinction  n'était  pas  partout 
aussi  nettement  tranchée,  et  l'on  voit,  notamment  dans  la 
Coutume  de  Metz,  les  mêmes  formalités  s'appliquer  aux  terres 
libres  et  aux  terres  concédées.  La  transmission  de  pro- 
priété semble  avoir  été  régie,  dans  la  Coutume  de  Metz, 
d'une  manière  tout  à  fait  spéciale ,  qui  devait  amener  une 
grande  publicité.  Le  régime  en  vigueur  à  Metz  est  celui  des 
vestures  et  des  prises  de  ban  W.  Ce  ne  sera  pas  un  hors- 

(1)  Somme  rurale,  liv.  I,  ch.  xxii,  §  110  in  fine. 

(2)  Bouteiller  :  Somme  rurale,  1.  I ,  ch.  lxvii,  §  397;  —  Beaumanoir, 
ch.  XIV,  §§  241-242  ;  —  Grand  Coutumier,  liv.  II,  ch.  xxvii  et  xxv. 

(3)  A  Amiens,  dans  la  première  partie  du  xiii®  siècle ,  lors  de  la  rédac- 
tion de  l'Ancienne  Coutume,  les  ventes  se  faisaient  en  présence  d'un  éche- 
vin  de  la  commune.  Procès-verbal  en  était  gardé  à  l'hôtel-de-ville.  Con- 
sulter :  Ancienne  Coût.  d'Artois,  art.  6,  dans  Augustin  Thierry  :  Recueil 
de  monuments  inédits  sur  le  Tiers-État,  t.  I,  p.  129.  Cf.,  ibidem,  la  2"^ 
Coût.,  qui  date  de  la  fin  de  ce  siècle,  p.  163  et  164.  L'auteur  cite  aussi 
une  vente  passée  en  1170,  ibidem.,  p.  94  et  95. 

(4)  Les  détails  qui  suivent  sont  empruntés  à  une  Étude  sur  l'ancien  ré- 
gime de  la  propriété,  qui  a  paru  dans  la  Nouvelle  Revue  historique  en 
1880. 
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d'œuvre  de  nous  arrêter  quelques  instants  sur  ces  institu- 
tions remarquables. 

129.  La  vesture  est  plus  ancienne  que  la  prise  de  ban,  elle 
s'applique  aux  alleux  aussi  bien  qu'aux  terres  tenues  à 
charge  de  cens,  mais  on  ne  la  voit  nulle  part  appliquée  aux 
fiefs  (0.  La  vesture  est  un  acte  de  l'autorité  publique  qui  a 
pour  but  d'investir  solennellement  le  possesseur  d'un  héri- 
tage, elle  a  lieu  en  plaid  baniii ,  et  est  accomplie  par  le  maire 
assisté  d'un  échevin.  On  a  conjecturé,  bien  que  les  textes 
soient  muets  à  ce  sujet,  qu'elle  consistait  dans  un  certain 
dialogue  entre  le  maire,  l'échevin  et  les  parties,  avec  manie- 
ment d'objets  symboliques  ;  la  vesture  est  à  Metz,  le  point  de 
départ  du  délai  d'an  et  jour  pendant  lequel  devait  durer  la 
possession  pour  rendre  la  saisine  définitive.  A  partir  de  la 
fm  du  xiif  siècle,  on  n'a  plus  de  document  sur  la  vesture  à 
Metz;  ses  formalités  disparurent  et  il  n'en  resta  qu'un  droit 
fiscal  qui  figure  encore  dans  la  Coutume  de  Metz  au  xvii" 
siècle,  et  fut  perçu  jusquà  la  Révolution. 

130.  Les  prises  de  ban  eurent  une  durée  beaucoup  plus 
longue  que  les  vestures.  Elles  s'appliquent  à  toutes  muta- 
tions de  terre  quel  que  soit  le  mode  de  tenure,  alleu,  fief,  ou 
censive.  C'est  là  un  point  remarquable  (2) .  La  prise  de  ban  a, 
au  point  de  vue  de  la  saisine,  le  m  ême  effet  que  la  vesture  : 
elle  consiste  dans  la  publication  officielle  de  l'acquisition  de 
la  possession;  la  publicité  qui  résulte  de  la  prise  de  ban  est 
plus  grande  que  celle  qui  s'attache  à  la  vesture,  car  elle 
porte  à  la  connaissance  des  tiers,  non-seulement  l'entrée  en 
possession,  mais  la  continuation  de  possession.  La  prise  de  ban 
est,  en  effet,  reproduite  tous  les  quatre  mois  pendant  le  délai 
d'un  an  par  le  maire  et  l'échevin  :  les  époques  auxquelles 
avaient  lieu  ces  publications  étaient  Pâques,  la  mi-août  et 
Noël.  Les  prises  de  ban  portaient  Tindication  précise  de  l'é- 
poque de  la  publication,  du  nom  du  possesseur,  de  la  désigna- 
tion de  l'héritage,  les  noms  des  maires  et  des  échevins  s'y 
trouvaient  également  relatés  (3),  Après  avoir  existé  avec  les 

(1)  §  27  de  l'Étude  de  M.  Prost. 

(2)  §  42  de  l'Étude  de  M.  Prost. 

(3^  Document  69  cité  par  M.  Prost. 
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vestures  durant  le  treizième  siècle,  les  prises  de  ban  finirent 
par  les  remplacer,  au  moins  dans  leur  but  civil  et  principal, 
la  publicité  de  la  prise  de  possession. 

La  prise  de  ban  pouvait  être  Tobjet  d'une  opposition  ap- 
pelée «  escondit  »  de  la  part  de  celui  qui  prétendait  quelque 
droit  sur  le  bien.  L'ordonnance  des  majeurs,  document  im- 
portant du  xiii"  siècle ,  détermine  la  procédure  et  les  effets  de 
cet  escondit  (*). 

Les  prises  de  ban  dont  l'apogée  se  place  à  Metz  à  la  fin  du 
xm°  siècle,  au  moment  de  la  disparition  des  vestures,  subi- 
rent dans  la  suite  plusieurs  raodiQcations,  la  tendance  gé- 
nérale que  nous  devons  surtout  noter  est  celle  qui,  gra- 
duellement, poussa  à  appliquer  les  prises  de  ban  aux  questions 
d'ascensement  et  aux  contrats  de  cens  ;  «  au  xvi®  siècle,  nous 
dit  M.  Prost,  elle  n'est  plus  qu'un  des  ressorts  de  l'emprunt 
sur  fonds  immobiliers.  »  Elle  devait  même  disparaître ,  dans 
cette  application  où  nous  ne  pouvons  la  suivre,  avec  le  ré- 
gime municipal  de  la  ville  de  Metz  après  sa  réunion  à  la 
France. 

131.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  reconnaître  dans  les  vestures 
et  les  prises  de  ban,  deux  institutions  qui  eurent  à  Metz  une 
grande  influence  sur  le  régime  de  la  propriété  durant  la  pé- 
riode féodale,  et  qui  contribuèrent  à  entourer  les  mutations 
de  la  plus  grande  publicité.  C'est  pour  ce  dernier  motif  que, 
bien  qu'elles  soient  des  institutions  tout  à  fait  locales,  nous 
n'avons  pas  hésité  à  les  mentionner  dans  notre  travail. 

(1)  Ordonnance  des  majours,  §§  4  et  5.  Étude  de  M.  Prost  dans  la  Nou- 
velle Revue  historique  de  droit  français  et  étranger,  en  1878.  Voir  égale- 
ment sur  ce  point,  l'Étude  déjà  citée  du  même  auteur. 
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III. 

L'ANCIEN  DROIT  DEPUIS  LE  XVI^  SIÈCLE 


132.  Les  règles  du  droit  féodal  se  maintinrent  jusqu'au 
seizième  siècle;  mais  à  cette  époque  s'opéra  une  division 
profonde  entre  les  Coutumes.  Certaines  Coutumes,  et  c'est  la 
majorité,  abandonnent  complètement  les  règles  que  nous  ve- 
nons de  tracer,  elles  forment  le  Droit  commun.  D'autres, 
mais  en  bien  plus  petit  nombre,  y  restent  fidèles. 


CHAPITRE   PREMIER. 
Coutumes  de  Droit  commun. 

133.  La  rénovation  des  études  de  Droit  romain  eut  sur 
plusieurs  points  du  Droit  des  effets  considérables,  mais  nulle 
part  elle  ne  produisit  des  innovations  plus  grandes  que  dans 
la  matière  des  mutations  de  propriété.  Peu  à  peu,  nous 
allons  voir  les  principes  du  Droit  romain  s'implanter  dans 
la  plus  grande  partie  des  Coutumes,  et  y  amener  avec  eux 
l'occultanéité  presque  complète  des  mutations  de  propriété. 
Nous  allons  suivre  cette  marche  des  institutions,  en  étudiant 
d'abord  les  différentes  espèces  de  traditions  qui  furent  ad- 
mises, nous  déterminerons  ensuite  comment  était  réglé  le 
conflit  de  deux  traditions  successives. 
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§    I.    LES   TRADITIONS. 

134,  Le  premier  pas  qui  fut  fait  dans  la  voie  de  la  réforme, 
consista  dans  l'abolition  de  la  nécessité  de  l'ensaisinement, 
par  le  seigneur  ou  par  le  juge.  Cette  règle  était  déjà  posée, 
lors  de  la  rédaction  des  Coutumes,  et  nous  lisons  dans  celle 
de  Paris,  article  82  :  «  Nul  ne  prend  saisine  qui  ne  veut.  » 
Ce  principe  est  reproduit  dans  de  nombreux  textes  (0.  Aussi 
Loysel  dit-il,    d'une  manière  générale,  dans  ses  Institutes 
coutumières ,  «  appréhension  de  fait  équipolle  à  saisine  (2).  » 
Il   ne  faudrait  cependant  pas  exagérer  la  portée  de  cette 
règle  et  croire  qu'en  toute  matière  l'assimilation  de  la  prise 
de  fait  à  la  saisine  fut  complète;  elle  ne  produisait  pas  tou- 
jours les  mêmes  effets.  La  Coutume  de  Paris  nous  donne  un 
cas  où  le  nouvel  acquéreur  avait  grand  intérêt  à  prendre 
saisine,  conformément  aux  dispositions  de  l'ancien  Droit, 
que  nous  avons  précédemment  expliquées  :  c'était  lorsqu'il 
s'agissait  d'un  bien  soumis  au  retrait  lignager  ;  quand  il  y  avait 
mutation  de  propre,  la  famille  avait  le  droit  de  se  substituer 
au  lieu  et  place  de  l'acquéreur,  en  lui  remboursant  le  prix 
et  les  loyaux  coûts  du  contrat  ;  cette  faculté ,  qui  avait  pour 
motif  la  conservation  des  biens  dans  les  familles,  pouvait 
s'exercer  pendant  un  an,  à  partir  du  jour  où  la  saisine  avait 
été  prise  sur  l'immeuble;  l'article  130  de  la  Coutume  de 
Paris  porte    :    «  Le  temps  de  retrait  lignager  court  sinon 
depuis  l'inféodation  ou  la  saisine  faite  ou  prise  par  l'acheteur, 
et  doit  l'ajournement  être  fait  et  l'assignation  eschoir  dedans 
le  dit  an  et  jour  de  la  dite  inféodation  ou  saisine.  »  Dans 
d'autres  Coutumes,  l'année  du  retrait  lignager  ne  courait 
que  du  jour  où  il  y  avait  prise  de  possession  en  présence  de 
deux  notaires  ou  d'un  notaire  et  de  deux  témoins  (3).  Mais 
cette  utilité  de  la  saisine  d'être  le  point  de  départ  du  délai 
d'un  an ,  pendant  lequel  le  retrait  doit  être  exercé ,  est  le  seul 

(1)  Consulter  notamment  la  Coutume  de  Sens. 

(2)  L.  2,  t.  IV,  règle  6. 

(3)  Article  159.  Touraine;  article  4.  Laudunois,  au  titre  des  Retraits. 


J36  ANCIEN    DROIT    FRANÇAIS. 

qu'elle  conserva  dans  la  plus  grande  partie  de  la  France,  et 
ce  fut  une  règle  reconnue  dans  toutes  les  Coutumes  de  Droit 
commun,  que  la  mutation  s'opérait  sans  la  saisine  et  par  le 
seul  effet  de  la  tradition  privée. 

135.  Cette  innovation  réalisée,  la  tradition  tout  d'abord 
employée  fut,  sans  doute,  celle  que  Pothier  appelle,  au  dix- 
huitième  siècle,  la  tradition  réelle  de  la  chose;  et  qui  con- 
siste, s'il  s'agit  d'un  immeuble,  à  en  prendre  possession 
d'une  manière  effective  et  corporelle.  Mais  cette  règle  elle- 
même,  si  elle  exista,  ne  se  maintint  pas  longtemps,  l'in- 
fluence des  études  de  Droit  romain  avait  été  pour  beaucoup, 
nous  l'avons  remarqué,  dans  l'abolition  des  anciennes  for- 
malités de  la  période  féodale;  et  lorsque  l'innovation  fut 
accomplie,  tous  les  efforts  de  la  jurisprudence,  remarque 
M.  Troplong  U),  tendirent  à  secouer  le  joug  des  anciennes 
formes  et  à  modeler  le  droit  sur  les  Institutes  de  Justinien. 
Aussi,  nous  voyons  peu  à  peu  s'introduire  et  s'étendre  les 
différentes  espèces  de  traditions  que  nous  avons  déjà  ren- 
contrées en  Droit  romain  :  tradition  langa  manu,  Brevi 
manu,  constitut  possessoire  ;  on  alla  même  jusqu'à  regarder 
comme  suffisante  la  tradition  opérée  par  la  simple  clause  de 
Jessaisine  saisine  insérée  dans  certaines  con  ditions  au  contrat 
de  vente. 

136.  Comment  expliquer  ces  différentes  modifications  dans 
les  formes  de  transmissions  de  la  propriété?  comment  com- 
prendre qu'à  une  époque  où  ce  droit  est  en  progrès,  on  aban- 
donne les  anciennes  formalités  qui  devaient  donner  aux  mu- 
tations de  propriété  toute  la  solennité  désirable  ?  C'est  qu'à 
cette  époque,  la  tendance  générale  est  la  simplification  du 
Droit ,  on  veut  réagir  contre  le  formalisme  du  Moyen-âge , 
et,  dans  cette  réaction,  on  dédaigne  le  côté  utile  des  an- 
ciennes formes  de  mutations.  Il  n'y  a  à  cela  rien  d'étonnant, 
les  notions  du  crédit  foncier  sont  encore  inconnues ,  et  les 
institutions  qui  lui  donnent  la  vie  sont  laissées  dans  une 
organisation  défectueuse;  on  ne  s'occupe  ni  de  l'intérêt  des 
tiers,  ni  de  la  sécurité  de  l'acheteur,  il  suffit  que  la  mutation 

(1)  Troplong,  n°  6  Transcription. 
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s'opère  par  un  mode  pratique  et  commode.  Toutefois,  ces 
modifications  ne  se  produisirent  pas  sans  exciter  de  vives 
oppositions  de  la  part  des  jurisconsultes,  et  il  est  intéressant 
de  remarquer  les  points  sur  lesquels  ils  portèrent  plus  parti- 
culièrement leur  résistance. 

137.  Argou',  au  xvif  siècle,  frappé  de  l'inconvénient  émi- 
nent  qu'il  y  avait  de  laisser  les  transmissions  de  propriété 
immobilière  se  réaliser  dans  l'ombre,  voulait  que,  pour  y 
remédier,  on  entourât  le  contrat  de  vente  d'une  publicité 
destinée  à  contrebalancer  le  secret  de  la  transmission.  Après 
nous  avoir  fait  remarquer  que,  en  règle  générale,  le  contrat 
de  vente  n'exige  que  l'accord  des  deux  volontés  et  ne  sup- 
pose pas  nécessairement  qu'un  acte  a  été  dressé ,  il  ajoute 
qu'il  en  est  autrement  quand  il  s'agit  de  la  vente  d'immeu- 
bles, au  moins  en  ce  qui  concerne  les  tierces  personnes  qui 
peuvent  y  être  intéressées.  «  A  l'égard  des  tierces  personnes 
qui  peuvent  y  être  intéressées,  écrit-il,  la  vente  des  immeu- 
bles n'est  prouvée  et,  par  conséquent,  n'a  son  effet  que  lors- 
qu'il y  a  contrat  passé  devant  notaire  (i).  »  Mais,  en  général, 
cette  règle  proposée  par  Argou  ne  prévalut  pas  ;  il  est  d'ail- 
leurs très-douteux  qu'elle  eût  amené  un  résultat  satisfaisant, 
les  actes  notariés  n'étant,  pas  plus  dans  l'ancienne  France 
qu'aujourd'hui,  accessibles  aux  recherches  des  tiers,  et  il  fut 
admis  que  la  vente  d'immeubles,  ainsi  que  la  vente  de  meu- 
bles, serait  valable  à  l'égard  des  tiers,  soit  qu'elle  ait  été 
passée  par  acte  sous-seing  privé  ou  par  devant  notaire,  soit 
même  qu'elle  n'ait  été  accompagnée  d'aucun  écrit,  la  ques- 
tion de  preuve  réservée. 

138.  La  clause  de  constitut  possessoire  ne  fut  pas  admise 

(1)  Argou  :  Jnstilutes ,  liv.  VII,  tom.  XXIII.  Contrat  de  vente.  Voici 
l'exemple  cité  par  Argou  :  «  Primus  vend  et  livre,  par  une  tradition 
feinte,  sa  maison  à  Secundus  aujourd'hui;  demain  il  empruntera  à  Ter- 
tius  par  devant  notaire,  l'hypothèque  qui  résultera  pour  Tertius  de  l'acte 
de  prêt  (car  tout  acte  notarié  emporte  hypothèque  dans  l'ancien  Droit), 
frappera  l'immeuble  si  la  vente  n'a  pas  été  constatée  par  acte  notarié. 
Kvidemment  cette  solution  n'est  pas  admissible  d'après  les  principes.  Ja- 
mais l'ancien  Droit  n'a  pris  en  considération  les  intérêts  de  ceux  qui 
auraient  pu  contracter  avec  le  vendeur,  il  n'a  jamais  fait  non  plus  de  dis- 
tinction entre  le  transport  absolu  et  relatif  de  propriété. 
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non  plus  sans  difficultés.  C'est  surtout  en  matière  de  dona- 
tions que  les  objections  s'élevèrent  et  qu'elles  furent  les  plus 
vives.  Nous  retrouvons  ici  une  analogie  frappante  avec  ce 
que  nous  avons  vu  en  Droit  romain ,  c'est  pour  cette  raison 
que  nous  nous  y  arrêtons.  En  Droit  romain,  ce  n^est  pas  sans 
avoir  eu  à  vaincre  de  grandes  résistances  que  la  clause  de 
constitut  triompha  en  matière  de  donation  ;  dans  l'ancien 
Droit ,  elle  se  trouve  en  face  des  mêmes  oppositions  ;  nous  la 
voyons,  il  est  vrai,  admise  d'assez  bonne  heure,  même  en 
matière  de  donation,  dans  certaines  Coutumes,  notamment 
dans  la  Coutume  de  Paris  (i).  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  par- 
tout, les  pays  de  Droit  écrit  se  distinguent  particulièrement 
parleur  ténacité,  et  Ricard  nous  dit  que,  de  son  temps  en- 
core ,  on  exigeait  à  Bordeaux  la  tradition  réelle  pour  parfaire 
une  donation,  et  qu'on  ne  se  contentait  pas  de  la  clause  de 
constitut  possessoire  (2).  Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  cette  légis- 
lation, les  pays  du  Midi  restèrent  toujours  fortement  impré- 
gnés de  Droit  romain,  c'est  le  Droit  romain  qui,  dans  ces 
contrées ,  avait  force  de  loi  ;  or^,  le  Droit  en  vigueur  était  non 
le  Droit  du  Code  Justinien ,  mais  celui  du  Code  Théodosien , 
et  nous  avons  vu  que  c'est  spécialement  dans  ce  Code  que 
sont  contenues  les  dispositions  qui  refusent  de  reconnaître  la 
validité  du  constitut  possessoire  en  matière  de  donation  (3). 
Lorsque  le  Droit  de  Justinien  fut  connu  et  étudié ,  les  règles 
nouvelles  ne  purent  pas  supplanter  en  tout  point  les  an- 
ciennes, et  c'est  ce  qui  arriva  notamment  pour  le  constitut 
possessoire,  appliqué  à  la  donation.  La  règle  qui  exigeait  la 
tradition  réelle  en  cette  matière  existait  encore  au  xviif 
siècle,  mais  à  cette  époque  elle  est  tout  à  fait  exceptionnelle, 
et  il  est  reconnu,  en  général,  que  le  constitut  possessoire  est 
valable,  qu'il  s'agisse  d'acte  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit, 
qu'il  ait  été  formellement  exprimé  ou  qu'il  résulte  de  la  vo- 
lonté tacite  des  parties. 

(1)  Coût,  de  Paris,  art.  275.  Voyez  aussi  les  Coût,  de  Meaux,  ch.  m, 
p.  13;  et  de  Sens,  art.  230. 

(2)  Ricard  :  Traité  des  donations,  p.  906. 

(3)  Consulter  notamment  la  Loi  8,  Code  Théodosien  :  De  donationibus. 
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On  sait  que  le  constitut  possessoire  était  considéré  par  les 
anciens  auteurs  comme  une  tradition  feinte.  Ricard  a  par- 
faitement indiqué  ce  qu'il  fallait  entendre  par  ce  mot  appli- 
qué au  constitut  possessoire.  «  On  appelle  le  constitut  pos- 
sessoire tradition  feinte ,  dit-il ,  mais  de  fait  et  en  considérant 
cette  espèce  de  tradition  dans  la  subtilité  du  droit  qui  en 
fait  en  cette  occasion  la  raison  et  le  fondement,  encore  qu'on 
l'appelle  tradition  feinte,  il  faut  avouer  que  c'est  impropre- 
ment et  faute  d'avoir  bien  entendu  cette  matière,  ce  qui 
provient  de  ce  qu'on  confond  l'effet  avec  lequel  on  y  par- 
vient. La  voie  avec  laquelle  se  fait  cette  tradition  est  feinte , 
en  tant  qu'elle  est  opposée  à  la  tradition  par  voie  réelle ,  et 
à  cet  usage  de  prendre  possession  par  l'appréhension  d'un 
gazon  ou  d'un  rameau  d'arbre,  mais  l'effet  en  est  réel  en 
tant  que  le  donataire  devient  le  véritable  possesseur  et  le 
donateur  ne  possède  plus  que  comme  un  étranger  et  ainsi 
que  le  ferait  un  simple  fermier  ou  usufruitier  (0.  »  Cette 
définition  de  la  tradition  feinte  que  l'auteur  donne  à  propos 
d'un  fait  particulier,  mais  qu'on  peut  parfaitement  généra- 
liser, nous  a  paru  digne  d'être  mentionnée. 

139.  Jusqu'ici  nous  avons  vu  les  règles  du  Droit  romain 
pénétrer  peu  à  peu  dans  l'ancienne  France  et  dans  la  plus 
grande  partie  des  Coutumes.  Mais  l'ancien  Droit  ne  s'arrêta 
pas  en  notre  matière  où  le  Droit  romain  l'avait  fait ,  il  alla 
plus  loin  que  lui,  en  statuant  que  la  mutation  de  propriété 
serait  opérée  par  la  simple  clause  de  dessaisine-saisine. 
Qu'était-ce  que  cette  clause  de  dessaisine -saisine?  Po- 
thier  (2)  la  définit  ainsi  :  «  C'est  la  clause  par  laquelle  le 
vendeur  ou  le  donateur  déclarent  qu'ils  se  dessaisissent  de 
l'héritage  et  qu'ils  en  saisissent  l'acheteur  ou  donataire , 
dans  un  acte  passé  devant  notaire.  »  «  Dessaisine-saisine , 
faite  par  devant  notaires  de  la  court  laie,  de  la  chose  aliénée, 
dit  la  Coutume  d'Orléans  (3),  valent  et  équipollent  à  la  tra- 

(i)  Ricard,  Traité  des  donations,  n*'  919. 

(2)  Pothier,  Traité  du  droit  de  domaine  de  propriété,  n°  213.  Édition 
Bugnet,  t.  IX,  p.  173. 

(3)  GouL.  d'Orléans ,  art.  278.  —  Voyez  é.î^alement  Goût,  de  Lorris , 
l.  XI,  art.  7. 
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dition  de  fait  et  possession  prise  sur  la  chose ,  sans  qu'il  soit 
requis  autre  appréhension.  » 

Pour  la  validité  de  cette  clause,  il  faut,  d'après  Pothier, 
que  les  conditions  suivantes  soient  réalisées. 

1"  La  clause  doit  être  insérée  dans  un  acte  passé  devant 
notaires,  et  Pothier  en  donne  le  motif  :  c'est  de  la  solennité 
de  l'acte  et  du  caractère  public  de  l'officier  que  la  clause 
reçoit  toute  sa  force. 

2°  Il  faut  que  le  vendeur,  lorsqu'il  insère  cette  clause  dans 
l'acte  soit  dans  la  possession  réelle  de  la  chose.  Car  de  même 
qu'il  faut  être  possesseur  pour  faire  une  tradition  réelle, 
il  est  nécessaire  de  posséder  pour  pouvoir  feindre  que  l'alié- 
nateur  s'est  dessaisi  et  a  investi  l'acquéreur. 

3°  L'aliénateur  doit  abandonner  la  possession  de  la  chose 
aussitôt  après ,  afin  que  l'acquéreur  puisse  y  entrer  au  mo- 
ment où  il  le  jugera  convenable. 

La  clause  de  dessaisine-saisine  souleva,  comme  le  cons- 
titut  possessoire ,  de  vives  oppositions  de  la  part  des  juris- 
consultes. Dumoulin  de  son  temps  la  regarde  encore  comme 
absolument  nulle;  dans  son  Commentaire  sur  le  titre  Des  fiefs 
de  la  Coutume  de  Paris ,  il  traite  du  retrait  féodal  conféré  au 
seigneur  en  cas  de  vente  du  fief  par  le  vassal.  Le  seigneur  a , 
d'après  l'article  20  de  la  Coutume  de  Paris ,  et  dans  certaines 
conditions,  la  faculté  de  se  mettre  à  la  place  de  l'acquéreur. 
Ce  droit,  dit  Dumoulin,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les 
parties  ne  se  rétractent  de  la  vente  «  rébus  integris.  »  Or, 
parmi  les  causes  qui  peuvent  faire  qu'il  n'y  a  plus  «  res 
integrge,  »  figure  le  fait  que  la  tradition  a  eu  lieu.  Dumoulin 
reconnaît  que  les  traditions,  telles  que  celles  qui  résultent 
de  la  clause  de  constitut  et  de  précaire  ont  ici  le  même  effet 
que  la  tradition  réelle ,  mais  il  dit  qu'il  en  est  autrement  de 
la  clause  de  dessaisine-saisine;  et  voici  le  motif  qu'il  en 
donne  :  «  Quoniam  ista  non  est  neque  vera  neque  ficta  tra- 
ditioj  nec  operatur,  nec  domiiiii,  nec  possessionis  translatio- 
nem...  »  Ainsi,  d'après  Dumoulin,  la  clause  de  dessaisine- 
saisine  ne  doit  pas  être  rangée  parmi  les  traditions,  elle  n'a 
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aucun  effet  relativement  au  transfert  de  la  possession  (*). 
Mais  les  protestations  du  grand  jurisconsulte  seront  inu- 
tiles ,  et  peu  de  temps  après  lui,  Loysel  (2)  dira  :  «  Dessai- 
sine-saisine faite  en  présence  de  notaires  et  de  témoins 
vaut  et  équipolle  à  tradition  et  délivrance  de  la  possession.  » 
Il  est  permis  de  considérer  la  clause  de  dessaisine-saisine 
comme  d'une  application  tout  à  fait  générale  à  partir  de 
cette  époque. 

140.  Ces  règles  touchant  le  constitut  possessoire  et  la 
clause  de  dessaisine  sont  définitivement  établies  au  xviif 
siècle,  et  Pothier  distingue  nettement  six  espèces  de  tra- 
ditions :  la  tradition  réelle,  qui  se  fait  par  l'appréhension 
corporelle  de  la  chose  ;  la  tradition  symbolique ,  qui  met  en 
possession  de  l'acquéreur  un  symbole  que  la  chose  livrée, 
tel  que  les  clés  d'un  magasin  ;  la  tradition  longa  manu;  la 
tradition  hrevi  manu;  le  constitut  possessoire,  et  la  clause 
de  dessaisine-saisine  (3),  telle  que  nous  venons  de  l'étudier. 

141.  Toute  la  théorie  de  l'ancien  Droit  en  matière  de  tra- 
dition, est  résumée  dans  ces  quelques  lignes  de  Domat, 
dont  l'esprit  philosophique  et  synthétique  savait  si  bien 
condenser  en  une  formule  un  principe  de  Droit  :  «  La  déli- 
vrance des  immeubles  se  fait  par  le  vendeur  lorsqu'il  en 
laisse  la  possession  libre  à  l'acheteur  en  s'en  dépouillant 
lui-même,  soit  par  la  délivrance  des  titres,  s'il  y  en  a,  ou 
des  clés  si  c'est  un  lieu  clos ,  comme  un  parc ,  un  jardin  ; 
ou  en  mettant  l'acheteur  sur  les  lieux  ou  seulement  en  lui 
donnant  la  vue,  ou  en  consentant  qu'il  possède,  ou  le  ven- 
deur reconnaissant  que  s'il  possède  encore  ce  ne  sera  plus 
que  précairement,  c'est-à-dire  comme  possède  celui  qui 
tient  la  chose  d'autrui ,  à  condition  de  la  rendre  au  maître 
quand  il  la  voudra  ;  et  si  le  vendeur  se  réserve  l'usufruit , 

(1)  Dumoulin  :  sur  la  Coutume  de  Paris,  titre  Des  fiefs,  §  20,  glose  5  in 
verbo  «  Vendu,  »  §  14. 

(2)  Loysel  :  Institutes  coutumières,  L.  5,  t.  IV,  règle  7,  édition  Labou- 
laye,  t.  II,  pag.  125. 

(3)  Pothier  :  Introduction  générale  aux  Coutumes  ,  n"»  i02  et  103,  édit. 
Bugnet,  t.  I,  pages  36  à  38.  —  Traité  du  domaine  de  la  propriété,  n»"  19i 
ù  213,  édit.  Buf,-net,  1.  JX  ,  pag.  168  à  174. 
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celte  réserve  tiendra  aussi  lieu  de  tradition.  »  Domat  ajoute  : 
«  Si  la  clause  de  précaire  a  été  omise  dans  un  contrat  de 
vente  d'immeubles ,  elle  y  est  sous-entendue  pour  reffet  de 
mettre  l'acheteur  en  droit  de  prendre  possession  si  les  biens 
sont  libres,  car  la  vente  transférant  la  propriété,  elle  ren- 
ferme le  consentement  du  vendeur  que  l'acheteur  se  mette 
en  possession  (0.  » 

Domat,  on  le  voit,  fait  un  pas  de  plus  que  Pothier,  car 
d'après  lui  la  simple  clause  que  le  vendeur  met  l'acheteur 
en  droit  de  prendre  possession  de  l'immeuble  opère  mutation 
de  propriété.  Il  n'est  plus  nécessaire,  comme  le  veut  Po- 
thier, que  la  clause  ait  été  insérée  dans  un  acte  authentique, 
elle  peut  figurer  même  dans  l'acte  sous-seing  privé,  car 
Domat  ne  distingue  pas,  et  il  ne  pose  à  sa  règle  qu'une  res- 
triction ,  à  savoir,  que  pour  la  validité  de  la  clause  il  faut 
que  les  biens  soient  libres.  Cette  théorie  paraît  avoir  été 
celle  qui  prévalut  dans  l'ancien  Droit  (2). 

142.  Quand  toutes  ces  transformations  furent  accomplies , 
on  peut  facilement  se  rendre  compte  du  peu  de  publicité  qui 
entourait  les  mutations  de  propriété  :  droits  du  second  ache- 
teur, droits  des  créanciers,  rien  n'était  respecté,  c'était  le 
moment  où  l'occultanéité  était  la  plus  complète  en  matière  de 
mutations  à  titres  onéreux  ;  quand  il  s'agissait  de  donations , 
on  avait  bien  pensé  remédier  aux  inconvénients  qui  résul- 
taient de  cet  état  de  droit,  par  l'insinuation ,  mais  cette  règle, 
peut-être  édictée  autant  dans  l'intérêt  du  donateur  que  dans 
celui  de  tiers,  ne  fat  pas  étendue  aux  actes  onéreux.  Colbert 
voulait  établir  une  mesure  générale  édictant  la  publicité  des 
mutations  ainsi  que  cela  existait  dans  les  pays  de  nantisse- 


(1)  Domat  :  Lois  civiles,  1.  I,  t.  II,  sect.  2,  n^^  5  et  suiv. 

(2)  Cf.  Bureaux  :  Revue  de  droit  français  et  étranger,  ann.  1846,  t.  III, 
p.  685.  M.  Bureaux  cite  ua  passage  d'Argou  concluant  en  ce  sens  [ïns- 
titutes,  1.  III,  ch.  xxviii),  mais  il  faut  reconnaître,  avec  Argou,  qu'en  ma- 
tière immobilière  la  vente  notariée  devait  être  de  beaucoup  la  plus  fré- 
quente, même  dans  les  Coutumes  où  elle  n'était  pas  obligatoire.  On  peut 
aussi  citer  en  ce  sens  :  Loysel  :  Instilutes  coutumières ,  1.  III,  titre  IV, 
rég.  VI,  édition  Laboulaye,  t.  I,  p.  283. 
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ment.  Mais  il  ne  put  réaliser  celle  réforme,  el  Tédil  de  1673 
laissa  de  côté  cel  ordre  d'idées  (0. 

Les  conséquences  funesles  des  règles  établies  frappaient 
cependant  les  esprits  éclairés ,  et  Ricard  remarque  avec  peine 
que  la  tradition  qui  avait  eu  pour  but  le  bien  public  et  la 
sécurité  du  commerce  ne  sert  plus,  dans  la  plupart  des  Cou- 
tumes, qu'à  grossir  les  clauses  du  contrat  et  ne  dépend  plus 
que  du  style  des  notaires  (2).  »  Ricard  se  trompe  sans  doute, 
dit  M.  Troplong  (3),  quand  il  croit  que  le  but  primitif  de  la 
tradition  a  été  le  bien  public  et  la  sûreté  du  commerce ,  il  ne 
tient  aucun  compte  du  génie  des  peuples  et  du  matérialisme 
qui  apparaît  toujours  à  l'origine  des  civilisations,  mais  les 
critiques  qu'il  formule  n'en  sont  pas  moins  très-fondées  et 
les  abus  qu'il  signale ,  de  même  que  les  effets  qu'il  déplore , 
méritent  certainement  les  blâmes  des  jurisconsultes  et  des 
historiens. 


§    IL    CONFLIT   DE   DEUX   TRADITIONS    SUCCESSIVES. 

143.  L'ancien  Droit,  nous  venons  de  le  voir,  admettait 
plusieurs  espèces  de  traditions.  Les  traditions  feintes  fonc- 
tionnent presque  partout  au  moins  à  partir  d'une  certaine 
époque  à  côté  des  traditions  réelles,  et  elles  ont  au  point  de 
vue  de  la  mutation  de  propriété ,  le  même  effet  que  ces  der- 
nières. Ces  principes  devaient  amener  un  cas  pratique  qu'il 
faut  préciser  et  qu'il  est  intéressant  de  mettre  en  lumière  : 
Primus  après  avoir  fait  tradition  feinte  de  la  chose  à  Secundus 
retient  par  devers  lui  la  simple  rétention  de  la  chose,  il  en 
fait  tradition  réelle  à  Tertius;  comment  va  se  régler  le  conflit 
entre  Secundus  et  Tertius?  Quelle  sera  celle  des  deux  tradi- 
tions qui  l'emportera,  la  tradition  réelle ,  la  tradition  feinte, 
ou  bien  celle  qui  sera  la  première  en  date ,  quelle  que  soit  sa 
nature? 

[\)  Il  faut  lire  ce  que  dit  Colbert  à  ce  sujet  dans  son  testament  poli- 
tique. Cf.  surtout  le  chapitre  intitulé  :  De  la  noblesse. 

(2)  Ricard  :  Traité  des  donations,  1""^  partie,  n°  901. 

(3)  Troplong  :  Transcriplion,  n"  12  in  fine. 
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Cette  question  donna  lieu  dans  l'ancien  Droit  à  de  grandes 
controverses,  et  les  idées  de  publicité  semblent  avoir  été 
d'un  certain  poids  dans  l'esprit  des  jurisconsultes  qui  discu- 
taient à  ce  sujet.  L'entente  ne  s'était  pas  encore  faite  au 
temps  de  Pothier  (i)  qui  présente  les  arguments  des  deux 
systèmes,  en  se  décidant  d'ailleurs  pour  celui  qui  donne  la 
préférence  à  la  tradition  antérieure,  qu'elle  soit  réelle  ou 
feinte;  c'était  là,  il  faut  le  reconnaître,  la  solution  conforme 
aux  vrais  principes  juridiques  et  notamment  à  cet  axiome 
admis  partons  :  «  Nemo  dat  quodnon  hahet ,  »  et  Guy-Pape, 
plus  ancien  que  Pothier,  donne  la  même  solution  en  l'ap- 
puyant sur  les  mêmes  motifs  (2).  Charondas  le  Caron  tenait 
au  contraire  pour  le  système  opposé  et  décidait  en  faveur  de 
celui  qui  avait  reçu  tradition  réelle,  dont  la  possession  lui 
paraissait  plus  forte  et  mieux  fondée;  la  jurisprudence  donna 
aussi  quelquefois  gain  de  cause  à  cette  opinion  (3).  Elle  semble 
d'ailleurs  ne  pas  s'être  prononcée  d'une  manière  certaine  et 
définitive  dans  cette  question  W. 

L'argument  principal  de  Charondas  le  Caron  et  des  parti- 
sans de  son  opinion  n'est  pas  un  argument  juridique;  ils  sont 
frappés  de  l'inconvénient  qu'il  y  a  à  laisser  en  possession 
celui  qui  y  est  entré  sans  faire  aucun  acte  extérieur,  surtout 
lorsqu'un  tiers  a  agi  dans  le  même  but  au  vu  de  tous ,  et  ils 
cherchent  à  donner  la  préférence  à  ce  dernier;  ils  essayent 
aussi,  il  est  vrai,  d'étayer  leur  système  sur  les  principes  du 
Droit  romain  et  notamment  sur  la  loi  20  de  Pactis ,  mais  sur 
ce  terrain  Pothier  n'a  pas  de  peine  à  les  combattre. 

144.  Cette  controverse,  qui  fut  vive  dans  Tancien  Droit,  est 
un  des  incidents  les  plus  intéressants  de  l'histoire  de  la  publi- 
cité des  mutations  de  propriété,  elle  nous  montre  une  fois 
de  plus  que  ce  n'est  pas  sans  efforts  et  sans  résistances  à 
vaincre  qu'on  arriva  à  faire  triompher  les  principes  du  Droit 

(1)  Pothier:  Yente,xs^^1\. 

(2)  La  jurisprudence  du  célèbre  conseiller  et  jurisconsulte  Guy-Pape, 
dans  ses  décisions,  in-4°,  1759.  L.  III,  sect.  iv,  art.  i. 

(3)  Charondas  rapporte  en  ses  réponses  deux  arrêts  favorables,  l'un 
de  1428,  l'autre  de  1569. 

(4)  Consulter  l'article  de  Hareaux,  déjà  cité,  pag.  687  de  la  Revue. 
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d'où  devait  résulter  le  secret  des  transactions,  dans  une  ma- 
tière où  les  intérêts  des  tiers  méritaient  quelques  égards. 
Certains  jurisconsultes  étaient  pénétrés  de  cette  idée  vraie 
qu'il  y  a  une  grande  utilité  pratique  à  ce  que  les  mutations 
de  propriété  se  fassent  au  grand  jour,  et  alors  ils  abandon- 
naient toutes  les  raisons  de  droit,  pour  n'écouter  que  les 
avantages  de  fait,  quand  il  s'agissait  d'un  conflit  où  l'intérêt 
des  tiers  se  trouvait  en  face  de  celui  d'un  acquéreur.  Sans 
doute,  ces  anciennes  idées  tombent  peu  à  peu,  cependant 
n'est-il  pas  remarquable  de  voir  comment  elles  s'étaient  fait 
jour,  même  après  la  suppression  de  la  nécessité  des  formalités 
du  nantissement. 

145.  Mais  le  système  de  Pothier  n'est  pas  le  dernier  qui 
apparaît  dans  l'ancien  Droit,  et  nous  allons  voir  ici  encore 
les  règles  du  Droit  romain  dépassées  par  les  auteurs  du 
xviif  siècle.  Dans  le  conflit  entre  deux  ventes  successives 
la  préférence  a  été  accordée,  d'après  Pothier,  à  celui  des 
deux  acheteurs  qui  s'est  mis  le  premier  en  possession.  Il  fut 
dérogé  à  cette  règle  au  moins  dans  une  hypothèse  spéciale 
lorsqu'une  des  deux  ventes  a  été  passée  par  acte  authentique, 
et  l'on  admit  qu'alors  le  titre  authentique  devait  l'emporter. 
«Entre  deux  acquéreurs,  dit  Bourjon  (0,  l'authenticité  du 
titre  l'emporte,  c'est  droit  acquis  à  l'un  que  l'autre  n'a  pu 
affaiblir,  s'il  y  avait  deux  acquéreurs,  l'autorité  du  titre,  lors- 
qu'il est  authentique,  doit  entre  eux  l'emporter  sur  la  prise 
de  possession.  » 

Cette  solution,  encore  plus  que  la  précédente,  contraire 
aux  intérêts  de  la  publicité,  marque  un  pas  de  plus  fait  par 
l'ancien  Droit,  et  elle  accentue  la  tendance  si  remarquable 
vers  les  principes  qui  se  feront  jour  dans  le  Code  civil ,  elle 
fait  voir  clairement  que  l'idée  qui  domine  désormais  et  qui 
s'étend  de  plus  en  plus ,  c'est  de  rattacher  le  transfert  de 
propriété  au  seul  effet  de  la  convention. 

Toutefois,  avant  que  cette  règle  soit  écrite  dans  la  loi  (2), 

(i)  Bourjon  :  Droit  commun  de  la  France,  et  la  Coutume  de  Paris  réduite 
enprincipes,  L  IX,  ch.  ii,  principe  Yll. 

(2)  Il  est  en  effet  évident  que  l'ancien  Droit  ne  la  connut  pas;  c'est  à 

T.  10 
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il  y  aura  à  l'époque  de  la  Révolulion  une  réaction  victo- 
rieuse; la  publicité  reprendra  le  dessus  dans  la  loi  de  Bru- 
maire ,  cette  loi  a  puisé  son  origine  dans  certaines  coutumes 
spéciales  qui  avaient  conservé  les  règles  de  publicité  et  dont 
il  nous  reste  à  parler;  elles  sont  beaucoup  moins  nombreuses 
que  les  précédentes;  on  peut  donc  sans  inconvénient  les 
classer  sous  le  titre  de  coutumes  dérogeant  au  Droit  com- 
mun. 


CHAPITRE  II. 
Coutumes  dérogeant  au  droit  commun. 


146.  Les  coutumes  qui  ont  des  règles  exceptionnelles  en 
matière  de  mutation  de  propriété  sont  les  Coutumes  du  nord 
de  la  France  et  la  Coutume  de  Bretagne.  Les  premières  sont 
ordinairement  désignées  sous  le  nom  de  Coutumes  de  nan- 
tissement; elles  diffèrent  de  la  Coutume  de  Bretagne  par 
les  formes  prescrites  pour  les  mutations,  et  par  les  efTets 
attachés  à  leur  accomplissement;  il  est  donc  nécessaire  de 
les  distinguer. 


SECTION    I. 
Coutumes  de  nantissement. 

147.  Le  nantissement  est,  dans  ces  Coutumes,  la  forma- 
lité nécessaire  pour  qu'il  y  ait  mutation  de  propriété ,  il  faut 
le  considérer  en  lui-même  et  dans  ses  effets. 


tort  que  Guichard  le  prétend.  Voy.  Jurisprudence  hypothécaire.  V»  Trans- 
cription. 
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§    1.    DES   FORMALITÉS   DU   NANTISSEMENT. 

148.  Le  nantissement,  «  c'est,  dit  Merlin,  Pacte  judiciaire 
par  lequel  on  prend  civilement  possession  d'un  héritage 
pour  en  jouir  à  titre  de  propriété,  d'usufruit,  d'hypothè- 
que. »  Il  consistait  dans  la  mise  en  possession  de  l'héritage, 
soit  par  les  ofQciers  du  seigneur  dont  le  bien  était  mou- 
vant, soit  par  les  officiers  du  roi  dans  le  ressort  desquels 
le  bien  était  situé.  Nous  n'étudierons  le  nantissement  que 
dans  son  application  à  la  mutation  de  propriété.  Les  for- 
malités du  nantissement  variaient  dans  chaque  Coutume  :  ne 
pouvant  donner  ici  la  législation  de  chacune  d'elles,  nous 
indiquerons  seulement  les  règles  les  plus  marquantes. 

149.  Parlons  d'abord  des  terres  concédées.  Pour  ces  ter- 
res, les  devoirs  de  loi  ont  lieu  à  Rheims  (art.  165),  et  en 
Vermandois  (art.  126)  devant  le  juge  de  la  justice  foncière. 
Le  nantissement  a  conservé  dans  ses  Coutumes  le  caractère 
formaliste  de  la  mutation  germanique  et  féodale;  le  ven- 
deur se  dessaisit  en  remettant  au  juge  un  bâton,  symbole 
de  l'héritage,  le  juge  investit  Tacquéreur  en  lui  faisant  tra- 
dition du  symbole.  Il  en  est  de  même  dans  la  Coutume  d'Ar- 
tois, bien  que  le  texte  (art.  61)  ne  soit  pas  très-explicite, 
les  autours  s'accordent  sur  ce  point;  une  note  très- claire 
de  Richeboug  doit,  en  effet,  faire  disparaître  tous  les 
doutes.  A  Douai,  les  ventes,  ainsi  que  les  dons  entre-vifs, 
sont  passés  ou  reconnus  devant  les  échevins  de  la  ville ,  au 
nombre  de  deux  ou  de  sept,  suivant  les  cas  (ch.  3,  art.  2; 
ch.  13,  art.  4).  Les  Coutumes  de  Valenciennes  (art.  50)  et 
de  Péronne  (art.  264)  ne  diffèrent  pas  de  celle  de  Douai,  les 
ventes  y  sont  également  enregistrées  devant  les  échevins. 
D'autres  Coutumes  parlent  seulement  de  la  nécessité  de 
prendre  saisine  devant  la  justice  du  lieu  pour  acquérir  droit 
réel  (Boulenois,  Ponthieu,  Amiens).  Une  règle  commune  se 
retrouve  partout  :  pour  qu'il  y  ait  transmission  de  pro- 
priété ,  il  ne  suffit  pas  de  la  volonté  des  parties  et  d'une  tra- 
dition   de    fait,  il    faut  encore   l'intervention    de   l'autorité 
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publique  oL  une  prise  de  possession  civile;  c'est  là  ce  qui 
constitue  la  saisine. 

150.  Cette  nécessité  de  la  saisine  s'étendait-elle  aux  terres 
libres  ,  aux  alleux?  —  Une  idée  qui  se  dégage  tout  d'abord , 
c'est  que,  s'il  est  vrai  que  les  formalités  du  nantissement 
ont  pour  origine  un  droit  du  seigneur  et  reposent  sur  ce 
seul  motif,  on  comprend  qu'elles  ne  doivent  pas  exister 
pour  les  biens  libres.  Il  en  était  en  effet  ainsi  dans  la  plu- 
part des  Coutumes,  et,  chose  remarquable,  la  saisine  n'a- 
vait pas  même  alors  l'utilité  qui  lui  est  reconnue  par  l'arti- 
cle 82  de  la  Coutume  de  Paris  :  elle  n'était  pas  nécessaire 
pour  faire  courir  le  délai  pendant  lequel  on  pouvait  exercer 
le  retrait  lignager.  Certaines  Coutumes  posent  cependant 
une  règle  contraire. 

151.  Dans  la  Coutume  du  Hainaut,  la  mutation  des  francs- 
alleux  était  soumise  aux  devoirs  de  loi ,  de  la  même  manière 
que  celle  des  terres  concédées. 

Ces  devoirs  de  loi  étaient  reçus  par  les  francs  allastiers ,  ou 
propriétaires  de  francs-alleux  qui  percevaient  en  même  temps 
un  droit  du  mutation.  Merlin  pense  qu'il  faut  étendre  cette 
solution  donnée  par  la  Coutume  de  Hainaut  à  toutes  les  Cou- 
tumes des  Pays-Bas.  Nous  verrons  très-longuement  plus 
loin,  comment  ce  système  fonctionnait  dans  les  Flandres; 
dans  toutes  ces  Coutumes ,  le  motif  et  la  raison  des  devoirs  de 
loi  semblent  avoir  été  plus  que  partout  ailleurs  un  intérêt  de 
publicité  (^). 

Mais  dans  la  Coutume  de  Hainaut  les  devoirs  de  loi  appli- 
qués aux  francs-alleux  ne  furent  pas  réglementés  avec  autant 
de  soin  que  lorsqu'il  s'agissait  des  terres  concédées. 

Les  francs  allœtiers  ne  forment  pas  en  effet  une  cour  spé- 
ciale ;  se  trouvant  par  hasard  sur  un  des  points  du  territoire 
régi  par  la  Coutume,  ils  peuvent  recevoir  les  devoirs  de  loi, 
dans  un  Heu  où  ils  sont  à  peine  connus.  De  plus,  ils  ne  tien- 
nent pas  de  registres  des  actes  qu'ils  reçoivent;  «  ils  se  ser- 


(1)  Cf.  Merlin,  Vo  devoirs  de  loi ,  n°  4  et  le  Recueil  des  anciennes  Coût, 
de  Belgique;  Coutume  du  Franc  de  Bruges,  par  Gilliodts  van  Severen , 
t.  III,  p.  93. 
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vent,  nous  dit  Merlin,  de  papiers  volants  que  l'un  d'eux 
retient  chez  lui;  par  ce  moyen,  les  francs-alleux  peuvent  se 
vendre  trois  ou  quatre  fois  par  les  mêmes  personnes  et  les 
stellionats  sont  aussi  possibles  que  si  l'on  ne  passait  pas  de- 
voirs de  loi.  »  —  Un  décret  du  roi  d'Espagne  de  1626  avait 
bien  ordonné,  pour  éviter  ces  inconvénients,  d'enregistrer 
l'acte  au  greffe  féodal ,  mais  il  ne  fut  jamais  appliqué  (^). 

Ces  imperfections  n'existaient  pas,  quoi  qu'en  dise  Merlin, 
dans  toutes  les  Coutumes  qui  admettaient  la  publicité  des 
mutations  de  francs-alleux  ;  il  en  était  tout  autrement  dans  la 
législation  des  Flandres,  et,  spécialement  dans  les  Coutumes 
de  Gand  et  de  Bruges ,  dont  l'auteur  du  Répertoire  ne  parle 
pas. 

152.  La  Coutume  de  Gand ,  qui  date  du  xvf  siècle,  distin- 
gue les  immeubles  qui  ressortissent  sous  un  seigneur  foncier 
et  les  héritages  francs.  Pour  que  les  transports  des  premiers 
soient  valables  et  opèrent  mutation  de  propriété,  il  faut  qu'ils 
aient  été  portés  à  la  connaissance  du  seigneur  foncier  qui 
doit  signer  l'acte  et  en  tenir  note  sur  un  registre  à  ce  destiné. 
L'adhéritance  prise  devant  les  échevins  de  la  ville  ne  suffisait 
pas  pour  la  transmission  du  droit,  et  dans  le  conflit  entre  deux 
actes  dont  l'un  aurait  été  reçu  par  les  échevins ,  l'autre  par 
le  seigneur  foncier,  cette  dernière  l'emporterait.  Si  le  ven- 
deur est  porté  comme  propriétaire  sur  le  livre  du  seigneur, 
celui-ci  ne  peut  refuser  de  mettre  l'acquéreur  en  adhéritance  ; 
dans  le  cas  contraire,  il  a  droit  d'exiger  tout  d'abord  l'adhé- 
ritance du  vendeur.  Au  moment  du  contrat ,  le  seigneur  est 
tenu  d'indiquer  à  l'acheteur,  si  celui-ci  le  requiert,  toutes  les 
charges  qui  grèvent  l'immeuble.  —  S'il  s'agit  de  terres  libres, 
les  transports  sont  de  la  compétence  des  échevins,  ils  sont 

(1)  Sur  la  Coutume  de  Hainaut  et  les  documents  antérieurs,  Cf.  le  Re- 
cueil des  anciennes  Coutumes  de  Belgique,  publiées  par  l'ordre  du  roi; 
Coût,  de  Hainaut;  pour  le  point  qui  nous  occupe,  Cf.  ch.  94,  art.  1  et  2 
à^s  Coutumes  générales.  Dans  le  Hainaut,  les  Coutumes  générales  s'appli- 
quent aux  fiefs  et  aux  alleux.  Les  règles  sur  la  transmission  des  mains" 
fermes  sont  du  ressort  des  Coutumes  spéciales  qui,  toutes,  exigent  l'ac- 
complissement des  devoirs  de  loi  en  présence  des  échevins.  Cf.  les  for- 
malités exigées  h  Mons  et  à  Valenciennes,  dans  le  t.  Ill  de  l'ouvrage. 
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reçus  par  sept  échevins  de  la  ville^  qui  en  font  adhéritance 
et  déshéritance  avec  efTeslucation.  Il  est  également  tenu  un 
registre  particulier  de  ces  transports(i);  ici  se  trouvent  réali- 
sées toutes  les  conditions  nécessaires  pour  que  la  publicité 
des  mutations  de  francs-alleux  soit  vraiment  efficace.  Mais 
nous  allons  voir  les  formalités  du  nantissement  organisées 
d'une  façon  plus  remarquable  encore  dans  la  Coutume  de  la 
ville  de  Bruges  ,  les  règles  qui  vont  suivre  sont  applicables  à 
toutes  les  terres ,  quelle  qu'en  soit  la  condition ,  aux  alleux 
aussi  bien  qu'aux  fiefs  et  aux  censives. 

153.  L'article  premier  du  titre  27  de  la  Coutume  de  Bruges 
est  ainsi  conçu  :  «  Quand  quelque  maison ,  moulin ,  héritage 
ou  terre  assis  et  situés  en  cette  ville  et  dans  son  échevinage , 
est  vendu,  échangé,  troqué,  donné,  ou  autrement  trans- 
porté ,  ou  aliéné  ou  engagé  par  quelque  rente,  par  des  dettes 
courantes  et  rachetables ,  par  quelque  servitude  réelle  ou 
personnelle  ou  quelqu'autre  charge  ou  à  quelque  titre  que 
ce  soit ,  les  clercs  de  la  Vierschare  (2)  ayant  reçu  les  passa- 
tions avec  les  échevins ,  sont  tenus  ,  avant  d'en  délivrer 
aucune  copie  ,  de  porter  lesdites  passations  au  bureau  du 
préposé  par  le  collège  des  échevins  pour  tenir  ledit  registre, 
pour  que  lesdites  passations  soient  par  lui  notées  et  enre- 
gistrées dans  le  susdit  registre  pour  la  conservation  du  droit 
de  chacun,  et,  pour  montrer  que  cela  a  été  fait,  les  lettres 
qui  en  sont  expédiées  devront  être  par  lui  signées  sur  le  re- 
pli, etc.  »  Ce  qui  est  surtout  remarquable  dans  cette  Cou- 
tume, c'est  la  tenue  particulière  des  registres  d'enregistre- 
ment des  devoirs  de  loi.  A  Bruges,  c'est  un  fonctionnaire 
distinct  qui  est  chargé  de  la  tenue  de  ce  registre;  il  est 
nommé,  à  cet  effet,  par  le  collège  des  échevins,  les  actes 
de  nantissement  lui  sont  présentés  par  les  clercs  de  la  Viers- 
chare. Ce  fonctionimire  se  rapproche  beaucoup,  on  le  voit, 
de  notre  conservateur  d'hypothèques.. 

(i)  Cf.  les  Coutumes  de  la  ville  de  Gand,  par  Gheldolf ,  dans  le  Recueil 
desanc.  Coût,  de  Belgique.  Not.  Rubriq.  VI  de  la  Coût. 

(2)  Ce  terme  signifie  proprement  Tribunal  ou  chambre  de  justice.  Mer- 
lin, V°  Vierschare. 


DROIT   COUTUMIER.  J51 

Le  fonctionnement  de  ce  système  de  publicité  n'est  pas  un 
fait  nouveau  à  Bruges,  en  J619,  lors  de  la  rédaction  de  la 
Coutume.  Dès  le  xiif  siècle,  il  existait  à  Bruges  des  formes 
solennelles  de  transmission.  Un  règlement  concernant  une 
seigneurie  dépendant  de  la  ville  de  Bruges,  en  date  du  1" 
mai  1277,  porte  que  les  vest  et  devest  devront  être  faits 
devant  les  échevins  de  Bruges,  ils  seront  inscrits  sur  des 
registres  à  ce  destinés  et  tenus  par  le  greffier  de  la  sei- 
gneurie; la  personne  chargée  de  la  tenue  de  ces  registres 
est  un  grand  pensionnaire  de  la  ville ,  c'est-à-dire ,  un  de 
ces  jurisconsultes  qui^  à  Bruges,  avaient  le  privilège  de 
donner  leur  avis  sur  les  matières  litigieuses.  Ce  fonction- 
naire devait  tenir  «  en  bonne  et  suffisante  note  »  les  trans- 
ports de  terre  et  les  autres  actes  de  justice,  et  en  délivrer 
copie  en  due  forme,  si  la  demande  lui  en  était  faite  (i). 

Au  XVI*  siècle ,  plusieurs  règlements  très-importants  furent 
pris  à  Bruges  au  sujet  des  mutations  de  la  propriété  fon- 
cière; un  premier  acte  d'août  1526  oblige  les  clercs  de  la 
Vierschare,  qui  auront  à  passer  un  acte  de  mutation,  à  se 
transporter  auprès  de  l'immeuble  avec  le  vendeur  et  l'a- 
cheteur, en  présence  des  voisins  les  plus  proches;  il  doi- 
vent prendre  sur  place  la  description  de  l'immeuble,  cette 
précaution,  est-il  dit  dans  Tacte,  a  pour  but  de  prévenir 
les  procès  (2). 

La  création  d'un  bureau  spécial  où  il  était  conservé  copie 
de  tous  les  actes  de  mutations  des  terres  comprises  dans  la 
Coutume  de  Bruges,  remonte  à  l'année  1579.  M.  Gilliods 
van  Severen  a  publié  récemment,  dans  son  Recueil,  l'impor- 
tant document  qui  organise  cette  publicité  et  règle  les  attri- 
butions du  fontionnaire  qui  est  préposé  à  la  tenue  des  re- 
gistres (3).  Il  paraît  que  les  dispositions  antérieures  que  nous 

(1)  Cf.  le  document  rapporté  dans  le  Recueil  des  anciennes  Goût,  de  Bel- 
gique. Coût,  de  la  ville  de  Bruges,  t.  I,  p.  200  et  suiv.  ;  pour  les  autres 
points,  cf.  même  vol.,  les  notes  de  Gilliods  van  Severen ,  p.  134  et  225. 

(2)  Gf.  Gilliods  van  Severen,  t.  II,  p.  .302  et  303.  Un  règlement  pos- 
térieur de  l'année  1538,  revient  sur  cette  obligation  pour  les  clercs  et  la 
précise  encore  davantage.  Gf.  ibid.,  p.  361. 

(3)  Gf.  le  t.  II,pag.  427  et  suiv. 
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venons  de  rappeler  n'avaient  pas  amené  un  résultat  satis- 
faisant; c'est  pour  ce  motif  qu'on  se  décida  à  une  réforme 
plus  complète.  Ce  fonctionnaire  est  nommé  par  le  collège 
des  échevins;  les  passations  des  actes  lui  seront  communi- 
quées par  les  clercs  du  tribunal;  ces  règles,  déjà  indiquées 
par  le  règlement  de  1579,  sont  reproduites  fidèlement  par 
la  Coutume;  le  règlement  fixe  encore  avec  soin  les  hono- 
raires qui  seront  attribués  au  conservateur  pour  les  inser- 
tions dans  les  registres,  pour  les  recherches  que  les  tiers 
seront  autorisés  à  y  faire,  et  enfin  pour  les  extraits  qui 
pourront  en  être  donnés.  La  publicité  est,  on  vient  de  le 
voir,  organisée  d'une  façon  tout  à  fait  spéciale  dans  la  Cou- 
tume de  Bruges,  c'est  pour  ces  motifs  que  nous  nous  y 
sommes  arrêtés,  nous  y  reviendrons  encore  en  étudiant  les 
effets  du  nantissement. 

154.  Faut-il  s'étonner  de  voir  la  publicité  réglementée 
aussi  parfaitement  dans  les  Flandres,  et  à  Bruges  en  parti- 
culier, à  l'époque  dont  nous  parlons?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  La  Flandre  était,  dès  le  Moyen-âge,  un  pays  où  le 
commerce  et  l'industrie  avaient  le  plus  grand  développe- 
ment; c'est  là  un  fait  notoire  et  particulièrement  vrai  pour 
la  ville  de  Bruges,  qui  connaissait  déjà,  au  xiif  siècle,  l'u- 
sage de  la  lettre  de  change  ;  or,  le  degré  de  perfection  des 
institutions  hypothécaires ,  semble  avoir  une  connexité  avec 
le  développement  des  institutions  commerciales.  Nous  avons 
déjà  eu  l'occasion  de  signaler  ce  fait  en  droit  grec,  que,  il  ap- 
paraît avec  évidence,  à  une  époque  beaucoup  plus  rappro- 
chée de  nous,  dans  la  Coutume  de  Bruges  (i). 

Les  règles  que  nous  venons  de  retracer,  ne  sont  pas  iso- 
lées ,  on  les  retrouve  dans  une  Coutume  voisine  de  la  ville 
de  Bruges ,  dans  celle  du  pays  du  Franc  ;  les  registres  hypo- 
thécaires sont  tenus,  dans  cette  Coutume,  de  la  même  ma- 


(1)  Cette  idée  ne  nous  est  d'ailleurs  pas  personnelle.  M.  Gide  remarque 
quelque  part,  que  c'est  le  génie  du  commerce  qui  a  développé  dans  les 
Flandres  le  système  de  la  publicité  des  mutations  de  propriété.  Cf.  Revue 
historique  de  Droit  français  et  étranger,  année  1866  :  Étude  sur  la  légis- 
lation civile  du  nouveau  roijaume  d'Italie. 
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nière  qu'à  Bruges;  le  but  de  la  publicité  est  identique  (0  : 
la  Flandre  avait  donc,  au  xvii°  siècle,  une  législation  re- 
marquable sur  les  mutations  de  propriété. 


§   II.    DES   EFFETS   DU   NANTISSEMENT. 

155.  La  règle  qui  domine  notre  ancien  Droit  et  qui  est 
reconnue  par  toutes  les  Coutumes,  c'est  que  la  propriété  ne 
se  transmet  pas  par  convention.  Mais  le  point  par  où  les 
Coutumes  de  nantissement  se  distinguent  de  celles  du  reste 
de  la  France,  c'est  que  dans  celles-ci  la  tradition  de  fait 
suffît  à  cet  effet,  et  nous  avons  vu  ce  qu'il  faut  entendre  ici 
par  tradition,  tandis  que  dans  les  premières,  la  propriété 
n'est  transmise  que  s'il  y  a  eu  accomplissement  des  devoirn 
de  loi. 

Quelle  était  la  situation  de  celui  qui  avait  acheté  un  bien 
avant  la  réalisation  de  ces  devoirs  de  loi?  Il  était  créancier  el 
non  propriétaire,  il  avait  une  action  personnelle  contre  le 
vendeur,  qui  refusait  de  le  saisir;  Bouteiller,  nous  l'avons 
vu ,  reconnaissait  ce  droit  à  l'acheteur,  et  c'était  un  principe 
universellement  admis  dans  les  pays  de  nantissement. 

156.  La  règle  que  c'était  l'accomplissement  des  devoirs 
de  loi  qui  opérait  mutation  de  propriété,  amenait  les  con- 
séquences suivantes  :  i"  entre  deux  acheteurs  successifs  d'un 
même  immeuble ,  celui  qui  s'était  fait  nantir  le  premier  l'em- 
portait, quelle  que  fut  la  date  de  son  titre.  Cependant,  si  le 
défaut  d'ensaisinement  du  premier  acheteur  provenait  de  la 
faute  du  juge,  ou  si  le  second  acheteur  connaissait  la  pre- 
mière vente  au  moment  de  la  saisine  destinée  à  l'investir, 
on  donnait  la  préférence  au  premier  acheteur;  2"  tant  que 
les  formalités  du  nantissement  n'avaient  pas  été  accomplies 
pour  un  bien  vendu,  cet  immeuble  restait  soumis  à  toutes 
les  poursuites  des  créanciers,  même  chirographaires,  du  ven- 
deur; cela  est  naturel,  puisque,  jusqu'à  l'époque  du  nantis- 
sement, la  propriété  n'a  pas  changé  de  titulaire. 

{])  Cf.  Not.,  art.  87,  88  et  89  de  la  Coût,  du  Franc. 
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Ces  conséquences  sont  importantes,  car  elles  mettent  par- 
faitement en  lumière  le  vrai  caractère  du  nantissement. 

157.  A  Bruges ,  ces  principes  sont  formulés  avec  une  pré- 
cision plus  grande  encore  que  dans  les  autres  Coutumes  (Rè- 
glement de  1579;  t.  27,  art.  1  de  la  Coût.).  La  Coutume 
prévoit  même  une  hypothèse  toute  particulière,  celle  où  l'on 
présente  en  même  temps  à  l'enregistrement  des  actes  qui  ont 
été  passés  le  même  jour  par  les  clercs;  elle  accorde  alors 
la  préférence  à  l'acte  qui  a  été  reconnu  le  premier  par  les 
échevins.  C'est  là  une  innovation  de  la  Coutume,  destinée, 
sans  doute,  à  mettre  fin  à  une  controverse  qui  avait  pu 
s'élever  souvent  dans  la  pratique. 

158.  Mais  comment  les  règles  que  nous  venons  de  retracer, 
étaient-elles  modifiées  par  la  prise  de  possession  de  l'héritage? 
En  principe,  la  prise  de  fait  avec  le  consentement  exprès 
ou  tacite  de  celui  qui  aliène ,  ne  peut  pas  assurer  une  pro- 
priété incommutable  à  l'acquéreur;  cependant,  si  elle  dure 
pendant  un  certain  temps,  elle  en  produira  tous  les  effets. 
Certaines  Coutumes  fixent  un  délai  spécial  à  cette  fin.  Dans 
celles  qui  étaient  muettes  sur  ce  point,  on  avait  admis  que 
les  devoirs  de  loi  pouvaient  être  suppléés  par  une  possession 
égale  à  celle  qui  était  nécessaire  pour  la  prescription  des 
immeubles. 

La  prise  de  possession  n'était  cependant  pas,  avant  Texpi- 
ration  de  ce  délai,  dépourvue  de  tout  effet,  ainsi  il  fut  admis 
qu'elle  conférerait  à  l'acquéreur  les  actions  possessoires. 

159.  Les  formalités  du  nantissement  et  ses  effets  étant 
maintenant  connus,  il  nous  reste  à  indiquer  brièvement 
quels  étaient  les  motifs  et  le  but  de  cette  publicité.  Sur  ce 
point  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord.  Les  uns,  comme 
Merlin,  ne  voient  dans  l'accomplissement  des  formalités  du 
nantissement  qu'un  reste  des  principes  de  la  féodalité  qui , 
après  avoir  régi  toute  la  France  et  y  être  tombés  en  désué- 
tude, se  conservèrent  dans  les  pays  du  Nord  avec  leur 
caractère  propre  et  primitif  (l)  ;  et  s'ils  sont  obligés  de  recon- 
naître que  parfois  les  règles  du  nantissement  ne  peuvent 

(1)  Merlin,  V°  Nantissement. 
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s'expliquer  par  ces  raisons ,  puisqu'elles  s'étendent  aux 
francs-alleux,  terres  qui  ne  rentrent  pas  dans  le  régime  féo- 
dal, ils  voient  là  une  exception  remarquable  et  la  consé- 
quence d'un  motif  de  publicité  qui  fut  toujours  inconnu  aux 
autres  coutumes.  D'autres,  qui  pensent  que  le  droit  romain 
et  le  droit  féodal  s'occupèrent  de  l'intérêt  des  tiers,  ne  trou- 
vent dans  les  devoirs  de  loi  que  le  développement  de  ce  qui 
était  déjà  contenu  en  germe  dans  ces  législations  anciennes, 
et  ils  enseignent  qu'il  y  a  là  un  intérêt  de  publicité  (0. 

Nous  croyons  avoir  suffisamment  démontré,  que  ces  au- 
teurs se  trompent  quand  ils  veulent  faire  remonter  si  loin 
l'origine  de  notre  publicité,  mais  ils  nous  semblent  être  dans 
la  vérité  lorsqu'ils  affirment  que  les  pays  de  nantissement 
connurent  cette  utilité  de  protéger  les  tiers,  et  essayèrent 
d'arriver  à  ce  résultat  par  les  règles  qu'ils  édictaient  pour 
les  mutations  de  propriété;  aussi  dirons  nous  avec  M.  Trop- 
long  (2),  que  si  le  Droit  romain,  le  Droit  germanique  et  le 
Droit  féodal  ne  s'inspirèrent  pas  des  motifs  de  crédit  et  de 
l'intérêt  des  tiers,  il  en  fut  autrement  des  Coutumes  dont 
nous  nous  occupons.  Comment,  en  effet,  expliquer  comme  le 
veut  le  premier  système,  par  le  respect  pour  la  tradition  et 
pour  les  anciennes  règles  féodales,  le  maintien  de  ces  for- 
malités symboliques  de  prise  de  possession  dans  les  pays 
du  nord  de  la  France?  Une  règle  qui  ne  se  conserve  que 
par  respect  pour  la  tradition  et  à  laquelle  on  ne  voit  pas 
une  utilité  pratique ,  se  simplifie  peu  à  peu  ;  on  finit  par  la 
réduire  à  un  rite  ou  à  quelques  paroles  sans  importance; 
mais  il  est  loin  d'en  être  ainsi  pour  le  nantissement,  ses  for- 


(1)  Jourdan  :  Thémis,  t.  V,  p.  481.  Hureaux  :  Revue  française  et  étran 
gère,  1846,  p.  695.  Consulter  aussi  un  discours  de  Gros,  à  l'Assemblée  lé- 
gislative ,  séance  du  15  février  1854;  toutefois  M.  Gros  n'est  pas  aussi 
affirmatif  sur  ce  point  que  l'indique  M.  Troplong.  Gons.  le  Moniteur  uni- 
versel du  16  février,  notamment  p.  493. 

(2)  M.  Troplong  :  Transcription  hypothécaire,  n""  3,4,  5,  7.  Consulter 
également  dans  ce  sens  Klimrath,  dans  son  Essai  sur  l'étude  historique  du 
Droit  et  son  utilité  pour  l'interprétation  du  Code  civil,  œuvres  posthumes  , 
Paris  1843  ;  l'auteur  remarque  que  c'est  à  tori  (|u"on  a  vu  dans  les  forma- 
lités de  nantissement  un  usage  Céodal. 
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malités  sont  nettement  précisées  par  les  Coutumes  et  ses 
effets  indiqués  avec  soin,  les  auteurs  en  parlent  dans  leurs 
ouvrages  comme  les  lois  dans  leurs  textes,  c'est  donc  qu'une 
idée  nouvelle  s'est  fait  jour,  puisqu'au  moment  où  la  féo- 
dalité tombe  et  disparaît ,  cette  règle  qu'elle  avait  établie  sur 
les  mutations  de  propriété  se  perfectionne  et  se  développe. 
Des  actes  législatifs  de  Charles  V  et  de  Philippe  II  avaient 
motivé,  dès  le  xvi*  siècle,  l'extension  des  formalités  du  nan- 
tissement aux  francs-alleux  compris  dans  les  Flandres  sur 
l'intérêt  d'empêcher  les  fraudes  et  les  stellionnats.  Un  pla- 
card de  l'archiduc  d'Autriche,  du  16  septembre  1673,  vint 
corroborer  les  dispositions  antérieures  et  ordonna  que  toutes 
les  aliénations  de  biens  immeubles  n'auraient  d'effet  de  réa- 
lisation au  préjudice  des  tierces  personnes  que  si  les  dites 
aliénations  avaient  été  enregistrées  au  livre  des  juges  du 
lieu  ou  les  biens  étaient  situés  (i).  On  ne  peut  expliquer  plus 
clairement,  selon  nous ,  que  c'est  surtout  dans  l'intérêt  des 
tiers  que  sont  édictées  les  formalités  du  nantissement.  Évi- 
demment nous  trouvons  ici  l'origine  de  l'idée  qui  a  fait 
édicter  les  lois  sur  la  transcription  hypothécaire  et  la  pu- 
blicité des  aliénations  (2)  ;  ce  fait  est  surtout  remarquable , 
nous  l'avons  vu ,  dans  la  Coutume  de  Bruges. 


SECTION   II. 
Coutumes  de  Bretagne. 

160.  Le  système  de  pubHcité  pratiqué  en  Bretagne  était 
l'appropriance.  Comme  le  nantissement,  Tappropriance  était 
nécessaire,  non -seulement  pour  les  mutations  de  propriété 
foncière,  mais  encore  pour  la  constitution  des  servitudes  ou 
autres  droits  réels.  D'Argentré  la  définit  ainsi  :  «  Forma 
ex  qua,  civili  quidem  sed  ducto  a  gentium  jure,  dominium 
ab  alio  ad  alium  transit  et  transfertur,  et  proprium  fit  ac- 

(1)  Merlin,  Vo  Nantissement. 

(2)  Troplong  :  Transcription,  n'J  8. 
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quirentis  quod  alienum  erat  (*).  »  Il  est  permis  d'avoir  des 
doutes  sur  l'origine  de  Tinstitution,  telle  qu'elle  est  indi- 
quée par  le  jurisconsulte,  mais  d'Argentré  fixe  très-exacte- 
ment son  but;  elle  a  pour  résultat  de  conférer  à  l'acquéreur 
plus  de  droits  que  n'en  avait  Taliénateur.  L'appropriance 
consistait  dans  un  avertissement  donné  aux  tiers  d'avoir  à 
déclarer  les  droits  qu'ils  prétendaient  sur  Timmeuble  aliéné  , 
les  intéressés  étaient  mis  en  demeure  de  se  prononcer  par 
trois  proclamations  publiques  du  contrat  translatif  de  pro- 
priété; les  publications  faites  et  certifiées  devant  le  juge, 
l'acheteur  avait  sur  la  chose  un  droit  de  propriété  incommu- 
table(2). 

161.  Voici  quelles  étaient  les  conditions  nécessaires  pour 
que  ce  but  fût  atteint.  Elles  sont  indiquées  par  l'article  262 
de  la  Coutume  de  Bretagne  :  l'acquéreur  devait  prendre 
possession  réelle  et  efficace  de  l'immeuble  qu'il  voulait  ac- 
quérir. Il  publiait  par  trois  fois  la  prise  de  possession  ainsi 
que  le  contrat  en  vertu  duquel  elle  avait  été  faite.  Ces  «  ban- 
nies »  avaient  lieu  à  trois  dimanches  consécutifs ,  à  Tissue  de 
la  grand'messe,  dans  la  paroisse  de  la  situation  de  l'im- 
meuble. L'acheteur  déclarait,  dans  ces  publications,  par 
quelles  cours  il  entendait  s'approprier;  aux  plaids  suivants 
il  faisait  certifier  ces  publications,  et  ces  formalités  étant 
accomplies,  il  avait  un  droit  inattaquable  sur  la  chose.  L'ar- 
ticle 271  de  la  nouvelle  Coutume  de  Bretagne  s'exprime 
ainsi  :  «  Après  la  certification  duement  faite  ne  sera  reçue 
aucun  opposant,  ainsi  l'acquéreur  sera  approprié.  »  Après 
ce  délai,  la  propriété  était  donc  purgée  de  tous  les  droits 
réels  qui  la  grevaient  et  celui  dont  les  droits  avaient  été 
lésés  par  cette  véritable  expropriation  n'avait  plus  qu'un 
recours  personnel  contre  le  vendeur.  Une  espèce  rapportée 
par  Merlin,  précise  parfaitement  cette  situation  (3)  :  un  pro- 

(i)  D'Argentré  :  Traité  des  appropriances .  D'Argentré  avait  en  haute 
estime  les  règles  de  sa  Coutume  sur  les  mutations  de  propriété.  (Cf. 
Traité  des  appropriances.  Préface ,  no  i .) 

(2)  Duparc-Poulain ,  t.  IV,  p.  309.  —  Des  publications  analogues  exis- 
tent encore  aujourd'hui,  dans  la  législation  suédoise.  Voyez  infrà,ii^  3i6. 

(3j  Merlin  :  V'^  Appropriances ,  §  9. 
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priétaire  vend  un  héritage  avec  faculté  de  rachat  indéfini, 
Tacheteur  le  revend  purement  et  simplement  à  un  tiers  qui 
s'en  fait  approprier,  le  premier  vendeur  est  déchu  de  son 
droit  sur  Timmeuble  et  n'a  plus  qu'une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  son  acheteur. 

162.  L'appropriance  se  rapprochait  par  certains  côtés  du 
nantissement,  mais  elle  en  différait  par  des  points  essentiels. 
Elle  suppose  la  prise  de  possession  efficace  et  réelle  de  l'im- 
meuble, car  c'est  après  cette  prise  de  possession  seulement 
que  l'acheteur  peut  faire  utilement  ses  publications;  mais 
elle  n'exige  pas  la  prise  de  possession  civile,  c'est-à-dire  avec 
publicité  et  par  la  main  de  justice;  à  ce  point  de  vue,  moins 
sévère  que  le  droit  de  pays  de  nantissement,  elle  l'est  plus 
que  celui  du  reste  de  la  France,  car  elle  n'admet  jamais  que 
les  traditions  feintes  ou  symboliques  puissent  suffire  pour 
faire  acquérir  le  droit  de  propriété.  Cela  se  conçoit  assez, 
puisqu'on  faisait  de  Tappropriance  une  constitution  destinée 
à  porter  à  la  connaissance  de  tous  le  transfert  de  propriété, 
il  fallait  avant  tout  qu'elle  reposât  sur  quelque  chose  de  réel 
et  d'extérieur. 

La  publicité  de  la  mutation  devait  être,  dans  le  système 
de  l'appropriance ,  encore  plus  grande  que  dans  celui  du 
nantissement.  Ces  publications,  à  la  porte  de  l'église,  de- 
vaient porter  efficacement  la  mutation  de  propriété  à  la  con- 
naissance des  tiers.  Aussi  on  peut  admettre,  sans  témérité, 
que  l'appropriance  fut,  dès  l'origine,  une  mesure  de  crédit 
public  et  d'intérêt  social  (0. 

163.  Pour  compléter  ce  qui  précède  sur  Tappropriance 
qui  ne  laissa  pas  de  traces  dans  le  droit  moderne,  il  faut  dire 
qu'à  partir  de  l'année  1626,  Tappropriance  fut  précédée 
d'une  insinuation  du  contrat  sur  un  registre  spécial  tenu  à 
cet  effet.  Ce  registre  était  public.  L'acte  d'insinuation  était 
lui-même  rendu  public  par  trois  proclamations,  et  la  prise 
de  possession  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'après  l'insinuation  du 
contrat  et  sa  publication  (2). 

(i)  Troplong  :  Transcription  ,  no  9. 

(2)  Merlin  :  Répertoire,  §  4,  p.  316.  Vo  Appropriance . 
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I. 

DROIT  ANTÉRIEUR  A  LA  LOI  DU  23  MARS  1855 


164.  La  diversité  entre  les  Coutumes  du  Nord  et  de  la 
Bretagne  d'une  part ,  et  de  l'autre ,  celles  qui  s'appliquaient 
au  reste  de  la  France,  l'opposition  si  marquée  dans  les  règles 
qu'elles  édictaient  en  matière  de  mutation  à  titre  onéreux  de 
la  propriété  foncière  se  perpétuèrent  jusqu'à  la  Révolution 
française.  Mais ,  dès  son  origine ,  une  transformation  se  pro- 
duit, d'abord  des  modifications  partielles  sont  introduites 
dans  les  pays  de  nantissement,  puis  l'unité  de  législation  est 
réalisée  dans  la  loi  de  brumaire  an  VII,  qui  établit,  d'une 
manière  générale,  la  règle  de  la  publicité  des  aliénations 
dans  le  droit  intermédiaire.  Mais  cette  réglementation  salu- 
taire n'est  pas  définitive,  et  le  Gode  civil,  puis  le  Gode  de 
procédure  laissent  prévaloir  la  règle  contraire.  11  en  est  ainsi, 
jusqu'à  ce  que  les  inconvénients  inhérents  au  système  du 
secret  des  transactions  frappent  tous  les  yeux ,  et  produisent 
un  mouvement  irrésistible  vers  la  publicité  dont  devait  sortir 
après  trop  de  lenteurs  et  de  retards  la  loi  de  1855;  ce  sont 
ces  différentes  phases  de  la  législation  que  nous  devons  re- 
tracer. 
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§    I.    DROIT   INTERMÉDIAIRE. 

165.  Les  justices  seigneuriales  furent  supprimées  dès  le 
lendemain  de  la  Révolution  par  la  loi  du  4  août  1789.  C'était 
porter  un  coup  décisif  aux  devoirs  de  loi  exigés  dans  les 
pays  de  nantissement;  ils  disparurent  avec  le  tribunal  devant 
lequel  ils  étaient  accomplis;  mais  il  fut  nécessaire  de  les 
remplacer  Tannée  suivante  ,  par  la  transcription  des  contrats 
aux  Tribunaux  de  district.  La  loi  du  19  septembre  1790 
porte  dans  son  article  3  :  «  A  compter  du  jour  où  les  tribunaux 
de  district  seront  installés  dans  les  pays  de  nantissement, 
les  formalités  de  saisine,  dessaisine,  déshéritance,  vest,  de- 
vest,  reconnaissance  échevinale,  mise  de  fait,  main-assise, 
plainte  à  la  loi,  et  généralement  toutes  celles  qui  tiennent  au 
nantissement  féodal  ou  censuel,  seront  et  demeureront  abo- 
lies; et,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  la 
transcription  des  grosses  des  contrats  d'aliénation  ou  d'hy- 
pothèque en  tiendra  lieu  et  suffira,  en  conséquence,  pour 
consommer  les  aliénations  et  les  constitutions  d'hypothè- 
ques, etc.  » 

«  Art.  4.  Lesdites  transcriptions  seront  faites  par  les  gref- 
Qers  des  tribunaux  de  district  de  la  situation  des  biens, 
selon  Tordre  dans  lequel  les  grosses  des  contrats  leur  auront 
été  présentées,  et  qui  sera  constaté  par  un  registre  particu- 
lier... Les  greffiers  seront  tenus  de  communiquer  ces  regis- 
tres sans  frais  aux  requérants.  » 

Cette  loi  était  spéciale  aux  pays  de  nantissement;  dans  le 
reste  de  la  France,  les  règles  que  nous  avons  relevées  plus 
haut,  se  maintinrent  sans  aucun  changement,  la  tradition 
soit  réelle,  soit  même  simplement  opérée  par  clause  de  des- 
saisine-saisine, y  resta  la  seule  condition  extérieure  du 
transfert  de  propriété.  Des  lois  générales  ne  tarderont  cepen- 
dant pas  à  changer  cet  état  de  chose. 

166.  La  loi  du  9  messidor  an  111  est  la  première  qui  s'est 
occupée  de  ce  sujet.  Voici  ce  qu'elle  stipule  :  Toute  expro- 
priation volontaire  ou  forcée,  entre- vifs  et  à  quelque  titre 
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que  ce  soit,  doit  être  précédée  d'une  déclaration  foncière 
déposée  entre  les  mains  du  conservateur  (art.  99);  la  loi  ne 
reconnaît  ni  la  vente  verbale  ni  l'acte  sous-seing  privé,  elle 
exige  que  toute  vente  soit  passée  par  acte  authentique  (art. 
100).  Pour  que  l'acquéreur  devienne  propriétaire  incommu- 
table  de  l'immeuble,  il  doit  i°  notifier  son  contrat  et  en  dé- 
poser expédition ,  dans  le  mois  de  sa  date ,  à  chaque  bureau 
de  la  conservation  des  hypothèques,  dans  l'arrondissement 
duquel  les  biens  sont  situés;  2''  payer  toutes  les  créances 
hypothécaires  du  chef  de  son  auteur  (art.  106).  Si  la  première 
condition  n'est  pas  remplie ,  l'acquéreur  peut  craindre  la 
constitution  de  droits  de  la  part  de  son  vendeur;  si  la  seconde 
n'est  pas  réalisée ,  il  est  sous  le  coup  de  la  poursuite  des 
créanciers  hypothécaires  de  son  auteur  (art.  107).  Cette  loi 
organise,  on  le  voit,  une  publicité  très-grande  autour  des 
mutations  de  propriété.  Ces  dispositions  étaient  certainement 
louables,  mais  à  côté  de  celles-là  ,  elle  en  contenait  d'autres 
qui  ont  généralement  été  blâmées  par  les  jurisconsultes  ;  les 
cédules  hypothécaires  et  l'hypothèque  sur  soi  (V.  les  articles 
36  à  83  de  la  loi)  ont  été  regardées  par  les  auteurs  comme  le 
comble  de  la  hardiesse  et  le  résultat  d'inexplicables  utopies. 
Nous  n'avons  pas  à  nous  arrêter  sur  ce  point,  qu'il  nous  suf- 
flse  de  dire  que  le  dernier  mot  ne  nous  semble  pas  devoir 
rester  aux  critiques  trop  sévères;  aussi  bien  nous  voyons  ces 
mêmes  institutions  fonctionner  à  l'étranger  sans  amener  les 
funestes  conséquences  que  l'on  dit(^);  le  plus  grand  tort  de  la 
loi  de  messidor  était  peut-être  d'imaginer  un  système  peu  en 
rapport  avec  les  mœurs  de  l'époque,  elle  contenait  aussi  des 
imperfections  de  détail  :  c'est  pour  ces  raisons  qu'elle  ne  fut 
jamais  appliquée. 

167.  La  loi  du  11  brumaire  an  VII  laissa  complètement  de 
côté  les  idées  de  mobilisation  de  crédit  foncier,  elle  se  borna 
à  établir  à  la  base  du  système  hypothécaire  la  publicité  des 
mutations  de  propriété,  et  elle  la  réglementa  d'une  façon 
vraiment  remarquable,  en  prenant  pour  moyen  la  transcrip- 


{{)  Notamment  en  Prusse  depuis  les  lois  du  5  mai  1872.  Voyez  infrà, 
n"  30o. 

'I'' 
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lion  de  l'acle  d'aliénation.  L'article  26  de  cette  loi  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  actes  translatifs  de  biens  et  de  droits  suscep- 
tibles d'hypothèque,  doivent  être  transcrits  sur  le  registre  du 
bureau  de  la  conservation  des  hypothèques,  dans  Tarrondis- 
sement  duquel  les  biens  sont  situés.  Jusque-là,  ils  ne  peu- 
vent être  opposés  aux  tiers  qui  auraient  contracté  avec  le 
vendeur  et  qui  se  seraient  conformés  aux  dispositions  de  la 
présente  loi.  » 

L'article  28  ajoute  :  «  La  transcription  prescrite  par  l'ar- 
ticle 26,  transmet  à  l'acquéreur  les  droits  que  le  vendeur 
avait  à  la  propriété  de  l'immeuble ,  mais  avec  les  dettes  et 
hypothèques  dont  cet  immeuble  est  grevé.  » 

168.  Précisons  avec  soin  les  règles  contenues  dans  la  loi 
de  brumaire  :  elles  ont  une  grande  importance  car  elles 
nous  permettront  d'éclairer  plus  tard  certains  textes  de  la 
loi  de  18oo.  Voici  ce  qui  ressort,  selon  nous,  de  l'article  26  : 
rien  n'est  changé  aux  règles  de  l'ancien  Droit  relatives  au 
transfert  de  la  propriété  entre  vendeur  et  acheteur;  une 
clause  de  tradition  feinte,  insérée  dans  l'acte  de  vente,  suffît, 
comme  au  temps  de  Pothier,  pour  en  opérer  le  déplacement, 
en  conséquence ,  à  partir  de  la  tradition ,  le  vendeur  est  des- 
saisi de  la  propriété,  l'acheteur  en  est  investi  :  le  vendeur 
n'a  plus  la  revendication,  l'acheteur  peut  utilement  l'in- 
tenter, et  contre  son  auteur,  et  contre  les  tiers  qui  ne  se- 
raient pas  les  ayants-cause  de  ce  dernier,  notamment  con- 
tre les  tiers  possesseurs  qui  n'auraient  pas  encore  prescrit  ; 
mais ,  et  c'est  là  le  point  capital ,  réserve  est  faite  du  droit 
des  tiers  qui  se  mettraient  en  relation  avec  le  vendeur.  Tant 
que  la  transcription  n'a  pas  eu  lieu ,  un  tiers  peut  traiter 
avec  le  vendeur  et  se  faire  consentir  des  droits  qu'il  oppo- 
sera utilement  à  l'acquéreur,  s'il  les  a  rendus  publics.  Vis- 
à-vis  de  ces  tiers  ,  l'acheteur  n'est  pour  ainsi  dire  investi  de 
la  propriété  que  par  la  transcription ,  ou ,  pour  parler  plus 
exactement,  c'est  seulement  par  la  transcription,  qu'il 
acquiert  un  droit  qui  leur  est  opposable.  Une  fois  la  trans- 
cription faite,  l'acheteur  a  un,  droit  complètement  inat- 
taquable, il  peut  repousser,  non-seulement  les  tiers  qui 
auraient  acquis  un  droit  postérieur  au  sien  ,   mais  encore 
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ceux  dont  le  droit  serait  antérieur,  et  qui  ne  l'auraient  pas 
rendu  public  avant  la  transcription.  Après  la  transcription, 
aucun  droit  réel  ne  peut  plus  être ,  ni  consenti  par  le  ven- 
deur, ni  inscrit  de  son  chef.  Jusque  la  transcription ,  le 
vendeur  a  la  faculté  de  constituer  des  droits  sur  l'immeuble 
qui  pourraient  être  efficacement  publiés  contre  l'acheteur. 
Cette  distinction  entre  les  conditions  exigées  pour  le  transfert 
de  la  propriété  entre  les  parties,  et  celles  qui  sont  néces- 
saires pour  que  ce  tranfert  soit  opposable  aux  ayants-cause 
du  vendeur,  constitue  la  règle  fondamentale  de  la  loi  de  bru- 
maire; c'est  en  elle  que  son  économie  se  résume  tout  en- 
tière (0  ;  la  loi  de  brumaire  n'édictait  la  publicité  que  pour 
les  droits  susceptibles  d'hypothèques ,  elle  établissait  égale- 
ment la  publicité  des  hypothèques  et  des  privilèges  immo- 
biliers, au  moyen  de  l'inscription  sur  le  registre  du  conser- 
vateur des  hypothèques. 

Ces  réformes  et  ces  innovations  étaient  certainement  un 
grand  progrès  dans  la  législation.  Il  est  seulement  à  regret- 
ter qu'une  loi  de  la  même  année,  la  loi  de  ventôse  an  VII, 
vint  en  compromettre  la  popularité  par  une  mesure  fiscale , 
en  exigeant  la  perception  d'un  droit  pour  la  transcription  de 
la  mutation  de  propriété  et  de  la  constitution  des  droits  réels 
susceptibles  d'hypothèques;  elle  jeta  ainsi  le  discrédit  sur 
le  nouveau  système;  mais  cette  règle  une  fois  posée,  les 
législateurs  suivants  n'auront  garde  de  l'abroger. 

La  loi  de  brumaire  ne  changeait  pas ,  nous  l'avons  dit ,  le 
principe  que ,  pour  le  transfert  de  la  propriété ,  une  tradition 
est  toujours  nécessaire;  s'inspirant  surtout  d'intérêts  pra- 
tiques et  d'utilité  sociale,  elle  n'avait  pas  entrevu  le  côté 
spiritualiste  de  cette  nouvelle  règle  à  poser  :  le  simple  con- 
sentement, pas  plus  sous  la  loi  de  brumaire  que  dans  l'an- 

[\)  Pour  l'exacte  interprétation  de  l'art,  26  de  la  loi  de  brumaire,  cf. 
une  étude  de  M.  Duverger  :  De  l'effet  de  la  transcription.  Revue  pratique 
t.  X,  p.  165etsuiv.  et  t.  XVIII.  Ces  règles  doivent  surtout  être  précisées 
avec  soin  quand  on  veut  étudier  les  effets  et  la  nature  du  privilège  du 
vendeur.  Mais  nous  n'insistons  pas  sur  ce  point  un  peu  en  dehors  de 
notre  sujet,  puisque  nous  nous  sommes  toujours  placé  dans  l'hypoLlièse 
où  le  prix  a  été  payé  (Voyez  l'Introduction,  p.  2). 


i6i  DROIT   MODERNE. 

cien  Droit ,  ne  suffit  pour  le  déplacement  de  la  propriété  ; 
c'est  au  Code  civil  que  revient  l'honneur  de  cette  transfor- 
mation. 

§   II.    CODE    CIVIL. 

169.  L'innovation  capitale  du  Code  civil,  c'est  l'établis- 
sement de  la  règle  que  la  propriété  se  transfère  par  le 
simple  effet  des  conventions  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
tradition  réelle  ou  feinte;  cette  règle  fut  admise  sans  diffi- 
culté, et  les  articles  711  et  H 38  qui  la  posent,  ne  sont  que 
la  reproduction  des  textes  du  projet  présenté  par  la  com- 
mission de  rédaction.  Mais  ce  principe  spiritualiste  devait 
soulever,  pour  les  motifs  auxquels  nous  avons  souvent  fait 
allusion,  beaucoup  d'objections,  au  moins  dans  son  appli- 
cation à  la  propriété  foncière. 

170.  La  nécessité  de  la  publicité  de  la  mutation  de  la  pro- 
priété foncière  s'impose  à  l'esprit  de  l'homme  pratique, 
dès  lors,  ne  fallait-il  pas  faire,  au  moins  dans  cette  limite, 
exception  à  la  règle  posée  et  maintenir,  en  les  faisant  con- 
corder avec  les  nouvelles  règles,  les  dispositions  de  la  loi 
de  brumaire?  La  question  était  capitale  et  les  auteurs  n'é- 
taient pas  d'accord;  la  publicité  n'avait  pas  encore,  à  cette 
ipoque,  conquis  tous  les  esprits,  et  des  hommes,  parfois 
les  plus  éminents  ,  y  étaient  opposés  ;  aussi  voyons-nous 
les  législateurs  hésiter  à  s'engager  sur  ce  terrain ,  et  la 
question  est  plusieurs  fois  réservée  au  courant  de  la  rédac- 
tion du  Code  ;  elle  l'est  au  titre  des  obligations  en  général , 
ou  un  texte  explicite  proposé  par  la  commission  de  rédac- 
tion est  remplacé  par  l'article  1J40,  simple  article  de  ren- 
voi; elle  l'est  aussi  au  titre  de  la  vente,  quand  on  y  précise 
l'effet  du  contrat ,  en  disant  que  la  propriété  sera  acquise 
lu  vendeur,  à  l'égard  de  l'acheteur,  dès  qu'on  sera  con- 
venu de  la  chose  et  du  prix;  enfin,  quand  on  arrive  au  titre 
des  privilèges  et  des  hypothèques,  il  faut  la  trancher;  la 
section  de  législation  se  décide  pour  la  publicité  et  insère 
au  projet  deux  articles  ainsi  conçus  :  «  Article  91.  Les  actes 
translatifs    de  propriété    qui    n'ont  pas  été    transcrits,   ne 
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peuvent  pas  être  opposés  aux  tiers  qui  auraient  contracté 
avec  le  vendeur  et  qui  se  seraient  conformés  aux  disposi- 
tions de  la  présente.  —  Article  92.  La  simple  transcription 
des  titres  translatifs  de  propriété  sur  les  registres  du  conser- 
teur  ne  purge  pas  les  privilèges  et  hypothèques  établis  sur 
l'immeuble  ;  il  ne  passe  au  nouveau  propriétaire  qu'avec  les 
droits  qui  appartenaient  au  précédent,  et  affecté  des  mêmes 
privilèges  et  hypothèques  dont  il  était  chargé  (0.  »  Ces 
deux  articles  reproduisent ,  en  le  voit ,  les  dispositions  de 
la  loi  de  brumaire,  et  on  peut  croire  que  la  publicité  va 
triompher  ;  mais  il  n'en  n'est  rien.  Nous  avons  dit  que  la 
publicité  des  transactions  avait  des  adversaires  parmi  les 
rédacteurs  même  du  Code,  aussi  nos  articles  donnèrent  lieu 
à  une  discussion  très-vive  sur  laquelle  nous  devons  insister 
un  instant. 

Lorsque  le  projet  fut  présenté  au  Conseil  d'État,  Tronchet, 
le  plus  obstiné  des  adversaires  de  la  publicité  (2),  attaqua 
très-vivement  l'article  91  et  le  système  de  la  transcription. 
Ce  système  mettait  en  péril,  à  son  avis,  les  droits  sacrés  de  la 
propriété ,  et  le  texte  proposé  avait  pour  résultat  de  rendre 
incertains  jusqu'aux  droits  des  propriétaires  dont  les  titres 
étaient  de  beaucoup  antérieurs  à  la  loi  de  brumaire  et  qui 
n'avaient  pas  été  transcrits.  Tronchet  se  souciait  d'ailleurs 
fort  peu  de  l'intérêt  d'un  second  acheteur  :  «  Quant  à  celui 
qui  achète ,  il  n'est  pas  besoin ,  disait-il ,  que  la  loi  pour- 
voie d'une  manière  spéciale  à  sa  sûreté;  il  a  sous  les  yeux 
les  titres  et  peut  vérifier  la  possession  de  son  vendeur,  ei 
ce  serait  pour  le  dispenser  de  cet  examen  que  la  loi  ne  crain- 
drait pas  de  compromettre  la  propriété  d'un  citoyen  qui  se 
repose  avec  sécurité  sur  un  contrat  légal.  »  Il  critiquait 
d'ailleurs  assez  sévèrement  la  loi  de  brumaire,  qui  n'avait 
été  créée,  selon  lui,  que  dans  l'intérêt  du  fisc  et  sans  avoir 
de  point  d'appui  dans  les  principes  de  la  matière. 


{{)  Locré,  XIV,  p.  237. 

(1)  Bigot  de  Préaroeneu  partageait  sur  ce  point  les  idées  de  Tronchet  , 
il  flétrit  les  usages  des  pays  de  nantissement  et  de  l'Allemagne.  Consulter 
la  discussion  sur  le  Régime  hypothécaire,  dans  Fenet,  t.  VII,  p.  80, 81,  82  . 
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A  CCS  raisons,  plus  spécieuses  que  fondées,  Treilharrl  op- 
posa que  l'effet  du  système  de  la  publicité  qu'on  admettait 
pour  les  privilèges  et  hypothèques  serait  manqué,  si  on  ne 
le  complétait  pas  par  la  publicité  des  mutations  de  propriété. 
La  chose  la  plus  importante  pour  un  prêteur  sur  hypothè- 
que, c'est  la  certitude  que  le  bien  sur  lequel  il  prête  avec 
garantie  est  encore ,  au  moment  du  prêt,  la  propriété  de  celui 
qui  l'offre  pour  gage;  or,  cette  certitude,  il  ne  l'a  pas  dans 
le  système  de  Tronchet,  l'emprunteur  ayant  pu  se  dessai- 
sir du  bien  par  une  aliénation  secrète,  opposable  au  prê- 
teur sur  hypothèque.  Treilhard  démontrait  à  ce  sujet  que  le 
prêteur  était  bien  plus  digne  de  protection  que  le  second 
acheteur,  qui  lui  pouvait  faire  connaître  son  contrat  et  se 
garantir  ainsi  des  fraudes  de  son  vendeur.  Ces  raisons  étaient 
certainement  péremptoires.  Mais  la  discussion  de  l'article  91 
se  compliqua  de  celle  de  l'article  92  (i)  ;  elle  s'égarait  ainsi, 
fait  fort  bien  remarquer  M.  Troplong  (2),  sur  des  points  se- 
condaires; on  interpréta  ce  nouvel  article,  en  ce  sens  que 
la  transcription  du  contrat  ne  doit  pas  transférer  à  l'ache- 
teur la  propriété,  lorsque  le  vendeur  n'était  pas  proprié- 
taire. Nous  avons  vu  plus  haut,  que  Tronchet  reprochait  à 
l'article  91  de  ne  pas  être  assez  explicite  sur  les  contrats 
passés  avant  la  loi  de  brumaire;  sur  l'avis  du  consul  Cam- 
bacérès ,  les  deux  textes  furent  renvoyés  à  la  section  de 
Législation ,  pour  y  être  modifiés  ;  quand  le  projet  revint  au 
Conseil  d'État,  l'article  91  avait  disparu,  et  il  n'en  fut  dé- 
sormais plus  question. 

171.  Aucun  texte  de  notre  Code  n'exige  donc  formellement 
la  transcription  de  la  vente  pour  la  validité  de  la  mutation  de 
propriété,  à  l'égard  des  tiers;  l'article  91  du  projet,  seul  rela- 
tif à  cette  question ,  n'ayant  pas  passé  dans  le  texte  définitif. 
Mais  ,  malgré  son  silence  ,  ne  faut-il  pas  croire  que  le  Code  a 
entendu  reproduire  les  principes  salutaires  de  la  publicité, 
plutôt  qu'il  n'a  voulu  édicter  une  règle  uniforme  pour  la  mu- 
tation de  la  propriété  foncière  et  mobilière,  et  poser  comme 

(1)  Locré,  XVI,  p.  286,  288,  289. 

(2)  Troplong  :  Vente,  t.  I,  p.  46. 
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principe ,  que  le  simple  consentement  suffirait  dans  tous  les 
cas  pour  transférer  la  propriété?  La  question  était  d'une  im- 
portance pratique  capitale,  elle  se  présenta  dès  les  premières 
années  qui  suivirent  la  promulgation  du  Code  (*). 

472.  Pour  soutenir  que  la  transcription  était  une  condition 
nécessaire  au  transfert  de  propriété  immobilière  à  l'égard  des 
tiers,  on  argumentait  de  ce  fait,  que  le  principe  de  la  publi- 
cité avait  été  reconnu  par  le  Conseil  d'Etat,  et  que  c'était 
seulement  pour  une  simple  modification  de  forme,  que  l'ar- 
ticle 91,  qui  formulait  ce  principe,  avait  été  renvoyé  à  la 
section  de  Législation. 

Nous  avons  vu,  en  effet,  pour  quel  motif,  le  renvoi  fut 
prononcé  sur  Favis  du  consul  Cambacérès;  il  s'agissait  uni- 
quement de  savoir  si  l'article  91  aurait  un  effet  rétroactif 
antérieur  à  la  loi  de  brumaire.  On  trouve  d'ailleurs  dans  le 
Code  certains  articles  qui  prouvent  que  le  législateur  a  bien 
entendu  maintenir  le  système  de  la  publicité ,  c'est  l'article 
939  qui  soumet  à  la  transcription  les  donations  de  biens  suc- 
ceptibles  d'hypothèques  ;  c'est  l'article  2181  qui  exige  la 
transcription  des  contrats  translatifs  de  la  propriété  immobi- 
lière, et  de  droits  réels  immobiliers,  comme  préliminaire  de 
la  purge  des  privilèges  et  hypothèques  qui  les  grèvent  ;  l'ar- 
ticle 2189  dispense,  par  une  exception  évidente  à  une  règle, 
le  donataire  ou  l'acquéreur  qui  conserve  l'immeuble  mis  aux 
enchères,  de  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudication; 
enfin  l'article  2198  semble  bien  reconnaître  aux  créanciers 
de  l'aliénateur,  le  droit  de  s'inscrire  jusqu'à  la  transcription 
de  l'acte  d'aliénation.  On  faisait  remarquer,  en  outre ,  que 
le  système  contraire  met  le  législateur  en  contradiction  fla- 
grante avec  lui-même ,  car  il  lui  fait  dire  que  le  simple  con- 
sentement suffit  pour  le  déplacement  de  la  propriété ,  à 
l'égard  des  tiers,  quand  il  s'agit  des  contrats  à  titre  onéreux, 
alors  que  la  publicité  est  nécessaire  dans  les  actes  à  titre 
gratuit;  on  ajoutait  enfin  que ,  dans  le  silence  du  Code  sur  la 


(1)  Un  arrêt  fut  rendu  sur  cette  question  le  16  octobre  1810.  Devill., 
XII,  1.  244.  Cf.  aussi  d'autres  arrêts  rapportés  dans  Guichard  :  Jurispru- 
dence hypothécaire,  Vo  Transcription. 
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question,  il  fallait  appliquer  les  principes  de  la  loi  de  bru- 
maire sur  la  matière  et  suivre  ainsi  la  publicité  qu'elle 
édictait.  Cette  théorie,  quoique  brillamment  soutenue  par 
quelques  auteurs  ('),  n''a  pas  prévalu  (2);  et,  en  effet,  elle 
n'était  pas  fondée.  Aucun  texte  dans  la  loi  n'exige  la  trans- 
cription pour  opérer  la  mutation  de  propriété  immobilière 
vis-à-vis  des  tiers;  on  invoque  Topinion  du  Conseil  d'État, 
mais  quelle  a  été  au  juste  sa  manière  de  voir  sur  ce  sujet  si 
important?  Il  est  assez  difficile  de  le  préciser  d'après  les  ré- 
sumés de  discussion  qui  nous  sont  parvenus.  A  défaut  de 
base  certaine  dans  les  travaux  préparatoires  du  Code  civil, 
on  va  en  chercher  une  dans  la  loi  de  brumaire;  c'est  oublier 
que  la  loi  du  30  ventôse  an  XII  abroge  formellement  les  lois 
antérieures  dans  les  matières  qui  font  l'objet  du  Code  civil. 
Mais  l'intention,  de  la  part  du  législateur  de  1804,  d'abroger 
la  loi  du  11  brumaire  an  VII,  et  de  renverser  les  principes 
qu'elle  pose ,  résulte  clairement  de  la  suppression  de  l'article 
91  du  projet. 

On  trouve,  il  est  vrai,  épars  dans  le  Code  quelques  articles 
qui  semblent  indiquer  le  maintien  des  principes  de  la  loi  de 
brumaire  et  du  régime  de  la  transcription,  mais  ce  sont  là 
seulement,  comme  l'a  très-bien  fait  remarquer  M.  Demo- 
lombe,  des  vestiges  et  comme  des  débris  de  la  législation 
ancienne,  dont  le  législateur  n'a  pas  complètement  débar- 
rassé le  sol  juridique.  Faut-il  s'en  étonner?  Non,  quand  on 
sait  ce  qu'est  un  principe  de  droit,  et  comment,  une  fois 
posé,  il  rayonne  dans  toutes  les  matières  qui  peuvent  faire 
l'objet  des  transactions  ou  des  contrats;  rétablissement  d'une 
règle  nouvelle  a  des  conséquences  lointaines  que  le  législa- 
teur n'aperçoit  pas  toujours,  et  il  arrive  souvent  qu'il  con- 
serve des  dispositions  incompatibles  avec  le  nouvel  état  de 
chose ,  et  qui  ne  s'expliquent  que  dans  le  système  antérieur 
à  celui  qu'il  a  posé.  Cette  remarque  s'applique  spécialement 

(1)  Cf.  l'article  publié  dans  le  tom.  XII  de  Sirey,  p.  226.  —  Cons. 
Jourdan  :  Thémis,  tom.  V,  p.  481.  —  Bureaux  :  Études  historiques  et  pra- 
tiques sur  le  Code  civil,  n°  27  et  suiv. 

f2)  Pont  :  Privilèges  et  Hypothèques,  n°  2o8. 
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aux  articles  2181  et  2198  qui  parlent  de  la  nécessité  de  la 
transcription  sous  le  Code  civil.  La  transcription  est,  il  est 
vrai,  requise  aussi  en  matière  de  donation  de  biens  suscep- 
tibles d'hypothèques.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  cette 
question  doive  préjuger  en  rien  celle  de  l'application  de  la 
même  formalité  aux  actes  à  titre  onéreux  ;  la  transcription  ne 
repose  pas  exactement  dans  les  deux  cas  sur  les  mêmes  mo- 
tifs :  appliquée  aux  mutations  à  titre  gratuit,  elle  a  une  ori- 
gine spéciale;  elle  prend  sa  source  dans  les  ordonnances  de 
1S37  et  de  1731  (i).  Toutes  ces  raisons  ont  paru  péremptoires 
à  la  grande  majorité  des  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  cette 
question,  et  il  fut  admis  que,  sous  l'empire  du  Code  civil,  le 
simple  consentement  suffit  pour  dessaisir  pleinement  et  à  l'é- 
gard de  tous  un  aliénateur  de  la  propriété  foncière;  l'acqué- 
reur avait  donc,  sous  le  Code  civil,  par  le  seul  fait  de  l'accord 
de  volontés,  une  propriété  opposable  à  tous. 

173.  Cette  règle  nouvelle  et  absolument  contraire  à  tous 
les  antécédents  historiques,  amenait  les  conséquences  sui- 
vantes ,  d'une  très-grande  gravité  au  point  de  vue  du  régime 
hypothécaire.  1°  A  partir  du  contrat,  aucune  hypothèque  ne 
pouvait  plus  être  constituée  sur  l'immeuble  par  le  précédent 
propriétaire,  aucun  privilège  ne  pouvait  plus  le  frapper  de 
son  chef,  et  à  plus  forte  raison  l'inscription  de  ces  hypo- 
thèques ou  de  ces  privilèges  était  de  nul  efîet;  2""  les  hypo- 
thèques valablement  consenties  par  le  précédent  proprié- 
taire avant  le  contrat  et  les  privilèges  qui  frappaient  cet 
immeuble  de  son  chef  ne  pouvaient  plus  être  inscrits  à  partir 
de  la  mutation  de  propriété  opérée  par  le  simple  effet  du 
consentement;  cette  dernière  disposition  était  surtout  re- 
grettable, car  le  créancier  le  plus  diligent  se- trouvait  ainsi 
à  la  merci  de  son  débiteur,  qui  pouvait,  après  lui  avoir 
consenti  une  hypothèque  sur  l'immeuble,  rendre  ce  gage 
complètement  illusoire  en  aliénant  immédiatement  l'immeu- 
ble, avant  que  le  créancier  ait  eu  possibilité  de  requérir 
inscription.  La  sûreté  des  transactions  souffrait  donc  une 
grande  gêne. 

(1)  Demolombe  :  Obligations  en  générai,  I,  n"  442. 
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Les  principes  du  Code  civil  furent  modifiés  par  le  Code 
de  procédure. 
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174.  De  la  règle  nouvelle  posée  par  le  Code  civil,  il  était 
résulté  une  certaine  diminution  dans  les  recettes  du  Trésor, 
au  chapitre  des  droits  d'enregistrement ,  la  transcription , 
n'ayant,  en  effet,  plus  d'utilité  civile,  avait  complètement 
disparu  et  était  tombée  en  désuétude.  La  régie  voulut  parer 
à  ce  déficit  :  elle  ordonna  aux  conservateurs  d'inscrire  les 
hypothèques  jusqu'à  la  transcription  des  actes  d'aliénation; 
mais  c'était  faire  une  entorse  trop  marquée  à  la  législation 
civile,  et  un  avis  du  Conseil  d'État,  du  11  fructidor  an  XIII, 
dut  rappeler  l'administration  fiscale  au  respect  des  principes 
du  Code.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  motifs  qui  avaient  fait  agir 
la  régie,  ne  semblent  pas  avoir  été  étrangers  à  l'innovation 
qui  fut  portée  en  notre  matière  par  l'article  834  du  Code  de 
procédure  civile.  L'article  834  accorda  aux  créanciers  qui, 
ayant  privilège  ou  hypothèque  sur  un  immeuble,  ne  les 
auraient  pas  fait  inscrire  antérieurement  à  l'aliénation  de 
cet  immeuble ,  la  faculté  de  prendre  inscription  postérieu- 
rement à  l'acte  translatif  de  propriété,  mais  au  plus  tard 
dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de  cet  acte  (i). 

175.  Cet  article,  remarquons-le  bien,  n'exigeait  pas  la 
transcription  comme  formalité  nécessaire  à  l'aliénation  de 
la  propriété  foncière  à  l'égard  du  tiers,  cette  mutation  avait 
lieu  erga  omnes  par  le  seul  fait  de  la  vente  _,  mais  il  créait 
un  avantage  pour  les  créanciers  qui  avaient  un  droit  anté- 
rieur à  la  vente ,  celui  de  ne  pas  être  déchus  de  leur  droit 
hic  et  nunc^  par  le  seul  fait  de  la  vente,  comme  sous  le 
Code  civil,  et  de  pouvoir  l'inscrire  jusqu'à  la  transcription 
de  cette  vente  et  même  quinze  jours  par  delà,  c'était,  en 
même  temps  sauvegarder  les  intérêts  des  créanciers  anté- 

(1)  L'exercice  de  cette  faculté  était  soumise  à  cette  condition  :  il  fallait 
qu'il  s'agisse  d'une  aliénation  volontaire  postérieure  au  Code  de  procé- 
dure. 
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rieurs  à  la  vente,  el  créer  une  utilité  à  la  transcription,  qui 
devait  par  conséquent  reparaître  au  grand  profit  des  recettes 
du  Trésor. 

176.  L'article  834  du  Code  de  procédure  était  certainement 
un  progrès  sur  la  législation  du  Gode  civil.  Nous  venons  de 
voir  en  quoi  consistait  surtout  cette  amélioration;  mais  la 
règle  nouvelle  laissait  encore  dans  l'oubli  certains  intérêts 
respectables  qui  demandaient  protection,  il  nous  reste  à 
les  indiquer,  et  à  retracer  le  mouvement  qui  se  fit  peu  à 
peu  vers  la  publicité  et  qui  aboutit,  après  de  trop  longs 
retards,  à  la  loi  de  1855. 

177.  Les  intérêts  que  les  règles  du  Code  civil,  modifiées 
par  l'article  834  du  Code  de  Procédure ,  laissaient  en  souf- 
france étaient  surtout  celui  d'un  second  acheteur,  et  celui 
d'un  prêteur  sur  hypothèque  postérieur  à  la  vente. 

Voici  un  acquéreur  qui  se  rend  adjudicataire  d'un  im- 
meuble; après  avoir  examiné  avec  soin  les  titres  de  son 
auteur,  après  être  remonté,  pour  plus  de  sûreté,  à  la  pres- 
cription trentenaire,  pour  s'assurer  que  son  auteur  a  acquis 
la  propriété  de  l'immeuble  qu'il  achète,  il  purge  et  paye 
son  prix.  Il  se  croit  désormais  propriétaire  légitime  de  l'im- 
meuble ,  et  à  l'abri  de  toute  contestation  ;  mais  il  peut  n'être 
que  la  victime  d'une  illusion  ;  son  vendeur,  dont  les  titres 
étaient  parfaitement  en  règle,  peut  s'être  dessaisi  de  la  pro- 
priété de  l'immeuble  avant  le  contrat  qui  fait  le  titre  de 
notre  acheteur.  La  première  vente,  toute  inconnue  qu'elle 
est  au  second  acheteur,  n'en  n'est  pas  moins  valable,  elle  a 
opéré  le  transport  de  la  propriété  par  elle-même.  Le  second 
acheteur  n'a  rien  acquis ,  parce  que  le  vendeur  n'avait  plus 
rien  à  transmettre,  et  il  ne  lui  reste  que  l'espoir  souvent 
illusoire  d'un  recours  en  garantie  contre  son  auteur. 

Le  prêteur  sur  hypothèque  peut  se  trouver  dans  la  même 
situation.  Voici  un  homme  qui,  ne  se  confiant  pas  dans  la 
solvabilité  personnelle  de  quelqu'un  qui  lui  demande  de  l'ar- 
gent, et  ne  se  contentant  pas  du  gage  général,  que  l'article 
2092  donne  au  créancier  sur  les  biens  de  son  débiteur, 
exige  pour  son  prêt  une  garantie  réelle  sur  un  immeuble; 
avant  de  verser  les  fonds ,  il  examine  avec  soin  les  titres  de 
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son  emprunteur  et  suit  avec  attention  l'origine  de  la  pro- 
priété, ainsi  que  Ta  fait  l'acquéreur  dont  nous  venons  de 
parler;  ces  précautions  prises,  il  verse  la  somme  promise 
après  avoir  inscrit  son  hypothèque;  il  est  loin  d'avoir  la  cer- 
titude de  son  remboursement  à  toute  éventualité.  Car  rien 
ne  l'assure  que  son  débiteur  ne  s'est  pas  dessaisi  de  la  pro- 
priété de  cet  immeuble  par  un  acte  clandestin  et  sous-seing 
privé,  l'inscription  de  même  que  l'hypothèque  a,  dans  ce 
cas,  frappé  dans  le  vide;  l'immeuble,  dans  lequel  le  créan- 
cier avait  mis  toute  sa  confiance,  étant  valablement  sorti 
du  patrimoine  du  débiteur. 

178.  Les  inconvénients  graves  du  Code,  éclataient  fré- 
quemment devant  les  tribunaux,  sans  que  les  magistrats 
pussent  y  porter  remède;  mais  ils  allaient  faire  naître  un 
courant  d'idées  dont  une  réforme  devait  tôt  ou  tard  sortir. 
En  1827,  Casimir  Périer  ouvrait  spontanément  un  concours, 
qui  avait  pour  but  de  récompenser  le  meilleur  travail  sur  la 
réform  e  hypothécaire  ;  la  question  donnait  lieu  à  des  études 
intéressantes  des  publicistes  et  des  jurisconsultes.  M.  Jour- 
dan  attaquait  vivement  le  Code  dans  la  Thémis,  et  généra- 
lisait même  à  grand  tort  ses  critiques,  plutôt  que  de  les 
borner  au  régime  hypothécaire  (i).  M.  Hennequin  le  défen- 
dait mollement  sans  pouvoir  le  justifier  (2).  Enfin ,  quand 
M.  Troplong  publia,  en  1835,  sa  première  édition  des  pri- 
vilèges et  hijpothèques ,  il  lui  porta  un  coup  dont  il  ne 
devait  plus  se  relever.  Après  avoir  exposé,  dans  sa  préface, 
les  inconvénients  de  l'occultanéité  de  la  propriété ,  et  montré 
que  les  défenseurs  du  Code  et  ses  adversaires  ont  exagéré 
leurs  louanges  et  leurs  critiques,  il  conclut  à  une  réforme 
dont  la  base  principale  devra  être  la  publicité  des  actes 
d'aliénation  telle  qu'elle  était  établie  par  la  loi  de  brumaire  ; 
Klimrath  était  également  de  cet  avis  (3). 

179.  La  publicité  des  mutations  de  propriété  réclamée  en 
France  par  tous  les  hommes  de  talent,  était  déjà  reconnue 

(i)  Thémis  y  t.  V,  pp.  228,  48i  ;  t.  VI,  p.  193. 

(2)  Thémis,  t.  IV,  p.  352  et  suiv. 

(3)  Cf.  VEssai  sur  l'étude  historique  du  Droit. 
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à  Tépoque  où  ocrivaiL  M.  Ti'0[)loiig  par  plusieurs  législations 
étrangères;  la  Prusse  ci  TAutricho  le  pratiquaient  depuis 
longtemps;  la  Hollande  venait  de  rétablir (i),  ces  différentes 
législations  étaient  autant  d'exemples  que  la  France  devait 
suivre.  Les  réclamations  unanimes  des  jurisconsultes  étaient 
un  stimulant  pour  le  Gouvernement;  en  1841,  il  résolut  de 
préparer  la  réforme.  La  réforme  qu'avait  alors  en  vue  le 
Gouvernement,  était  générale.  Mais  avant  de  la  formuler, 
le  garde -des -sceaux  voulut  prendre  l'avis  de  toutes  les 
Cours  et  des  Facultés  de  Droit  du  royaume ,  il  leur  adressa, 
à  cette  fin ,  une  circulaire  les  invitant  à  donner  leur  senti- 
ment sur  les  améliorations  dont  le  Code  civil  leur  paraissait 
susceptible.  Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  les  détails  de 
cette  vaste  enquête.  Un  point  sur  lequel  toutes  les  opinions 
se  sont  rencontrées ,  c'est  la  nécessité  du  rétablissement  plus 
ou  moins  complet  du  régime  de  la  loi  de  brumaire ,  c'est-à- 
dire  de  la  publicité  de  l'aliénation  à  titre  onéreux  de  la  pro- 
priété foncière,  que  cette  publicité  dût  être  obtenue  par  la 
simple  inscription  de  l'acte  ou  qu'elle  résultât  de  la  trans- 
cription en  entier  sur  les  registres  publics  (2).  Les  Cours  de 
Bordeaux  et  de  Toulouse ,  avec  la  moitié  des  membres  de  la 
cour  de  Besançon ,  furent  cependant  d'avis  de  s'en  tenir  aux 
principes  du  Code  Napoléon.  Malheureusement  il  se  passera 
encore  une  longue  période  de  temps ,  avant  que  les  principes 
de  publicité ,  dont  l'utilité  était  ainsi  presque  unanimement 
proclamée,  deviennent  une  règle  pratique,  en  passant  dans 
un  texte  de  loi.  Les  complications  du  travail  et  les  événe- 

(i)  Ne  pouvant  nommer  ici  tous  les  États  qui  reconnaissaient  déjà  ce 
principe  à  cette  époque,  nous  renvoyons  au  livre  de  M.  de  Saint-Joseph  : 
Concordance  entre  les  lois  hypothécaires  françaises  et  étrangères,  notam- 
ment à  la  1^  partie,  p.  37  et  171 . 

(2)  La  Faculté  de  Droit  de  Paris  tenait  pour  la  publicité  résultant  de 
l'inscription  :  ce  qui  la  décidait  surtout  dans  ce  choix ,  c'était  le  désir 
d'unifier  les  procédés  de  publicité.  Cette  idée  est  développée  par  M.  Va- 
lette, dans  son  rapport.  Outre  ce  motif,  le  rapporteur  indique  encore  des 
raisons  de  célérité  et  d'économie.  Voyez  le  rapport  fait  au  nom  de  la 
Facultéde  Paris  par  M.  Valette,  dans  les  Mélanges  de  Droit,  de  Juris- 
prudence et  de  Législation,  recueilUs  par  MM.  Hérold  et  Lyon-Caen, 
t.  II,  p.  225. 
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ments  politiques  vont  retarder  de  plus  de  dix  ans  la  réalisa- 
lion  du  vœu  de  tous. 

180.  Lorsque  les  résultats  de  cette  vaste  enquête  furent 
recueillis  et  centralisés ,  on  nomma  une  commission  chargée 
d'examiner  les  documents  et  de  préparer  les  éléments  de  la 
réforme;  elle  n'avait  pas  encore  achevé  son  travail  lors- 
qu'éclata  la  Révolution  de  1848.  Les  projets  de  réforme  sus- 
pendus un  moment  furent  repris  cependant  l'année  suivante. 
Le  Président  de  la  République,  par  une  décision  du  8  juin 
1849,  approuva  la  formation  d'une  commission  extra-par- 
lementaire qui  devait  reprendre  et  terminer  l'œuvre  de  la 
première.  Cette  commission  se  montra  à  son  tour  favorable 
au  rétablissement  de  la  publicité,  et  les  conclusions  du  rap- 
port de  M.  Persil,  le  plus  considérable  de  ses  membres, 
passèrent  dans  le  projet  de  loi  qui  fut  présenté  au  Conseil 
d'État  le  27  décembre  1849.  Le  Conseil  d'État  ne  s'était  pas 
encore  prononcé  sur  la  question,  lorsque  le  Ministre  de  la 
justice,  le  4  avril  18o0,  déposa  de  son  côté  un  projet  de  loi 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale  :  cet  empressement 
à  saisir  le  Pouvoir  législatif,  montre  bien  quel  était  alors  le 
désir  dans  lequel  on  se  trouvait  de  voir  enfin  résoudre  un 
problème  trop  longtemps  différé.  Cette  tentative,  cependant, 
ne  devait  pas  encore  aboutir;  après  l'examen  du  projet  par 
une  commission  spéciale  qui  nomma  pour  rapporteur  M.  de 
Vatimesnil,  la  discussion  commença  en  séance  publique  le 
28  juin  1851  ;  on  sait  que  sous  l'empire  de  la  Constitution 
de  1848  toute  loi,  pour  être  adoptée,  devait  passer  par  trois 
lectures  ;  cette  règle  fut  la  cause  du  second  avortement  des 
projets  de  réforme  hypothécaire.  La  loi  avait  déjà  franchi 
les  deux  premières  lectures ,  la  troisième  était  même  com- 
mencée, lorsque,  sur  la  demande  d'un  membre  de  l'Assem- 
blée, la  suite  en  fut  ajournée,  c'était  là  le  coup  fatal.  La  dis- 
cussion ne  put  être  reprise  avant  les  événements  du  2  dé- 
cembre qui  mirent  fin  aux  pouvoirs  politiques  de  l'Assem- 
blée et  emportèrent  le  projet  de  loi. 

181.  Toutefois  le  mouvement  était  donné,  les  besoins  du 
crédit  public  étaient  plus  pressants  que  jamais,  et  la  réforme 
qui  n'avait  été  retardée  que  par  des  motifs  politiques  ne 
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pouvait,  les  ùvénemenls  devenant  plus  stables,  larder  à  se 
réaliser.  Elle  le  fut  dans  la  loi  du  23  mars  1855.  Le  décret 
du  28  février  1852  entra  le  premier  dans  la  voie  des  inno- 
vations en  posant,  au  profit  de  la  société  du  Crédit  foncier, 
une  législation  spéciale  que  devait  compléter  la  loi  du 
10  juin  1853;  il  fallait  protéger  cette  société  naissante  sur 
laquelle  on  fondait  de  grandes  espérances  et  faire  exception 
en  sa  faveur  aux  principes  du  Code  civil  qui  pouvaient  en- 
traver son  fonctionnement. 

182.  La  loi  générale  sur  la  transcription  hypothécaire  ne 
pouvait  désormais  se  faire  longtemps  attendre.  Une  grande 
différence  sépare  les  études  qui  suivirent  les  événements  de 
1851  de  celles  qui  les  avaient  précédés.  Les  premières  em- 
brassaient toute  la  matière  des  hypothèques,  les  secondes 
sont  plus  spéciales ,  elles  ne  touchent  que  très-peu  aux 
règles  du  Code  sur  lesquelles  les  discussions  avaient  été  les 
plus  vives  lors  du  projet  de  réforme  hypothécaire,  elles  se 
fixent  et  se  précisent  au  point  le  plus  important  de  la  réforme, 
à  l'établissement  du  principe  général  de  la  publicité  dans  la 
mutation;  sur  ce  point  tous  les  auteurs  étaient  d'accord. 
Elles  respectent,  sauf  de  rares  exceptions,  les  théories  fon- 
damentales du  Code  en  matière  hypothécaire,  c'est  là  leur 
caractère  dominant.  «  Il  ne  s'agit  pas,  disait  M.  Siiin  dans 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  nouvelle ,  de  porter  sur  le  Code 
Napoléon  une  main  sacrilège,  ses  dispositions  resteront  in- 
tactes, son  économie  entière,  nous  ne  vous  présentons  que 
des  dispositions  pour  ainsi  dire  additionnelles,  choisies  parmi 
celles  qui  n'ont  rencontré  aucune  opposition,  destinées  à 
combler  des  lacunes  et  à  parer  à  des  dangers  universellement 
reconnus;  compléter  ce  n'est  pas  détruire.  )> 

183.  Cet  exposé  des  motifs  fut  présenté  au  Corps  législatif 
par  M.  Suin,  le  11  mai  1853.  Une  commission  fut  aussitôt 
nommée  pour  l'examen  du  projet,  elle  termina  son  travail 
dans  l'année,  et  le  31  mai  de  l'année  suivante  M.  de  Bel- 
leyme  faisait  la  lecture  de  son  rapport.  La  discussion  s'ou- 
vrit au  mois  de  janvier  1855  et  le  23  mars  la  loi  nouvelle 
était  promulguée.  L'exposé  des  motifs  et  le  rapport  de 
M.  de  Belleyme  sont  les  monuments  les  plus  importants  des 
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travaux  préparatoires.  Nous  aurons  souvent  l'occasion  d'en 
parler  dans  le  courant  de  ce  travail  :  c'est  uniquement  de  la 
Joi  du  23  mars  18oo  dont  nous  allons  maintenant  nous  occu- 
per, après  ce  trop  long  mais  nécessaire  exposé  historique. 


II. 

LOI   DU    23  MARS   1855 


184.  La  loi  du  23  mars  1855  organise  la  publicité  des 
actes  entre-vifs  et  à  titre  onéreux;  les  dispositions  qui  rè- 
glent celle  des  actes  à  titre  gratuit  se  trouvent  dans  le 
Code  civil ,  que  la  loi  nouvelle  complète  mais  ne  modifie 
pas  ;  quant  aux  actes  de  dernière  volonté  et  aux  successions  , 
on  a  longuement  indiqué  dans  les  travaux  préparatoires  les 
motifs  graves  qui  les  avaient  fait  dispenser  de  la  publicité  (i). 
La  loi  s'applique  d'ailleurs  aux  actes  translatifs  de  propriété 
immobilière  ou  de  droits  susceptibles  d'hypothèques,  aux 
actes  constitutifs  d'antichrèse,  de  servitude,  d'usage,  d'habi- 
tation, aux  baux  de  plus  de  dix-huit  ans,  aux  quittances  ou 
cessions  d'une  somme  équivalente  à  trois  années  de  loyers 
ou  fermages  non  échus,  et  enfin  aux  jugements  qui  ont  un 
caractère  translatif  ou  déclarent  l'existence  d'une  convention 
verbale  de  la  même  nature. 

185.  Fidèle  au  plan  que  nous  avons  tracé,  nous  ne  nous 
occuperons  que  des  dispositions  de  la  loi  de  1855  qui  ont 
trait  aux  transmissions  volontaires  et  à  titre  onéreux  de  la 
propriété  foncière.  Nous  supposerons  toujours  aussi  que  le 
prix  de  la  cession  a  été  payé,  comme  nous  l'avons  fait  en 

(i)  Voir  surtout  le  rapport  de  M.  de  Belleyme  au  Corps  législatif. 
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Droit  romain;  il  n'entre  pas,  en  effet,  dans  l'objet  de  cette 
étude,  de  traiter  les  questions  si  délicates  relatives  au  privi- 
lège du  vendeur. 

186.  L  idée-mère  de  la  loi  de  1855  est  d'introduire  une  dis- 
tinction entre  les  conditions  nécessaires  au  transfert  de  la 
propriété  entre  les  parties  et  celles  qui  sont  exigées  pour  que 
cet  effet  soit  produit  vis-à-vis  des  tiers  qui  traitent  avec  le 
vendeur.  Le  simple  consentement  suffit  dans  le  premier  cas, 
il  faut  dans  le  second  une  formalité  extérieure ,  la  transcrip- 
tion de  l'acte  d'aliénation. 

Nous  indiquerons  les  actes  qui  sont  soumis  à  la  transcrip- 
tion ,  et  les  effets  de  l'accomplissement  de  cette  formalité. 
Cette  étude  formera  deux  chapitres  qui  correspondront  à 
l'article  1,  §  1,  et  à  l'article  3  de  la  loi  nouvelle  considérés 
dans  leur  application  à  la  propriété  foncière  (0. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  actes  volontaires,  translatifs  de  la  propriété 
foncière  soumis  à  la  transcription. 

187.  L'article  1  de  la  loi  de  1855  porte  :  «  Sont  transcrits 
au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  de  biens  :  1°  tout 
acte  entre- vifs,  translatif  de  propriété  immobilière  ou  de 
droits  réels  susceptibles  d'hypothèques » 

Laissons  de  côté  ce  qui  a  rapport  à  la  transmission  des 

(i)  Pour  ce  qui  concerne  les  formes  de  la  transcription,  la  publicité  des 
registres  et  la  responsabilité  des  conservateurs,  nous  nous  contenterons 
de  renvoyer  aux  ouvrages  de  MM  Flandin  et  Verdier,  et  surtout  à  celui 
de  M.  Mourlon,  où  se  trouve  décrit  d'une  façon  lumineuse  le  mécanisme 
de  la  publicité.  Ces  règles,  antérieures  pour  la  plupart  à  la  loi  de  d855, 
sont  loin  de  présenter  un  intérêt  juridique  et  doctrinal  aussi  grand  que 
celles  à  l'étude  desquelles  nous  voulons  spécialement  nous  attacher;  qu'il 
nous  suffise  de  dire  ici  que  la  transcription  est  la  copie  littérale  de  l'acte 
sur  le  registre  public,  et  que  les  actes  sous  seing  privé  sont  admis  à 
cette  formalité  aussi  bien  que  les  actes  authentiques. 

T.  12 
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droits  susceptibles  d'hypothèques  pour  ne  nous  occuper  que 
des  mutations  de  la  pleine  propriété.  Les  actes  les  plus  im- 
portants qui  servent  à  réaliser  la  transmission  de  propriété 
par  acte  volontaire  sont  :  1°  la  vente;  2°  l'échange  et  la  da- 
tion en  paiement;  3°  les  remplois;  i"  les  sociétés  et  les  con- 
trats de  mariage. 

L'étude  de  chacun  de  ces  contrats  formera  Tobjet  d'une 
section  spéciale. 


SECTION    PREMIERE. 
De  la  vente. 

188.  La  vente  est  le  principal  et  le  plus  usité  des  contrats  ; 
c'est,  dit  Flandin  (i),  celui  en  vue  duquel  la  transcription  a 
été  établie ,  il  doit  donc  occuper  la  première  place.  Nous 
traiterons  successivement,  de  la  vente  pure  et  simple,  des 
promesses  de  vente,  de  la  vente  verbale  et  dont  le  titre  est 
imparfait,  de  la  vente  à  terme  et  conditionnelle,  de  la  vente 
à  l'arbitrage  d'un  tiers  ,  de  la  vente  alternative  ,  de  la  vente 
nulle  ou  annulable,  de  la  vente  par  mandataire  et  gérant,  de 
la  vente  avec  déclaration  de  command.  Nous  exposerons 
ainsi  à  propos  de  la  vente  les  principes  généraux  du  droit  qui 
peuvent  s'appliquer  à  tous  les  contrats ,  et  sur  lesquels  nous 
n'aurons  plus  à  revenir. 

§    I.    DE   LA.   VENTE    PURE   ET    SIMPLE. 

189.  La  vente,  quand  il  s'agit  d'immeubles,  opère  le  plus 
souvent  par  elle-même  le  transfert  de  propriété  entre  les 
parties,  car  elle  porte  presque  toujours  sur  une  res  certa. 
Dans  cette  hypothèse,  l'acheteur  propriétaire  de  la  chose, 
vis-à-vis  du  vendeur,  du  jour  même  de  la  vente,  ne  sera 
investi  de  la  propriété  à  l'égard  des  tiers  que  du  jour  de  la 
transcription;  s'il  s'agissait  d'une  vente  d'un  immeuble  non 

{\)  Flandin  :  De  la  transcription  ,  t.  I,  p.  43,  n°  58. 
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actuellement  déterminé  quant  à  sa  situation,  l'acte  de  vente 
ne  transférerait  pas  par  lui-même  la  propriété  à  l'acheteur, 
il  faudrait  pour  cela  que  la  livraison  fût  faite,  mais  notre 
seconde  règle  ne  serait  en  rien  modifiée,  l'acheteur  ne  se- 
rait investi  de  la  propriété  à  l'égard  du  tiers  môme  après 
la  livraison  que  du  jour  de  la  transcription  de  son  acte  (i). 

Les  règles  sur  la  transmission  appliquée  à  la  vente  d'im- 
meuble pure  et  simple  n'offrent  pas,  on  le  voit,  de  graves 
difficultés;  il  est  toujours  facile  de  voir  quand  la  transmis- 
sion de  propriété  opérée  entre  les  parties ,  n'attend  plus  que 
le  secours  de  la  transcription  pour  produire  son  effet  vis- 
à-vis  des  tiers  ;  il  en  est  tout  autrement  quand  il  s'agit  des 
conventions  qu'on  comprend  sous  le  nom  général  de  'pro- 
messes de  vente, 

§   II.    DES   PROMESSES   DE   VENTE. 

190,  Les  promesses  de  vente  sont-elles  translatives^ de  pro- 
priété? Quand  cette  mutation  a-t-elle  lieu,  et  par  conséquent, 
à  quel  moment  les  parties  ont-elles  intérêt  à  faire  transcrire, 
pour  que  l'effet  soit  produit  dans  toute  sa  plénitude?  Toutes 
ces  questions  sont  délicates;  pour  plus  de  simplicité,  nous 
supposerons  toujours  que  les  promesses  de  vente  portent 
sur  un  immeuble  déterminé. 

Et  d'abord,  qu'est-ce  qu'une  promesse  de  vente?  Il  faut 
distinguer  avec  soin  la  promesse  de  vente  de  la  simple  poUi- 
citation;  la  pollicitation  est  la  promesse  de  vente  non  ac- 
ceptée par  l'autre  partie;  ce  n'est  pas  un  contrat,  car  il  n'y 
a  pas  accord  de  deux  volontés  ;  celui  qui  a  promis  de  vendre 
peut  refuser  de  tenir  parole,  sans  que  celui  qui  a  reçu  la 

(1)  La  vente  qui  porte  sur  une  part  indivise  dans  un  immeuble  et  dans 
laquelle  l'acheteur  est  un  étranger,  celle  qui,  dans  les  mêmes  conditions, 
a  pour  objet  un  ensemble  de  biens  dans  lequel  sont  compris  des  immeu 
blés,  sont  soumises,  aussi  bien  que  la  vente  d'un  objet  déterminé,  à  la 
formalité  de  la  transcription  :  Verdier ,  1 ,  89  et  00  II  en  est  de  même 
dans  l'opinion  de  la  Jurisprudence,  de  la  vente  consentie  au  profit  de  l'un 
des  co-propriétaires ,  si  cette  vente  n'a  pas  pour  effet  de  faire  cesser  l'in- 
division erqa  omnes.  Verdier,  n*^"  9i  et  92. 
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j)i'uiuuss(3  ait  aucun  recours  contre  Jui ,  par  un  moyen  de 
droit;  puisqu'il  n'y  a  pas  contrat,  il  ne  peut  être  question 
du  transfert  de  propriété. 

La  promesse  de  vente  est  un  accord  de  deux  parties ,  une 
convention,  un  contrat  :  c'est  l'offre  de  vendre  acceptée. 
Il  y  a  deux  espèces  de  promesses  de  vente  parfaitement  dis- 
tinctes l'une  de  l'autre,  la  promesse  synallagmatique  de 
vendre  et  la  promesse  unilatérale;  dans  la  première,  les  deux 
parties  se  font  promesse  réciproque,  l'une  de  vendre  l'autre 
d'acheter;  dans  la  seconde,  une  partie  offre  de  vendre, 
l'autre  prend  acte  de  cette  promesse,  l'accepte,  mais  ne 
s'engage  nullement  à  acheter. 

191.  Les  promesses  de  vente,  si  elles  étaient  régies  par 
les  principes  généraux  du  droit,  ne  présenteraient  pas  de  dif- 
ficultés ;  en  effet ,  la  promesse  de  faire  un  contrat  se  dis- 
Lingue  nettement  de  ce  contrat;  cette  promesse  est  parfai- 
tement valable  dans  un  droit  qui  reconnaît  force  obligatoire 
à  l'accord  de  volonté,  il  en  découle  une  obligation  de  faire, 
qui,  dans  le  cas  de  refus  par  la  partie  obligée  d'exécution 
volontaire,  se  résoudrait  en  une  exécution  forcée  et  en  des 
dommages-intérêts.  Mais  dans  aucun  cas  il  ne  serait  ques- 
tion de  transmission  immédiate  de  propriété  avec  toutes  ses 
conséquences. 

Mais  le  Code  s'est  occupé  spécialement  de  la  promesse 
le  vente,  et  dans  l'article  1389  il  nous  dit  :  «  Promesse  de 
vente  vaut  vente ,  »  c'est  dans  ce  texte  que  gît  toute  la  dif- 
îculté.  Si,  en  effet,  promesse  de  vente  vaut  vente,  elle  pro- 
duira lorsqu'elle  portera,  ce  que  nous  avons  supposé,  sur 
an  immeuble  déterminé,  transfert  immédiat  de  propriété 
comme  la  vente  elle-même,  e  celui  qui  aura  reçu  cette 
promesse  aura  dès  maintenant  grand  intérêt  à  faire  trans- 
crire pour  dessaisir  erga  omnes  celui  qui  l'a  faite. 

Mais  le  sens  de  cette  phrase  :  «  Promesse  de  vente  vaut 
vente  »  est  loin  d'être  aussi  clair  qu'il  paraît  au  premier 
abord ,  et  nous  devons  nous  arrêter  un  instant  sur  les  diffi- 
cultés qu'elle  a  présentées  ,  et  les  différentes  interprétations 
qui  en  ont  été  données. 

192.  On  discute  d'abord  sur  le  point  de  savoir  si  l'article 
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1589  s'applique  aux  promesses  unilaiérales  ou  seulement 
aux  promesses  synallagmaliques  de  vente.  La  seconde  so- 
lution nous  paraît  de  beaucoup  la  plus  rationnelle.  Le  texte 
de  l'article  1589  parle  de  consentement  réciproque  sur  la 
chose  et  sur  le  prix,  or  cette  réciprocité  suppose  évidem- 
ment la  promesse  synallagmatique,  de  plus  l'article  1590 
dit  que,  dans  la  promesse  de  vente  suivie  d'arrhes,  chacune 
des  parties  peut  se  départir  de  sa  promesse,  celui  qui  a 
donné  les  arrhes,  en  les  perdant,  et  celui  qui  les  a  reçues, 
en  restituant  le  double;  or,  si  celui  qui  a  reçu  la  promesse 
de  vente  ne  peut  se  dédire  qu'en  souffrant  un  dommage, 
c'est  donc  qu'il  était  lié  par  cette  promesse;  c'est,  en  un 
mot,  qu'il  s'agit  de  la  promesse  synallagmatique,  mais  l'ar- 
ticle 1590  est  en  connexité  évidente  avec  l'article  1589  (0. 

193.  Voyons  donc  quel  est  le  sens  exact  de  ces  mots  : 
«  Promesse  de  vente  vaut  vente,  »  restreints  dans  leur  ap- 
plication, comme  ils  doivent  l'être,  aux  promesses  synal- 
lagmatiques  de  vente. 

194.  D'après  un  premier  système ,  déjà  enseigné  par  Toui- 
ller (2),  et  repris  depuis  par  MM.  Troplong  et  Marcadé  (3), 
la  maxime  que  la  promesse  de  vente  vaut  vente  lorsqu'il  y 
a  consentement  réciproque  sur  la  chose  et  sur  le  prix ,  ne 
signifie  pas  que  la  promesse  de  vente  constitue,  hic  etnunc, 
une  vente  et  opère  translation  immédiate  de  propriété;  il 
faut  l'entendre  ainsi  :  la  promesse  de  vente,  lorsqu'il  y  a 
consentement  réciproque  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  vaut 
vente ,  en  ce  sens  qu'en  cas  de  refus  par  l'une  des  parties 
d'exécuter  son  engagement,  c'est-à-dire  de  vendre  ou  d'a- 
cheter, l'autre  a  droit  d'obtenir  non-seulement  des  dom- 
mages-intérêts contre  elle,  mais  un  jugement  qui  enjoindra 
à  la  partie  récalcitrante  d'avoir  à  exécuter  la  vente  dans 
un  certain  délai,  après  lequel  la  vente,  à  défaut  d'exécu- 
tion volontaire,  sera  réputée  conclue.  Dans  Fancien  Droit, 

(1)  Voir  l'opinion  contraire  développée  par  M.  Larombière,  Obligations, 
sous  l'article  H 38,  §  13. 

(2)  Tome  IX,  n°  92. 

(3)  Troplong  :  Transcription ,  n°  '61 ,  Vente,  I,  n°  130;  Marcadé,  sous 
rail.  io89;  cf.  aussi  Verdier  :  Transcription,  I,  n^»  48  et  49,  Paris,  1881. 
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les  auteurs  élaieiil  très-divisés  sur  les  effets  à  donner  aux 
promesses  de  vente  synallagmaliques,  les  uns  n'y  voyaient 
qu'un  contrat  innommé  ne  donnant  naissance  qu'à  des  obli- 
gations de  faire,  lesquelles,  en  cas  d'inexécution  des  par- 
ties, se  résolvaient  en  dommages-intérêts;  les  autres  pré- 
tendaient que  la  partie  qui  voulait  parfaire  le  contrat  pro- 
mis pouvaient  y  arriver  par  l'intervention  de  justice  (i).  Or, 
le  Code  n'a  voulu  dans  l'article  1589  que  faire  cesser  la 
controverse  qui  existait  dans  l'ancien  Droit,  et  ce  qui  montre 
bien  que  c'est  là  son  intention,  c'est  qu'il  a  reproduit  exac- 
tement la  formule  généralement  employée  dans  l'ancien 
Droit  par  ceux  qui  tenaient  pour  le  second  système,  et 
notamment  par  Perrière,  qui  disant  «  Promesse  de  vente 
vaut  vente,  »  lui  donnait  le  sens  qui  a  été  indiqué  plus 
haut  (2).  Sans  doute,  ajoute  TouUier,  on  ne  s'est  pas  aperçu 
que,  sous  le  nouveau  Code,  il  y  avait  une  grande  diffé- 
rence avec  la  vente  de  l'ancien  Droit,  puisqu'aujourd'hui 
le  transfert  de  propriété  s'opère  par  le  simple  consente- 
ment; mais  ce  nouveau  principe  ne  doit  pas  réagir  dans 
notre  controverse  ;  d'ailleurs  rien  de  plus  rationnel  que 
cette  théorie  et  de  plus  conforme  à  l'intention  des  parties  : 
les  parties  n'ont  pas  voulu  vendre  dès  à  présent  ;  mais  seu- 
lement prendre  l'engagement  de  vendre  et  d'acheter  à  une 
époque  postérieure,  le  système  qui  consiste  à  dire  que  la 
promesse  de  vente  vaut  vente  en  ce  sens  qu'elle  transfert 
hic  et  nunc  la  propriété,  va  directement  contre  cette  inten- 
tion, car  il  crée  une  vente  actuelle,  présente,  là  où  les 
contractants  n'ont  voulu  qu'une  vente  future ,  postérieure. 
195.  Ce  système  fut  déjà  combattu  par  Duranton  (3).  Mour- 
lon(*)  l'attaque  de  son  côté  avec  beaucoup  de  véhémence,  et 
il  interprète  la  maxime  «  Promesse  de  vente  vaut  vente  » 
comme  le  fait  Duranton.  «  Il  y  a  un  défaut  dont  il  faut  se 
garder,  dit-il,  dans  l'interprétation  du  Code,  c'est  de  vouloir 

{{)  Cf.  sur  ce  point  Henrys,  liv.  IV,  ch.  vi,  question  40. 

(2)  Perrière  :  Dictionnaire  de  Droit.  V°  Promesses  de  vente. 

(3)  Duranton ,  t.  XVI,  n°  51. 

(4)  Mourlon  :  Transcription ,  t.  I,  n°  31. 
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l'expliquer  uniquement  par  les  données  de  l'histoire;  le  Code 
n'a  pas  toujours  vécu  d'emprunts,  ce  n'est  pas  une  simple 
compilation  des  théories  juridiques  précédemment  admises, 
il  a,  en  beaucoup  de  points,  une  originalité  propre  et  de  pro- 
fondes innovations.  «  Or,  ces  différences  si  notables  entre  le 
Code  civil  et  le  droit  qui  Ta  précédé,  sont  surtout  remar- 
quables en  matière  de  vente;  dans  l'ancien  Droit,  la  vente 
était  seulement  créatrice  d'obligation,  la  propriété  de  la 
chose  n'était  transmise  qu'après  la  tradition  et  le  paiement  du 
prix;  sous  le  Code,  au  contraire,  la  vente  est  quelquefois 
génératrice  de  droits  réels,  elle  déplace  le  dominium  par  le 
seul  effet  de  l'échange  des  consentements,  le  Code  a  sans 
doute,  dans  l'article  1582,  oublié  cette  innovation  considéra- 
ble, puisqu'il  semble  dire  que  la  vente  n'est  jamais  que  créa- 
trice d'obligations ,  mais  personne  ne  s'y  est  trompé.  S'il  en 
est  ainsi  de  la  vente  elle-même,  il  faut  également  reconnaître 
que  les  promesses  de  vente,  qui,  dans  l'origine,  équivalaient  à 
l'ancienne  vente,  c'est-à-dire  à  une  convention  purement 
créatrice  d'obligations,  équivalent  aujourd'hui  à  la  vente  telle 
qu'elle  est  réglée  par  le  Code  Napoléon,  c'est-à-dire  à  une 
convention  translative  de  propriété.  «  Décider  le  contraire, 
c'est  passer,  dit  Mourlon ,  sans  le  voir,  par  dessus  l'article 
1583  de  notre  Code,  et  prendre  pour  base  de  ces  décisions 
une  législation  qui  n'est  plus.  »  D'ailleurs,  le  texte  de  l'article 
1589  est  tellement  explicite,  qu'il  est  difficile  de  l'entendre 
autrement,  si  l'on  n'a  pas  une  idée  préconçue;  mais  les  tra- 
vaux préparatoires  prouvent  encore  que  l'intention  des  légis- 
lateurs a  été  de  faire  de  la  promesse  de  vente  une  véritable 
vente.  Les  rédacteurs  du  Code  ont  plusieurs  fois  répété  que 
la  promesse  de  vente  a  toute  la  force  d'une  vente,  qu'elle  en 
produit  tous  les  effets,  qu'en  un  mot  sous  une  dénomination 
différente ,  c'est  une  vraie  vente  (0.  Or,  comment  admettre 
qu'ils  soient  revenus  si  souvent  sur  cette  idée  quand  dans 
leur  esprit,  la  promesse  de  vente  était  le  contraire  à  l'opposé 
de  la  vente?  Comment  même  pourrait-on  croire  que  cette  diffé- 
rence ne  soit  pas  indiquée  par  un  mot  que  résolve  Ténigme? 

{{)  Fenet,  t.  XIV,  p.  153,  lo9. 
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Mais ,  doit-on  s'étonner  que  les  auteurs  du  Code  aient 
voulu  assimiler  ainsi  pleinement  la  promesse  de  vente  et  la 
vente?  Non,  à  coup  sûr,  les  législateurs  ont  pensé,  avec 
raison,  que  du  moment  qu'il  élait  admis  que  la  vente  pro- 
mise devait  être  tenue  pour  conclue,  quand  un  des  contrac- 
tants ne  voulait  pas  tenir  sa  promesse,  il  était  bon  de  le 
déclarer  de  piano  et  à  l'origine,  plutôt  que  de  mettre  le 
créancier  dans  la  nécessité  de  recourir  à  un  jugement  pour 
faire  constater  son  droit.  La  loi,  en  un  mot,  s'est  substituée 
ici  à  la  place  du  juge;  d'ailleurs,  le  propriétaire  ne  s'était-il 
pas  engagé  à  transférer  plus  tard  la  propriété?  dès  lors  il  n'y 
a  pas  d'injustice  à  le  dessaisir  immédiatement  de  la  chose 
promise,  puisque  moralement  il  ne  pourrait  plus  en  disposer. 

Dans  ce  système  auquel  nous  nous  rangeons  avec  la  ma- 
jorité des  auteurs,  celle  des  parties  qui  a  promis  d'acheter  a 
un  grand  intérêt  à  faire  transcrire,  sans  le  moindre  retard, 
l'acte  qui  constate  la  promesse  de  vente;  car  investi  par  le 
fait  de  la  promesse,  du  droit  de  propriété,  seulement  au  re- 
gard de  son  auteur,  il  peut  craindre  que  celui-ci  ne  porte 
préjudice  à  ses  droits,  en  faisant  une  seconde  aliénation  avant 
la  transcription  de  son  titre  (^).  L'intérêt  de  la  discussion 
apparaît  encore,  en  cas  de  cession  des  droits  faits  par  celui 
en  faveur  duquel  la  promesse  de  vente  a  été  consentie.  Dans 
le  premier  système,  le  cessionnaire  ne  sera  comme  son  cé- 
dant que  simple  créancier  jusqu'à  ce  que  la  vente  ait  été 
contractée,  et  par  conséquent  il  lui  suffira  de  notifier  la 
cession  à  celui  qui  a  promis  de  vendre  ;  dans  le  second  sys- 
tème, il  devra  au  plus  vite  faire  transcription  :  car  devenu 
propriétaire,  comme  l'était  son  auteur  par  le  seul  fait  de  la 
cession ,  il  aura  à  se  garantir  d'une  seconde  aliénation  qui  lui 
serait  opposable  si  transcription  en  était  faite  avant  la  sienne. 

196.  La  solution  que  nous  donnons  dans  la  précédente 
controverse  serait  évidemment  modifiée  si  les  parties  s'é- 
taient formellement  exprimées  sur  la  portée  exacte  qu'elles 
entendent  donner  à  leur  promesse  ;  dans  le  cas  de  déclaration 
expresse  par  les  parties  de  ne  constituer  celui  qui  a  reçu  la 

(1)  Cf.  en  ce  sens  :  Tribunal  d'Agen,  20  juillet  1878.  Dalioz,  1.  3.  120. 
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promesse  d'acheter,  que  simple  créancier  jusqu'à  la  vente, 
il  faut  s'incliner  devant  la  volonté  nettement  manifestée,  et 
il  est  impossible  de  faire  prévaloir  contre  elle  une  règle  de 
droit,  qui  n'a  été  faite  que  pour  suppléer  au  silence  des 
intéressés  (0.  Mais  faut-il  donner  la  même  solution  lorsque 
les  parties,  sans  s'expliquer  sur  ce  point,  se  sont  contentées, 
par  exemple,  de  stipuler  un  délai  après  lequel  elles  pro- 
mettent, l'une  de  vendre,  l'autre  d'acheter?  A  notre  avis, 
une  pareille  convention  suffit  pour  permettre  de  penser  que 
les  parties  ont  entendu  retarder  le  transfert  de  la  propriété 
jusqu'à  l'expiration  du  délai;  on  ne  peut  voir  là,  en  effet, 
une  vente  avec  concession  d'un  terme  pour  la  livraison  et 
pour  le  paiement  du  prix ,  sans  dénaturer  Tintention  des 
parties ,  il  ne  faut  pas  croire  que  la  solution  que  nous  don- 
nons  soit  contraire  à  l'article  1138,  qui  établit  que  le  créan- 
cier à  terme  est  propriétaire,  même  avant  l'arrivée  de  ce 
terme;  il  s'agit,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  li38,  d'une 
obligation  de  donner  valable  dès  maintenant,  et  dont  l'exé- 
cution est  seule  retardée,  tandis  que  dans  notre  hypothèse, 
les  parties  ont  entendu  retarder  la  naissance  de  cette  obli- 
gation. Le  jour  de  l'échéance  du  terme,  la  propriété  passera 
immédiatement  du  vendeur  à  l'acheteur,  c'est  à  partir  de  ce 
moment  que  les  risques  seront  à  sa  charge,  et  qu'il  aura 
grand  intérêt  à  faire  transcrire  (2). 

197.  A  côté  de  la  promesse  synallagmatique  pure  et  simple 
de  vente  (art.  1S89),  le  Code  s'occupe  de  la  promesse  synal- 
lagmatique accompagnée  d'arrhes  (art.  1590)  :  quelle  sera 
l'effet  de  cette  remise  d'arrhes,  sur  l'interprétation  qu'il  faut 
donner  à  notre  promesse ,  au  point  de  vue  du  transfert  de 
propriété? 

On  sait  que  la  question  des  arrhes  ajoutées  à  une  vente, 
faisait  naître  dans  l'ancien  Droit  beaucoup  de  difficultés; 
fallait-il  voir  dans  la  remise  d'arrhes  la  preuve  d'un  contrat 
ou  la  peine  d'un  dédit?  Les  anciens  auteurs  avaient  résolu 


(1)  Dalioz  :  Enregistrement ,  ch.  1,5,8.  —  Rolland  de  Villargues  :  Pro- 
messes de  vente,  nf>  13.  —  Duvergier  :  De  la  veuLe,  t.  I,  n°^  Wk  et  125. 

(2)  Golmet  de  Santerre  :  Vente,  t.  VII,  10  bis  m. 
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ainsi  la  question  ;  si  les  arrhes  avaient  été  ajoutées  à  une 
promesse  de  vente,  il  fallait  y  voir,  sauf  preuve  contraire, 
la  peine  encourue  en  cas  d'un  dédit;  si  elles  avaient  été 
jointes  à  une  vente,  elles  étaient  regardées  comme  la  preuve 
d'un  contrat.  Le  Code  paraît  avoir  reproduit  cette  distinc- 
tion ,  quand  il  nous  dit  que  quand  les  arrhes  sont  ajoutées  à 
une  promesse  de  vente,  chacun  des  contractants  est  maître 
de  se  départir  de  la  convention,  celui  qui  a  donné  les  arrhes, 
en  les  perdant,  et  celui. qui  les  a  reçues,  en  restituant  le 
double;  ajoutées  à  une  promesse  de  vente,  les  arrhes  seront 
donc,  jusqu'à  preuve  contraire,  regardées  comme  la  peine 
d'un  dédit.  Ainsi  interprétées,  le  fait  que  des  arrhes  ont  été 
ajoutées  à  une  promesse  de  vente  indique,  ce  semble,  assez 
clairement  l'intention  des  parties  ;  elles  n'ont  pas  voulu  faire 
dès  maintenant  un  acte  qui  les  liât  sans  restriction.  Dès  lors, 
comment  soutenir  qu'elles  ont  entendu,  l'une  transférer, 
l'autre  acquérir  la  propriété  ?  L'intention  contraire  nous 
paraît  résulter  de  ce  fait,  qu'il  y  a  eu  dation  d'arrhes,  et 
nous  croyons  que  la  transcription  ne  sera  pas  nécessaire  tant 
que  la  faculté  de  dédit  subsistera;  elle  ne  le  deviendra  que 
lorsqu'elle  aura  cessé,  c'est-à-dire  lorsque  la  vente  sera  réa- 
lisée (1).  Ceci  rentre  pleinement  dans  la  théorie  que  nous 
avons  émise  sur  l'article  1589,  et  qui  consiste  à  n'appliquer 
la  règle  «  Promesse  de  vente  vaut  vente,  »  que  dans  le 
silence  des  parties;  aussi,  les  parties  étant  libres  d'indiquer 
dans  quel  but  elles  ont  remis  les  arrhes ,  la  transcription  sera 
utile ,  selon  nous,  quand  il  sera  co-nstant  qu'elles  n'y  ont  pas- 
vu  la  peine  d'un  dédit ,  mais  qu'elles  ont  entendu  établir  par 
là  une  preuve  de  leur  convention. 

198.  Le  Code,  nous  l'avons  dit,  ne  s'occupe  pas  des  pro- 
messes unilatérales  de  vendre  et  d'acheter,  l'article  1S89  et 
la  solution  qu'il  donne  ne  s'appliquent  qu'aux  promesses  sy- 
nallagmatiques.  Quelle  règle  faut-il  donner,  au  point  de  vue 
du  transfert  de  propriété  par  les  promesses  unilatérales  de 
vendre  et  d'acheter? 

Voyons  d'abord  l'effet  produit  par  la  promesse  unilatérale 

(i)  Flandin  :  Transcription ,  I,  n°  72. 
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d'acheter;  par  cette  promesse,  celui  qui  a  promis  d'acheter 
est  devenu  débiteur  conditionnel  du  prix;  la  condition  sus- 
pensive de  son  obligalion  est  le  consentement  que  l'autre 
partie  donnera  à  la  vente;  mais  le  propriétaire  de  la  chose 
ne  peut  pas  en  être  dessaisi.  Donc,  pas  d'intérêt  pour  celui 
qui  a  promis  d'acheter  à  faire  transcrire,  la  transcription 
n'aura  sa  raison  d'être  que  lorsque  plus  tard  les  parties  réa- 
liseront une  vente  amiable,  ou  qu'un  jugement  interviendra 
qui  la  tiendra  pour  conclue,  on  devra  transcrire  alors,  non 
pas  l'acte  qui  relate  la  convention  primitive,  mais  la  vente 
ou  le  jugement  qui  en  tient  lieu  (i). 

199.  Faut-il  donner  la  même  solution  au  cas  où  il  s'agit 
d'une  promesse  unilatérale  de  vendre?  La  question  est  dis- 
cutée :  observons  que  le  Code,  ne  s'occupant  pas  de  cette 
promesse,  il  paraît  naturel  d'appliquer,  dans  son  silence, 
les  principes  généraux  que  nous  avons  indiqués  plus  haut  : 
la  promesse  unilatérale  de  vendre,  est  une  promesse  de 
faire  qui  donne  naissance  à  une  créance  et  qui  ne  doit  avoir 
aucun  effet  sur  le  transfert  immédiat  de  propriété;  lorsque 
l'acheteur  aura  manifesté  sa  volonté  d'acheter,  le  vendeur 
devra  passer  acte  de  vente,  et  s'il  s'y  refuse,  le  tribunal  l'y 
contraindra.  Cette  opinion,  généralement  admise,  est  contre- 
dite par  plusieurs  auteurs;. on  a  soutenu  qu'il  y  avait  dans 
la  promesse  unilatérale  de  vendre,  une  vente  conditionnelle, 
et  par  conséquent  un  acte  translatif  de  propriété.  Mais  il 
paraît  difficile  d'admettre  que,  le  vendeur  n'étant  pas  lié, 
il  y  ait  eu  formation  d'un  contrat  synallagmatique  ;  on  a  dit 
aussi  qu'il  y  avait  là  une  obligation  unilatérale  conditionnelle 
de  donner,  et  on  a  appliqué  les  articles  1138  et  1182  C. 
civ.;  mais,  quoiqu'ici  la  question  soit  beaucoup  plus  déli- 
cate, il  nous  semble  plus  simple  de  revoir  dans  la  promesse 
unilatérale  de  vendre,  qu'une  simple  obligation  de  faire. 
Ajoutons  qu'au  point  de  vue  pratique,  notre  solution  est 
préférable,  elle  paraît  plus  conforme  à  l'intention  des  par- 
ties; et,  de  plus,  si  elle  laisse  retomber  les  risques  sur 
celui  qui  a  promis  de  vendre,  elle  lui  permet  aussi  de  pro- 

(1)  Troplong  :  Transcription,  n°  52. 
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fiterdes  plus-values  possibles  de  la  chose,  car  il  peut  aliéner 
valablement,  tant  que  celui  au  profit  duquel  il  s'est  engagé, 
n'a  pas  déclaré  se  porter  acheteur  (0. 


§  III.  DE  LA  VENTE  VERBALE,  ET  DE  CELLE  DONT  LE  TITRE 

EST  IMPARFAIT. 

200.  Aussitôt  que  la  vente  est  parfaite,  commence  pour 
l'acheteur  l'obligation  de  faire  transcrire.  Mais  quand  cette 
vente  est-elle  donc  parfaite?  L'article  1583  répond  à  cette 
question  :  «  Elle  est  parfaite  entre  les  parties  ,  et  la  propriété 
est  acquise  de  droit  à  l'acheteur  à  l'égard  du  vendeur,  dès 
qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose 
n'ait  pas  été  livrée  ni  le  prix  payé.  »  De  cet  article  il  résulte 
que,  sous  le  Code  civil  comme  dans  le  Droit  romain,  la  vente 
est  valable  par  le  seul  effet  du  consentement  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'un  écrit.  Les  seules  difficultés  qui  se  présenteront 
dans  le  cas  d'une  vente  verbale ,  seront  relatives  à  la  preuve 
si  l'objet  de  la  vente  a  une  valeur  supérieure  à  150  francs, 
ce  qui  arrivera  le  plus  souvent  en  matière  immobilière; 
l'acheteur  ne  pourra  pas  recourir  à  la  preuve  testimoniale, 
à  moins  qu'il  y  ait  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

201.  Si  nous  supposons  un  contrat  de  cette  sorte  intervenu 
en  matière  immobilière,  comment  l'acheteur,  propriétaire 
par  le  seul  fait  du  contrat,  vis-à-vis  du  vendeur,  fera-t-il 
pour  rendre  son  droit  absolu  et  opposable  aux  tiers?  L'ar- 
ticle 1,  §  3,  de  la  loi  du  23  mars  1855  nous  donne  la  solu- 
tion, après  nous  avoir  indiqué  quels  actes  sont  soumis  à  la 
transcription;  il  ajoute  que,  tout  jugement  qui  déclare  l'exis- 
tence d'une  convention  verbale,  de  la  nature  qu'il  vient 
d'indiquer,  devra  également  être  publié.  Cette  disposition 
trace  la  marche  que  l'acheteur  devra  suivre  pour  arriver  à 
la  transcription;  il  s'adressera  au  tribunal,  obtiendra  recon- 
naissance de  son  titre  par  l'aveu  ou  le  serment  déféré  à  sçn 

(1)Cf.  Aubry  et  Rau,t.  II,  p.  287,  4^  édition.  — Laurent  :  Principes  de 
Droit  civil,  t.  XXIV,  n°  14.  —  Colmet  de  Santerre  :  Veîite,  10  bis,  iv.  — 
Mourlon  :  Transcription,  n°  39. 


LOI  DU  23  MARS  iHnn,  189 

vendeur,  et  J'era  transcrire  le  jugement  qui  constatera  ces 
faits.  Cette  solution  est  la  seule  qui  corresponde  aux  don- 
nées de  la  loi  de  1855,  combinées  avec  les  principes  du 
Code  civil. 

202.  Cependant  M.  Mourlon,  frappé  des  inconvénients 
de  cette  règle  et  des  lenteurs  de  la  procédure  dont  l'ache- 
teur pourra  être  victime,  si  son  vendeur  de  mauvaise  foi 
aliène  le  môme  immeuble,  indique  un  procédé  plus  commode 
et  plus  rapide,  mais  qui  a  le  défaut  d'être  tout  à  fait  en 
dehors  des  prévisions  du  législateur;  ce  procédé  ne  serait 
pas  d'ailleurs  seulement  applicable  à  la  vente,  il  pourrait 
être  suivi  à  propos  de  tout  contrat  verbal  translatif  de  pro- 
priété. Nous  exposons  ici  le  système  de  Mourlon,  parce  que 
c'est  à  propos  de  la  vente  que  l'auteur  en  parle  et  que  c'est 
en  cette  matière  qu'il  pourrait  le  plus  fréquemment  être  mis 
en  usage. 

Lorsqu'une  vente  a  été  conclue  sans  qu'un  acte  en  ait 
été  dressé,  M.  Mourlon (i)  propose  d'y  suppléer  par  la  men- 
tion, sur  le  registre  des  transcriptions,  de  la  déclaration 
faite  par  l'acheteur  et  affirmée  par  lui  de  l'existence  de  la 
vente,  joints  tous  les  détails  que  les  tiers  peuvent  avoir  in- 
térêt à  connaître,  tels  que  les  nom  et  prénoms  du  vendeur, 
la  désignation  de  l'immeuble  vendu,  et  enfin  l'indication  du 
prix  de  vente.  Sans  doute,  le  conservateur  ne  sera  pas  obligé 
d'accéder  à  la  demande  du  premier  venu  qui  prétendra  avoir 
acquis  verbalement  la  propriété  d'un  immeuble;  mais  lorsque 
l'acheteur  qui  n'a  pas  de  titre,  aura  présenté  une  requête 
au  président  du  Tribunal  civil  et  en  aura  obtenu  une  or- 
donnance, le  conservateur  devra  transcrire  la  déclaration; 
ce  système  rentre  parfaitement  dans  l'article  558  du  Code 
de  procédure,  qui  permet,  moyennant  une  formalité  ana- 
logue, au  créancier  qui  n'a  pas  de  titre,  de  faire  saisie- 
arrêt  sur  les  sommes  et  effets  de  son  débiteur.  Il  ne  faut 
pas  opposer  que  la  loi  nouvelle  n'a  pas  prévu  ce  cas,  car, 
c'est  précisément  dans  son  silence  qu'il  faut  y  trouver  une 


(i)  Mourlon  :  lieuue  pratique,  L,  1,  p.  IGo,  ii"  20.  'transcription  ,  t.  1, 
n^>  26. 
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solution.  L'article  2148  du  Code  civil  exige,  pour  prendre 
inscription,  qu'on  présente  le  titre  authentique  qui  sert 
de  fondement  à  la  créance,  et  cependant  on  ne  fait  pas  de 
difficulté  pour  admettre  l'inscription  des  créances  privilégiées 
dont  il  n'existe  pas  de  titre  (art.  2109-2111).  N'est-il  donc 
pas  logique  d'autoriser,  par  analogie,  l'acheteur  qui  n'a  pas 
de  titre,  à  opérer  une  transcription  qui  protège  ses  droits? 
Cette  transcription  de  la  déclaration  ne  produira,  il  est  vrai, 
aucun  effet,  tant  que  l'acheteur  n'aura  pas  établi  la  preuve 
de  la  vente,  d'une  manière  légale,  à  l'encontre  des  tiers. 
Mais  si  l'aveu  et  le  serment  déféré  par  l'acheteur  au  vendeur 
ne  suffisent  pas  à  cet  effet,  il  en  sera  autrement  de  la  preuve 
testimoniale  dans  les  limites  où  elle  est  admissible. 

203-  Ce  système  est,  il  faut  le  reconnaître,  séduisant  au 
premier  abord;  cependant,  ainsi  que  le  reconnaît  M.  Mourlon 
lui-même,  il  ne  manque  pas  d'une  grande  hardiesse,  et  il 
a  un  côté  paradoxal  qui  doit  mettre  en  défiance. 

Et  d'abord  est-il  exact  de  dire,  en  présence  de  l'article  1, 
§  3,  que  la  loi  nouvelle  ne  s'est  pas  occupée  des  ventes 
verbales,  quand  elle  soumet  à  la  transcription  «  les  juge- 
ments qui  déclarent  l'existence  d'une  convention  verbale  de 
la  nature  ci-dessus  exprimée.  »  N'indique-t-elle  pas  assez, 
par  cette  disposition,  que  dans  sa  pensée,  jusqu'à  ce  qu'un 
jugement  ait  constaté  l'existence  d'une  vente  verbale,  celle-ci 
ne  peut  avoir  aucun  effet  vis-à-vis  des  tiers.  Ainsi ,  ce  n'est 
pas  dans  des  considérations  d'analogie  entre  notre  hypo- 
thèse et  celles  qui  peuvent  avoir  été  prévues  au  Code  de 
procédure,  ou  qui  peuvent  ressortir  du  Code  civil  qu'il  faut 
rechercher  la  solution  de  notre  question,  c'est  uniquement 
dans  la  loi  de  18oS. 

D'ailleurs,  les  analogies  sur  lesquelles  M.  Mourlon  pré- 
tend appuyer  son  système,  sont  loin  d'être  exactes;  la  loi, 
dans  l'article  558  du  Code  de  procédure,  est  venue  au  se- 
cours d'intérêts  qui ,  sans  sa  disposition ,  auraient  été  très- 
injustement  sacrifiés,  car  il  y  a  une  foule  de  créances  pour 
lesquelles  il  est  d'usage  de  n'exiger  jamais  de  titres;  mais 
qui  pourrait  dire  qu'il  en  est  de  même  des  mutations  de 
propriété?  L'article  558  a  été  fait  pour  un  cas  exceptionnel 
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en  dehors  duquel  il   ne  i'auL  [ms  Télendre.   Le  privilège  du 

vendeur  d'un  immeuble  peut  sans  doute  être  inscrit  quand 

même  la  vente  n'a   pas  été  constatée   par   un   écrit.  Mais 

autre  chose  est  le  droit  du  vendeur  et  autre  chose  le  droit  de 

l'acheteur;  l'inscription  du  privilège  du  vendeur,  par  la  voix 

d'ordonnance  du  juge  en  cas  de  refus  du  conservateur,  n'est 

que    l'inscription    d'une    simple    créance,    qui  rentre  dans 

l'article  558  du  Code  de  procédure;  il  ne  faut  pas  l'assimiler 

à  un  acte,  ayant  pour  effet  de  transférer  la  propriété  d'un 

immeuble;  le  privilège,  en  effet,  ne  peut  être  contesté  ni 

par  les  créanciers  du  vendeur  qui  ont  tout  intérêt  à  son 

existence,  ni  par  ceux  de  l'acheteur,  car  cette  contestation 

équivaudrait  pour  eux  à  la  négation  de  la  vente,  et  ils  ont 

tout  intérêt  à  son  existence;  au  contraire,  la  transcription, 

dans  les  conditions  fixées  par  Mourlon ,  a  pour  effet  de  rendre 

indisponible,  entre  les  mains  d'un  propriétaire,  l'immeuble, 

et  cela  pour  une  vente,  peut-être  inexistante,  et  dont,  le 

plus  souvent ,  il  sera  impossible  de  faire  preuve  à  l'encontre 

des  tiers.  Or,  est-ce  là  le  but  de  la  loi?  Évidemment  non. 

Elle  a  eu  pour  motif  principal   d'activer  la  circulation  des 

biens  et  de  venir  en  aide  au  crédit. 

Ainsi  la  théorie  de  M.  Mourlon  amènerait  les  plus  funestes 
conséquences,  elle  est  aussi  contraire  au  but  de  la  loi  qu'à 
son  texte,  c'est  pour  ces  motifs  qu'elle  est  rejetée  par  tous 
les  auteurs  (0. 

204.  Si  celui  qui  n'a  pas  de  titre  ne  peut  y  suppléer  par  une 
déclaration  faite  au  conservateur,  il  est  certain  que  l'ache- 
teur, dont  le  titre  est  imparfait,  en  demandera  utilement  la 
transcription  :  c'est  ce  qui  arrivera,  par  exemple,  quand  le  ti- 
tre qui  constate  la  vente  n'a  pas  été  fait  double,  suivant  les 
prescriptions  de  l'article  1325  du  Code  civil.  Dans  notre  Droit, 
le  conservateur  n'est,  en  effet,  en  aucune  manière  juge  de  la 
validité  du  titre  qu'on  lui  présente;  il  se  contente  d'enregis- 
trer les  actes  translatifs  dont  on  lui  demande  la  transcription, 
sans  avoir  à  se  prononcer  sur  leur  valeur.  Ce  titre,  tout  im- 
parfait qu'il  est,  est  d'ailleurs  loin  d'être  dépourvu  d'effets; 

(1)  Consulter  Fiandin,  I,  n"  77.  Verdier,  I,  53. 
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il  pourra  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  et 
si  l'acheteur  est  vainqueur  au  procès,  il  aura  grand  intérêt  à 
pouvoir  être  considéré  comme  propriétaire  er(]a  omnes  dès 
l'époque  où  il  a  fait  transcrire  son  titre  imparfait  (i). 


§  IV.  DE  LA  VENTE  A  TERME  ET  DE  LA  VENTE  CONDITIONNELLE. 

205.  La  vente,  comme  tout  contrat,  peut  être  affectée  d'un 
lerme  ou  d'une  condition.  Quel  sera  l'effet  de  ces  modalités 
sur  le  transfert  de  la  propriété,  et  par  conséquent  sur  la  né- 
cessité de  transcription? 

206.  En  ce  qui  concerne  la  vente  à  terme,  aucune  diffi- 
culté ne  peut  s'élever;  le  terme  en  effet,  ne  suspend  pas 
Texistence  de  la  convention ,  il  n'en  retarde  que  l'exécution 
(art.  H 85  Code  civil).  Dans  la  vente  à  terme,  l'acheteur  est 
propriétaire  du  jour  même  du  contrat  qui  a,  comme  dans  la 
vente  pure  et  simple,  dessaisi  le  vendeur;  le  terme  porte 
seulement  sur  l'époque  de  la  livraison  qull  retarde.  Il  suit 
de  là,  que  l'acheteur  a,  dès  l'époque  de  la  vente,  et  même 
avant  le  terme,  le  droit  de  faire  transcrire,  et  qu'il  y  a  grand 
intérêt  pour  se  garantir  des  droits  que  son  vendeur  pourrait 
consentir  sur  la  chose. 

207.  Mais  en  est-il  de  même  quand  la  modalité  qui  s'ajoute 
à  la  convention  est  une  condition  ? 

La  condition  est  d'une  manière  générale  tout  événement 
qui  suspend  l'existence  ou  la  résolution  d'un  contrat.  Dans 
le  premier  cas,  la  condition  est  appelée  suspensive,  dans  le 
second,  résolutoire. 

La  condition  suspensive,  tant  qu'elle  n'est  pas  réalisée,  met 
en  suspens  tous  les  effets  du  contrat.  Avant  son  accomplis- 
sement, la  vente  n'existe  pas  encore  d'une  manière  défini- 
tive, la  propriété  n'est  pour  ainsi  dire  pas  encore  déplacée, 
il  y  a  seulement  espoir  qu'elle  le  sera;  il  semble  donc  au  pre- 
mier abord  que  la  transcription  exigée  seulement  d'après 
l'article  1  de  la  loi  de  18oo,  pour  les  actes  translatifs,  n'ait 

(1)  Flandin,  I,  80  et  suiv.  —  Mourlon  :  Transcription,  I,  27. 
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pas  ici  d'application  ;  mais  ce  serait  une  erreur,  la  vente 
sous  condition  suspensive  confère  hic  et  nunc  un  droit  im- 
médiat à  la  chose  ;  c'est  un  droit  de  propriété  conditionnelle, 
ce  droit  est  transmissible ,  il  est  susceptible  d'hypothèque, 
c'est  un  droit  réel,  il  rentre  donc  dans  le  système  de  publi- 
cité établi  par  la  loi  de  1855.  Il  y  a  encore  une  autre 
raison  qui  vient  corroborer  la  précédente ,  c'est  le  principe 
de  la  rétroactivité  des  conditions  qui  nous  la  fournit;  lorsque 
la  condition  est  réalisée,  le  droit  de  l'acheteur  est  censé  avoir 
été  plein  et  entier  à  partir  de  la  vente;  la  vente,  condition- 
nelle, jusqu'à  l'arrivée  de  la  condition,  devient  rétroactive- 
ment pure  et  simple,  après  son  accomplissement;  dès  lors 
comment  croire  que  le  transfert  de  propriété  puisse  être  plei- 
nement réahsé  à  l'égard  des  tiers  sans  le  secours  de  la  trans- 
cription (1). 

La  condition  résolutoire  ne  retarde  pas  l'existence  du 
contrat ,  elle  Faffecte  seulement  d'un  caractère  de  résolu- 
bilité; dès  le  jour  du  contrat,  la  vente  produit  tous  les  effets 
de  vente  pure  et  simple  avec  cette  seule  restriction  que ,  si 
l'événement  que  les  parties  ont  en  vue  vient  à  se  produire 
ou  à  faire  défaut,  ces  effets  seront  rétroactivement  anéantis, 
il  y  a  donc  transfert  immédiat  de  propriété ,  le  vendeur  est 
dessaisi,  l'acheteur  est  investi;  d'où  la  nécessité  évidente  de 
procéder  immédiatement  à  la  transcription  (2). 

Supposons  une  vente  sous  condition  résolutoire  et  la  con- 
dition réahsée,  lorsque  l'immeuble  est  rentré  dans  le  patri- 
moine du  vendeur,  celui-ci  devra-t-il  faire  procéder  à  une 
nouvelle  transcription?  Non,  car  ce  n'est  pas  une  nouvelle 
propriété  qu'il  acquiert,  mais  une  ancienne  propriété  qu'il 
recouvre,  la  vente  est  résolue  et,  en  vertu  du  principe  ré- 
troactif de  la  condition,  il  est  censé  n'avoir  jamais  cessé 
d^etre  propriétaire  ;  dès  lors  à  quoi  servirait  cette  transcrip- 
tion ,  les  tiers  ne  peuvent  plus  contracter  avec  confiance  avec 
l'acheteur  sous  condition  résolutoire,  puisque  la  transcription 

{\)  Troplong  :  Transcription,  no  54.  —  Mourlon,  I,  34.  —  Flandin,  87. 
—  Verdier,  I,  n°  70. 

(2)  Flandin,  I,  84.  —  Verdier,  I,  70. 

T.  -13 
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de  l'acte  qui  l'avait  investi  doit  relater  la  condition  qui  affecte 
son  droit,  et  qu'il  est  facile  aux  tiers  de  se  renseigner  sur  son 
accomplissement  (^). 

208.  Quand  il  s'agit  de  la  transcription  de  ventes  condition- 
nelles, l'opération  présente  quoique  chose  d'anormal  :  on  se 
rappelle  que,  sous  le  Code  civil ,  la  transcription  n'était  pas 
nécessaire  pour  opérer  le  dessaisissement  du  vendeur,  à  l'é- 
gard des  tiers,  aussi  la  transcription  était-elle  rare,  même 
après  la  rédaction  du  Code  de  procédure,  qui  lui  avait  cepen- 
dant donné  une  utilité.  Pour  combler  le  déficit,  la  loi  de 
finances  du  28  avril  1816  décida  que  la  perception  du  droit 
de  transcription  aurait  lieu  en  même  temps  que  celle  du  droit 
de  mutation  (art.  52).  Cette  solution  rapprochée  de  la  théorie 
des  conditions  en  matière  fiscale  amène  un  résultat  bizarre  : 
s'il  s'agit  d'un  acte  de  vente  sous  condition  suspensive  ,  le 
droit  de  mutation  n'est  pas  exigible  avant  l'arrivée  de  la  con- 
dition, on  ne  perçoit  qu'un  droit  fixe,  le  droit  proportionnel 
de  mutation  ne  sera  perçu  qu'après  l'accomplissement  de  la 
condition;  ce  n'est  donc  qu'alors  seulement  que  le  droit  de 
transcription  sera  acquitté  en  vertu  de  Tarticle  52  de  la  loi 
du  28  avril  1816.  Ici  la  transcription,  faite  pendente  condi- 
tione,  n'est  donc  pas  accompagnée  de  l'acquittement  d'un 
droit  (2).  Quand  il  s'agit  d'une  vente  sous  condition  résolu- 
toire, le  droit  de  mutation  et  par  conséquent  celui  de  trans- 
cription est  dû  pendente  conditione ,  d'après  les  principes 
généraux;  si  la  condition  vient  à  défaillir,  il  semblerait  qu'en 
vertu  de  l'effet  rétroactif,  le  fisc  devrait  restituer  ce  qui  lui 
a  été  payé  indûment;  mais  l'article  60  de  la  loi  de  frimaire 
an  VII  établit  comme  règle  que  tout  droit  d'enregistrement 
régulièrement  perçu  ne  pourra  être  restitué;  nous  aurons 
donc  dans  cette  espèce  des  droits  de  mutation  et  de  trans- 
cription acquittés  alors  que  la  mutation  est  censé  ne  jamais 
avoir  été  produite;  il  faut  admettre,  croyons-nous,  que  si  les 
droits  n'avaient  pas  été  perçus  pendente  conditione^  ils  ne 

(1)  Flandin,  I,  85.  —  Mourlon,  I,  34.  —  Verdier,  I,  77. 

(2)  Flandin,  I,  n°  88.  —  Troplong  :  Transcrqotion,  n^  54.  —  Aubry  et 
Rau,  4*^  édition,  tom.  II,  p.  295,  note  34  —  Verdier,  I,  n°  76  in  fine. 


LOI  DU  23  MARS   1855.  195 

pourraient  pas  être  réclamés  par  le  fisc,  la  condition  une  fois 
défaillie. 

209.  Les  règles  fiscales  que  nous  venons  d'indiquer,  s'ap- 
pliquent seulement  au  cas  où  il  s'agit  d'une  condition  ex- 
presse, insérée  dans  un  contrat  et  notamment  dans  un  acte 
de  vente;  si  le  contrat  est  affecté  d'une  condition  tacite,  on 
lui  appliquera,  au  point  de  vue  de  la  perception  des  droits, 
les  règles  d'un  contrat  pur  et  simple.  Il  en  est  tout  autrement 
des  principes  de  droit  civil  qui  régissent  les  ventes  condi- 
tionnelles; elles  s'appliquent  aux  contrats  où  la  condition  est 
tacite  aussi  bien  qu'à  ceux  où  elle  est  formellement  exprimée. 
L'article  1184  pose  un  principe  général  pour  les  contrats 
synallagmatiques,  lorsqu'on  vertu  de  ce  principe  une  réso- 
lution sera  efîectuée ,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  transcription ,  et 
cela  que  la  résolution  soit  amiable  ou  judiciaire  (i).  La  Cour 
de  cassation  n'admet  pas,  il  est  vrai,  les  résolutions  amia- 
bles, mais  elle  se  place  au  point  de  vue  de  la  protection  des 
intérêts  .du  fisc,  et  sa  décision  ne  peut  pas  avoir  de  portée 
dans  le  Droit  civiK^);  si  la  résolution  est  prononcée  par  un 
jugement,  l'avoué  doit  faire  mentionner  ce  jugement  en 
marge  de  l'acte  transcrit.  Mais  cette  formalité  n'est,  de  l'a- 
veu de  tous ,  d'aucune  nécessité  vis-à-vis  des  tiers  auxquels 
celui  dont  la  propriété  est  résolue  pouvait  consentir  des  droits 
sur  la  chose;  la  formalité  dont  parle  l'article  4  de  la  loi  de 
1855  ne  saurait  être  étendue  aux  résolutions  amiables. 

210.  Si  les  parties  contractantes  avaient  masqué,  sous  les 
apparences  d'une  résolution  amiable,  une  véritable  rétro- 
cession; si  la  résolution,  pour  employer  le  langage  des  an- 
ciens jurisconsultes,  n'avait  pas  lieu  ex  causa  antiquâ  etne- 
cessariâ,  mais  ex  causa  nova  et  voluntariâ  ^  il  y  aurait  deux 
mutations  successives  de  propriété  et  il  faudrait  faire  trans- 
crire la  résolution ,  et  cela  quand  môme  le  premier  contrat 
n'aurait  pas  été  publié.  Troplongl^)  enseigne  que  la  trans- 

(i)  Troplong,  n»  244.  —  Mourlon,  I,  no  44.  —  Flandin,  I,  n»  223.  — 
Aubry  et  Rau,  II,  tom.  II  de  la  4°  édition,  p.  302,  texte  et  note  59.  — 
Verdier,  I,  no  84,  p.  201. 

(2)  Verdier,  I,  p.  203. 

(3)  Troplong,  n»  244.  . 
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cription  de  la  résolution  sera  seulement  nécessaire  si  la  pre- 
mière mutation  a  été  publiée,  c'est  là  évidemment  une  erreur. 
Il  en  est  de  môme  dans  le  cas  contraire.  Sans  doute ,  en  effet, 
le  nouvel  acquéreur  n'a  rien  à  craindre  des  tiers  qui  pourront 
traiter  avec  son  acheteur  primitif  tant  que  son  acquisition 
n'est  pas  transcrite,  car  il  est  peu  probable  qu^ds  traiteront 
avec  lui  sans  consulter  les  registres  du  conservateur,  mais 
qu'il  fasse  la  transcription  de  son  acquisition ,  les  tiers  pour- 
ront regarder  comme  légitime  sa  propriété,  et  les  droits  qu'ils 
auront  acquis  valablement  sur  l'immeuble  seront  opposables 
au  nouvel  acquéreur,  si  l'acte  de  rétrocession  n'a  pas  été 
transcrit  (i). 

§   V.   VENTE    A   l'arbitrage   d'uN   TIERS. 

211.  De  la  vente  dans  laquelle  on  a  inséré  une  condition 
expresse ,  se  rapproche  celle  où  le  prix  a  été  laissé  à  l'arbi- 
trage d'un  tiers.  De  droit  commun,  le  prix,  dans  la  vente, 
doit  être  déterminé ,  ou  tout  au  moins  déterminable ,  lorsque 
les  parties  contractent.  Cependant  la  loi  admet  formellement 
la  validité  d'une  vente  dans  laquelle  il  est  convenu  que  le 
prix  sera  ultérieurement  fixé  par  un  tiers  désigné  au  mo- 
ment du  contrat  (art.  1592  C.  civ.).  Une  pareille  vente  est 
assimilée  par  la  loi  à  une  vente  sous  condition  suspensive. 
La  condition  est  le  fait  que  le  tiers  voudra  et  pourra  fixer  le 
prix  et  qu'il  le  fixera.  L'article  1S92  nous  dit,  en  effet,  que, 
si  le  tiers  ne  veut  ou  ne  peut  signer,  il  n'y  aura  pas  vente. 
Il  faut  donc  appliquer  ici  tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la 
vente  sous  condition  suspensive.  L'article  1592,  qui  repro- 
duit une  constitution  du  Code  Justinien  (1.  u.  C.  J.  De  con- 
trah.  empt.)^  s'occupe  seulement  du  cas  dans  lequel  le  tiers 
ou  les  arbitres  ont  été  nommés  dans  le  contrat  même ,  l'ori- 
gine historique  de  ce  texte  et  les  observations  que  firent  à 
son  sujet  Faure  et  Grenier  au  Tribunat  en  sont  une  preuve 
convaincante. 

(1)  Mourlon,  I,  no  44,  p.  H5.  —  Verdier,  I,  p.  205.  -—  Aubry  et  Rau, 
t.  II,  p.  294.  L.  g.  et  note  32. 
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212.  Si  on  suppose  que  les  parties  se  sont  contentées  de 
dire  que  le  prix  sera  fixé  par  des  arbitres  qu'elles  nomme- 
ront plus  tard,  quel  sera  rcfîet  de  cette  convention?  sera- 
t-elle  valable  ou  nulle? 

La  question  était  très-controversée  dans  l'ancien  Droit. 
Pothier  se  décidait  pour  la  validité,  il  en  était  ainsi  de  la 
plupart  des  auteurs.  Vinnius  était  d'avis  contraire  (i)  et  plu- 
sieurs jurisconsultes-  modernes  se  décident  en  ce  sens,  à 
moins  toutefois,  qu'il  ait  été  stipulé,  qu'à  défaut  d'entente 
sur  le  choix  d'un  arbitre,  le  tribunal  le  nommera,  c'est  no- 
tamment l'avis  de  MM.  Troplong  et  Duranton  (2).  D'autres  (3) 
enseignent  que  la  vente  est  valable  même  sous  cette  con- 
dition ,  et  qu'il  faut  interpréter  l'intention  des  parties  en  ce 
sens  que ,  s'il  n'y  a  pas  accord  pour  la  nomination  des  ex- 
perts, on  pourra  recourir  à  la  justice.  Cette  dernière  opinion 
nous  paraît  plus  acceptable  que  celle  de  M.  Dalloz  (J.  G., 
Vente  y  n°  380),  qui  veut ,  subordonner  la  vente  au  fait  de 
l'accord  entre  les  parties. 

213.  Toute  la  difficulté  réside  dans  l'interprétation  exacte 
de  la  volonté  des  parties.  Or,  peut-on  supposer  que  des 
contractants  qui  n'ont  déclaré  s'en  rapporter  à  l'apprécia- 
tion d'un  tiers  sur  le  prix  de  vente,  que  parce  qu'ils  ne 
pouvaient  s'entendre  sur  ce  point,  ont  voulu  faire  un  acte 
inutile  et  sans  valeur?  L'article  11S7,  qui  pose  une  règle 
générale  d'interprétation  de  convention,  doit  avoir  ici  son 
application. 

L'article  1592  ne  s'occupe  pas,  il  est  vrai,  de  cette  ques- 
tion. Mais  l'hypothèse  prévue  dans  ce  texte  n'est  pas  la 
seule  qui  puisse  se  présenter;  les  auteurs  que  nous  combat- 
tons admettent  que  la  vente  serait  valable  si  les  parties 
avaient  formellement  reconnu  à  la  justice  le  droit  de  se 
substituer  à  leur  place  pour  le  choix  de  l'arbitre;  ils  ne 
regardent  donc  pas  cet  article  comme  limitatif;  nous  éten- 

(i)  Pothier  :  De  la  vente,  no  25.  —  Vinnius  :  Comment,  in  Institut , 
1.  m,  t.  XXIV,  §  1,  n°  4. 

(2)  Troplong  :  Vente,  no  15.  —  Duranton  ,  XVI,  n°  114. 

(3)  Cf.  Mourlon  :  Transcription,  I,  n"  36. —  Flandin  :  Transcr.,  I,  n°  99. 
—  Verdier:  Transcript-,  I,  n°  74. 
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dons  seulement  un  peu  plus  qu'ils  ne  le  font  la  règle  d'in- 
terprétation ;  c'est,  il  est  vrai,  cette  extension  que  Ton 
critique  en  s'appuyant  sur  l'article  lo92.  On  nous  dit,  l'ar- 
ticle 1592  qui  s'occupe  du  cas  où  les  parties  ont  déclaré, 
dans  le  contrat  môme,  le  nom  de  l'arbitre,  montre  bien  que 
la  justice  n'a  aucune  attribution  dans  le  choix  de  l'arbitre, 
car  il  stipule  que  si  celui  qui  a  été  nommé  ne  veut  ou  ne 
peut  fixer  le  prix,  la  vente  tombera;  c'est,  objecte-t-on, 
donner  une  solution  contraire  à  l'idée  de  la  loi  que  de  dire, 
que,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la  justice  remplacera  les 
parties.  A  cela  nous  répondons  :  les  situations  ne  sont  pas 
identiques,  donner,  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'article 
1592,  une  solution  différente  de  celle  indiquée  par  la  loi, 
ce  serait  modifier  la  convention  et  la  volonté  des  contrac- 
tants. Au  contraire,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  nous  ne 
faisons  qu'interpréter  cette  volonté,  et  notre  règle  semble 
plus  juridique  que  celle  proposée  par  les  adversaires. 

214.  Dans  le  système  que  nous  défendons,  on  voit  quel 
intérêt  l'acheteur  aura  à  faire  transcrire  immédiatement 
l'acte  qui  l'investit;  il  ne  sera  d'ailleurs  pas  nécessaire  de 
publier  facte  contenant  nomination  d'experts,  cet  acte  n'est 
qu'une  conséquence  du  premier  et  il  se  confond  en  quelque 
sorte  avec  lui. 

Au  contraire ,  dans  le  système  qui  voit  là  un  acte  nul , 
il  est  certain  qu'il  ne  peut  pas  être  question  de  transcrip- 
tion, le  vendeur,  resté  plein  propriétaire  de  la  chose,  a 
le  droit  de  l'aliéner,  et  de  consentir  des  droits  qui  seraient 
opposables  à  l'acheteur.  C'est  seulement  du  jour  de  la  nomi- 
nation des  experts  que ,  la  convention  acquérant  force  obli- 
gatoire, il  y  aura  lieu  à  transcription.  Dans  la  théorie  qui 
subordonne  la  validité  de  la  vente,  au  fait  de  l'accord  pos- 
térieur des  contractants  sur  le  choix  d'un  expert ,  la  vente 
est  conditionnelle  et  nous  en  connaissons  les  effets. 
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§  VI.   DE    LA    VENTE   ALTERNATIVE. 

215.  L'obligation  alternative  est  celle  qui  a  pour  objet  doux 
ou  plusieurs  choses,  mais  de  telle  sorte  que  la  prestation  de 
l'une  éteindra  l'obligation  entière.  Dans  la  vente  alternative , 
comme  dans  toute  obligation  alternative,  la  chose  à  livrer 
reste  incertaine,  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ou  l'acheteur  ait 
fait  son  choix  suivant  que  le  choix  appartient  à  l'un  ou  à 
l'autre  (1190-1584).  La  vente  alternative  diffère  de  la  vente 
conditionnelle  en  ce  qu'elle  a,  même  avant  le  choix,  une  exis- 
tence dores  et  déjà  certaine,  l'incertitude  ne  porte  que  sur 
l'objet ,  non  sur  l'existence  du  contrat. 

216.  L'acheteur  dans  une  vente  alternative  a-t-il  intérêt  à 
faire  transcrire  son  titre  même  avant  que  le  choix  soit  fait? 
Cette  question  est  connexe  à  celle  de  savoir  si  la  vente  alter- 
native opère  hic  et  nunc  mutation  de  propriété ,  et  sur  ce 
point  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord. 

D'après  une  première  opinion  ,  soutenue  déjà  par  TouUier^ 
et  reprise  par  M.  Larombière  (*),  l'obligation  alternative  à  la 
différence  de  l'obligation  pure  et  simple  et  se  rapprochant  en 
cela  de  l'obligation  qui  a  pour  objet  un  genre,  est  seulement 
productrice  de  créance,  et  non  translative  du  droit  de  pro- 
priété. 

Le  droit  de  propriété  de  sa  nature  ne  peut  s'appliquer 
qu'à  un  objet  spécialement  déterminé  ;  or,  le  caractère  fon- 
damental de  l'obligation  alternative,  c'est  l'indétermination 
de  l'objet.  Les  travaux  préparatoires  ne  laissent  d'ailleurs 
aucun  doute  sur  les  effets  de  l'obligation  alternative  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe.  (Fenet,  t.  XIII,  n°  246.) 

L'opinion  contraire ,  qui  voit  dans  la  vente  alternative  un 
acte  translatif  de  propriété,  nous  paraît  plus  juridique  ,  c'est 
d'ailleurs  la  plus  générale  (2). 

{\)  Larombière  :  Obligation,  t.  III,  n»  C95. 

(2)  Colmet  de  Santerre,  t.  V,  n°  115  bis.  —  x\ubry  et  Rau,  i.  ii . 
no  209.  —  Demolombe  :  Obligation ,  t.  III,  n'>  19.  —  Mourlon  :  Trayis- 
cription,  ï)^  'M.  —  Flandin  ,  n"  101)  et  suiv. 
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Le  principe  en  matière  d'obligation  ayant  pour  objet  une 
res  certa,  est  posé  dans  l'article  1138,  dont  les  termes  ne 
prêtent  pas  à  équivoque.  «  La  disposition  de  l'article  1138  est 
générale,  elle  doit,  par  conséquent,  dit  M.  Demolombe, 
s'appliquer  à  toute  obligation  de  livrer  une  chose,  à  moins 
qu'il  n'existe  un  texte  contraire ,  ou  que  le  caractère  essentiel 
de  l'obligation  n'y  résiste;  or,  on  ne  trouve  aucun  texte  qui 
excepte  de  la  règle  posée  dans  l'article  1138,  l'obligation 
alternative,  et  nous  n'apercevons  pas  non  plus,  dans  son 
caractère,  aucun  obstacle  à  ce  que  cette  règle  lui  soit  appli- 
quée. »  La  propriété  peut  bien  être  soumise  à  une  condition, 
pourquoi  ne  pourrait-elle  pas  l'être  alternative?  La  solution 
que  nous  donnons,  protège  l'acquéreur  contre  l'insolvabilité 
et  la  mauvaise  foi  du  vendeur,  et,  au  point  de  vue  spécial 
qui  nous  occupe,  elle  lui  permet  de  faire  utilement  la  trans- 
cription de  son  titre,  même  avant  que  le  choix  ait  été  fait;  le 
jour  ou  le  choix  aura  lieu,  l'acquéreur  verra  son  droit  conso- 
lidé, remonter  à  l'époque  du  contrat  et  la  transcription  lui 
permettra  de  repousser  les  tiers  auxquels  le  vendeur  aurait 
consenti  des  droits.  Si  le  choix  appartient  à  l'acquéreur,  la 
transcription  le  protégera  contre  tous  les  droits  dont  le  ven- 
deur pourrait  avoir  grevé  la  chose.  Si  le  choix  appartient  à 
ce  dernier,  la  publicité  aura  effet  contre  tous  les  droits  qui 
seraient  venus  frapper  l'immeuble  du  chef  du  vendeur  après 
que  celui-ci  a  usé  de  son  droit  d'option. 

217.  Si  la  vente  alternative,  au  lieu  d'avoir  pour  objet 
deux  immeubles,  ce  que  nous  avons  toujours  supposé  impli- 
citement jusqu'ici ,  comprenait  un  immeuble  et  une  chose 
mobilière ,  la  transcription  de  la  vente  n'en  serait  pas  moins 
utile  pour  garantir  l'acheteur  contre  les  droits  du  vendeur, 
au  cas  où  le  choix  viendrait  à  porter  sur  l'immeuble.  Si, 
dans  notre  hypothèse ,  le  vendeur,  qui  a  le  droit  de  choisir, 
a  consenti  des  droits  sur  l'immeuble ,  les  créanciers  hypo- 
thécaires ou  privilégiés  sur  cet  immeuble,  ou  les  tiers  ac- 
quéreurs pourraient  sans  doute  obliger  leur  auteur  à  choisir 
le  meuble  comme  objet  de  la  vente,  au  cas  où,  la  trans- 
cription faite  par  l'acheteur  sous  alternative  a  eu  lieu  avant 
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la  publicité  donnée  à  leur  droit.  Ce  serait  là  un  cas  d'appli- 
cation de  Faction  Paulienne  (0. 


§  VII.   DE  LA  VENTE   ANNULABLE   ET    DE    CELLE   ENTACHEE 
d'une   NULLITÉ   ABSOLUE. 

218.  La  vente  annulable  est  celle  qui  est  frappée  d'une 
nullité  relative;  cette  nullité  relative  peut  provenir  spécia- 
lement de  l'incapacité  du  vendeur  ou  d'un  vice  de  consen- 
tement. Quelle  est  la  situation  faite  à  l'acquéreur  dans  une 
vente  annulable  si  la  nullité  existe  au  profit  du  vendeur? 
quels  étaient  sur  ce  point  les  principes  du  Code  civil?  ont- 
ils  été  modifiés  par  la  loi  nouvelle  si  la  vente  porte  sur  un 
immeuble  et  en  quoi  ? 

Pour  préciser  davantage,  exposons  quelques  espèces  : 
Primus  achète  un  immeuble  d'un  mineur  en  tutelle  ou  d'un 
mineur  émancipé,  sans  que  les  formalités  exigées  par  les 
articles  4S6  et  486  du  Code  civil,  aient  été  accomplies  :  il 
traite  dans  le  même  but  avec  une  femme  mariée  qui  lui  vend 
un  de  ses  immeubles  sans  l'autorisation  du  mari  ou  de  jus- 
tice (art.  227,  1449,  1538,  1554  du  Code  civil);  il  a  circon- 
venu son  vendeur  et  l'a  amené  par  dol  à  consentir  à  un  prix 
dérisoire  une  vente  à  son  profit  (art.  1111,  1116,  1118 
C.  Civ.).  Quel  est  le  droit  de  l'acheteur  après  un  pareil  acte? 

219.  Le  principe  en  matière  de  nullité  relative  est  qu'elle 
peut  être  utilement  invoquée  par  celui  au  profit  duquel  elle 
a  été  créée,  l'autre  contractant  n'ayant  pas  droit  de  s'en  pré- 
valoir; l'acquéreur  dans  notre  hypothèse  est  donc  lié  par 
le  contrat,  le  vendeur  peut  seul  en  demander  la  nullité. 
Mais  celui-ci  est  également  libre  de  ratifier  la  vente,  ou  de 
la  tenir  comme  valable  et  de  l'exécuter,  ce  qui  constitue  une 
ratification  tacite;  si  le  vendeur  prend  l'un  de  ces  derniers 
partis,  et  qu'il  soit  seulement  en  présence  de  l'acheteur 
aucun  tiers  n'ayant  du  chef  du  vendeur  et  postérieurement  à 
la  première  vente  des  droits  sur  la  chose ,  aucune  difficulté  : 
la  ratification  expresse  ou  tacite  a  alors  son  plein  effet  ;  l'a- 

{{)  Flandin,  t.  I,  no  \\2. 
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cheleur  est  censé  avoir  été  propriétaire  définitif  et  inatta- 
quable du  jour  de  la  vente,  le  vendeur  ne  peut  plus  invo- 
quer aucun  des  moyens  de  nullité  que  la  loi  avait  créés  à  son 
profit  et  auxquels  il  a  renoncé  ;  mais  l'article  1338,  qui  pose 
cette  règle,  fait  une  réserve  formelle  du  droit  des  tiers.  Les 
tiers  dont  parle  Tarticle  1338,  sont  des  autres  acquéreurs 
à  qui  le  vendeur  aurait  cédé  le  bien  après  la  première  vente 
ou  des  créanciers  qui  auraient  de  son  chef  des  droits  sur 
l'immeuble,  et  cette  règle  signifiait  sous  l'empire  du  Code 
que  les  droits  de  ces  tiers  devaient  rester  intacts  malgré 
toute  ratification  (^).  Mais  ce  principe  a  été  modifié  par  la 
loi  de  1855,  il  n'est  pas  exact  aujourd'hui  que  pour  les 
biens  qui  ne  rentrent  pas  dans  le  système  de  la  loi,  pour 
les  meubles;  en  ce  qui  touche  les  immeubles,  il  y  a  une 
profonde  innovation. 

220.  La  loi  nouvelle  pose  en  principe  que  les  droits  sur  les 
immeubles  ne  sont  opposables  aux  tiers  que  s'ils  ont  été 
publiés.  Ici,  le  conflit  devra  donc  se  dénouer  par  la  règle 
que  nous  avons  souvent  formulée,  à  savoir,  que  le  droit  sera 
le  plus  fort  qui  aura  été  publié  le  premier. 

Notre  acheteur  aura  donc  grand  intérêt  à  faire  transcrire 
la  vente  consentie  à  son  profit,  car,  s'il  peut  se  prévaloir  du 
défaut  de  transcription  contre  le  tiers,  il  est  soumis  aux 
mêmes  obligations  légales  que  lui,  et  ne  pourra  invoquer  la 
vente  qui  a  été  consentie  à  son  profit  que  si  elle  a  été  elle- 
même  transcrite  (2). 

221.  Mais  si  la  vente  a  été  transcrite,  Pacte  de  ratification 
intervenu  doit-il  l'être?  La  question  est  vivement  discutée 
dans  les  auteurs;  nous  croyons  qu'il  faut  la  résoudre  par  la 
négative  si  la  ratification  intervient,  comme  dans  cette  es- 
pèce, à  propos  d'un  acte  annulable. 

Dans  le  cas  d'une  vente  annulable,  l'action  en  nullité  était 
susceptible  d'être  périmée  par  le  laps  de  temps,  ou  par  l'exé- 
cution de  l'obligation;   la  ratification  expresse  produit  les 

(1)  Cassation,  16  janvier  1837.  Dalloz,  1837.  1.  62. 

(2)  Flandin,  I,  n°  il5.  —  Troplong  :  Transcription,  n°  174.  —  Ver- 
dier,  T.  no  67. 
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mêmes  effets  seulement  d'une  manière  différente  et  par  anti- 
cipation; elle  n'est  pas  translative  du  droit;  elle  consolide 
seulement  celui  qui  a  été  transmis ,  cl  elle  le  rend  inatta- 
quable en  ce  sens  qu'elle  constitue  une  renonciation  à  Tac- 
lion  en  nullité  qui  le  frappait  :  «  Confirmatio  nihil  novi  juris 
addit;  »  ajoulons  que  par  la  transcription  de  la  vente,  les 
tiers  ont  connu  l'aliénation,  et  que  leur  sécurité  est  ainsi 
suffisamment  mise  à  couvert.  D'ailleurs,  ainsi  que  nous  ve- 
nons de  le  faire  remarquer,  l'incapable,  au  lieu  de  ratifier, 
pouvait  garder  le  silence  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
la  consolidation  de  sa  propriété  entre  les  mains  de  l'acheteur, 
il  y  aurait  là  une  ratification  tacite  non  soumise  à  la  trans- 
cription ;  pourquoi  voudrait-on  donner  une  règle  différente 
quand  il  s'agit  de  la  ratification  expresse  (i)?  Mais  on  insiste 
et  on  dit  :  celui  qui  a  contracté  une  vente  entachée  à  son 
profit  d'une  nullité  relative,  n'est  pas  pleinement  dessaisi  de 
la  chose,  il  a  encore  sur  elle  un  droit  de  propriété  condi- 
tionnel ,  qu'il  peut  céder,  hypothéquer,  la  ratification  le 
dessaisit  de  ce  droit,  comment  dès  lors  pourrait-on  admettre 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  transcrite  (2)?  Ce  raison- 
nement, qu'on  le  remarque  bien,  pourrait,  s'il  était  vrai, 
s'appliquer  à  toutes  les  ventes  conditionnelles  dans  lesquelles 
l'acheteur  reste  investi  d'un  droit;  voici  une  vente  sous  con- 
dition suspensive ,  l'acheteur  n'est  investi  avant  l'arrivée  de 
la  condition  que  d'un  droit  très-imparfait,  le  vendeur  a  en- 
core un  droit  sur  la  chose  qu'il  peut ,  comme  notre  vendeur, 
aliéner,  hypothéquer;  cependant,  tout  le  monde  admet  (3), 
que  lorsque  la  condition  sera  réalisée,  quand  même  un  acte 
serait  dressé  pour  en  constater  l'avènement,  il  ne  sera  pas 
nécessaire  de  faire  aucune  transmission;  pourquoi  donner  ici 
une  solution  différente  quand  la  situation  et  les  motifs  de 
décider  sont  absolument  les  mêmes?  Mais  les  auteurs  que 

(1)  Troplong  :  Transcription,  n»  131.  —  Flandin,  I,  116.  —  Larom- 
bière  :  Obligations,  t.  IV,  art.  1338 ,  n«8  57,  58  et  59. 

(2)  Verdier  :  Transcription  hypothécaire,  no  67.  —  Mourlon,  t.  I,  no  125, 
p.  3;  no  126,  p.  4. 

(3)  Même,   MM.  Verdier  et  Mourlon.  Consulter  les  passages  de  ces 
auteurs  auxquels  nous  renvoyons  à  propos  de  la  vente  conditionnelle. 
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nous  critiquons  n'échappent  pas  d'un  autre  côté  à  une  cer- 
taine inconséquence.  Revenons  à  notre  hypothèse  du  mineur 
contractant  une  vente  sans  les  formalités  dans  sa  minorité  et 
la  ratifiant  quand  il  est  capable.  MM.  Verdier  et  Mourlon,  en- 
seignent que  la  transcription  de  la  ratification  n'est  néces- 
saire que  dans  certains  cas;  si  le  mineur  devenu  majeur  a 
consenti  des  droits  sur  l'immeuble  avant  la  ratification,  il  faut 
transcrire  cette  dernière;  mais  non  dans  le  cas  contraire (i). 
Ainsi  la  ratification  serait  tantôt  translative  de  droit,  tantôt 
non,  et  cela  dépendrait  d'un  fait  comme  celui  d'une  vente 
postérieure  de  la  part  de  la  même  personne;  c'est  là  une  con- 
clusion qu'il  paraît  difficile  d'admettre  (2). 

Ainsi ,  selon  nous ,  les  ratifications  des  actes  annulables  ne 
sont  pas  soumis  à  la  formalité  de  la  transmission ,  car  elles 
ne  sont  dans  aucun  cas  translatives,  et  ne  constituent  que 
la  reconnaissance  des  droits  des  tiers. 

222.  Nous  nous  sommes  occupés  jusqu'ici  de  la  vente  sim- 
plement annulable.  Mais  une  vente  peut  être  entachée  d'une 
nullité  absolue ,  un  acte  nul  peut-il  être  ratifié ,  quelles  se- 
ront les  effets  de  cette  ratification?  La  nullité  absolue  qui 
frappe  un,  acte  est  bien  différente  de  la  nullité  relative  ;  la 
première  en  supprime  l'existence  juridique.  La  seconde  lui 
laisse  une  certaine  validité  :  La  conséquence  de  cette  règle , 
c'est  que  l'acte  frappé  d'une  nullité  absolue  ne  peut  pas  être 
ratifié.  Il  est  possible  de  refaire  un  contrat  dans  les  mêmes 
conditions  que  le  premier;  mais  c'est  un  nouveau  pacte  qui 
intervient,  ce  n'est  pas  l'ancien  qui  est  fortifié.  Quand  les 
parties  ont  conclu  une  convention  nulle,  elles  n'ont  rien 
fait,  juridiquement  aucun  effet  n'a  été  produit,  et  entre 
autre,  s'il  s'agit  d'un  acte  translatif  de  propriété  ,  le  droit  n'a 
pas  été  déplacé;  la  transcription,  qui  a  pu  avoir -lieu,  a  été 
aussi  complètement  inefficace  ;  lorsque  les  parties  rentreront 
en  pourparlers  et  formeront  un  contrat  semblable  au  premier, 
elles  devront  en  opérer  la  transcription  quoi  qu'il  ait  été  fait 

(1)  Mourlon  :  Transcription ,n^  97.  —Verdier:  Transcription,  no  66. 

(2)  Consulter  sur  ce  point  Fiandiu,  no  468  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  II, 
§202,  p.  301,  4e  édition. 
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jusque-là;  et  leur  nouvel  accord,  quel  que  soit  le  nom  dont 
on  l'ait  appelé,  n'aura  d'effet  que  pour  l'avenir  (0.  Ces 
principes  ont  été  méconnus,  à  grand  tort,  par  Flandin  (^). 


§  VIII.  VENTE  PAR  MANDATAIRE  OU  PAR  UN  GERANT. 

223.  c(  Le  mandat  ou  procuration,  porte  l'article  1984  du 
Code  civil,  est  un  acte  par  lequel  une  personne  donne  à  une 
autre  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour  le  mandant  et 
en  son  nom.  »  Le  contrat  fait  par  un  mandataire  dans  les 
limites  de  son  mandat  au  nom  et  pour  le  compte  de  son  man- 
dant, lie  directement  le  mandant  et  le  tiers  avec  lequel  le 
mandataire  a  contracté.  S'il  s'agit  d'un  contrat  translatif  de 
propriété  où  le  mandataire  a  joué  le  rôle  d'aliénateur,  la 
propriété  passe  directement  de  la  personne  du  mandant  sur 
la  tête  de  l'acquéreur.  Le  tiers  investi  du  droit  par  Feffet  de 
contrat,  a  donc  grand  intérêt  à  transcrire  pour  que  l'effet 
soit  produit  à  l'égard  des  tiers. 

224.  Mais  le  tiers  acquéreur  doit-il,  outre  la  transcription 
de  l'acte  de  mutation ,  transcrire  la  procuration  qui  donnait 
au  mandataire  le  droit  d'aliéner?  On  admet  généralement 
la  négative,  la  loi  ne  prescrivant  que  la  première  trans- 
cription ,  il  ne  faut  pas  ajouter  à  sa  disposition  en  exi- 
geant la  transcription  de  la  procuration ,  ce  n'est  pas  la  pro- 
curation, mais  la  vente  consentie  en  vertu  de  la  procuration 
qui  transfère  la  propriété;  il  suffit  donc  de  la  transcription 
de  la  vente ,  pourvu  cependant  que  Tacte  de  mutation  fasse 
mention  de  la  procuration  ,  et  que  les  tiers  soient  ainsi 
avertis  de  ce  qui  les  intéresse  1^).  Cette  solution  était  déjà 
admise  sous  l'empire  de  la  loi  de  brumaire  (^0.  Ces  principes 

(1)  Verdier,  no  70.  —  Aubry  et  Rau,  t.  I,  §  209,  4«  édition. 
■    (2)  Flandin  :  Transcription ,  Ti°^  480  et  481. 

(3)  Mourlon  :  Transcription,  I,  no  28.  —  Flandin,  I,  119.  —  Troplong  : 
Transcription ,  no  126.  —  Verdier  :  Transcription ,  I,  55. 

(4)  Il  fut  ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation  le  27  nivôse  an  XII,  sur 
les  conclusions  de  Merlin.  Question  de  Droit,  V°  Transcription ,  §  4, 
p.  474,  475.  La  loi  Belge  de  1851  décide  le  contraire.  Voyez  infrà,  n*^  320. 


206  DROIT  MODERNE. 

sont  applicables  à  l'acte  authentique  aussi  bien  qu'à  l'acte 
sous-seing  privé. 

225.  S'il  s'agissait  d'un  achat  contracté  par  un  mandataire 
au  nom  du  mandant  et  dans  la  limite  de  son  mandat,  la 
propriété  passerait  de  la  personne  du  vendeur  sur  la  tête 
du  mandant ,  sans  rester  un  instant  de  raison  sur  la  tête  du 
mandataire ,  la  transcription  de  la  vente  suffirait  alors  pour 
investir  ce  dernier. 

226.  Les  effets  que  nous  venons  d'indiquer  seraient  encore 
produits  si  le  mandataire,  au  lieu  de  faire  connaître,  au  mo- 
ment du  contrat,  le  nom  de  son  mandant,  stipulait  qu'il  agit 
par  ordre  et  au  nom  d'un  tiers  qu'il  fera  connaître  après  le 
marché  conclu. 

227.  Il  en  serait  autrement  si  le  mandataire  agissait  non 
plus  au  nom  et  pour  le  compte  du  mandant,  mais  en  son 
nom  et  pour  son  compte  personnel.  Tous  les  effets  du  con- 
trat se  réalisent  alors  dans  sa  personne;  le  mandataire  a 
seulement  l'obligation  de  les  reporter  sur  la  tête  du  mandant. 
S'agit-il  d'un  achat  fait  par  le  mandataire  ,  la  propriété  lui 
est  acquise  hic  et  nunc,  et  elle  passe  immédiatement,  en 
vertu  de  l'obligation  qui  lui  incombe,  de  sa  tête  sur  celle 
du  mandant  (art.  711,  1138).  Deux  transcriptions  sont 
alors  nécessaires  pour  investir  le  mandant;  la  propriété 
pourra  être  grevée  dans  ce  circuit  de  certains  droits  qui  l'ont 
frappée  du  chef  du  mandataire. 

228.  Si  le  mandataire  n'agit  pas,  comme  nous  l'avons  sup- 
posé jusqu'à  présent,  dans  les  limites  de  son  mandat,  quels 
seront  les  effets  produits  par  cet  acte?  Le  mandataire  qui 
contracte  comme  mandataire  sans  donner  au  tiers  connais- 
sance de  ses  pouvoirs  et  sans  l'informer  qu'il  les  dépasse, 
commet  une  faute  dont  il  devra  réparation  au  tiers  (art. 
1997),  au  regard  du  mandant  les  efîets  que  nous  venons 
d'indiquer  ne  sont  pas  produits;  il  n'y  a  plus  mandat,  il  y 
a  gestion  d'affaires  dont  nous  devons  maintenant  nous  oc- 
cuper. 

229.  La  vente  par  gérant  d'affaires,  qui  se  rapproche  par 
certains  côtés  de  la  vente  par  mandataire ,  en  diffère  en  un 
point  essentiel  et  capital,  elle  n'est  jamais  parfaite  dès  Tins- 
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Lanl  où  le  gérant  a  conlraclé,  elle  n'acquiert  force  enliùre 
et  complète  que  par  la  ratification. 

Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  clans  le  cas  où  un 
gérant  d'affaires  intervient  dans  une  vente  :  le. gérant  peut 
agir  au  nom  et  pour  le  compte  de  l'acheteur  ou  au  nom  et 
pour  le  compte  du  vendeur.  La  première  de  ces  deux  hypo- 
thèses est  la  plus  simple,  indiquons  tout  d'abord  quels  sont 
les  effets  d'un  pareil  acte,  s'il  s'agit  d'un  immeuble. 

230.  Lorsque  le  gérant  d'affaires  s'est  porté  acquéreur 
pour  un  tiers,  il  y  a  là,  disent  MM.  Mourlon  et  Flandin, 
un  contrat  conditionnel ,  le  vendeur  est  dessaisi  condition- 
nellement  de  la  chose  vis-à-vis  de  l'acheteur,  et  lorsque 
l'acheteur  aura  ratifié ,  la  règle  que  la  condition  accomplie 
a  un  effet  rétroactif  au  jour  de  l'engagement  recevra  ici  son 
application.  La  transcription  interviendra  donc  utilement 
aussitôt  après  la  vente,  pour  arrêter  les  droits  que  le  ven- 
deur aurait  consentis,  avant  la  vente  ou  après,  et  qui 
n'auraient  pas  été  publiés  (0.  Dans  ce  cas,  la  ratification  de 
l'acheteur  ne  devra  pas  être  transcrite  lorsqu'elle  inter- 
viendra; elle  n'est  pas,  en  effet,  génératrice  de  la  trans- 
mission de  propriété,  mais  seulement  l'accomplissement  de 
la  condition  qui  fait  remonter  cette  transmission  à  l'acte 
primitif,  elle  est  le  complément  de  cet  acte  et  les  tiers  ont 
été  suffisamment  avertis  par  la  transcription  de  la  vente 
qu'ils  ne  pouvaient  plus  traiter  avec  le  vendeur  en  toute 
sécurité  (2). 

MM.  Aubry  et  Rau  donnent  sur  la  question  de  la  trans- 
cription de  l'acte  d'achat  consenti  par  un  gérant  d'affaires 
la  même  solution  que  MM.  Mourlon  et  Flandin.  Mais  ils 
interprètent  d'une  manière  différente  l'acte  du  gérant,  avant 
la  ratification  de  l'acheteur;  pour  eux^  ce  n'est  pas  un  contrat 
dans  lequel  la  ratification  jouera  le  rôle  de  condition  avec 
un  effet  rétroactif.  C'est  un  contractus  claudicans,  par  l'effet 
duquel  le  vendeur  est  définitivement  lié^  quoique  l'acheteur 

(1)  Flandin,  I,  n°  126.  —  Mourlon,  I,  n«  33. 

(2)  Flandin,  I,  n-^  127.  —  M.  Labbé  :  Dissertation  sur  les  effets  de  la  ra- 
tification des  actes  d'un  gérant  d'affaires,  p.  63  et  suiv.  —  Verdier,  I,  62, 
in  fine» 
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ne  le  soit  pas  encore.  La  ralificalion  a  pour  effcl  de  lier 
Tache  leur  au  contrat,  et  c'est  en  vertu  de  la  règle  ratihabitio 
mandata  œquiparatur  que  la  transmission  est  censé  ré- 
troactivement avoir  été  accomplie  au  jour  de  la  vente;  ces 
auteurs  arrivent  aussi  par  un  motif  différent  au  même  résul- 
tat que  l'opinion  précédente  (0. 

Ainsi,  dans  cette  première  hypothèse ,  si  le  gérant  se  porte 
acheteur  d'un  immeuble,  le  maître  de  l'affaire  aura  intérêt 
à  faire  transcrire  la  vente  consentie  au  gérant  pour  le  des- 
saisir à  l'égard  des  tiers ,  mais  la  transcription  de  la  ratifi- 
cation n'est  d'aucune  utilité;  tous  les  droits  consentis  par 
le  gérant  sur  la  chose,  aliénations,  hypothèques,  publiés  ou 
non ,  ne  lui  seront  pas  opposables  parce  qu'ils  auront  été 
constitués  par  quelqu'un  qui  n'a  aucun  droit  à  la  chose  (2). 

231.  Arrivons  maintenant  au  cas  où  le  gérant  d'affaires  ne 
se  porte  pas  acheteur  dans  la  vente,  mais  joue  le  rôle  de 
vendeur.  La  vente  consentie  dans  ces  conditions,  peut-elle 
être  transcrite  même  avant  qu'elle  ait  été  ratifiée  par  le 
propriétaire  ?  La  ratification  est-elle  comme  dans  l'hypothèse 
précédente  exempte  de  la  formalité  de  la  transcription?  Ces 
deux  questions  sont  très-controversées  entre  les  auteurs.  La 
majorité  répond  négativement  à  la  première  et  affirmative- 
ment à  la  seconde  (3). 

La  vente  consentie  par  un  gérant  d'affaires  est  absolument 
nulle  au  regard  du  propriétaire,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  rati- 
fication. L'acheteur  n^a  pu  acquérir  aucun  droit,  puisque 
celui  avec  qui  il  a  contracté  n'en  n'avait  aucun,  et  qu'il 
y  a  cet  axiome  de  droit  bien  connu  :  «  Nemo  plus  juris  ad 
alium  transferre  potest  quam  ipse  habet.  »  Dès  lors ,  quelle 
pourrait  être  l'utilité  d'une  transcription  d'un  acte  nul  ;  bien 

(4)  Aubry  et  Rau,  t.  II,  p.  288,  2^  édition.  —  Demolombe  :  Contrats, 
note  5,  1.  I,  n°  240. 

(2)  M.  Laurent  enseigne  que  dans  cette  hypothèse  la  transcription  de 
la  vente  ne  sera  d'aucun  effet  avant  celle  de  la  ratification  :  Principes  de 
droit  civil,  t.  XXIX,  §  59. 

(3)  Mourlon,  I,  32.  —  Flandin,  I,  128  et  suiv.  —  Rivière  et  Huguet, 
n°^  57  et  58.  —  Aubry  et  Rau ,  t.  II,  p.  288,  ¥  édition.  —  Laurent,  t. 
XXIX,  §  60. 


LOI  DU  23  MARS  1855.  209 

plus ,  si  le  tiers  acquéreur  procède  à  cette  transcription ,  le 
propriétaire  aura  le  droit  de  lui  demander  la  radiation  de 
la  transcription  avec  des  dommages-intérêts.  Mais  le  pro- 
priétaire croyant  la  vente  avantageuse  pour  lui,  peut  aussi 
ratifier  cette  vente,  et  la  tenir  pour  valable;  c'est  alors  la 
ratification  qui  le  dessaisit  de  sa  propriété  au  regard  de 
Tacheteur,  et  elle  le  dessaisit  sans  rétroactivité  dans  le 
passé,  puisque  la  vente  n'existait  pas  avant  cette  ratification , 
même  à  Fétat  de  vente  conditionnelle  à  son  égard.  C'est  donc 
la  ratification  qu'il  faut  transcrire,  et  c'est  seulement  à 
partir  de  cette  transcription  que  l'acheteur  sera  investi  de  la 
propriété  erga  omnes,  comme  c'est  à  partir  de  la  ratification 
qu'il  l'est  au  regard  du  vendeur. 

Cette  théorie  est  vivement  attaquée  par  M.  Labbé  (i),  et 
après  lui  par  M.  Verdier  (2).  Pour  ces  auteurs,  les  solutions 
qu'il  faut  donner  au  cas  où  le  gérant  d'affaires  se  porte  ven- 
deur sont  exactement  semblables  sur  nos  deux  points,  à 
celles  qui  s'appliquent  à  l'hypothèse  où  il  s'est  porté  acheteur  ; 
et  en  effet  la  gestion  d'affaires ,  une  fois  la  ratification  faite , 
est  en  tout  point  assimilable  au  mandat,  au  point  de  vue  du 
transfert  de  propriété;  «  ratihabitio  mandate  œquiparatur;  » 
c'est  l'acte  du  gérant  qui,  dans  tous  les  cas,  dessaisit  le 
vendeur,  la  ratification  ayant  été  obtenue.  La  ratification  dé- 
pouille rétroactivement  le  maître  de  l'affaire  au  jour  du  con- 
trat; et  c'est  à  cette  date  que  le  tiers  qui  a  contracté  avec  le 
gérant  est  investi  du  droit;  ces  principes,  déjà  proclamés 
parle  Droit  romain,  ont  passé  dans  le  Code;  dès  lors  pour- 
quoi la  vente  contractée  par  le  gérant  qui  sera  peut-être 
plus  tard  la  cause  du  transfert  de  propriété,  ne  pourrait-elle 
pas  être  transcrite  dès  avant  l'accomplissement  de  cette  rati- 
fication. Mais  quel  sera  l'effet  d'une  pareille  transcription? 
Elle  ne  touche,  dores  el  déjà,  en  rien  au  droit  du  propriétaire 
et  celui-ci  pourra,  ainsi  que  le  remarquent  Aubry  et  Rau, 
obliger  l'acheteur  à  en  opérer  la  radiation  ;  il  pourra  aussi 
faire  ce  qu'il  voudra  de  sa  chose ,  sans  tenir  aucun  compte 

(i)  M.  Labbé  :  De  la  ratification  des  actes  d'un  gérant  d'affaires. 
(2)  Verdier  :  Transcription  hypothécaire,  I ,  n°  GO. 

T.  i4 
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de  la  gestion  d'affaires;  et  les  droits  qu'il  aurait  consentis 
sur  cette  chose  seront  valables,  et  ne  pourront  plus  être 
attaqués  en  quoi  que  ce  soit  par  une  ratification  postérieure 
s'ils  sont  publiés;  uiais  il  lui  sera  aussi  loisible  de  ratifier,  et, 
s'il  se  décide  à  prendre  ce  parti,  la  transcription  de  la  vente 
aura  pour  effet  de  garantir  l'acheteur  contre  les  droits  que 
le  maître  de  l'affaire  viendrait  à  consentir  sur  la  chose, 
après  la  ratification ,  aussi  bien  que  de  ceux  constitués  avant 
elle  et  qui  n'auraient  pas  été  publiés  (0. 

Quant  à  la  transcription  de  l'acte  de  ratification,  elle  n'est 
pas  nécessaire  pour  permettre  à  celui  au  profit  duquel  elle 
est  consentie  de  s'en  prévaloir  contre  les  tiers  auxquels  le 
vendeur  aurait  consenti  des  droits  depuis  la  ratification  ;  car 
la  ratification  n'est  en  vertu  de  la  rétroactivité  qui  y  est  atta- 
chée, aucunement  translative;  cette  transmission  est  opérée 
par  l'acte  du  gérant.  Le  défaut  de  transcription  ne  présente 
d'ailleurs  aucun  danger  pour  les  tiers,  l'examen  de  l'acte  de 
vente,  lequel  doit  être  rendu  public,  leur  apprendra  suffisam- 
ment l'inexactitude  qui  plane  sur  l'aliénation.  Ces  motifs,  on 
le  voit,  sont  les  mêmes  que  ceux  qu'on  fait  valoir  dans  le 
même  sens  lorsque  le  gérant  s'est  porté  acheteur.  Dans  cette 
opinion,  la  ratification  d'une  vente  consentie  par  un  gérant 
d'affaires  n'est  pas  plus  susceptible  de  ratification  que  celle 
d'un  achat  fait  par  lui. 

§    IX.    VENTE   AVEC    FACULTÉ    DE    COMMAND. 

232.  La  vente  avec  faculté  de  command  est  celle  dans  la- 
quelle l'acheteur  se  réserve  la  faculté  d'indiquer,  dans  un 
certain  délai,  une  tierce  personne,  un  command,  un  ami, 
qu'il  ne  fait  pas  connaître,  mais  qui  prendra  le  marché  pour 
son  compte.  L'effet  de  cette  vente  est  d'opérer  immédiate- 
ment le  dessaisissement  du  vendeur,  aussitôt  après  la  vente , 
il  y  a  donc  un  grand  intérêt  à  faire  transcrire  pour  arrêter 
les  transcriptions  ou  inscriptions  qui  pourraient  être  utile- 
ment prises  du  chef  du  vendeur  sur  l'immeuble;  les  effets 

(1)  Verdier  :  Transcription ,  I,  p.  i4d . 
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de  celte  vente  sont  absolument  analogues,  au  point  de  vue 
du  vendeur,  à  ceux  de  la  vente  pure  et  simple.  Mais  la 
situation  de  l'acheteur  est  complètement  différente  :  pro- 
priétaire, il  peut,  par  une  déclaration  de  command,  subs- 
tituer un  tiers  à  son  acquisition.  Quel  sera  Teffet  de  cette 
déclaration?  elle  fera  résoudre  la  propriété  de  l'acquéreur 
qui  sera  censé  n'avoir  jamais  été  propriétaire,  et  se  trou- 
vera déchargé  de  toutes  ses  obligations  envers  son  vendeur; 
celui  dont  le  nom  figure  dans  la  déclaration  de  command, 
aura  pour  ayant-cause,  non  le  premier  acheteur,  mais  le 
vendeur.  Cet  effet  sera  produit,  s'il  s'agit  de  meubles,  erga 
omnes,  par  la  seule  déclaration  de  command  ;  mais  s'il  s'agit 
d'immeubles,  il  faudra  de  plus  pour  que  le  tiers,  dont  le  nom 
figure  dans  la  déclaration  de  command,  ait  un  droit  in- 
commutable  qu'il  fasse  transcrire  cette  déclaration.  Après 
cette  transcription ,  le  command  pourra-t-il  repousser  les 
tiers  auxquels  l'acheteur  aurait  consenti  des  droits  avant  la 
déclaration  de  command,  et  qui  ne  les  auraient  pas  publiés? 
Nous  pensons  que  oui.  On  dit  l'acheteur  est  libre  d'indiquer 
ou  non  un  command ,  et  par  le  fait  qu'il  a  consenti  des  droits 
à  des  tiers ,  avant  la  déclaration  de  command ,  il  est  censé 
avoir  renoncé  à  la  faculté  qu'il  s'était  réservé ,  et  il  ne  peut 
plus  la  ressaisir  au  préjudice  des  tiers  auxquels  il  a  concédé 
des  droits  sur  l'immeuble;  c'est  vrai,  mais  dans  le  système 
de  la  loi  de  1855,  ce  n'est  pas  le  fait  que  des  droits  ont  été 
consentis  qui  les  rend  opposables  aux  tiers,  c'est  celui  de 
leur  publication  (0. 

La  déclaration  de  command ,  une  fois  faite  par  l'acqué- 
reur, est  d'ailleurs  irrévocable,  et  elle  ne  pourrait  pas  être 
retirée  tacitement,  par  la  concession  de  nouveaux  droits 
faits  par  l'acquéreur  (2). 

233.  Lorsque  le  command  aura  accepté  la  déclaration ,  il 
n'est  pas  obligé  de  faire  une  nouvelle  transcription;  cette 
acceptation  ne  fait  que  réaliser  une  condition  sous  laquelle 


(i)  Cf.  Flandin,  I,  {43.  —  Aubry  et  Rau,  §  209,  tom.  II,  pag.  289,  lexto 
et  noto  7. 
(2)  Contra  Mourlon  :  Transcription ,  p.  63  ,  n»  31. 
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la  vente  a  été  passée,  elle  n'a  rien  de  translatif;  par  la 
transcription  de  la  déclaration  de  command ,  les  tiers  ont 
déjà  été  avertis  des  droits  éventuels  du  command,  et  nous 
avons  déjà  fait  remarquer  que  l'avènement  des  conditions 
n'était  pas  soumis  à  la  transcription  (*). 

234.  Mais,  pour  que  tous  ces  effets  se  produisent,  plu- 
sieurs conditions  doivent  être  réalisées,  il  faut  que  la  faculté 
de  command  ait  été  insérée  dans  l'acte  de  vente,  que  la 
déclaration  soit  faite  dans  le  délai  fixé,  que  la  personne  dé- 
signée accepte  dans  le  môme  délai,  enfin  qu'elle  prenne  le 
marché  dans  les  conditions  qui  avaient  été  stipulées.  Si 
une  de  ces  conditions  fait  défaut,  les  effets  indiqués  ne  se 
produiront  pas  :  notamment,  la  propriété  de  l'acheteur  ne 
sera  pas  rétroactivement  anéantie ,  le  command  aura  pour 
ayant-cause  l'acheteur  qui  sera  tenu  envers  le  vendeur  des 
obligations  contractées  par  la  vente;  et  les  hypothèques 
qui  frapperaient  l'immeuble  du  chef  de  l'acquéreur,  même 
sans  son  consentement,  seraient,  si  elles  étaient  publiées, 
opposables  au  command. 


SECTION  I. 
De  l'échange  et  de  la  dation  en  paiement. 

§  I.  DE  l'Échange. 

235.  L'échange  se  rapproche  beaucoup  de  la  vente ,  les 
différences  qui  les  séparent  tiennent  à  leur  nature  juridique 
ou  au  fait  que  les  deux  parties  sont,  dans  l'échange,  con- 
trairement à  ce  qui  existe  dans  la  vente,  sur  un  pied  d'é- 
galité; au  point  de  vue  de  la  mutation  de  propriété  et  de  la 
transcription,  l'échange,  dans  lequel  se  trouve  compris  au 
moins  un  immeuble,  est  absolument  assimilable  à  la  vente 
immobilière  en  droit  civil  (2).   Les  règles   que   nous  avons 

(1)  Laurent  :  Principes ,  t.  XIX,  §  6L 

(2)  Au  point  de  vue  fiscal ,  il  y  a  une  différence  marquée  ;  les  droits 
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données  sur  les  modalités  qui  peuvent  affecter  la  vente,  sont 
donc  applicables  à  l'échange. 

236.  Des  échanges  interviennent  souvent  dans  les  partages, 
ils  peuvent  présenter  des  difficultés.  Voici  spécialement  un 
point  qui  rentre  dans  notre  sujet.  L'acte  par  lequel  les  parties 
échangent  ou  conviennent  d'échanger  entre  elles  les  lots 
échus  dans  le  partage  est-il  susceptible  de  transcription? 

237.  La  question  ne  peut  pas  faire  de  difficulté  si  cette 
convention  a  lieu  après  le  partage  consommé,  le  partage  a 
rendu  chaque  copartageant  propriétaire  exclusif  du  lot  qui 
lui  a  été  attribué;  la  convention  a  pour  but  de  remplacer 
une  propriété  par  l'autre,  elle  opère  double  mutation,  elle 
doit  donc  être  transcrite. 

238.  Mais  quelle  solution  admettre  si  ce  n'est  plus  après 
le  partage,  mais  avant  sa  réalisation,  qu'intervient  la  con- 
vention d'échange?  devra-t-elle  être  soumise  à  la  transcrip- 
tion pour  avoir  son  effet  vis-à-vis  des  tiers?  Sur  ce  point  les 
auteurs  ne  sont  pas  d'accord;  pour  que  la  question  se  pose, 
il  faut  supposer  plus  de  deux  copartageants ,  autrement  la 
convention  n'aurait  pas  de  raison  d'être,  puisque  les  parties, 
au  lieu  de  procéder  à  un  partage  dont  les  lots  seront  tirés  au 
sort,  ont  toujours,  dans  ce  cas,  la  possibilité  de  choisir 
équitablement  les  biens  qui  leur  conviennent.  Soient  donc 
trois  copartageants  :  Primus,  Secundus  et  Tertius,  et  trois 
immeubles  formant  trois  lots  A,  B,  C.  Primus  convient  avec 
Secundus  que  si  l'immeuble  B  lui  échoit,  il  l'échangera  avec 
l'immeuble  qui  sera  échu  à  Secundus,  l'immeuble  A,  par 
exemple.  Quelle  sera  l'effet  de  cette  convention?  M.  Mourlon 
distingue  suivant  que  cette  convention  a  été  insérée  dans 
l'acte  de  partage  ou  qu'elle  n'y  a  pas  été  :  dans  le  premier 
cas,  elle  suivra  les  effets  du  partage;  dans  le  second,  elle  n'est 
qu'une  contre-lettre  qui,  tant  qu'elle  restera  secrète,  n'aura 
aucun  effet  au  regard  des  tiers  (i).  MM.  Rivière  et  Huguet 

sont  moins  élevés  en  matière  d'échange  que  dans  la  vente.  La  loi  du  27 
juillet  1870  a  eu  notamment  pour  but  d'abaisser  à  0  fr.  50  p.  0/0  les  droits 
de  mutation  des  biens  ruraux  non  bâtis  échangés  dans  certaines  condi- 
tions. 

(1)  Mourlon,  I,  n"  200. 
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voient  dans  celle  convenlion  anlérieure  au  partage  un  mode 
de  partage  qui,  aux  termes  de  l'article  888,  doit  produire 
le  même  effet  (0.  M.  Verdier  (2)  se  range  à  cette  opinion.  Pour 
lui,  il  n'y  a  là  qu'un  échange  conditionnel  qui  rétrograde, 
par  l'effet  de  la  condition,  au  jour  où  le  contrat  a  été  formé. 
Flandin  combat  cette  théorie;  il  ne  voit  là  qu'une  promesse 
d'échange,  il  se  propose  d'appliquer  à  cette  espèce  la  so- 
lution admise  pour  la  promesse  de  vente,  lorsqu'il  est  évident 
que  l'intention  des  parties  a  été  de  reporter  la  vente  à  une 
époque  future  (^).  Les  parties  renvoient  au  moment  où  le  sort 
se  sera  prononcé  la  réalisation  de  l'échange;  tant  qu'il  de- 
meure incertain  auquel  des  deux  contractants  écherront 
les  immeubles  objets  du  contrat,  aucun  échange  n'est  pos- 
sible, la  matière  manque  au  contrat.  Ainsi,  que  la  convention 
soit  antérieure  ou  postérieure  au  partage,  la  mutation  et 
le  contrat  n'interviennent  toujours  qu'après  lui;  donc,  dans 
tous  les  cas,  il  y  aura  nécessité  de  transcription.  Il  ne  ser- 
virait de  rien,  ajoute-t-il,  de  soutenir  que  c'est  un  échange 
conditionnel  :  car,  si  par  une  fiction  légale,  on  se  reporte 
à  une  époque  antérieure  au  partage,  il  résulte  que  l'échange, 
à  l'époque  où  il  a  été  accompli,  n'avait  pas  fait  cesser  com- 
plètement l'indivision,  puisque  Tertius  n'avait  pas  reçu 
sa  part.  Or,  la  jurisprudence  refuse  le  caractère  de  partage 
aux  actes  qui  ne  font  cesser  l'indivision  qu'en  partie,  et  la 
laissent  subsister  entre  plusieurs  des  cohéritiers  et  des  co- 
propriétaires W.  Cette  observation  paraît  inexacte  à  M.  Ver- 
dier, et  il  interprète  autrement  que  M.  Flandin  l'effet  ré- 
troactif de  la  condition.  La  condition  donne  rétroactivement, 
il  est  vrai,  sa  force  au  contrat  qui  jouit  de  son  efficacité 
à  partir  du  moment  où  il  a  été  consenti;  mais  pour  en 
apprécier  la  portée,  il  faut  se  reporter  au  partage  consommé, 
lequel  détermine  le  lot  qui  revient  à  chaque  partie  et  fait 
cesser   l'indivision  d'une  manière  complète.  Quant  à  la  pré- 

(1)  Rivière  et  Huguet,  n°  96. 

(2)  Verdier,  I,n«99. 

(3)  Flandin ,  n°  187. 

(4)  La  Cour  d'Aix  s'est  prononcée  en  ce  sens  :  cf.  Aix,  10  août  1870. 
Dalloz,P.  1873.  2   204. 
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tendue  impossibilité  de  voir  dans  la  convention  un  contrat 
conditionnel,  elle  n'existe  pas  plus  dans  Tespèce  que  dans 
tous  les  cas  où  l'effet  de  la  convention  est  subordonné  à  un 
événement  futur  et  incertain.  Nous  nous  rangeons  sur  ce 
point  à  l'opinion  de  M.  Verdier. 

§    II.  DE   LA   DATION  EN   PAIEMENT. 

239.  La  dation  en  paiement  est,  d'une  manière  générale, 
l'acte  par  lequel  un  débiteur  se  libère  envers  son  créancier, 
en  lui  donnant  autre  chose  que  ce  qui  est  dû;  dans  le  sens 
plus  restreint  où  nous  l'examinons,  c'est  l'acte  par  lequel  un 
débiteur  qui  doit  une  somme  d'argent  se  libère  en  transférant 
la  propriété  d'un  immeuble. 

La  dation  en  paiement  a  conservé  dans  notre  Droit  quel- 
ques-unes des  nombreuses  différences  qui  la  séparaient  de  la 
vente  dans  le  Droit  romain  et  dans  l'ancien  Droit  (^).  Mais  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe,  elle  lui  est  complètement  sem- 
blable; c'est  sous  ce  rapport  qu'il  est  vrai  de  dire,  avec  le 
jurisconsulte  romain  :  «  Dare  in  solutum  estvendere  (2).  «  La 
datio  in  solutum  opère  comme  la  vente  la  mutation  de  pro- 
priété par  le  seul  fait  du  consentement;  elle  est  donc,  comme 
la  vente,  soumise  à  la  transcription. 

240.  Les  dations  en  paiement  peuvent  intervenir  entre 
toutes  personnes,  si  le  créancier  consent  à  recevoir  autre 
chose  que  ce  qui  lui  est  dû  (art.  1243  C.  C);  les  plus  inté- 
ressantes sont  celles  qui  ont  lieu  entre  époux  ou  après  le  ma- 
riage; il  est  important  de  les  mettre  en  relief. 

241.  La  vente,  en  Droit  français,  est  le  seul  contrat  qui,  à  la 
différence  de  ce  qui  existait  dans  l'ancien  Droit ,  soit  interdit 
entre  époux  pendant  le  mariage.  La  datio  in  solutum  a  été 
assimilée  à  ce  point  de  vue  à  la  vente;  elle  est  interdite  sauf 
dans  les  cas  limitativement  déterminés  par  l'article  1595  C. 
civil.  Dans  les  cas  où  la  datio  in  solutum  est  autorisée  entre 
époux  par  cet  article,  elle  produit  ses  effets  ordinaires,  et  elle 

(1)  Troplong  :  Y  ente ,  I,  n°  7. 

(2)  L.  4  Code  De  evictionibus. 
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doit  par  conséquent  être  transcrite  pour  valoir  à  l'égard  des 
tiers.  M.  Troplong  semble  restreindre  la  nécessité  de  la  trans- 
cription au  cas  où,  la  séparation  de  biens  étant  prononcée 
entre  les  époux,  des  immeubles  personnels  du  mari  sont  don- 
nés à  la  femme  en  restitution  de  sa  dot  sous  le  régime  dotal, 
ou  pour  la  récupérer  de  ses  reprises  sous  le  régime  de  la 
communauté  ;  si  telle  est  la  pensée  de  l'auteur,  il  y  a  là  une 
inexactitude  (0.  La  transcription  est  encore  nécessaire  dans 
les  cas  oià,  après  la  dissolution  du  mariage,  un  des  immeu- 
bles du  mari  est  abandonné  à  la  femme  par  les  héritiers  du 
mari,  ou  aux  héritiers  de  la  femme  parle  mari;  l'article  1592, 
§  2,  suppose  une  dation  en  paiement  faite  par  le  mari  durant 
la  communauté,  et  portant  sur  les  immeubles  du  mari,  en 
paiement  des  reprises  de  la  femme;  dans  ce  cas,  il  y  a  éga- 
lement matière  à  transcription  (2).  Il  en  est  de  même  si  la 
femme  reçoit  dans  le  même  but,  au  même  titre  et  dans  la 
même  hypothèse  les  immeubles  de  la  communauté.  Enfin,  la 
transcription  n'est  pas  seulement  nécessaire  quand  c'est  la 
femme  qui  reçoit  en  paiement  des  immeubles  du  mari  ou  de 
la  communauté  ;  il  en  est  de  même  toutes  les  fois  que  le  mari 
prend  en  paiement,  après  la  dissolution  du  mariage  ou  après 
la  séparation  de  biens,  un  des  immeubles  de  la  femme  ou  de 
ses  héritiers  (art.  1595,  §  1),  ou  que  la  femme  cède  des 
immeubles  qui  lui  appartiennent  à  son  mari,  en  paiement 
d'une  somme  qu'elle  lui  avait  promise  en  dot,  lorsqu'il  y  a 
exclusion  de  communauté  (art.  1595,  §  3).  Ces  différents  cas, 
que  M.  Troplong  passe  sous  silence,  sont  semblables  à  celui 
qu'il  cite  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  il  y  a  nécessité  de 
transcription  (3). 

242.  Une  question  beaucoup  plus  controversée,  car  elle  est 
bien  plus  délicate,  est  celle  de  savoir  s'il  faut  donner  la 
même  solution  lorsque  l'un  des  époux  prélève  un  immeuble 
de  la  communauté  pour  se  récupérer  de  ses  reprises  à  la  dis- 
solution de  la  communauté,  que  cette  dissolution  ait  lieu  à 
la  fin  du  mariage  ou  à  la  suite  d'une  séparation  de  biens. 

(1)  Troplong  :  Transcription,  n"  61. 

(2)  Cassation,  15  janvier  1867.  Sir.,  67.  1.  181. 

(3)  Verdier,  I,  no  il. 
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243.  Des  auteurs  pensent  que  cette  question  est  liée  à  celle 
de  savoir  en  quelle  qualité  l'époux  exerce  ses  reprises  sur  les 
biens  de  la  communauté  à  la  dissolution  de  cette  commu- 
nauté (1).  Si  l'on  admet  que  l'époux  agit  ainsi  en  qualité  de 
propriétaire,  il  est  certain  que  l'exercice  des  reprises,  n'im- 
pliquant alors  aucune  mutation  de  propriété,  ne  doit  pas  être 
transcrit;  si  l'on  admet  au  contraire  que  l'époux  exerçant 
ses  reprises  sur  les  biens  de  la  communauté  n'est  qu'un  sim- 
ple créancier,  il  y  a  alors  une  datio  in  solutum,  sans  doute 
originale  par  certains  côtés,  notamment  en  ce  qu'elle  est  un 
droit  pour  l'époux  créancier,  mais  qui  est  comme  toute  da- 
tion en  paiement  translative  de  droit,  et  par  conséquent  de 
nature  à  être  transcrite.  Cette  théorie  est  enseignée  par  M. 
Troplong  dans  son  ouvrage  sur  la  loi  de  1855  :  «  Si  l'on  est 
d'avis,  comme  nous  l'avons  été,  dit  l'auteur,  que  l'époux  qui 
exerce  contre  la  communauté  son  droit  à  des  restitutions  ou 
indemnités,  agit  comme  créancier,  et  que  les  immeubles  qu'il 
reçoit  ne  lui  sont  attribués  qu'à  titre  de  paiement  de  ce  qui 
lui  est  dû  en  argent  et  comme  mode  de  libération,  l'opéra- 
tion est  une  translation  de  propriété  et  Tacte  doit  être  trans- 
crit. »  Et  l'auteur  indique  toute  sa  théorie  dans  la  phrase 
suivante  :  «  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  entre  la  femme  et  le 
mari ,  entre  le  cas  où  la  femme  accepte  et  celui  où  elle  répu- 
die la  communauté.  La  publicité  que  nous  demandons  a  d'ail- 
leurs un  grand  intérêt  pour  les  tiers;  il  est  important,  surtout 
quand  c'est  la  femme  qui  reprend ,  que  le  transfert  de  pro- 
priété sur  sa  tête  soit  annoncé  publiquement  et  que,  le  cours 
des  inscriptions  du  chef  du  mari  étant  arrêté,  les  ayants-cause 
de  la  femme  sachent  à  quoi  s'en  tenir  sur  le  crédit  qu'elle 
mérite  (2).  » 

Ainsi,  dans  l'opinion  de  M.  Troplong,  pas  de  distinction 
entre  le  cas  où  c'est  le  mari  qui  exerce  ses  reprises  et 
celui  où  c'est  la  femme,  pas  de  distinction  entre  celui  où 

(d)  L'examen  de  cette  question  ne  rentre  évidemment  pas  dans  notre 
sujet.  Elle  est  longuement  traitée  dans  Mourlon  :  Transcription ,  tom.  I, 
p.  110  et  suiv.  en  note. 

(2)  Troplong  :  Transcription ,  no  62. 
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la  femme,   exerçant  ses  reprises,  accepte  la  communauté 
et  celui  où  elle  renonce. 

244.  Les  autres  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  transcription 
ne  sont  pas  de  l'avis  de  M.  Troplong;  c'est  de  leur  côté  qu'il 
nous  semble  plus  juridique  de  nous  ranger,  et  nous  pensons, 
qu'au  moins  en  ce  qui  touche  la  question  en  litige ,  des 
distinctions  doivent  être  faites. 

245.  Examinons  d'abord  la  question  par  rapport  à  la 
femme,  et,  en  premier  lieu,  le  cas  où  elle  accepte  la  com- 
munauté. Lorsque  les  prélèvements  de  la  femme  acceptante 
n'étaient  pas  effectués,  tous  les  biens  de  la  communauté 
formaient  une  masse  indivise  ,  l'exercice  de  ces  prélèvements 
fait  des  choses  sur  lesquelles  ils  portent,  la  propriété  ex- 
clusive de  l'époux  au  profit  duquel  ils  ont  eu  lieu.  L'exer- 
cice de  ces  prélèvements  a  donc  fait  cesser  l'indivision, 
relativement  aux  biens  qui  en  ont  été  l'objet  ;  comment  dès 
lors ,  ne  pas  y  voir  un  acte  de  partage  et  par  conséquent 
affranchi  de  la  transcription. 

M.  Troplong  (i)  objecte,  il  est  vrai,  que  bien  que  les  pré- 
lèvements fassent  partie  des  opérations  du  partage ,  ils  ne 
sont  pas  le  partage  même,  parce  qu'ils  le  précèdent;  or,  l'ef- 
fet déclaratif  du  partage  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  choses 
comprises  dans  le  lot  des  copartageants ,  ou  qui  leur  échoient 
à  titre  de  licitation;  mais  ici  rien  de  semblable,  l'époux 
auquel  les  immeubles  ont  été  attribués  les  a  reçus,  non  à 
titre  de  copartageant ,  mais  à  titre  de  créancier;  le  prélève- 
ment n'est  donc  pas  un  partage,  ce  n'est  qu'une  dation  en 
paiement. 

Le  sens  que  donne  M.  Troplong  au  mot  partage  ne  nous 
semble  pas  exact;  «on  ne  partage ,  dit-il,  que  ce  qui  reste 
après  les  prélèvements  ;  »  selon  nous  on  partage  tout  ce  qui 
est  dans  la  masse  indivise ,  et  tout  acte  dans  le  but  de  faire 
cesser  l'indivision  est  un  partage.  L'article  888  C.  Civ. 
prouve  bien  que  tel  est  le  sens  de  la  loi.  Or,  n'est-il  pas 
manifeste,  s'écrie  M.  Mourlon,  que  les  prélèvements  font 
cesser  l'indivision  quant  aux  biens  auxquels  ils  s'appliquent? 

(d)  Troplong  :  Du  contrat  de  mariage,  t.  I,  n»  399  et  t.  III,  n»  1675. 
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Des  dispositions  analogues  à  celles  que  nous  trouvons  dans 
Tarticle  1471  Code  civil  existent  au  chapitre  du  partage 
et  des  rapports,  et  alors  on  leur  donne  sans  hésiter  le  ca- 
ractère que  nous  reconnaissons  aux  prélèvements  faits  par 
Tépoux  à  la  dissolution  de  la  communauté  (0;  cette  analogie 
est,  selon  nous,  évidente,  et  il  faut  d'autant  plus  appliquer  les 
mêmes  règles  dans  les  deux  cas,  que  l'article  1474  reproduit 
exactement  les  termes  de  l'article  831.  L''article  1476  C.  C. 
indique  aussi  formellement  que  toutes  les  règles  qui  ont  été 
données  en  matière  de  partages  successoraux,  sont  appli- 
cables aux  partages  qui  suivent  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. 

Cette  doctrine  a  d'ailleurs  été  plusieurs  fois  reconnue  par 
la  Cour  de  cassation ,  qui  a  décidé  qu'en  cas  de  prélèvement, 
la  femme  acceptante  ne  devrait  pas  payer  de  droit  de  muta- 
tation;  la  conséquence  civile  de  sa  décision,  c'est  qu'il  n'y 
a  pas  nécessité  de  transcription  (2). 

246.  La  question  serait  toute  différente,  si  la  femme,  même 
acceptante,  exerçait  ses  reprises,  non  plus  sur  les  immeu- 
bles de  la  communauté,  mais  sur  les  biens  du  mari,  en  cas 
d'insuffisance  des  premiers  et  par  application  de  l'article 
1472  C.  Civ.  Dans  ce  cas,  il  ne  peut  plus  être  question  de 
partage  ;  la  femme  exerce  ses  reprises  contre  le  mari  dont 
les  biens  forment  une  masse  absolument  séparée;  c'est  une 
dation  en  paiement,  avec  les  effets  ordinaires. 

Il  en  serait  de  même  si  la  femme  renonçante  exerçait  ses 
reprises  sur  les  biens  de  la  communauté.  La  renonciation 
fait  perdre  à  la  femme  tous  droits  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté, qui  deviennent  par  le  fait  de  sa  renonciation  biens 
du  mari  (art.   1474).  Dans  ce  cas,  l'acte  de  la  femme  est 

(i)  Cf.  surtout  art.  829,  830,  869. 

(2)  Cassation,  affaire  Villet,  Raucher,  Legour  et  consors.  Dalloz,  P.  58. 
\.  310,  et  Cassation,  20  juillet  1869.  Dalloz,  P.  69.  1.  497,  cf.  Laurent  : 
Principes,  t.  XXIX,  §  63.  Cet  auteur  voit  comme  nous  dans  le  prélèvement 
un  acte  de  partage;  mais  en  Belgique  cette  discussion  n'a  pas  d'intérêt 
au  point  de  vue  de  la  transcription ,  puisque  les  partages  sont  soumis  à 
la  publicité  aussi  bien  que  les  dations  en  paiement.  Cf.  art.  1  de  la  loi  de 
1851,  cité  infrà  n»  319. 
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un  acle  translatif  de  propriété,  et  s'il  porte  sur  les  immeu- 
bles, il  devra  être  transcrit  pour  avoir  son  effet  vis-à-vis  des 
tiers  (*). 

247.  S'il  s'agit  des  reprises  du  mari,  elles  peuvent,  d'après 
la  loi,  être  seulement  exercées  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté; mais,  si  elles  portent  sur  des  immeubles,  elles  ne 
donneront  jamais  lieu  à  transcription  :  car  de  deux  choses 
Tune,  ou  la  femme  accepte  la  communauté,  alors  les  prélè- 
vements du  mari  ne  sont  que  des  actes  de  partage  et,  par 
conséquent,  non  translatifs  de  propriété,  ou  elle  renonce, 
et  il  ne  peut  être  question  de  reprises  pour  le  mari ,  puisque 
la  communauté  lui  reste  entière  (2). 


SECTION   III. 

Du  remploi. 

248.  Le  remploi  est  l'acquisition  au  cours  du  mariage  d'un 
bien  avec  les  deniers  provenant  de  l'aliénation  d'un  propre 
d'un  des  époux.  Ce  bien  acheté  se  trouvera  substitué  par 
l'effet  du  remploi  au  propre  aliéné.  Le  remploi  peut  avoir 
lieu  au  profit  du  mari  ou  au  profit  de  la  femme.  G^est  seule- 
ment du  second  dont  nous  avons  à  nous  occuper. 

249.  Pour  que  l'effet  du  remploi  fait  au  profit  de  la  femme 
par  le  mari  soit  complet ,  il  faut  qu'il  y  ait  déclaration  dans 
l'acte  d'acquisition  fait  par  le  mari ,  que  ce  prix  provient  de 
l'aliénation  d'un  bien  propre  de  la  femme,,  et  que  l'acquisi- 
tion est  destinée  à  lui  servir  de  remploi  (art.  1435);  il  faut  en 
outre  que  la  femme  ait  accepté  le  remploi  (art.  1436).  Il  n'y  a 
pas  de  difficulté  au  cas  où  la  femme  accepte  dans  l'acte  même 
d'acquisition  qui  relate  l'origine  des  deniers  et  la  déclaration 
de  remploi;  il  en  est  bien  autrement  lorsque  l'acceptation  est 
donnée  non  plus  in  continenti^  mais  par  un  acte  séparé  qui 

{{)  Cassation,  rejet,  18  février  1858.  Dalloz,  58.  1.  70. 
(2)  Sur  ces  points,  cf.  Mourlon  :  Transcription,  n°  47.  —  Fiandin,  I , 
293  et  suiv.  —  Verdier,  I ,  nos  43  et  44. 
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peut  suivre  souvent  de  très-loin  l'acquisition  du  mari  ;  dans 
ce  cas,  quelle  est,  pendant,  l'intervalle  qui  sépare  l'acquisi- 
tion de  l'acceptation,  la  situation  du  bien  acquis  en  remploi? 
Lorsque  la  femme  aura  accepté  le  remploi,  cette  acceptation 
aura-t-elle  un  effet  rétroactif  au  jour  de  l'acquisition?  ou  ne 
produira-t-elle  son  effet  qu'à  partir  de  sa  date,  le  bien  ayant 
été  conquet,  dans  l'intervalle  qui  sépare  l'acceptation  de  la 
femme  de  la  déclaration  du  mari  ?  C'est  de  la  solution  donnée 
dans  cette  question  que  dépendra  celle  des  difficultés  rela- 
tives à  la  transcription;  elle  est  assez  importante  pour  que 
nous  Tétudions  dans  son  ensemble. 

250.  Le  mari  peut  avoir  déclaré  dans  l'acte  agir  au  nom  et 
pour  le  compte  de  sa  femme;  dans  ce  cas  que  déciderons- 
nous?  Si ,  ce  que  nous  supposons,  l'acte  du  mari  est  expli- 
cite, si  rien  ne  révèle  qu'il  a  entendu  acheter  pour  lui-même, 
au  cas  où  la  femme  refuserait  de  prendre  le  marché  pour 
elle  ,  nous  sommes  en  face  d'une  gestion  d'affaires  avec 
toutes  les  conséquences  que  nous  avons  indiquées  plus  haut. 
Si  la  femme  n'accepte  pas  Tacte  du  mari  fait  en  son  nom , 
rien  n'aura  été  fait;  la  propriété  sera  toujours  restée  sur  la 
tête  du  vendeur.  Si  au  contraire  la  femme  accepte,  nous 
appliquerons ,  dans  toute  leur  étendue ,  les  règles  que  nous 
avons  données  «  ratihabitio  mandata  esquiparatur ,  »  La 
femme  sera,  par  le  fait  de  la  ratification  ,  dans  la,  situation 
où  elle  aurait  été  si  elle  avait  donné  au  mari  mandat  d'a- 
cheter le  bien  pour  elle,  elle  succédera  directement  aux  droits 
du  vendeur,  jamais  ni  la  communauté  ni  le  mari  n'auront  eu 
un  droit  sur  le  bien  qui  ne  sera  grevé  d'aucune  charge  des 
droits  qui  auraient  pu  le  frapper  de  ce  chef,  si  c'est  un  im- 
meuble; mais  la  femme,  d'un  autre  côté,  devra  supporter 
toutes  les  charges  qui  le  grèveraient  valablement,  du  chef  du 
vendeur;  elle  aura  donc  grand  intérêt  à  faire  la  transcription 
au  plus  vite.  C'est,  on  le  voit,  l'application  pure  et  simple 
des  règles  que  nous  avons  données  sur  la  gestion  d'affaires. 

251.  Venons  maintenant  à  la  seconde  hypothèse,  celle  que 
prévoit  l'article  1435  du  Code  civil.  Le  mari  achète  l'im- 
meuble non  plus  au  nom  de  sa  femme,  mais  en  son  nom  per- 
sonnel, et  il  ajoute  que  l'acquisition  est  faite  avec  les  deniers 
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provenant  de  la  vente  d'un  propre  de  la  femme  et  pour  lui 
servir  de  remploi. 

Cette  hypothèse  diffère  de  la  précédente  en  ce  que  le 
mari,  qui  a  contracté  en  son  nom  est  lié  envers  le  vendeur, 
et  qu'il  est  obligé  de  garder  l'immeuble,  si  la  femme  ne 
l'accepte  pas  en  remploi  de  son  propre  aliéné. 

Mais  si  la  femme  accepte,  quel  est  l'effet  de  cette  accep- 
tation? L'acceptation  de  la  femme  remontera-t-elle  au  jour 
de  la  vente,  ou  aura-t-elle  seulement  effet  pour  l'avenir? 
La  femme  sera-t-elle  l'ayant-cause  du  mari  et  de  la  commu- 
nauté, ou  l'ayant-cause  du  tiers  vendeur?  L'acceptation  peut- 
elle  avoir  lieu  contre  la  volonté  du  mari? 

252.  La  solution  de  toutes  ces  questions  dépend  de  la  na- 
ture du  droit  du  mari  sur  cet  immeuble;  ce  droit  du  mari, 
avant  l'acceptation  de  la  femme,  est-il  un  droit  absolu  qui  lui 
permette  de  disposer  de  l'immeuble,  ou  un  droit  résoluble 
par  l'acceptation  de  la  femme,  et  dont  l'anéantissement  fera 
disparaître  les  aliénations  ou  les  hypothèques  antérieurement 
consenties  par  le  mari? 

253.  D'après  certains  auteurs,  le  mari  acquiert  pour  lui 
seul  la  propriété  de  Timmeuble,  les  déclarations ,  prescrites 
par  l'article  1435,  ne  concernent  que  ses  rapports  entre  lui 
et  sa  femme,  elles  ne  constituent  que  l'offre  d'une  vente  ou 
d'une  datio  in  solutum,  que  le  mari  fait  à  sa  femme,  et  qu'il 
peut  révoquer  au  gré  de  son  intérêt  (^).  Dans  ce  système, 
l'acceptation  de  la  femme  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  si  la 
femme  accepte,  un  contrat  nouveau  de  forme,  dont  l'effet  est 
de  faire  passer  l'immeuble  du  domaine  du  mari  dans  celui 
de  la  femme,  au  jour  de  son  acceptation. 

Cette  opinion  se  fonde  sur  la  connexité  qui  existe  entre  les 
articles  1434  et  1435.  Qu'il  s'agisse  d'un  remploi  fait  au  profit 
du  mari  ou  de  celui  fait  au  profit  de  la  femme,  ces  deux  ar- 
ticles exigent  les  mêmes  conditions  de  la  part  de  ce  dernier; 
or,  il  est  certain  que,  quand  il  s'agit  du  remploi  fait  au  profit 


(1)  Touiller,  t.  XII,  n°  360.  —  Rodière  et  Pont  :  Contrat  de  mariage, 
t.  I,  n°  312.  —  Troplong  :  Contrat  de  mariage,  n°^  1135  et  suiv.  —  Mar- 
cadé,  t.  V,  p.  473. 
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du  mari,  les  deux  conditions  indiquées  par  rarlicle  1434  n'ont 
aucun  trait  aux  rappports  du  mari  et  du  vendeur,  elles  n'ont 
pour  objet  que  d'établir,  à  l'avance,  le  règlement  que  les  époux 
auront  à  faire  à  la  dissolution  de  la  communauté;  pourquoi 
donner  une  solution  différente  ,  quand  il  s'agit  du  remploi  fait 
par  le  mari  au  profit  de  la  femme?  Mais  comment  peut-on  sou- 
tenir que  ces  déclarations  auront  un  jour  pour  effet,  si  la 
femme  accepte,  de  faire  considérer  après  coup  le  vendeur 
comme  ayant  traité  directement  avec  la  femme,  et  non  avec 
le  mari?  Le  tiers  ne  connaît,  au  moment  du  contrat,  que  celui 
avec  lequel  il  traite ,  c'est-à-dire  le  mari  ;  les  déclarations 
faites  par  ce  dernier  à  l'acte,  lui  sont  complètement  étran- 
gères, elles  peuvent  même  être  insérées  à  son  insu  et  contre 
son  gré;  dès  lors,  comment  expliquer  qu'elles  pourront  jamais 
avoir  une  portée  à  son  égard? 

Cette  opinion  s'appuie,  en  outre,  sur  une  phrase  des  tra- 
vaux préparatoires.  Tronchet,  répondant  à  une  observation 
de  Berlier  au  conseil  d'État,  a  dit,  en  parlant  de  l'immeuble 
acquis  en  remploi  :  «  Il  est  conquêt  de  communauté  tant  que 
l'acceptation  de  la  femme  ne  lui  a  pas  donné  le  caractère 
de  propre ,  »  et  il.  ajoute  :  «  Gambacérès  et  Treilhard  disent 
que  cet  article  doit  être  ainsi  entendu  (i).  »  Ces  observations 
démontrent  que  le  droit  du  mari  et  de  la  communauté  est 
définitif  et  absolu,  et  que,  à  l'acceptation  de  la  femme,  un 
nouveau  contrat  se  formera;  jusque-là  le  mari  a  droit  de 
faire  ce  qu'il  entend  de  cet  immeuble,  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs;  la  déclaration  de  remploi  n'est  qu'une  offre,  qu'il 
peut  révoquer  expressément  ou  tacitement,  et  lorsque  l'ac- 
ceptation de  la  femme  interviendra,  c'est  seulement  dans  l'a- 
venir qu'elle  aura  effet. 

Dans  ce  système,  il  y  a  donc  deux  mutations  de  pro- 
priété, une  du  vendeur  à  la  communauté,  l'autre  de  la 
communauté  à  la  femme  :  par  conséquent  nécessité  de  deux 
transcriptions  s'il  s'agit  d'un  immeuble.  La  première,  pour 
arrêter  les  droits  que  le  vendeur  pourrait  consentir  sur 
l'immeuble.  La  seconde,  pour  arrêter  ceux  qui  pourraient  le 

(1)  Locré,  t.  XIII,  p.  195. 
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grever  du  chef  du  mari  postérieurement  à  l'acceptation  de 
la  femme  (0. 

254.  Cette  opinion  est  soutenue  par  beaucoup  d'auteurs, 
nous  ne  la  partageons  pas  et  nous  nous  rangeons  au  système 
si  fortement  établi  par  M.  Labbé  (2)  et  qui  consiste  à  voir 
dans  l'acquisition  du  mari,  avec  les  indications  exigées  par 
l'article  1435,  non  une  offre  de  datio  in  solutum,  mais  une 
gestion  d'affaires.  Lorsque  la  femme  aura  accepté,  les  effets 
de  son  acceptation  remonteront  au  jour  de  Tachât  du  marî , 
c'est  le  vendeur  et  non  le  mari  qui  sera  son  ayant-cause. 
Établissons  le  sens  et  la  portée  de  ce  système  avant  de  don- 
ner les  arguments  sur  lesquels  il  se  base. 

Lorsque  le  mari  achète  un  immeuble,  en  insérant  dans 
l'acte  les  déclarations  prescrites  par  l'article  1435,  l'acte 
qu'il  fait,  se  ramène  à  deux  achats,  qui  sont  unis  par  une 
alternative,  et,  par  conséquent  conditionnels  tous  les  deux; 
il  a  acheté  d'abord  pour  lui-même;  cela  est  évident,  car 
il  figure  en  son  propre  nom  au  contrat;  mais  il  achète  en 
même  temps  pour  sa  femme,  car,  bien  que  le  nom  de  cette 
dernière  ne  soit  pas  expressément  contenu  dans  l'acte,  il  y 
est  compris  tacitement,  grâce  à  la  déclaration  que  le  mari 
achète  des  deniers  provenant  de  l'aliénation  d'un  propre  de 
la  femme,  et  pour  lui  servir  de  remploi.  Si  la  femme  ne 
donne  pas  son  acceptation,  le  mari  reste  acheteur  définitif; 
si  la  femme  accepte,  la  propriété  du  mari  est  rétroactive- 
ment anéantie ,  le  droit  de  la  femme  lui  vient  du  tiers  ven- 
deur; en  un  mot,  nous  donnons  dans  cette  seconde  hypo- 
thèse, si  la  femme  accepte  le  remploi,  les  solutions  que  nous 
avons  présentées  plus  haut,  en  étudiant  le  cas  où  le  mari 
s'est  porté  expressément  gérant  d'affaires  pour  la  femme. 

Ce  système  évite  tous  les  inconvénients  inhérents  au  pre- 
mier; il  n'y  a  plus  deux  mutations,  par  conséquent,  pas 
deux  droits  à  payer,  ni  deux  transcriptions  à  faire  ;  la  femme 
n'aura  plus  à  supporter  les  charges  qui  pouvaient  grever 


(i)  Flandin,  I,  n^  309.—  Mourlon,  I,  n»  57.—  Verdier,  n«  144,  p.  274. 
(2)  M.  Labbé  :  Dissertation  sur  les  effets  de  la  ratification  des  actes  d'un 
gérant  d'affaires ,  2^  partie,  n"»  77  et  suiv. 
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rimmeuble  du  chef  du  mari,  el,  qu'on  le  remarque  bien, 
dans  l'opinion  que  nous  combattons,  les  conséquences  que 
nous  avons  signalées  étaient  fatales  quand  bien  même 
l'acceptation  de  la  femme  suivrait  de  très-près  l'acte  de 
vente;  bien  plus,  elles  sont  inévitables  lors  même,  dit 
Mourlon,  que  l'acceptation  de  la  femme  a  lieu  dans  l'acte 
de  vente  lui-même,  car  il  sera  toujours  vrai  de  dire  que  la 
propriété  a,  pendant  un  instant  de  raison,  fait  impression 
sur  la  tête  du  mari  :  ce  système  est  donc  contraire  à  tous  les 
intérêts  de  la  femme. 

255.  L'opinion  que  nous  proposons  était  d'abord  univer- 
sellement admise  dans  l'ancien  Droit.  Pothier  et  d'Agues- 
seau  l'exposent  en  termes  formels  U),  et  si  l'on  a  voulu  tirer 
argument  en  sens  contraire  d'un  passage  de  Dumoulin  (2), 
c'est  parce  qu'on  l'interprétait  mal.  Le  Gode  a-t-il  voulu  per- 
sévérer dans  la  théorie  de  l'ancien  Droit? 

Tout  le  prouve,  le  Code  ne  s'est  pas  contenté  de  repro- 
duire l'idée  de  Pothier,  il  imite  moins  la  tournure  de  sa 
phrase  (3);  or,  comment  admettre  cette  imitation  presque  ser- 
vile,  si  le  législateur  repoussait  la  théorie  du  grand  juris- 
consulte pour  en  créer  une  nouvelle  de  toutes  pièces? 

Mais  les  déclarations  que  le  législateur  a  imposées  au 
mari,  et  qu'il  doit  faire  dans  l'acte  d'acquisition  en  remploi 
pour  sa  femme,  de  quelle  utilité  sont-elles  dans  le  système 
qui  voit  dans  le  remploi  une  simple  offre  de  dation  en  paie- 
ment, puisque  l'acceptation  de  la  femme,  si  elle  a  lieu,  ne 
pourra  préjudicier  en  rien  aux  droits  des  tiers  qui  auront 
acquis  des  droits  sur  l'immeuble  du  chef  du  mari?  Dans 
notre  système,  au  contraire,  elles  ont  une  grande  portée, 
elles  préviennent  les  tiers  de  la  situation  dans  laquelle  se 
trouve  l'immeuble,  elles  leur  font  connaître  que  le  mari  n'a 
qu'un  droit  résoluble,  imparfait;  et  ils  savent  que,  quand 

{{)  Pothier  :  Traité  de  la  communauté,  no200.—  D'Aguesseau,  27«  ?lai- 
(ioyer,  p.  645,  édit.  1761. 

(2)  Sur  l'article  238  de  la  Goût,  du  Bourbonnais ,  cf.  Labbé ,  loc.  cit. 
p.  79. 

(3)  Comparer  les  articles  1434  et  1435  avec  ce  que  dit  Pothier  :  Traité 
de  la  communauté,  n°«  119  et  200. 
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ils  traitent  avec  le  mari,  leur  droit  est  incertain,  éventuel; 
sans  doute,  les  mêmes  déclarations  sont  exigées  de  la  part 
du  mari ,  quand  il  achète  un  immeuble  en  remploi  pour 
lui-même,  mais  alors,  elles  se  justifient  par  des  raisons 
qu'on  ne  peut  pas  invoquer  si  l'immeuble  est  acquis  en  rem- 
ploi pour  la  femme;  elles  ont  pour  motif,  dans  le  premier 
cas,  d'empêcher  le  mari  de  spéculer  sur  l'amélioration  ou  la 
moins-value  de  l'immeuble,  car,  le  résultat  est  de  lui  en 
donner  la  propriété  définitive  au  moment  du  remploi;  mais 
ici  la  femme  peut  différer  son  acceptation,  et  ce  ne  sont 
certes  pas  ces  déclarations  qui  l'empêcheront  de  prendre 
le  parti  qu'elle  croira  le  meilleur;  mais  si  la  nécessité  des 
déclarations  imposées  au  mari  ne  peut  s'expliquer  que  dans 
le  système  de  la  rétroactivité  qui  suppose  que  le  caractère 
du  remploi  est  une  gestion  d'affaires,  c^est  donc  qu'il  a  été 
celui  du  législateur. 

A  toutes  ces  raisons  tirées  de  l'ancien  Droit ,  des  termes 
de  l'article  1435,  de  l'utilité  et  du  but  des  déclarations  impo- 
sées au  mari,  on  oppose  au  passage  des  travaux  prépara- 
toires une  phrase  de  Tronchet,  qui  prouverait,  dit-on,  que 
le  Code  a  voulu  faire  du  remploi  une  simple  offre  de  dation 
en  paiement.  Examinons  la  portée  exacte  de  l'observation 
de  Tronchet.  M.  Jolivet  avait  proposé  un  amendement  ten- 
dant à  permettre  à  la  femme  d'accepter  le  remploi,  même 
après  la  dissolution  de  la  communauté.  Berlier  lui  objecte 
que  cette  faculté  aura  pour  effet  de  laisser  la  propriété  trop 
longtemps  incertaine.  C'est  alors  que  Tronchet  intervient  et 
dit ,  «  qu'il  faudrait  encore  amender  cet  amendement  par  la 
condition  que  l'immeuble  existera  encore  en  nature,  dans  la 
communauté,  et  n'aura  pas  été  hypothéqué,  car  il  est  con- 
quêt  de  communauté,  tant  que  l'acceptation  de  la  femme  ne 
lui  a  pas  donné  le  caractère  de  propre  (^).  » 

Mais  de  quoi  s'agit-il  dans  cette  discussion?  D'une  inno- 
vation tendant  à  permettre  à  la  femme  d'accepter  le  remploi, 
même  après  la  dissolution  de  la  communauté;  c'est  unique- 
ment à  cette  espèce  que  les  observations  de  Tronchet  sem- 

{{)  Cf.  Locré,t.  XIII,  p.  195. 
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bient  s'appliquer  et  elles  ne  préjugent  en  aucune  manière 
la  solution  qu'il  faudra  donner  au  cas  où  racceptation  de  la 
femme  aura  lieu  pendant  la  communauté.  Celte  propriété 
de  la  communauté  sur  l'immeuble  acquis  en  remploi,  elle 
existe,  il  faut  le  reconnaître,  mais  elle  a  un  caractère  essen- 
tiel de  résolubilité  si  la  femme  accepte  le  remploi  pendant 
la  communauté.  Tronchet  remarque  que  ce  caractère  n'exis- 
tera plus  si  la  femme  accepte  le  remploi  après  la  dissolution 
de  la  communauté  et  qu'alors  les  aliénations  consenties  sur 
ce  bien  par  le  mari  seront  parfaitement  valables ,  ce  qui 
existait  déjà  dans  l'ancien  Droit;  restreinte  au  cas  spécial 
qu'elle  prévoit,  la  remarque  de  Tronchet  est  parfaitement 
exacte;  mais  on  objecte  que  la  phrase  de  Tronchet  semble 
avoir  une  portée  plus  générale,  et  qu'elle  s'applique  même 
au  cas  où  la  femme  accepte  pendant  la  communauté  ;  alors 
nous  répondons,  avec  Flandin  ,  que  nous  ne  comprenons  plus 
l'objection  faite  par  Berlier  à  Jolivet  (i).  Si  l'acceptation  de  la 
femme  ne  devait  pas  rétroagir,  on  n'avait  pas  à  s'occuper  des 
tiers  qui  auraient  contracté  avec  le  mari  medio  tempore,  puis- 
que l'acceptation  ne  pouvait  leur  causer  aucun  préjudice. 

Aussi  nous  conclurons  que  les  paroles  de  Tronchet  sont 
trop  peu  claires  et  trop  peu  précises  pour  permettre  de  croire 
que  les  auteurs  du  Code  ont  voulu  faire  une  aussi  grave  inno- 
vation en  matière  de  remploi.  Ils  copient  Pothier,  ils  repro- 
duisent les  conditions  exigées  dans  l'ancien  Droit,  c'est  donc 
que  sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup  d'autres  ,  ils  suivent 
la  tradition. 

256.  Outre  les  deux  théories  que  nous  venons  d'indiquer, 
il  s'en  est  formé  une  troisième  qui  a  été  surtout  développée 
par  M.  Mourlon,  et  a  été  admise  par  la  jurisprudence. 
Cette  théorie  aboutit  au  même  résultat  que  celle  de  M.  Labbé, 
en  matière  de  transcription  ;  mais  elle  en  diffère  par  des 
points  essentiels,  nous  croyons  pouvoir,  pour  ce  motif,  nous 
y  arrêter  quelques  instants. 

M.  Mourlon  est  frappé  des  conséquences  qui  découlent  du 
système  de  M.  Labbé.  Si  la  chose,  acquise  en  remploi  par  le 

(1)  Cf.  Flandin,  t.  I,  no  314. 
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mari,  périt  avant  l'acceptation  de  la  femnie,  sur  qui  retom- 
beront les  risques?  Ce  ne  peut  être  sur  la  femme  qui  n'est 
pas  liée  au  contrat,  ni  sur  le  vendeur,  car  si  la  vente  est 
conditionnelle  au  regard  des  époux,  elle  est  pure  et  simple, 
au  regard  du  vendeur.  Les  risques  ne  peuvent  donc  retomber 
que  sur  la  communauté.  Or,  comment  concilier,  dit  M.  Mour- 
lon,  ce  résultat  admis  avec  cet  autre  que  le  mari  ne  peut 
ni  aliéner,  ni  hypothéquer  l'immeuble  à  l'encontre  du  droit 
d'option  de  la  femme?  Si  le  mari  n'a  pas  le  droit  de  garder 
le  marché  pour  la  communauté,  d'où  vient  que  toutes  les 
éventualités  fâcheuses  auxquelles  l'immeuble  est  exposé 
demeurent  à  sa  charge?  Il  y  a  là  une  inconséquence;  c'est 
pour  rétablir  l'équilibre  entre  l'éventualité  des  pertes  et  celle 
des  bénéfices  que  la  communauté  pourra  retirer  de  l'acqui- 
sition du  mari ,  que  M.  Mourlon  propose  une  nouvelle  inter- 
prétation. 

Ce  n'est  pas  une  gestion  d'affaires,  ni  une  offre  de  dation 
en  paiement,  qu'a  voulu  faire  le  mari,  il  y  a  de  sa  part,  et 
nous  reproduisons  ici  les  termes  mêmes  de  l'auteur;  «  une 
offre  adressée  à  la  femme...  d'une  subrogation  aux  effets  du 
contrat  d'acquisition.  C'est,  en  quelque  sorte,  comme  s'il 
avait  acheté  avec  déclaration  de  command,  sauf  qu'il  a,  dès 
le  principe  même,  désigné  la  personne  qui  lui  sera  subrogée, 
si  elle  consent ,  ainsi  qu'il  lui  en  fait  l'offre ,  à  prendre  sa 
place  au  contrat.  »  Les  choses  se  passeront  donc,  à  supposer 
que  la  femme  accepte,  comme  si  elle  avait  directement  acheté 
elle-même,  la  personne  du  mari  s'etfacera,  celle  de  la  femme 
restera  seule  en  cause.  Mais  tout  le  monde  sait  que  la  fa- 
culté de  command  ne  lie  en  aucune  façon  l'acheteur  qui  se 
l'est  réservée,  et  qu'ainsi,  elle  est  révocable,  même  après 
qu'il  a  désigné  la  personne  qu'il  entend  mettre  en  son  lieu 
et  place,  tant  que  la  personne  désignée  n'a  pas  accepté 
l'offre  de  subrogation  qui  lui  est  faite.  Jusque-là  la  propriété 
de  la  chose  acquise  réside  en  sa  personne  purement  et  sim- 
plement ,  ce  qui  implique  le  droit  d'en  disposer  à  son  gré  et 
aussi  valablement  que  dans  l'hypothèse  d'un  achat  ordinaire. 

Mourlon  tire  de  sa  doctrine  les  conséquences  suivantes  :  la 
femme  acceptant  a  pour  ayant-cause  le  tiers  vendeur,  par 
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conséquent,  il  n'y  a  pas  deux  mutations  à  payer.  Le  mari 
peut  révoquer  l'oiïre  en  aliénant  l'immeuble  ou  en  l'hypo- 
théquant, cette  faculté  de  disposer  est  une  compensation  des 
charges  qui  pèsent  sur  la  communauté  au  point  de  vue  des 
risques.  L'acceptation  de  la  femme  n'est  pas  soumise  à  trans- 
cription. Mourlon  voit  en  un  mot  dans  le  remploi  un  cas 
spécial  de  vente  avec  déclaration  de  command  (0.  Les  prin- 
cipes de  la  déclaration  de  command  sont-ils  appréciables  à 
notre  espèce  ?  Si  on  les  lui  applique,  arrivera-t-on  au  résultat 
proposé  par  l'auteur?  Nous  croyons  qu'il  faut  résoudre  ces 
deux  questions  par  la  négative.  Voici  les  raisons  que  nous 
empruntons  à  M.  Labbé  (2). 

Il  est  d'abord  de  l'essence  de  la  vente  avec  déclaration 
de  command  que  le  nom  du  mandant  ou  du  maîlre  de  l'af- 
faire ne  figura  pas  dans  le  contrat;  or,  ici  le  nom  de  la 
femme  est  connu  du  tiers,  le  mari  a  déclaré  qu^il  stipulait 
pour  lui  servir  de  remploi;  dans  la  vente  avec  déclaration 
de  command,  tout  dépend  de  la  déclaration  que  fera  l'ache- 
teur. Ici,  le  mari  n'a  aucune  déclaration  à  faire,  il  n'a  aucun 
moyen  de  changer  les  effets  du  contrat  qu'il  forme,  la  femme 
est  maîtresse  de  la  situation ,  donc  la  déclaration  de  com- 
mand et  l'acte  dont  il  s'agit  ici  n'ont  rien  de  commun; 
mais  admettons  qu'il  y  ait  analogie,  aboutira-t-on  au  résultat 
qu'indique  Mourlon?  Nous  ne  le  pensons  pas.  L'acte  de 
vente  contient,  par  hypothèse,  les  indications  exigées  par 
l'article  1435,  le  nom  de  la  femme  y  figure;  c'est,  en  un. 
mot,  la  même  situation  que  celle  dans  laquelle  on  se  trouve, 
lorsque,  dans  une  vente  avec  faculté  de  command,  Tacheteur 
a  fait  connaître  le  nom  du  command.  Or,  est-il  vrai  qu'a- 
près cette  déclaration,  l'acheteur  ait  le  droit  de  révoquer 
tacitement  ou  expressément?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Les 
raisons  qui,  avant  cette  déclaration,  faisaient  qu'on  ac- 
cordait à  l'acheteur  cette  faculté,  n'existent  plus;  avant  la 
déclaration  du  command,  l'acheteur  connaissait  seul  le  nom 
de  command,  comment  l'obliger  à  le   divulguer?    «  On  ne 

(i)  Mourlon,  I,  60. 

(2)  Revue  pratique,  t.  IV,  p.  .^>4  et  suiv. 
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peut  pas,  dit  M.  Labbé,  faire  sortir  un  nom  de  sa  bou- 
che; il  n'y  a  pas  de  procédé  humain  pour  découvrir  s'il 
pensait  à  quelqu'un  et  à  qui  il  pensait;  »  c'est  pour  ce  motif 
que  l'acheteur  peut,  avant  la  déclaration  de  command,  gar- 
der pour  lui  l'affaire  ou  la  transporter  à  son  gré  sur  la  tête 
d'une  autre  personne,  et,  ce  qui  le  démontre,  c'est  que, 
même  à  cette  époque ,  la  faculté  de  révocation  n'existera  pas 
si  l'on  peut  prouver  qu'il  y  a  eu  mandat;  dans  ce  cas, 
le  command  aura  droit  d'obtenir  par  jugement  la  déclaration 
que  lui  refusera  l'acheteur;  mais,  lorsque  l'acheteur  a  dé- 
claré le  command,  il  s'est  reconnu,  après  coup,  le  manda- 
taire ou  le  gérant  d'affaires  de  la  personne  dont  il  avait 
jusqu'alors  caché  le  nom.  C'est  seulement  en  interprétant 
ainsi  la  nature  de  cette  déclaration  de  command,  qu'on  peut 
expliquer  l'effet  rétroactif  qu'elle  produira  lorsqu'elle  aura 
été  acceptée,  et  la  règle  qui  oblige  le  command  à  prendre  le 
contrat  tel  qu'il  a  été  passé  par  l'acheteur;  ainsi  interprétée, 
la  déclaration  de  command  n'est  évidemment  pas  susceptible 
de  révocation.  Dès  lors,  si  on  applique  cette  idée  au  cas  de 
remploi,  il  faudra  dire  que  le  mari  n'a  pas  le  droit  de 
révoquer  expressément  la  proposition  de  remploi,  ni  d'aliéner 
le  bien  ou  de  l'hypothéquer,  ce  qui  constitue  une  révocation 
tacite. 

D'ailleurs ,  dans  le  système  de  Mourlon ,  si  le  mari  est 
propriétaire  de  l'immeuble  acquis  en  remploi ,  s'il  peut  en 
disposer  avant  l'acceptation  de  la  femme ,  si  enfin ,  c'est  par 
un  nouveau  consentement  échangé  entre  le  mari  et  la  femme 
au  moment  de  l'acceptation ,  que  celle-ci  en  redevient  pro- 
priétaire ,  comment  comprendre  que  l'enregistrement  ne  per- 
çoive aucun  droit  nouveau  de  mutation  alors  que  la  femme 
manifeste  l'intention  d'accepter?  Comment  comprendre  en 
outre  que  les  créanciers  à  l'hypothèque  générale  ne  puis- 
sent pas  faire  respecter  leurs  droits  sur  l'immeuble,  alors 
qu'une  hypothèque  conventionnelle  les  frappera  valable- 
ment? et  si  l'on  n'admet  pas  cette  anomalie,  la  femme  sera 
donc  obligée  à  une  purge  longue  et  coûteuse!...  L'inconvé- 
nient qui  effraie  les  adversaires  se  présente  dans  tous  les 
cas  où  un  gérant  d'affaires  a  promis  qu'il  prendrait  l'affaire 
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pour  lui,  si  le  maître  de  raffairc  ne  ratifiait  pas  son  acte  de 
gestion.  Cette  situation  sera  d'ailleurs  assez  peu  dangereuse; 
car,  en  matière  de  remploi,  il  s'agit  le  plus  souvent  d'im- 
meubles qui  ne  périssent  et  ne  se  détériorent  pas  aussi  faci- 
lement que  les  meubles. 

D'un  autre  côté,  le  mari  aura  la  faculté  de  mettre  la 
femme  en  demeure  d'exercer  son  option;  il  pouvait  aussi 
acheter  l'immeuble  pour  lui ,  et  faire  une  offre  de  datio  in 
solutum ,  par  ce  moyen ,  il  aurait  évité  les  inconvénients 
dont  on  parle. 

On  nous  reprochera ,  peut-être ,  d'avoir  développé  outre 
mesure  cette  importante  controverse;  nous  avouons  notre 
tort,  mais  qu'on  reconnaisse  au  moins  que  la  question  met 
enjeu  les  principes  les  plus  délicats  du  droit,  et  qu'elle  offre 
ainsi  un  grand  intérêt  à  la  discussion;  elle  a  d'ailleurs  une 
importance  capitale  en  matière  de  transcription.  Nous  avons 
indiqué  à  leur  place  les  conséquences  qui  découlent  de  cha- 
que système,  nous  n'y  reviendrons  pasO). 


SECTION  IV. 
Des  sociétés  et  des  contrats  de  mariage. 

§    I.    DES   SOCIÉTÉS. 

257.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  créent  une  so- 
ciété dans  un  but  civil  ou  commercial,  si  l'apport  de  l'un  des 
associés  consiste  en  immeubles,  cet  apport  devra-t-il  être 
transcrit?  La  question  ne  dépend  pas,  comme  on  pourrait 
le  croire ,  de  celle  de  savoir  si  la  société  civile  ou  commer- 
ciale forme  ou  non  une  personne  morale,  un  être  de  raison 
indépendant  de  la  personne  des  associés.  Cette  question, 
généralement  résolue  par  la  négative  pour  les  sociétés  civi- 
les ,  et  par  l'affirmative  pour  les  sociétés  commerciales ,  n'in- 

(4)  Cf.  le  remploi  dans  ses  rapports  avec  la  transcription  et  la  purge, 
par  M.  Dubois,  1880. 
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{lue  en  rien  sur  celle  que  nous  nous  sommes  posée  et  à 
laquelle  nous  avons  à  répondre.  Selon  nous,  la  transcrip- 
tion de  l'acte  constitutif  d'une  société  doit  toujours  avoir 
lieu  lorsque  l'apport  d'un  des  associés  consiste  dans  la  pro- 
priété d'un  immeuble.  Du  jour  où  l'associé  a  réalisé  son 
apport,  l'immeuble  cesse  d'être  sa  propriété  exclusive;  il 
devient  soit  la  propriété  de  la  société,  soit  celle  de  tous  les 
associés  qui  sont  ainsi  dans  l'indivision  relativement  à  cet 
immeuble  :  l'article  1843  prouve  péremptoirement  qu'il  en 
est  ainsi  lorsqu'il  assimile  au  point  de  vue  de  la  garantie 
l'associé  qui  a  fait  un  apport  dans  une  société  à  un  vendeur  : 
«  Lorsque  cet  apport,  dit-il,  consiste  en  un  corps  certain, 
et  que  la  société  en  est  évincée ,  l'associé  en  est  garant  en- 
vers la  société  de  la  même  manière  qu'un  vendeur  envers 
son  acheteur.  »  Si  l'associé  est  dans  la  situation  d'un  ven- 
deur, s'il  doit  garantir,  c'est  qu'il  a  transféré  la  propriété 
de  sa  chose  à  la  société;  toutes  les  conséquences  du  trans- 
fert doivent  donc  être  réalisées  et  par  conséquent  sa  trans- 
cription doit  être  faite  pour  que  l'effet  soit  produit  vis-à-vis 
des  tiers  (0. 


§  II.  DES  CONTRATS  DE  MARIAGE. 

258.  Les  contrats  de  mariage  établissent  toujours  certains 
rapports  pécuniaires  plus  ou  moins  étendus  entre  les  époux; 
à  ce  point  de  vue,  ils  peuvent  être  rapprochés  des  sociétés. 
Les  contrats  de  mariage  doivent-ils  être  transcrits,  s'ils  con- 
tiennent une  des  mutations  pour  lesquelles  la  loi  a  édicté  la 
nécessité  de  la  publicité? 

259.  La  question  formulée  ainsi  d'une  manière  générale , 
ne  saurait  faire  difficulté;  c'est  en  effet  la  mutation  entre-vifs 
qui  est  soumise  à  la  publicité ,  quel  que  soit  l'acte  dans 
lequel  elle  est  opérée,  mais  il  y  a,  quand  il  s'agit  des 
contrats  de  mariage,  certains  cas  spéciaux  où   l'on  discute 


(1)  Troplong,  n«  63.  —  Flandin,  I,  266.  —  Mourlon,  I,  52.  —  Cf.  Dal- 
oz  P.,  1870,  l,30i. 
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sur  l'utilité  de  la  transcription;  c'est  surtout  de  ceux-là  dont 
nous  voulons  parler. 

Si  le  contrat  de  mariage  contient,  d'une  manière  for- 
melle, une  vente  ou  une  donation  faite  par  un  époux  à 
l'autre,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  doive  être  transcrit ,  ou 
qu'il  faille,  tout  au  moins  présenter  à  la  transcription  la 
partie  du  contrat  de  mariage  où  se  trouve  relatée  cette 
clause. 

260.  Mais  la  question  est  plus  délicate  en  ce  qui  concerne 
les  avantages  qui  résultent  de  l'adoption  par  les  époux  de 
telle  ou  telle  convention  matrimoniale;  nous  ne  nous  occu- 
perons que  de  celles  qui  ont  pour  but  d'amener  un  dépla- 
cement de  la  propriété  immobilière,  ces  clauses  sont  notam- 
ment quelques-unes  de  celles  par  lesquelles  les  époux  mo- 
difient les  effets  ordinaires  de  la  communauté  légale;  nous 
voulons  parler  de  la  clause  d'ameublissement,  et  de  la  con- 
vention de  communauté  universelle. 

I.  Clause  d'ameublissement, 

261.  Il  faut  distinguer  avec  la  loi  plusieurs  espèces  d'a- 
meublissements  :  l'ameublissement  général ,  qui  est  celui  par 
lequel  un  époux  apporte  tous  les  immeubles  à  la  commu- 
nauté; l'ameublissement  indéterminé,  qui  consiste  dans 
l'apport  des  immeubles  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme;  l'ameublissement  déterminé  imparfait,  qui  porte 
sur  tels  immeubles  ameublis  jusqu'à  concurrence  de  telle 
somme;  et  enfin  l'ameublissement  déterminé  parfait,  qui 
consiste  dans  l'apport  plein  et  sans  réserve  d'un  ou  de  plu- 
sieurs immeubles  à  la  communauté. 

262.  Étudions  tout  d'abord  l'ameublissement  déterminé 
parfait,  qui  est  le  plus  important.  Les  effets  en  sont  indi- 
qués par  l'article  1507  ;  il  rend  l'immeuble  ou  les  immeubles 
qui  en  sont  frappés,  biens  de  communauté,  avec  cette  con- 
séquence que  le  mari  peut  les  aliéner  à  titre  onéreux  et 
les  hypothéquer  comme  des  conquêts  de  communauté.  Il  y 
a  donc  mutation  opérée  ;  tout  le  monde  le  reconnaît  :  «  Il 
n'est  pas  douteux,  qu'en  soi,   dit  M.  Troplong,    la  clause 
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d'ameublissement  renferme  une  mutation;  Pothier  dit  très- 
bien  qu'elle  est  une  espèce  d'aliénation,  l'immeuble  périt 
pour  la  communauté  et  non  pour  l'époux  ;  l'époux  est  garant 
de  l'éviction ,  comme  s'il  y  avait  eu  vente  véritable.  »  La 
conséquence  qui  semble  dès  lors  naturelle,  c'est  que  la  com- 
munauté a  grand  intérêt  à  faire  transcrire  cette  mutation, 
pour  se  mettre  à  l'abri  des  droits  qui  pourraient  frapper 
valablement  l'immeuble  du  chef  de  l'époux  ameublissant; 
mais  si  on  examine  avec  attention,  on  voit  que  ce  n'est 
pas  sans  difficulté  qu'on  trouve  le  cas  précis  où  cet  intérêt 
apparaît. 

263.  Supposons  tout  d'abord  qu'il  s'agit  de  droits  con- 
sentis par  l'époux  ameublissant  antérieurement  au  mariage, 
la  communauté  qui  aura  fait  transcrire  la  clause  d'ameu- 
blissement,  aura-t-elle  intérêt  à  se  prévaloir  du  défaut  de 
transcription  du  droit  antérieur  au  mariage?  Il  est  facile  de 
comprendre  que  non,  si  l'on  se  rappelle  les  principes  qui 
règlent  la  composition  du  passif  de  la  communauté  légale , 
l'article  1409,  §  1,  porte  :  «  La  communauté  se  compose 
passivement  de  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  époux 
étaient  grevés  au  jour  de  la  célébration  du  mariage.  »  L'é- 
poux, en  ameublissant  l'immeuble  déjà  vendu  ou  grevé  de 
certains  droits  s'expose  à  des  dommages-intérêts,  et  cette 
dette  qu'il  contracte  ainsi  tombe  en  communauté  en  vertu 
du  principe  que  nous  venons  de  rappeler.  Si  le  tiers  actionne 
plus  tard  la  communauté  en  vertu  du  droit  qui  lui  a  été 
consenti,  et  que  celle-ci  lui  oppose  le  défaut  de  publicité 
de  son  titre,  la  communauté  gardera  sans  doute  l'immeuble; 
mais  quel  intérêt  aura-t-elle  à  cela,  puisqu'elle  devra  d'un 
autre  côté  payer  les  dommages  auxquels  était  soumis  le 
vendeur?  Ainsi,  si  l'on  considère  les  droits  antérieurs  au  ma- 
riage, il  est  juste  de  dire,  avec  M.  Troplong,  que  la  com- 
munauté n'a  pas  d'intérêt  à  faire  transcrire  l'acte  d'ameu- 
blissement(*).  Mais  M.  Troplong  ne  s'arrête  pas  là;  et  restant 
toujours  dans  cette  même  hypothèse,  il  prétend  que  la 
transcription  est  nuisible  à  la  communauté  et  que  celle-ci 

(1) Troplong:  Transcription,  n»  65  etn*  66. 
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aurait  gagné  à  ne  pas  faire  transcrire  0).  Qu'arriverait-il 
en  effet  si  le  tiers  actionnant  la  communauté,  celle-ci  devait 
lui  céder  sur  l'action  réelle,  n'ayant  pas  fait  transcrire  l'a- 
meublissement?  La  communauté  subirait  une  éviction  totale 
ou  partielle  qui  donnerait  lieu  à  son  profit  à  nne  action  en 
garantie  se  montant  à  la  valeur  de  l'immeuble,  et  alors  elle 
gagnerait  à  ne  pas  avoir  fait  la  transcription  de  l'ameublisse- 
ment(2).  Cette  théorie  a  été  réfutée  par  Mourlon  et  récemment 
encore  par  M.  Verdier  (3).  M.  Troplong  suppose  qu'au  cas  où 
la  communauté  est  obligée  de  payer  au  tiers  des  dommages 
et  intérêts  parce  qu'elle  garde  l'immeuble  sur  lequel  on  lui  a 
consenti  des  droits ,  elle  n'a  pas  droit  à  récompense  contre 
l'époux  ameublissant,  mais  c'est  là  évidemment  une  erreur, 
l'époux  doit  récompense  à  la  communauté  des  dommages 
qu'elle  paye;  les  dommages  que  paye  la  communauté  pour 
la  conservation  de  l'immeuble  sont  à  sa  charge  exclusive, 
les  articles  1437  et  1511  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard. 
Ainsi,  soit  qu'il  y  ait  eu  transcription,  soit  qu'elle  n'ait 
pas  eu  lieu,  la  communauté,  en  conflit  avec  un  tiers  dont 
le  droit  est  antérieur  au  mariage,  se  trouve  à  peu  près  dans 
la  même  situation;  cela  découle  des  principes  qui  règlent  la 
communauté  légale.  Il  en  serait  cependant  tout  autrement 
si  les  règles  qui  régissent  le  passif  avaient  été  modifiées  par 
les  époux  qui  auraient,  par  exemple,  établi  une  séparation 
de  dettes ,  la  communauté  n'étant  plus  tenue  des  dommages 
dus  par  l'époux  aurait  un  grand  intérêt  à  faire  transcrire  W. 

264.  La  communauté  a-t-elle  intérêt  à  faire  transcrire  pour 
pouvoir  opposer  son  droit  aux  tiers  qui  auraient  acquis  des 
droits  sur  l'immeuble  postérieurement  à  l'ameublissement? 

265.  Examinons  les  droits  qui  pourraient  être  consentis 
au  cours  du  mariage  par  l'époux  ameublissant.  Si  c'est  la 
femme  qui  a  fait  l'ameublissement,  il  est  assez  peu  probable 

(1)  Troplong  :  loco  cit. 

(2)  Mourlon  :  Revue  pratique,  t.  II,  p.  373  —  Transcription  ,  I,  n»  49. 
Consulter  aussi  Flandin,  t.  I,  n°274. 

(3)  Verdier  :  Transcription,  I,  no  133. 
;4)  Cf.  Flandin,  I,  276. 
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que  des  droits  soient  valablement  constitués  par  elle,  sur 
rimmeuble  ameubli,  la  femme  mariée,  ne  pouvant  aliéner 
ses  immeubles  sans  Tautorisation  de  son  mari  ou  de  justice  , 
il  faudrait  supposer  que  la  femme  obtienne  frauduleusement 
Tautorisation  de  justice  en  dissimulant  son  contrat  de  ma- 
riage ;  ce  qui  est  assez  peu  admissible  ;  il  y  a  cependant , 
un  cas  pratique  où  Tintérêt  peut  se  présenter,  c'est  celui  où 
la  femme  poursuivie  pour  un  délit  est  condamnée  à  une 
peine  pécuniaire  par  jugement  qui  emporte  hypothèque  sur 
ses  immeubles  ;  cette  hypothèque  grèvera  l'immeuble  ameu- 
bli s'il  n'y  a  pas  eu  transcription. 

Si  l'ameublissement  émane  du  mari,  la  transcription  aura 
pour  effet  de  rendre  vain  le  titre  d'un  tiers  au  profit  duquel 
le  mari  aurait  disposé  de  l'immeuble  à  titre  gratuit;  mais 
elle  n'aura  aucun  effet  relativement  aux  droits  qu'il  pouvait 
consentir  à  titre  onéreux  durant  le  mariage;  sur  ce  point, 
en  effet,  les  droits  du  mari  sont  les  mêmes,  qu'il  s'agisse 
d'immeubles  communs  ou  d'immeubles  propres  (art.  1421 
C.  C). 

266.  Si  nous  nous  plaçons  à  la  dissolution  du  mariage, 
l'intérêt  de  la  transcription  est  plus  manifeste,  et  il  apparaît 
clairement  qu'il  s'agisse  d'un  ameublissement  provenant  de 
la  femme  ou  du  mari.  Si  c'est  le  mari  qui  a  ameubli  ses 
immeubles,  ils  sont  passés  de  son  domaine  dans  celui  de  la 
communauté;  c'est  en  qualité  de  chef  de  communauté  et  non 
comme  propriétaire  qu'il  a  des  droits  sur  eux;  il  suit  de  là 
que  ces  droits  s'anéantiront  au  jour  de  la  dissolution  de  la 
communauté.  Mais  si,  malgré  cela,  le  mari  fait  encore  sur 
la  chose  des  actes  de  maître,  quel  sera  Feffet  de  ces  actes 
au  regard  de  la  femme?  Ils  lui  seront  évidemment  opposables 
si  l'ameublissement  n'a  pas  été  transcrit,  et  seront  sans 
valeur  dans  le  cas  contraire.  En  effet,  la  femme,  dont  les 
droits  découlent  de  la  propriété  indivise  de  la  communauté, 
est  un  tiers  vis-à-vis  des  acquéreurs  ou  des  créanciers  hy- 
pothécaires postérieurs  à  la  dissolution  de  la  communauté, 
et  elle  ne  peut  leur  opposer  son  droit  de  copropriété  indivise 
s'il  n'a  pas  été  publié. 

Si  l'on  suppose  le  partage  opéré,  et  l'immeuble  ameubli 
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par  le  mari  entré  dans  le  lot  do  la  femme,  l'intérêt  do.  la 
publication  de  la  clause  d'ameublissement  est  toujours  le 
môme;  ce  n'est  pas,  en  effet,  le  partage,  acte  simplement 
déclaratif,  qui  investit  la  femme^  c'est  encore  le  contrat  de 
mariage  qui  relate  la  clause  d'ameublissement. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  relativement  à  l'ameu- 
blissement  consenti  par  le  mari,  s'applique  à  celui  qui  a  été 
opéré  par  la  femme;  les  héritiers  du  mari  ont  à  craindre 
les  aliénations  totales  ou  partielles  de  l'immeuble  que  la 
femme  pourrait  consentir  après  la  dissolution  du  mariage. 
La  dissolution  du  mariage  rend  en  efTet  la  pleine  capacité 
à  la  femme  qui  n'était  guère  incapable  que  par  suite  de  la 
subordination  qu'elle  devait  au  mari;  vis-à-vis  du  tiers,  la 
femme  est  propriétaire  de  l'immeuble  ameubli  tant  que  la 
transcription  n'en  a  pas  été  faite;  elle  peut  donc  consentir 
des  droits  qui  seront  opposables  aux  héritiers  du  mari. 

On  voit  donc  combien  la  théorie  de  M.  Troplong  est  er- 
ronée ;  et  il  est  absolument  inexact  de  dire  que  la  commu- 
nauté n'aura  pas  intérêt  à  la  transcription,  cet  intérêt  n'est 
sans  doute  pas  apparent ,  mais  il  existe  et  il  faut  se  garder 
de  le  méconnaître. 

Ainsi  la  transcription  de  la  clause  d'ameublissement  dé- 
terminé parfait  est  nécessaire  et  utile  dans  plusieurs  cas. 

267.  Donnerons-nous  la  même  solution  quand  il  s'agit  de 
Fameublissement  déterminé  imparfait,  c'est-à-dire  de  celui 
dans  lequel  l'époux  ameubli  tel  ou  tel  immeuble  jusqu'à  con- 
currence d'une  telle  somme? 

M.  Troplong  se  décide  pour  la  négative,  cette  solution  se 
concilie  avec  celle  que  l'auteur  donne  en  cas  d'ameublisse- 
ment déterminé  parfait  '^h  C'est  une  conséquence  qui  devait 
forcément  découler  des  principes  posés  dans  la  première 
hypothèse.  Mourlon  s'est  rangé  du  même  avis,  au  moins  en 
ce  qui  concerne  une  transcription  immédiate  qui  doive  pro- 
duire ses  effets  aussitôt  après  qu'elle  a  eu  lieu  (2).  MM.  Aubry 


{i)  Troplong  :  Transcription,  n'^  67. 

(2)  Mourlon  :  Transcription,  t.  I,  n'^  49,  p.  127. 
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et  Rau  admettent  celle  opinion  (0,  enfin  MM.  Flandin  (2)  et 
Verdier  (3)  tiennent  pour  l'affirmative. 

268.  Examinons  la  question.  Quels  sont  tout  d'abord  les 
effets  de  l'ameublissement  dont  nous  nous  occupons?  L'ar- 
ticle 1507,  §  2,  est  ainsi  conçu  :  «  Si  l'immeuble  n'est  ameu- 
bli que  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  le  mari 
ne  peut  l'aliéner  qu'avec  le  consentement  de  la  femme,  mais 
il  peut  hypothéquer  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pro- 
mise!*). »  On  admet  de  plus,  que  l'article  1508,  §  1,  s'appli- 
que à  l'ameublissement  déterminé  imparfait  :  cet  article  oblige 
l'époux  qui  a  fait  l'ameublissement  indéterminé  à  compren- 
dre dans  la  masse,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
quelques-uns  de  ses  immeubles,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  promise  si  l'époux  ne  paye  pas  la  somme  promise  à 
la  communauté;  tels  sont  les  droits  conférés  par  cet  ameublis- 
sement  sur  l'immeuble  ameubli.  La  communauté  est-elle,  en 
vertu  de  cette  clause  d'ameublissement ,  propriétaire  de  l'im- 
meuble dès  l'ameublissement  réalisé?  Il  semble  difficile  d'aller 
jusque-là.  La  communauté,  dit  l'article  1507,  n'a  pas  le  droit 
d'aHéner  cet  immeuble  ,  c'est  donc  qu'elle  n'est  pas  pro- 
priétaire (^).  MM.  Rodière  et  Pont,  dans  leur  ouvrage  sur  le 
Contrat  de  mariage ^  admettent  cependant  la  solution  con- 
traire; la  décision  comprise  dans  l'article  1507,  §  2,  décou- 
lerait selon  eux  d'autres  motifs,  cette  impossibilité  d'ahéner 
viendrait  de  ce  que,  il  importait  que  le  mari  ne  pût  pas,  en  dis- 
posant de  la  portion  ameublie,  donner  à  la  femme  un  copro- 
priétaire qui  aurait  le  droit,  refusé  à  la  communauté,  d'invo- 
quer le  principe  que  nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision, 
et  l'exposer  ainsi  sans  recours  possible  à  l'aliénation  d'un 

(1)  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  209,  4«  édition,  p.  292  et  note  25. 

(2)  Flandin  :  Transcription ,  t.  I,  n»  285. 

(3)  Verdier  :  Transcription  ,i.  I,  n°  138. 

(4)  La  loi  s'occupe  uniquement,  on  le  voit,  de  l'ameublissement  qui  pro- 
vient de  la  femme;  s'il  s'agissait  d'un  ameublissement  du  chef  du  mari, 
celui-ci  aurait  évidemment  le  droit  d'aliéner  l'immeuble  sur  lequel  il  por- 
terait, mais  ce  serait  en  qualité  de  propriétaire,  et  non  comme  chef  de  la 
communauté. 

(5)  Consulter  Colmet  de  Santerre  :  De  V ameublissement. 
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bien  dont  elle  peut  espérer  reprendre  un  jour  la  disposition 
entière,  par  l'exercice  de  la  faculté  que  lui  confère  l'article 
1509,  et  ils  soutiennent  que  pour  ce  motif  la  transcription 
sera  dès  maintenant  nécessaire  (0.  Cette  théorie  n'est  pas 
partagée  par  MM.  Verdier  et  Flandin  :  pour  eux,  la  com- 
munauté n'est  pas  hic  et  nunc  propriétaire  de  l'immeuble, 
mais  elle  a  sur  lui  une  propriété  éventuelle  qui  suffit  pour 
motiver  dès  maintenant  la  formalité  de  la  transcription.  L'ar- 
ticle 1508,  §  1,  disent-ils,  confère  une  propriété  condition- 
nelle à  la  communauté;  si  l'époux  ne  paye  pas  la  somme 
promise ,  il  devra  comprendre  l'immeuble  dans  la  commu- 
nauté, il  y  a  là  par  conséquent  un  droit  pour  la  communauté, 
sous  condition  suspensive  que  l'époux  ne  payera  pas  la 
somme  promise.  La  transcription  aura  dès  sa  réalisation  pour 
effet  d'arrêter  les  droits  qui,  du  chef  de  l'époux  débiteur, 
pourraient  frapper  l'immeuble  ameubli.  C'est  le  seul  moyen, 
disent  ces  auteurs,  d'assurer  l'exécution  de  l'obligation  im- 
posée à  l'époux  débiteur  par  l'article  1508,  §  1,  sans  cela 
il  pourra  facilement  faire  tomber  tous  les  effets  de  l'ameu- 
blissement. 

Mourlon  n'interprète  pas  ainsi  la  disposition  contenue  dans 
l'article  1508,  §  1.  Il  n'y  a  là,  selon  lui,  qu'une  simple  datio 
in  solutum  facultative  pour  l'époux  et  dont  les  effets  ne 
peuvent  être  produits  qae  dans  Tavenir;  on  dressera  acte  de 
ce  qui  aura  été  fait  et  on  fera  transcrire;  on  pourrait  peut- 
être  se  contenter  de  la  transcription  de  l'acte  d'ameublisse- 
ment,  mais  elle  n'aura  toujours  aucun  effet  dans  le  passé  (2). 
Cette  opinion  semble  la  plus  acceptable.  La  clause  d'ameu- 
blissement  dont  nous  nous  occupons,  a  dit  fort  bien  M.  Col- 
met  de  Santerre  (3),  n'est  qu'une   sorte  d'assignat  qui  fait 


(1)  Rodière  et  Pont  :  Contrat  de  mariage ,  n°  1408.  M.  Troplong  admet 
la  même  solution,  Contrat  de  mariage,  t.  III,  no  2000  et  suiv.  On  s'étonne, 
en  présence  de  cette  théorie ,  que  l'auteur  soutienne  comme  il  le  fait  que 
la  transcription  n'est  pas  applicable  à  cette  espèce  d'ameublissement.  Cf. 
aussi  en  ce  sens,  Laurent  :  Principes  de  Droit  civil,  t.  XI,  p.  75. 

(2)  Mourlon,  I,  p.  128. 

(3)  Colraet  de  Santerre:  Ameublissement. 
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retomber  exclusivement  sur  Timmeuble  qui  en  est  frappé  la 
dette  de  la  somme  promise. 

269.  Les  raisons  que  nous  avons  données  pour  ou  contre 
l'utilité  de  la  transcription  immédiate  de  la  clause  d'ameublis- 
sement  déterminé  imparfait  s'appliquent  à  Tameublissement 
indéterminé;  personne,  il  est  vrai,  ne  soutient  que  l'ameu- 
blissement  indéterminé  fasse  dès  Tépoque  du  mariage  des 
conquets  de  communauté.  Mais  la  controverse  existe  encore, 
et  dans  les  mêmes  termes  que  précédemment,  entre  ceux 
qui  croient  qu'il  confère  un  droit  de  propriété  éventuelle  à 
la  communauté,  et  ceux  qui  pensent  qu'il  n'en  résulte  qu'une 
créance  avec  la  disposition  de  l'article  1508,  §  1  (*). 

270.  Quant  à  l'ameublissement  général,  il  fait  des  conquets 
de  communauté  avec  tous  les  effets  que  nous  avons  vus  à 
l'ameublissement  déterminé  parfait;  de  là  et  pour  tous  les 
motifs  que  nous  avons  donnés,  nécessité  de  la  transcription 
immédiate. 


II.  Clause  de  communauté  à  titre  univei^sel, 

271.  La  clause  de  communauté  universelle,  d'ailleurs  très- 
peu  usitée  dans  nos  mœurs,  fait  de  tous  les  biens  des  époux 
meubles  et  immeubles,  le  patrimoine  commun  :  leurs  immeu- 
bles deviennent  des  conquets  de  communauté  ;  de  là  toutes 
les  conséquences  que  nous  avons  vues  au  point  de  vue  de  la 
transcription,  quand  un  immeuble  passe  du  patrimoine  de 
l'un  des  époux  dans  celui  de  la  communauté  par  l'effet  de  la 
clause  d'ameublissement  déterminé  parfait;  les  effets  sont 
les  mêmes  dans  les  sociétés  à  titre  universel  quant  aux  biens 
immeubles  qui ,  par  suite  de  la  stipulation  des  époux ,  tom- 
bent dans  la  communauté  (art.  1526). 

(1)  Consulter  Mourlon,  t.  I,  loc.  cit.  —  Flandin,  I,  n»"  250  et  suiv.  — 
Verdier,  I,  no  137. 


* 
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CHAPITRE    III. 
Des  effets  de  la  transcription. 

272.  Les  effets  produits  par  raccomplissement  de  la  trans- 
cription sont  indiqués  par  l'article  3  de  la  loi  qui,  procédant 
par  â  contrario ,  précise  la  sanction  qui  sera  attachée  à  l'o- 
mission de  cette  formalité  :  «  Jusqu'à  la  transcription,  porte 
l'article  3,  les  droits  résultant  des  actes  et  jugements  énon- 
cés aux  articles  précédents  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers 
qui  ont  des  droits  sur  Timmeuble  et  qui  les  ont  conservés  en 
se  conformant  aux  lois.  Les  baux  qui  n'ont  pas  été  transcrits 
ne  peuvent  jamais  leur  être  opposés  pour  une  durée  de  plus 
de  dix-huit  ans.  »  Nous  laissons  de  côté  le  paragraphe  qui 
concerne  les  baux,  pour  ne  nous  occuper  que  de  la  première 
partie  du  texte  où  sont  contenues  les  règles  qui  ont  rapport 
aux  mutations  de  propriété. 

273.  Deux  propositions  ressortent  de  l'article  3. 

1°  Les  droits  qui  sont  soumis  à  la  formalité  de  la  trans- 
cription et  pour  lesquels  cette  transcription  n'a  pas  été  faite, 
ont  néanmoins  toute  leur  perfection  et  sont  complètement 
réalisés  entre  les  parties  contractantes.  S'il  s'agit  d'un  acte 
translatif  de  propriété  la  propriété  est  déplacée  par  le  seul 
effet  du  consentement  (i). 

2°  Mais  jusqu'à  la  transcription  ils  ne  sont  pas  opposables 
aux  tiers  (2). 

Les  règles  du  Code  civil  ne  sont  donc  aucunement  changées 
dans  les  rapports  des  parties  entre  elles,  les  principes  sur 
le  transport  des  droits  réels  restent  respectés;  la  vente,  pas 
plus  que  l'échange  d'immeubles,  ne  sont  des  contrats  solen- 

{\)  M.  Duverger  :  De  l'effet  de  la  transcription.  Revue  pratique,  1.  X  ' 
p.  184.  —  Demolombe,  t.  XXIV,  n°»  450  à  453. 

(2)  Nous  indiquons  plus  bas  et  très-longuement  ce  qu'il  faut  entendre 
par  le  mot  tiers ,  c'est  là  un  point  capital  en  cette  matière. 

T.  10 
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nels,  ils  sont  parfaits  aujourd'hui,  comme  sous  le  Code  civil 
par  le  seul  accord  de  volontés,  mais  un  principe  nouveau 
modifie  les  dispositions  du  Code  civil;  si  la  transcription 
était  nécessaire  et  qu'elle  ait  été  omise,  certains  tiers  peu- 
vent se  prévaloir  du  défaut  de  son  accomplissement ,  c'est 
là  toute  l'innovation  de  la  loi. 

La  législation  aujourd'hui  en  vigueur  telle  qu'elle  résulle 
de  l'article  3  de  la  loi  de  18o5,  combinée  avec  les  règles 
du  Code  civil ,  est  absolument  nouvelle,  elle  diffère  de  celle 
qui  avait  été  établie  par  la  loi  de  brumaire  et  elle  se  sépare 
plus  encore  dû  Droit  romain  et  de  l'ancien  Droit(*);  la  loi  de 
1855  concilie  d'une  manière  très-heureuse  les  règles  spiri- 
tualistes  du  Code  civil  avec  les  nécessités  du  Crédit  foncier. 

274.  Les  principes  fondamentaux  de  la  loi  de  J85o,  déposés 
dans  l'article  3,  et  formulés  ainsi  que  nous  l'avons  fait,  sont 
admis  aujourd'hui  par  la  majorité  des  auteurs  (2).  Mais  il 
n'en  n'a  pas  toujours  été  ainsi,  et  dans  les  années  qui  sui- 
virent la  rédaction  de  la  loi  de  185o  un  débat  assez  passionné 
s'éleva  entre  des  jurisconsultes  éminents  sur  la  portée  qu'il 
fallait  donner  à  l'article  3,  nous  devons  nous  y  arrêter  un 
instant.  Certains  auteurs  (3)  et  la  jurisprudence  leur  donna 
un  instant  gain  de  cause  (^),  prétendaient  que  la  loi  nouvelle 
exigeait  l'accomplissement  de  la  transcription  pour  qu'il  y  eût 
dessaisissement  absolu  du  vendeur,  au  regard  du  tiers.  Jus- 
qu'à la  transcription ,  il  restait  plein  propriétaire  de  la  chose 
vendue.  Plusieurs  conséquences  découlaient  de  ce  système, 
notamment,  au  point  de  vue  de  l'inscription  du  privilège  du 

(1)  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  a  dit  à  tort  le  contraire  dans 
la  discussion  sur  l'article  3.  —  Séance  du  Corps  législatif  du  15  janvier 
1855.  Réponse  à  M.  Duclos.  Troplong,  p.  85. 

(2)  Consulter  sur  ce  point  Aubry  et  Rau ,  tome  II ,  §  209 ,  pag.  309  , 
4^  édition,  et  les  auteurs  qu'ils  citent  dans  la  note  n''  85. 

(3)  Voir  M.  Paul  Pont  :  Revue  critique,  t.  XVI,  et  Traité  des  privilèges 
et  hypothèques,  n°^  252  et  suiv. 

(4)  Voir  un  arrêt  de  rejet  de  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation 
du  1^'  mai  1860,  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  du  16  mai  1860.  Arrêt 
rendu  sur  le  rapport  du  conseiller  Bayle-Mouillard ,  qui  se  range  franche- 
ment du  côté  de  l'opinion  du  non-dessaisissement  du  vendeur  avant  la 
transcription;  cet  arrêt  est  aussi  rapporté  dans  Sirey,  1860.  I,  p.  602. 
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vendeur(0.  Ces  auteurs  invoquaient  en  premier  lieu,  à  l'appui 
de  leur  doctrine,  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  et  notam- 
ment une  phrase  de  M.  Rouher  dans  la  discussion  de  l'article 
6.  A  propos  de  la  discussion  sur  l'article  6,  dit  M.  Bayle- 
Mouillard,  dans  son  rapport,  un  doute  s'était  élevé  dans  l'es- 
prit de  l'un  des  membres  du  Corps  législatif.  Lorsque  l'ache- 
teur était  marié,  l'hypothèque  légale  antérieure  à  la  vente, 
antérieure  à  la  transcription,  ne  frapperait-elle  pas  l'immeu- 
ble vendu  avant  le  privilège  du  vendeur?  Voici  la  réponse 
que  fît  M.  Rouher  :  «  L'acheteur  ne  confère  pas  de  droits 
à  la  femme  par  l'acquisition  qu'il  a  faite,  la  femme  est  un 
tiers,  le  droit  vis-à-vis  des  tiers  n'est  établi  que  par  la 
transcription;  la  femme  n'a  pas  de  droits  sur  l'immeuble 
jusqu'au  moment  où  la  transcription  est  opérée;  or,  par 
l'effet  même  de  la  transcription ,  le  privilège  du  vendeur  se 
révèle,  »  et  M.  Rouland  ajoute  presque  immédiatement  : 
«  Le  système  nouveau  a  cet  avantage,  que  la  saisine  au 
profit  du  tiers  n'existe  qu^au  moyen  d'un  acte  rendu  pu- 
blic. »  De  tout  cela  ne  découle-t-il  pas  que  le  vendeur  n'est 
dessaisi  que  par  la  transcription  ? 

Ces  auteurs  s'appuyaient  en  outre  sur  l'article  3  et  l'article 
6  de  la  loi,  desquels  il  résultait,  selon  eux,  que,  nonobstant 
toute  vente,  l'ancien  propriétaire  n'était  dessaisi,  l'acqué- 
reur n'était  investi  que  par  la  transcription. 

Cette  théorie  est  séduisante  par  l'ingénieuse  combinaison 
qu'elle  prête  au  législateur  de  1855,  mais  elle  a  le  tort  de 
lui  faire  dire  ce  qui  n'était  pas  dans  sa  pensée;  ce  système 
renverse  complètement  les  principes  du  Code  civil,  et  nous 
avons  vu  que  les  auteurs  de  la  loi  voulaient  seulement  les 
compléter;  or,  «  compléter  ce  n'est  pas  détruire (2).  »  Aussi, 
après  avoir  fait  grande  sensation  dans  la  science,  cette  doc- 
trine a  peu  à  peu  disparu ,  comme  toutes  les  théories  juri- 
diques qui,  quoique  brillantes  et  fécondes,  n'ont  pas  une 
base  suffisante  dans  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  (3). 

(1)  M.  Duverger  :  Revue  pratique  j  loc.  cit.,  pag.  161. 

(2)  Exposé  des  motifs. 

(3)  Voici  les  derniers  arrêts  qui  adoptent  l'opinion  que  nous  défendons: 
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275.  Et,  en  effet,  ce  sont  là  les  deux  critiques  importantes 
qu'on  peut  faire  à  cette  doctrine;  nous  avons  vu  déjà  com- 
bien elle  dénaturait  la  pensée  des  auteurs  principaux  de  la 
loi,  de  M.  Suin  et  de  M.  de  Belleyme.  Elle  trouve  en  outre, 
dans  les  articles  3  et  6,  des  règles  qui  n'y  sont  pas  contenues. 
((  Les  articles  3  et  6,  dit  M.  Duverger  dans  l'écrit  auquel 
nous  empruntons  les  arguments  de  cette  discussion  et  que 
nous  avons  déjà  si  souvent  cité,  sont  absolument  inconcilia- 
bles avec  l'interprétation  que  le  savant  rapporteur  de  la  Cour 
de  cassation  en  a  donnée,  d'après  la  discussion  au  Conseil 
d'État.  L'article  3  dit  que,  jusqu'à  la  transcription,  la  pro- 
priété ne  pourra  être  opposée  aux  tiers;  et  les  tiers,  comme 
ce  mot  l'indique,  sont  nécessairement  des  personnes  étran- 
gères à  la  vente,  ils  ne  sont  ni  le  vendeur,  ni  l'acheteur, 
ils  sont,  par  exemple,  un  deuxième  acquéreur,  un  créan- 
cier hypothécaire  ,  qui  aurait  traité  avec  celui  qui  a  déjà 
vendu.  » 

Voilà  tout  ce  que  dit  la  loi  dans  l'article  3,  et  elle  n'en  dit 
pas  davantage  dans  l'article  6.  La  première  partie  de  l'article 
6  n'est  que  la  contre-partie  de  l'article  3.  Ce  premier  alinéa 
n'a  été  inséré  dans  la  loi  que  pour  faciliter  Tintelligence  de 
la  fin  du  texte,  et  notamment  du  second  alinéa  où  la  loi  fait 
exception  en  faveur  du  vendeur;  mais  ni  l'article  3,  ni  l'ar- 
ticle 6  ne  prouvent  que  l'idée  du  législateur  ait  été  que  le 
vendeur  cessât  seulement  d'être  propriétaire,  lors  de  la  trans- 
cription de  son  titre;  bien  plus,  la  décision  contenue  dans  le 
second  alinéa  de  l'article  6  est  inconciliable  avec  celte  inter- 
prétation :  si  l'acheteur  revend  la  chose  achetée ,  et  que  le 
deuxième  acheteur  fasse  transcrire  son  titre,  le  vendeur  ori- 
ginaire ne  pourra  plus  inscrire  son  privilège  après  les  qua- 
rante-cinq jours  qui  suivront  la  première  vente:  dans  cette 
hypothèse,  il  souffre  donc  de  la  sous-aliénation,  mais  com- 
ment en  serait-il  ainsi,  s'il  était  propriétaire  jusqu'à  la  trans- 
cription de  son  titre  ?  comment,  par  le  seul  effet  de  la  trans- 
cription de  la  seconde  vente ,  le  dernier  acheteur  serait-il 

Cassation,  H  juin  1879.  Dailoz,  P.  80.  1.  409.  Cassation,  11  janvier  1881, 
dans  la  Loi  du  13  janvier  1881. 
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investi  d'une  propriété  qui  n'a  jamais  résidé  sur  la  tête  de 
son  auteur?  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  ce  second  aciieleur  tient 
sa  propriété  de  la  loi;  la  loi  protège  sans  doute,  dans  certains 
cas,  le  possesseur  par  une  prescription  instantanée  (2279), 
ou  par  une  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  (2265),  mais  ce 
sont  alors  des  possesseurs  de  bonne  foi ,  qui  ont  cru  traiter 
avec  le  propriétaire  ;  ici ,  le  sous-acquéreur  est  un  ache- 
teur négligent  qui  ne  s'enquiert  pas  de  l'origine  de  sa  pro- 
priété. 

On  oppose  en  outre  la  phrase  de  M.  Rouher  et  un  passage 
des  travaux  préparatoires;  mais  ces  expressions  et  ces  idées 
sont  contredites  par  l'ensemble  des  observations  qui  ont  été 
faites  dans  le  travail  d'élaboration  de  la  loi,  d'où  il  ressort 
clairement  que  la  pensée  du  législateur  a  été  de  compléter 
seulement  le  Code  civil,  et  non  de  renverser  un  de  ses  prin- 
cipes les  plus  spiritualistes,  de  reproduire  la  loi  de  brumaire 
dont  le  sens  ne  peut  pas  être  douteux  ,  étant  donnés  les  ter- 
mes de  l'article  26  et  les  travaux  préparatoires  de  la  loi. 
Quant  à  la  solution  donnée  par  M.  Rouher  à  la  question  de 
M.  Marchand  ,  elle  est  exacte,  mais  elle  ne  doit  pas  être  mo- 
tivée par  cette  raison  que  la  propriété  est  restée  au  vendeur 
au  regard  de  la  femme  de  l'acheteur  jusqu'à  la  transcription; 
elle  est  uniquement  basée  sur  la  prééminence  du  privilège 
sur  l'hypothèque,  consacrée  par  l'article  2095  C.  C.  (0. 


(1)  A  côté  de  cette  doctrine,  il  s'en  était  formé  une  autre  due  à  l'ini- 
tiative de  M.  Valette;  c'est  la  doctrine  du  dessaisissement  partiel,  ou  de 
la  retenue  du  privilège.  Voici  en  quoi  elle  consiste  :  le  vendeur  est  des- 
saisi par  le  seul  fait  de  la  vente  de  la  propriété  de  la  chose,  mais  il  a  re- 
tenu sur  cette  chose  un  privilège,  comme  il  aurait  pu  retenir  un  usufruit. 
La  conséquence  de  cette  idée  c'est  que  le  vendeur  pouvait  faire  valoir  son 
droit  même  après  la  sous-aliénation  de  la  chose;  cette  théorie,  qui  s'ap- 
puyait surtout  sur  la  loi  de  brumaire,  ne  pouvait  tirer  aucun  argument 
de  la  loi  de  1855;  elle  reconnaissait  même  que  la  décision  donnée  par 
l'article  6  lui  était  défavorable;  d'un  autre  côté,  elle  suppose,  par  hypo- 
thèse même,  un  fait  que  nous  avons  toujours  tenu  à  écarter  de  nos  dis- 
cussions, à  savoir  que  le  vendeur  est  encore  créancier  du  prix;  pour  ces 
motifSj  nous  croyons  pouvoir  ne  pas  nous  y  arrêter.  Cf.  Les  mélanges  de 
Droit,  de  Jurisprudence  et  de  Législation ^  recueillis  par  M.  Herold  et 
Lyon-Caen . 
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276.  Ainsi  donc,  sous  la  loi  nouvelle  comme  sous  l'empire 
du  Code  civil,  la  propriété  est  déplacée  erga  omnes,  parle 
seul  effet  de  la  convention.  Mais,  et  c'est  là  la  seule  innova- 
tion de  la  loi,  certains  tiers  peuvent  se  prévaloir  du  défaut 
de  transcription.  Nous  devons  indiquer  maintenant  quels  sont 
ces  tiers.  Nous  déterminerons  tout  d'abord  quelles  personnes 
ne  peuvent  pas  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription,  soit 
parce  qu'elles  ne  sont  pas  des  tiers,  soit  parce  qu'elles  n'ont 
pas  de  droit  sur  l'immeuble.  Nous  verrons  dans  une  seconde 
section  les  tiers  qui  peuvent  l'opposer  et  à  quelles  condi- 
tions. 

SECTION   I. 

Des  personnes  qui  ne  peuvent  pas  opposer  le  défaut 
de    transcription. 

277.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  vente  était  valable 
et  que  la  mutation  de  propriété  était  opérée  entre  les  par- 
ties sans  le  secours  de  la  transcription  :  Ne  peuvent  donc  pas 
opposer  le  défaut  de  transcription  le  vendeur  et  l'acheteur. 
Le  vendeur  et  l'acheteur  connaissent  la  vente.  Les  mesures 
de  publicité  n'ont  pas  été  édictées  en  leur  faveur.  L'ache- 
teur peut,  en  conséquence,  actionner  le  vendeur  en  reven- 
dication aussitôt  après  la  vente,  même  avant  la  transcrip- 
tion, il  est  soumis,  à  partir  de  ce  moment,  à  toutes  les 
obligations  qui  incombent  au  propriétaire;  le  vendeur,  de 
son  côté,  n'a  pas  le  droit  de  se  prétendre  encore  saisi  de 
la  propriété,  parce  que  la  vente  n'a  pas  été  transcrite,  pour 
faire  valoir  contre  le  sous-acquéreur  son  privilège  ou  son 
action  résolutoire  qu'il  n'aurait  pas  conservés  par  une 
inscription  prise  en  temps  utile  (^). 

278.  Ne  peuvent  pas  non  plus  opposer  le  défaut  de  trans- 
cription les  ayants-cause  universels  ou  à  titre  universel 
du  vendeur;  et,   en  effet ,  l'ayant-cause  universel  ou  à  titre 


(1)  Aubry  et  Rau,  t.  II,  p.  39,  loco  citato.  —  Duverger,  loco  citato. 
Verdier,  I,  no  326. 
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universel  du  vendeur  succède  à  tout  ou  à  une  partie  de  son 
patrimoine;  or,  le  patrimoine  c'est  un  ensemble  de  droits 
actifs  et  passifs,  et  parmi  ces  droits  figurent  les  obligations 
actives  et  passives  des  parties  relativement  à  la  chose  qui  a 
fait  l'objet  de  la  mutation.  Les  ayants-cause  universels  ou 
à  titre  universel  d'une  personne  sont  le  plus  souvent  ses 
héritiers  naturels  qui  succèdent  aux  droits  et  aux  obliga- 
tions du  de  cil  jus.  Pour  les  héritiers,  cette  règle  est  incon- 
testable si  la  succession  a  été  acceptée  purement  et  simple- 
ment, car  alors  la  personne  du  de  cujus  se  confond  avec 
celle  de  l'héritier;  mais  il  en  est  de  même  si  la  succession 
a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire.  Ainsi,  à  la  mort 
d'un  de  cujus,  les  héritiers,  quels  qu'ils  soient,  ne  pourront 
pas  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  d'une  vente 
consentie  par  leur  auteur  et  prétendre  que  le  bien  vendu, 
étant  encore  au  regard  du  tiers  dans  le  patrimoine  du  de 
cujus,  ils  ont  le  droit  de  le  comprendre  dans  le  partage;  le 
bénéfice  d'inventaire,  a  dit  très-bien  M.  Troplong,  qui  pré- 
serve seulement  la  fortune  personnelle  des  héritiers,  ne 
leur  donne  pas  sur  les  biens  du  défunt  des  droits  plus 
étendus  que  l'acceptation  pure  et  simple  (i). 

279.  Si  une  personne,  après  avoir  vendu  un  immeuble  à 
un  étranger,  le  vend  une  seconde  fois  à  son  héritier  pré- 
somptif, et  que  celui-ci  requière  la  transcription  de  son  titre 
avant  la  publication  du  premier  contrat ,  cet  héritier  pourra- 
t-il ,  après  avoir  accepté  la  succession  de  son  auteur,  opposer 
au  premier  acheteur  le  défaut  de  transcription?  Il  faut,  à 
notre  avis,  pour  répondre  à  cette  question,  distinguer  sui- 
vant les  cas.  L'héritier  a-t-il  accepté  purement  et  simplement 
la  succession  de  son  auteur?  nous  déciderions  la  négative. 
Et,  en  effet,  succédant  aux  obligations  du  défunt,  il  ne  peut 
se  prévaloir  en  rien  des  faits  que  celui-ci  n'aurait  pas  pu 
invoquer;  or,  tel  est  précisément  le  défaut  de  transcription 
de  la  première  vente,  et  cette  solution,  qu'on  le  remarque, 
ne  serait  pas  modifiée  s'il  y  avait  plusieurs  héritiers  appelés 


{{)  Troplong  :  Transcription ,  n°  145.  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  p.  310, 
4®  édition. 
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à  la  succession ,  tout  au  moins  dans  l'opinion  de  ceux  qui 
pensent  que  l'exception  de  garantie  est  indivisible.  L'héritier 
a-t-il  accepté,  non  plus  purement  et  simplement,  mais  sous 
bénéfice  d'inventaire?  nous  croyons  qu'il  pourra  intenter 
victorieusement  la  revendication  de  l'immeuble  ou  y  dé- 
fendre. Cette  question  est  cependant  très-controversée  (0, 
cette  solution  nous  semble  être  la  conséquence  du  principe 
que  l'héritier  bénéficiaire  ne  confond  pas  son  patrimoine 
avec  l'hérédité  et  qu'en  tant  qu'il  s'agit  de  la  conservation 
de  ses  droits  propres ,  il  est  un  tiers  par  rapport  aux  actes 
passés  par  le  défunt  ;  toute  la  difficulté  roule  dans  cette 
controverse  sur  la  portée  exacte  qu'il  faut  donner  à  l'article 
802  du  Code  civil. 

280.  Ainsi  dans  tous  les  cas ,  sauf  celui  qui  est,  dans  notre 
opinion ,  relatif  à  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  acquis  l'im- 
meuble du  vivant  de  son  auteur,  les  ayants-cause  univer- 
sels ou  à  titre  universel  d'une  personne,  ne  peuvent  pas 
opposer  le  défaut  de  transcription  d'un  acte  antérieur  éma- 
nant de  celui  dont  ils  tiennent  leur  droit  ;  cette  décision  a 
été  vivement  critiquée  et  on  a  reproché  à  la  loi  d'avoir  com- 
mis une  inconséquence  fâcheuse  et  qui  peut  amener  des 
désastres  immérités  (2).  Prenons  une  hypothèse  :  Voici  des 
héritiers  appelés  à  une  succession ,  ils  ont  cru  que  les  im- 
meubles qu'ils  voyaient  encore  dans  la  possession  du  de 
cujiis  étaient  sa  propriété ,  alors  qu'il  les  avait  aliénés  , 
(remarquons  que  cette  croyance  peut  être  très-légitime ,  car 
l'examen  des  registres  du  conservateur,  auquel  ils  ont  pu 
se  livrer,  ne  leur  a  pas  appris  le  contraire;)  ils  acceptent 
purement  et  simplement  la  succession;  des  charges  se  révè- 
lent, ils  les  payent,  et  plus  tard  ils  apprennent  que  les  biens 
avec  lesquels  ils  auraient  pu  se  rembourser  ont  été  aliénés 
par  le  de  cujus.  Ils  souffrent  alors  un  dommage  dans  leur 
patrimoine  ,  contre  lequel  la  loi  de  185o  ne  leur  donne 
aucun  moyen  de  se  garantir;  il  est  vrai  qu'ils  auraient  pu 

(1)  Demolombe,  t.  XXIV,  no  455.  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  209,  p.  310 
et  note  88.  —  Contra  Flandin,  l\,  842,  843.  —  Verdier,  332  et  333. 

(2)  Mourlon,  II,  436. 
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l'éviter  en  acceptant  sous  bénéfice  d'inventaire;  mais  l'ac- 
ceptation bénéficiaire  est-elle  donc  si  morale,  remarque  Mour- 
lon,  qu'on  doive  y  pousser  les  héritiers  en  mullipliant  les 
raisons  de  se  placer  sous  sa  sauvegarde;  et  il  ajoute  :  «  La 
loi  se  fût  montrée,  ce  nous  semble,  plus  prévoyante  si  elle  eût 
admis,  qu'au  cas  où  il  serait  constant  que  les  héritiers  du 
défunt  n'ont  accepté  la  succession  qu'après  avoir,  au  préa- 
lable, levé  un  état  de  transcription,  les  acquéreurs  qui  ont 
laissé  leur  titre  secret  seront  tenus  de  leur  faire  l'abandon 
de  leurs  droits,  ou,  s'il  les  revendiquent,  de  les  indemniser 
du  préjudice  que  la  dissimulation  leur  aura  causé.  »  Les 
critiques  de  Mourlon  nous  semblent  fondées  :  si  le  défaut  de 
publicité  a  des  inconvénients,  pourquoi  ne  pas  protéger  tous 
ceux  qui  peuvent  en  souffrir? 

281.  La  vente  qui  est  opposable,  même  sans  le  secours  de 
la  transcription ,  aux  héritiers  ou  ayants-cause  à  titre  uni- 
versel du  vendeur,  l'est-elle  à  ceux  qui  ont  traité  par  actes 
entre-vifs  avec  ces  héritiers  ou  ayants-cause?  Ceux  qui  ont 
acquis  du  chef  des  héritiers  du  vendeur  ou  de  ses  ayants- 
cause  à  titre  universel  des  droits  sur  l'immeuble  peuvent-ils, 
en  publiant  leurs  titres  conformément  à  la  loi,  repousser  les 
droits  consentis  par  le  vendeur  qui  n'auraient  pas  été  pu- 
bliés? Nous  le  croyons.  On  oppose,  il  est  vrai,  que  les  héri- 
tiers n'ayant  aucun  droit  sur  l'immeuble,  puisque  leur  auteur 
en  était  dessaisi,  n'ont  pu  valablement  en  conférer  aucun; 
toute  la  question  revient  à  savoir  si  ces  ayants-cause  uni- 
versels ne  doivent  pas  être  considérés  comme  propriétaires, 
vis-à-vis  des  tiers,  auxquels  ils  consentent  des  droits.  Il  en 
était  bien  ainsi  de  leur  auteur,  pourquoi  en  serait-il  autre- 
ment d'eux-mêmes?  Comment  expliquer  que  la  première  mu- 
tation ,  qui  n'était  valable  qu'inter  partes  du  vivant  du  ven- 
deur, devienne,  par  le  seul  fait  de  son  décès,  opposable  à 
tous?  On  objecte  que  la  disposition  de  la  loi  contenue  dans 
l'article  3  de  la  loi  de  185o  a  un  caractère  exorbitant  et  que, 
par  conséquent,  elle  doit  être  restreinte  au  vendeur.  Mais  où 
voit-on  que  telle  a  été  la  pensée  de  la  loi?  Il  est  vrai  que  l'ar- 
ticle 3  ne  parle  pas  des  héritiers  du  vendeur,  mais  il  ne  se 
restreint  pas  non   plus  au  vendeur  lui-même,  il  s'exprime 
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d'une  manière  générale  et  absolue.  On  dit  que  la  disposition 
de  la  loi  nouvelle  est  exorbitante,  mais  elle  est  bien  plutôt 
fondée  sur  l'équité  qui  veut  que  les  tiers  aient  un  moyen  de 
connaître  la  surface  des  gens  avec  qui  ils  traitent;  dans  l'hy- 
pothèse prévue,  l'héritier  a  toutes  les  apparences  d'un  pro- 
priétaire, pourquoi  les  tiers  qui  se  mettent  en  relation  avec 
lui  seraient-ils  laissés  sans  protection?  On  veut  sauvegarder 
le  droit  de  l'acheteur,  mais  il  ne  mérite  pas  tan!  d'intérêt,  lui 
qui  ne  s'est  pas  conformé  aux  obligations  que  lui  imposait 
la  loi. 

282.  Les  créanciers  chirographaires  du  vendeur  peuvent-ils 
se  prévaloir  du  défaut  de  transcription? 

Dans  les  pays  de  nantissement,  les  créanciers  chirogra- 
phaires pouvaient  se  prévaloir  du  défaut  de  nantissement  ('). 

Cette  solution  est  généralement  admise  dans  le  droit  actuel 
en  ce  qui  concerne  les  donations  ;  mais  il  serait  certainement 
inexact  de  l'étendre  aux  actes  à  titre  onéreux.  L'article  3  de 
la  loi  de  1855  est  formel  et  nous  dit  :  Ne  pourront  se  préva- 
loir du  défaut  de  transcription  «  que  ceux  qui  ont  des  droits 
sur  l'immeuble  et  les  ont  conservés  en  se  conformant  aux 
lois;  »  or,  s'il  est  vrai  de  dire  que  tous  les  biens  d'un  débi- 
teur sont  le  gage  de  ses  créanciers,  personne  ne  peut  soute- 
nir qu'ils  aient  un  gage  spécial  sur  un  de  ses  immeubles  en 
particulier,  c'est  précisément  cette  différence  qui  sépare  les 
créanciers  chirographaires  des  créanciers  hypothécaires  et 
privilégiés;  le  rapport  de  M.  de  Belleyme  est  formel  en  ce 
sens  (2),  il  est  confirmé  en  cela  par  une  phrase  d'un  discours 
de  M.  Rouher,  dans  la  discussion  générale  de  la  loi  au  Corps 
législatif  (3).  Cette  solution  est  d'ailleurs  conforme  au  but  de 
la  loi  de  1855,  qui  est  de  protéger  le  crédit  hypothécaire. 
Mais  si  le  créancier  chirographaire  acquiert  d'une  façon 
quelconque  une  hypothèque  contre  ce  débiteur,  soit  une 
hypothèque  judiciaire  en   vertu  d'un  jugement,    soit   une 

(1)  Merlin  :  Répertoire,  V°  Nantissement ,  §  1,  n°  2  m  fine. 

(2)  Rapport  de  M.  de  Belleyme ,  Troplong,  pag.  23  et  suiv. 

(3)  Discussion  sur  l'article  3.  Troplong,  pag.  8o  et  suiv.  —  Cf.  Cassa- 
tion, 7  mars  1877.  Dalloz,  P.  1878.  1.  438.  —  Cassation,  4  août,  1880. 
Dalloz,  P.  1881.  1.  438. 
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hypothèque  conventionnelle,  il  rentrera  dans  le  système  de 
publicité  et  pourra  invoquer  le  défaut  de  transcription. 

283.  Mais  supposons  que  le  créancier  chirographaire  ait 
pratiqué  une  saisie  imnfiobilière  sur  Timmeuble  de  son  débi- 
teur, pourra-t-il,  du  jour  de  la  saisie,  opposer  le  défaut  de 
transcription  d'une  aliénation  antérieure  non  transcrite? 
Évidemment  non;  la  saisie  immobilière  est  seulement  la  mise 
en  exécution  du  droit  du  créancier;  elle  n'en  change  pas  la 
nature;  bien  plus,  le  débiteur  saisi  conserve  jusqu'à  la  trans- 
cription de  la  saisie  le  droit  d'aliéner  l'immeuble,  comment 
admettre  que  les  aliénations  antérieures ,  même  restées 
secrètes,  ne  soient  pas  valables  (^)?  La  Faculté  de  Droit  de 
Dijon,  dans  ses  observations  sur  le  projet  de  réforme  hypothé- 
caire, avait  proposé  de  donner  aux  créanciers  cédulaires  le 
droit  d'opposer  le  défaut  de  transcription,  aussitôt  après  la 
saisie  immobilière ,  mais  cela  n'a  pas  été  admis.  Cette  dispo- 
sition eût  été  sage  sous  l'empire  du  Code ,  elle  ne  rentrerait 
pas  dans  les  principes  de  la  loi  de  1835  qui  sont  de  ne  pro- 
téger que  les  tiers  qui  ont  un  droit  réel  sur  l'immeuble  (2). 

284.  Une  question  plus  discutée  est  celle  de  savoir  si  la 
transcription  de  la  saisie  donne  aux  créanciers  saisissants  un 
droit  réel  sur  l'immeuble  à  Tencontre  d'un  acquéreur  anté- 
rieur ou  postérieur  à  la  saisie,  mais  qui  n'a  pas  publié  son 
titre  avant  la  transcription  de  la  saisie.  Si  la  saisie  ne  change 
pas  la  nature  du  droit  du  créancier,  en  est-il  autrement  de  la 
transcription  de  la  saisie?  Disons  de  suite  que  nous  ne  le 
pensons  pas.  On  a  cependant  soutenu  le  contraire,  on  a  dit  (3), 
la  transcription  de  la  saisie  confère  au  créancier  saisissant  un 
droit  spécial,  ce  n'est  pas  sans  doute  un  droit  de  préférence 
contre  les  autres  créanciers,  mais  il  acquiert  la  garantie  que 
l'immeuble  sera  désormais  affecté  au  paiement  des  dettes  du 
débiteur.  Cette  garantie  est  un  droit  réel,  puisque  l'aliéna- 
tion postérieurement  contractée  sera  de  nul  effet  vis-à-vis  du 
saisissant,  il  devient  donc  un  des  tiers  dont  parle  l'article  3 

(IjFlandin,  II,  p.  23,  n^  850. 

(2)  Documents  relatifs  au  régime  hypothécaire,  t.  I,  pag.  420.  —  Flan- 
din,  n°  852. 

(3)  M.  Berthaud  de  Caen,  cité  par  Flandin. 
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de  la  loi  de  1835,  et  peut  par  conséquent  invoquer  le  défaut 
de  transcription  d'une  aliénation  antérieure;  nous  ne  croyons 
pas,  quant  à  nous,  qu'il  soit  juridique  d'admettre  cette  trans- 
formation dans  la  nature  d'un  droit  par  le  seul  effet  de  l'ac- 
complissement d'une  formalité  nécessaire  à  son  exercice. 
D'ailleurs,  peut-on  raisonnablement  concevoir  un  droit  réel 
qui  ne  donne  pas  le  droit  de  préférence  alors  qu'il  accorde  le 
droit  de  suite. 

Si  l'article  686  du  Code  de  procédure  déclare  nulles  les 
aliénations  postérieures  à  la  transcription ,  ce  n'est  pas  parce 
qu'il  confère  un  droit  réel  au  saisissant,  c'est  parce  qu'il 
pose  une  présomption  de  fraude  contre  les  aliénations  pos- 
térieures à  cette  transcription ,  ce  n'est  là  que  Tapplicalion 
énergique  de  l'article  1167;  par  conséquent  le  saisissant, 
n'étant  pas  muni  d'un  droit  réel,  ne  peut  pas  invoquer  le 
bénéfice  de  l'article  3  de  la  loi  de  1855. 

On  accuse  le  système  que  nous  défendons  d'arriver  à  des 
difficultés  inextricables  :  si  en  face  d'un  créancier  saisissant 
on  trouve  deux  acheteurs,  le  premier,  Primus,  a  acheté 
antérieurement  à  la  transcription  de  la  saisie,  mais  n'a  pas 
fait  transcrire  son  titre,  le  second  a  acheté  postérieurement 
à  cette  transcription  ,  mais  il  a  publié  son  acte  d'acquisition; 
si  on  refuse  au  saisissant  le  droit  de  se  prévaloir  du  défaut 
de  transcription  de  la  vente  antérieure  non  transcrite,  on 
arrive  à  une  difficulté  sans  issue;  Primus  a  un  droit  oppo- 
sable au  saisissant  qui  lui  peut  faire  considérer  comme  non 
avenue  la  vente  faite  à  Secundus.  Or,  le  droit  de  Secundus 
l'emporte  sur  celui  de  Primus;  cela  est  inexplicable;  tandis 
que,  si  le  saisissant  peut  se  prévaloir  du  défaut  de  publicité 
qui  afFecte  la  vente  de  Primus,  il  gardera  l'immeuble  lui  ou 
les  autres  créanciers  qui  viendront  s'adjoindre  à  la  saisie. 
Mais  cette  objection  est  loin  d'être  concluante,  car  la  diffi- 
culté qu'on  présente  comme  insurmontable  ne  se  réalisera 
jamais;  et,  en  effet,  dans  l'hypothèse  prévue,  la  saisie  et  la 
transcription  sont  nulles  et  de  nul  effet,  si  la  vente  de  Pri- 
mus était  antérieure  à  la  saisie ,  la  saisie  ne  pouvant  porter 
que  sur  les  biens  du  débiteur  n'a  pu  légalement  frapper 
l'immeuble  sorti  de  son  patrimoine  au  regard  des  créanciers 


LOI  DU  23  MARS  185:;.  253 

du  saisi  et  par  conséquent  au  regard  du  saisissant.  Si  la 
vente  était  postérieure  à  la  saisie,  mais  antérieure  à  la  trans- 
cription, la  saisie  sans  doute  a  été  un  instant  valable,  mais 
l'aliénation  postérieure  Ta  anéantie  et  la  transcription  frap- 
pant un  bien  déjà  sorti  du  patrimoine  du  débiteur  n'a 
pu  produire  aucun  effet,  ni  par  conséquent  changer  la  na- 
ture d'un  droit  qui  n'existait  pas.  Donc  le  saisissant  doit 
être  dans  tous  les  cas  écarté  du  conflit  qui  se  videra  seule- 
ment désormais  par  les  principes  généraux  (^). 

285.  Mais  faudra-t-il  donner  la  même  solution  au  cas  où 
c'est  un  créancier  hypothécaire  et  non  un  créancier  chirogra- 
phaire  qui  saisit  l'immeuble?  la  question  est  encore  contro- 
versée (2)  ;  mais  nous  ne  voyons  pas  la  raison  de  distinguer  : 
l'article  686  du  Code  de  procédure  ne  distingue  nullement 
entre  le  cas  où  la  saisie  a  été  opérée  par  un  créancier  hypo- 
thécaire et  celui  où  elle  émane  d'un  créancier  chirogra- 
phaire,  dans  les  deux  cas,  il  laisse  au  propriétaire  saisi  le 
droit  d'aliéner  jusqu'à  la  transcription  du  procès-verbal  de 
saisie.  La  seule  différence  qui  les  sépare  se  présente  au 
sujet  de  la  surenchère  et  du  droit  hypothécaire  qui  existent 
dans  le  second  cas  et  non  dans  le  premier. 

On  objecte  qu'il  peut  y  avoir  un  inconvénient  grave  à  ce 
qu'une  vente  se  révèle  ainsi  au  cours  d'une  procédure  en 
expropriation;  nous  ne  le  nions  pas,  mais  cet  inconvénient 
existait  déjà  sous  l'empire  du  Code;  la  loi  de  1855  n'avait 
pas  pour  but  d'y  remédier,  elle  ne  s'en  n'est  pas  occupée  t^). 

286.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  suffit-il,  à  lui  seul, 
pour  permettre  aux  créanciers  chirographaires  de  se  préva- 
voir  du  défaut  dé  transcription  d'une  aliénation  antérieure? 

Le  jugement  qui  déclare  un  commerçant  en  faillite  produit 
de  nombreux  effets  et  donne  des  droits  considérables  aux 
créanciers,  entre  autres,  il  arrête  toute  inscription  posté- 

(i)  Flandin,  II,  n°  851.  —  Troplong,  147.  —  Voir  un  jugement  du  Tri- 
bunal de  Nancy  rendu  en  ce  sens.  Devilleneuve,  58.  2.  455,  cité  par  Tro- 
plong.  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  209,  4^  édit.,  pag.  313,  note  95. 

(2)  Mourlon  :  Revue  pratique,  t.  I ,  p.  472. 

(3)  Cf.  Troplong,  no  147.  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  n"  209,  texte  et  notes 
95  et  96,  ¥  édit.  —  Cassation,  29  juillet  1877.  Dalloz,  P.  1878    1 .  45. 
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rieure  d'hypothèque  (448,  §  1,  C.  de  commerce).  Les  créan- 
ciers chirographaires  oat-ils,  relativement  aux  aliénations  à 
titre  onéreux  non  transcrites,  les  mêmes  droits  que  l'article 
448,  §  1 ,  leur  confère  relativement  aux  hypothèques  non 
inscrites?  Nous  croyons  qu'il  faut  résoudre  cette  question  par 
la  négative.  L'article  448,  §  1,  ne  parle  que  des  inscriptions 
d'hypothèques;  or,  on  ne  doit  pas  étendre  une  déchéance 
sans  un  texte,  et  il  le  faut  d'autant  moins,  que  les  mêmes 
raisons  de  décider  n'existent  plus  :  la  faillite  ne  confère  pas 
aux  créanciers  chirographaires  un  droit  réel  sur  les  biens  du 
failli.  L'hypothèque  non  inscrite  n'est  pas  opposable  même 
aux  créanciers  chirographaires;  l'aliénation  non  transcrite 
est  valable  au  regard  de  tous  ceux  qui  n'ont  pas  un  droit 
réel  sur  l'immeuble.  On  objecte  que  le  système  que  nous 
défendons  trouble  l'harmonie  de  la  loi  sur  la  faillite.  Mais 
comment  exclure  d'une  question  de  transcription  la  loi  de 
18oo  qui  la  régit?  On  décide,  il  est  vrai,  le  contraire  quand 
il  s'agit  de  la  transcription  d'un  acte  gratuit,  mais  les  prin- 
cipes du  Code  civil  sont  absolument  différents  de  ceux  de  la 
loi  de  1855.  D'ailleurs,  le  système  contraire  n'échappe  pas 
non  plus  à  la  critique;  comment  admettre  et  par  quelle  rai- 
son justifier  qu'une  vente  valable  a  l'égard  des  créanciers 
chirographaires  du  vendeur  devienne  nulle  et  non  avenue 
par  le  seul  fait  de  la  faillite  du  vendeur?  Le  bien  est  sorti 
du  patrimoine  du  débiteur,  comment  soutenir  que  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  va  suffire  pour  le  faire  rentrer  dans 
ce  patrimoine? 

Ainsi,  nous  admettons,  avec  la  majorité  des  auteurs,  que 
la  vente  antérieure  au  jugement  déclaratif  de  faillite  est 
pleinement  opposable  quoique  non  transcrite  aux  créanciers 
chirographaires  du  failli  (0. 

287,  Mais  il  en  sera  autrement  lorsque  les  syndics  auront 
pris  au  profit  de  la  masse  l'inscription  dont  parlent  les  articles 
490  et  517  du  Code  de  commerce,  la  formalité  visée  par  ces 


(1)  Mourlon  :  Transcription,  I,  488.  —  Flandin,  II,  856.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  II,  n°  209,  texte  et  note  93.  —  Boistel  :  Précis  de  Droit  commer- 
cial, n°  919.  —  Contra  Troplong,  ii°  148. 
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articles  n'a  pas  seulement  pour  effet  de  prévenir  les  tiers  de 
l'existence  de  la  faillite  et  de  Tindisponibilité  résultant  du 
dessaisinement.  Il  y  a  là  une  véritable  inscription  hypothé- 
caire; le  texte  de  l'article  490  l'indique,  et  l'article  517  est 
encore  plus  formel,  car  il  nous  dit  que  le  jugement  d'homo- 
logation conservera  l'hypothèque  inscrite  en  vertu  du  §  S** 
de  l'article  490.  La  masse  des  créanciers,  acquérant  ainsi 
un  droit  réel  sur  les  immeubles  du  failli ,  pourra  se  prévaloir 
des  aliénations  antérieures  à  la  faillite  qui  n'auront  pas  été 
transcrites  avant  cette  inscription.  M.  Mourlon  soutient  que 
les  créanciers  qui  ont  suivi  la  foi  de  leur  débiteur,  ne  peu- 
vent pas  acquérir  de  son  chef  et  par  des  actes  postérieurs, 
aucune  hypothèque  sur  les  immeubles  dont  il  a  disposé  par 
des  actes  non  transcrits.  Cette  théorie  trouve  son  application 
dans  notre  hypothèse,  et  l'auteur  refuse  aux  créanciers  chi- 
rographaires  d'un  commerçant  failli  le  droit  de  se  prévaloir 
du  défaut  de  transcription,  même  dans  le  cas  où  le  syndic  a 
pris  l'inscription  en  vertu  de  l'article  490. 

La  théorie  de  l'auteur  est  défectueuse  :  le  créancier  chi- 
rographaire  acquiert  par  la  constitution  d'un  droit  réel,  un 
titre  absolument  indépendant  du  premier;  pourquoi  ne  pour- 
rait-il pas  jouir  de  tous  les  avantages  qui  y  sont  attachés?  S'il 
n'avait  pas  été  investi  vis-à-vis  de  son  débiteur  d'un  droit  de 
simple  créancier  antérieurement  à  la  concession  d'un  droit 
plus  fort,  on  ne  discuterait  pas  qu'il  puisse  se  prévaloir  de 
tous  les  avantages  de  son  titre;  comment  le  fait  qu'il  y  avait 
entre  lui  et  celui  qui  lui  a  concédé  ce  droit  une  relation  d'o- 
bligation modifierait-il  cet  état  de  chose?  On  dit  :  Le  créan- 
cier ne  peut  pas  avoir  plus  de  droits  que  le  débiteur.  Mais  ici 
le  créancier  agit  en  vertu  d'un  droit  différent  qui  lui  donne 
des  prérogatives  nouvelles,  et  nullement  liées  à  l'état  de  fait 
antérieur.  Ainsi  les  créanciers  chirographaires,  investis  par  la 
loi  de  l'hypothèque  dont  parlent  les  articles  490  et  517,  au- 
ront le  droit  de  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription. 

288.  L'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  arrête  le 
cours  des  inscriptions  des  hypothèques  ou  privilèges  acquis 
du  chef  du  défunt  sur  l'immeuble  (2146,  §  2);  l'acceptation 
bénéficiaire   produira-t-elle  le  môme  effet   vis-à-vis  de   la 
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transcription  des  actes  d'aliénation  consentis  par  le  défunt? 
Les  mêmes  raisons  qui  nous  ont  fait  décider  la  négative  pour 
la  faillite  s'appliquent  ici;  l'acceptation  bénéficiaire  ne  con- 
fère pas  plus  que  la  faillite,  aux  créanciers,  un  droit  réel 
sur  l'immeuble,  ils  ne  peuvent  pas  par  conséquent  être 
rangés  dans  la  classe  des  tiers  dont  s'occupe  la  loi  de  1855; 
et  il  en  serait  ainsi,  même  si  les  créanciers  de  la  succession 
avaient  pris  inscription  sur  les  immeubles,  conformément 
à  l'article  2111  du  Code  civil.  On  discute  beaucoup  sur  la 
nature  du  droit  conféré  par  cet  article  2111  aux  créanciers 
de  la  succession;  mais  la  solution  de  cette  importante  con- 
troverse n'est  pas  connexe  à  celle  qui  nous  occupe  ici  :  ceux 
même  qui  voient,  dans  la  séparation  des  patrimoines,  un 
véritable  privilège  sur  les  immeubles  de  la  succession  doi- 
vent donner,  dans  la  question  présente,  la  même  solution 
que  ceux  qui  n'y  reconnaissent  qu'un  droit  spécial,  sui  ge~ 
neris.  La  séparation  des  patrimoines,  en  effet,  n'est  pas  faite 
pour  protéger  les  créanciers  contre  les  actes  de  leur  au- 
teur, elle  a  seulement  pour  but  de  les  prémunir  contre 
l'héritier  acceptant;  lui  donner  un  autre  effet,  c'est  la  faire 
sortir  du  rôle  assigné  par  le  législateur. 

289.  Jusqu'ici  nous  nous  sommes  seulement  occupé  des 
créanciers  chirographaires  du  vendeur,  c'est-à-dire  des  tiers 
qui  ne  peuvent  invoquer  un  droit  sur  l'immeuble  ;  à  ces 
tiers  il  faut  assimiler  ceux  qui,  tout  en  ayant  un ,  ne  sont 
pas  assujettis  pour  sa  conservation  à  une  formalité  de  pu- 
blicité; nous  voulons  parler  spécialement  ici  des  légataires 
particuliers  d'un  des  immeubles  du  défunt.  Les  testaments 
ne  sont  pas  en  effet  soumis  à  la  transcription ,  les  légataires 
particuliers  ne  sont  donc  pas  des  tiers  qui ,  aux  termes  de 
l'article  3  de  la  loi  de  1855,  peuvent  se  prévaloir  d'un 
défaut  de  publicité  d'une  aliénation  antérieure.  On  pourrait 
en  dire  autant  des  locataires  ou  fermiers  pour  moins  de  dix- 
huit  ans. 

290.  Enfm  ne  sont  pas  des  tiers,  les  uns  à  l'égard  des 
autres,  les  ayants-cause  de  l'acheteur;  l'un  d'eux,  qui  a 
acquis  des  droits  sur  l'immeuble  postérieurement  à  la  trans- 
cription du  titre  de  son  auteur,  ne  peut  pas  opposer  à  celui 
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qui  a  un  droit  antérieur  au  sien,  le  fait  qu'à  l'époque  où  ce 
dernier  Ta  légitimement  acquis,  l'acheteur  n'avait  pas  pu- 
blié son  contrat. 


SECTION  II. 

Des  tiers  qui  peuvent  se  prévaloir  du  défaut 
de  transcription. 

291.  Nous  avons  souvent  répété  que  la  propriété  immo- 
bilière était  déplacée  même  sous  l'empire  de  la  loi  de  1855, 
parle  seul  effet  du  consentement,  et  que  toute  l'innovation 
de  cette  loi  consistait  en  ce  que,  jusqu'à  la  transcription, 
ce  droit  n'était  pas  opposable  aux  tiers  ;  nous  avons  montré 
dans  la  section  précédente  qu'il  ne  faut  pas  entendre  par 
ce  mot,  toute  personne  autre  que  le  vendeur  et  l'acheteur; 
il  nous  reste  à  indiquer  maintenant,  d'une  manière  très- 
précise,  quels  sont  les  tiers  qui  pourront  se  prévaloir  du 
défaut  de  transcription.  La  formule  la  plus  complète  qui  ait 
été  donnée  pour  définir  le  mot  tiers  employé  par  l'article  3 
de  la  loi  de  1855  est  la  suivante,  qui  est  proposée  par 
MM.  Aubry  et  Rau  :  «  Les  personnes  qui  peuvent  se  pré- 
valoir du  défaut  de  transcription  sont  toutes  celles,  et  exclu- 
sivement celles  qui  ont  acquis  sur  un  immeuble ,  soit  du 
chef  du  dernier  propriétaire  ou  de  ses  représentants,  soit 
du  chef  des  précédents  propriétaires,  des  droits  qu'elles  ont 
conservés  en  se  conformant  aux  lois.  »  Le  texte  de  l'ar- 
ticle 26  de  la  loi  de  brumaire  était  plus  restreint,  et  il  n'ac- 
cordait ce  droit  qu'aux  tiers  qui  avaient  contracté  avec  le 
vendeur;  le  but  de  la  loi  est  bien  plus  complètement  atteint 
par  la  règle  posée  dans  l'article  3.  Les  créanciers  à  hypo- 
thèques légales  ou  judiciaires,  les  ayants-cause  des  précé- 
dents propriétaires  pourront  certainement  dans  le  système 
de  la  loi  nouvelle  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  ; 
et  c'est  justice,  car  ils  ne  méritent  pas  moins  d'égard  que 
le  deuxième  acquéreur  du  propriétaire  actuel  ou  ses  créan- 
ciers à  hypothèque  conventionnelle. 
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292.  Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  que  les  tiers 
puissent  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription.  Il  faut, 
1**  qu'ils  aient  des  droits  susceptibles  d'être  publiés;  2°  que 
ces  droits  aient  été  conservés,  conformément  à  la  loi.  Nous 
examinerons  ces  deux  conditions  successivement. 

293.  Première  co7idiiion.  —  Rentrent  dans  la  catégorie  des 
tiers,  1°  les  acquéreurs  à  titre  singulier  de  la  propriété; 
2°  les  acquéreurs  d'un  droit  mentionné  dans  la  loi  de  1855; 
3°  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés.  Nous  ne  par- 
lerons que  des  premiers,  les  règles  générales  que  nous 
donnerons  pour  eux  étant  applicables  aux  autres. 

294.  Primus  vend  un  immeuble  à  Secundus  dont  le  titre 
reste  secret;  il  le  revend  une  seconde  fois  à  Tertius  qui 
fait  transcrire.  Tertius  pourra  opposer  le  défaut  de  trans- 
cription à  Secundus,  revendiquer  l'immeuble  entre  ses 
mains,  si  Secundus  est  en  possession,  ou  repousser  son 
action ,  si  c'est  lui ,  Tertius  qui  a  obtenu  la  détention  de  la 
chose.  Cette  hypothèse  est  la  plus  simple,  où  la  loi  de  1855 
trouve  son  application.  Le  second  acquéreur  à  titre  onéreux 
de  l'immeuble  peut,  sans  aucun  doute,  se  prévaloir  du  défaut 
de  transcription  de  la  première  aliénation. 

295.  En  est-il  de  même  du  second  acquéreur  à  titre  gra- 
tuit? La  négative  a  été  soutenue  par  M.  Troplong  (i);  voici 
les  raisons  de  cet  éminent  jurisconsulte  :  la  question  du 
conflit,  entre  un  acquéreur  à  titre  onéreux  et  un  acquéreur 
à  titre  gratuit  postérieur,  doit  être  précédée  de  celle  du 
conflit  entre  deux  acquéreurs  à  titre  gratuit;  or,  il  faut 
trancher  cette  dernière  question  favorablement  au  premier 
acquéreur,  c'est-à-dire  qu'un  second  donataire  ne  pourra 
pas  opposer  au  premier  le  défaut  de  transcription  de  la 
première  donation  :  l'article  1072  est  formel  en  ce  sens 
pour  les  substitutions ,  et ,  bien  qu'il  se  trouve  dans  une 
section  spéciale ,  il  faut  l'étendre  à  toute  donation  entre- 
vifs ;  ces  principes  ,  qui  ont  été  proclamés  par  le  tribun 
Jaubert ,  lors  de  la  rédaction  du  Code  ,  n'ont  pas  cessé 
d'être  vrais  sous  la  loi  nouvelle  qui  ne  déroge  pas  aux  rè- 

(i)  Troplong  :  Transcription,  n"^^  154  à  157. 
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gles  établies  par  le  Gode  relativement  à  la  transcription  des 
donations. 

Mais  si  le  deuxième  acquéreur  par  acte  à  titre  gratuit 
est  primé  par  le  premier  qui  tient  le  bien  au  même  titre  que 
lui ,  il  doit  à  fortiori  en  être  de  même  quand  il  se  trouve 
en  conflit  avec  un  acquéreur  à  titre  onéreux;  car  le  second 
acquéreur  est  alors  beaucoup  moins  favorable  que  le  pre- 
mier :  l'un  combat  de  lucro  captando,  Tautre  de  damna 
vitando.  «  Ajoutez,  continue  l'auteur,  que  l'acheteur  aurait 
toujours  l'action  Paulienne  pour  faire  tomber  la  donation 
faite  en  fraude  de  ses  droits  ;  que  gagnerait  donc  le  dona- 
taire à  opposer  le  défaut  de  transcription?  » 

Et  l'auteur  invoque  encore  cette  raison  générale  :  donner 
la  solution  contraire,  ce  serait  fausser  le  but  de  la  loi  qui 
a  voulu  favoriser  les  placements  sur  la  propriété,  faciliter 
les  mutations,  éclaircir  les  situations  aux  yeux  des  acqué- 
reurs à  titre  onéreux  et  des  prêteurs ,  mais  non  pas  conso- 
lider des  donations  au  préjudice  des  ventes  antérieures. 

295  ^w.  Nous  ne  nous  rangeons  pas  à  l'opinion  de  M.  Tro- 
plong,  et  nous  admettons  que  le  donataire  postérieur  peut 
invoquer  le  défaut  de  transcription  d'une  vente  antérieure  (i). 
M.  Troplong  tire  d'abord  en  faveur  de  son  système  un 
argument  de  la  règle  qui,  d'après  lui,  obligerait  un  second 
donataire  à  respecter  une  donation  antérieure  non  trans- 
crite; mais  rien  de  moins  certain  que  l'existence  de  cette 
règle,  et,  pour  notre  part,  nous  la  nions  complètement; 
nous  ne  pouvons  traiter  cette  question  qui  nous  ferait  évi- 
demment sortir  du  cadre  que  nous  nous  sommes  tracé  (2); 
qu'il  nous  suffise  de  dire  que  l'argument  que  l'auteur  tire 
de  l'article  1072  n'est  pas  très-probant;  l'interprétation  de 
cet  article  n'est  pas  une  des  moindres  difficultés  du  Code 
civil ,  mais  soit  qu'on  admette  qu'il  règle  uniquement  les  rap- 
ports des  ayants-cause  du  grevé  avec  les  appelés ,  au  cas  où 
la  clause  de  substitution  n'a  pas  été  publiée,  soit  qu'on  y  voie 

(1)  Cf.  Flandin,  II,  868.  —  Mourlon ,  II,  437.  —  Aubry  et  Rau ,  t.  II, 
no209,  p.  307. 

(2)  Voyez  pour  sa  réfutation,  Demolombe  '.Donations  et  Testaments,  t.  III, 
n°  297. 
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une  disposition  destinée  à  régler  les  rapports  des  ayants- 
cause  du  disposant  avec  le  grevé  et  les  appelés,  si  la 
transcription  de  la  donation  n'a  pas  eu  lieu;  il  ne  faut  pas 
en  faire  une  règle  générale  applicable  en  matière  de  dona- 
tion ordinaire.  Quant  à  Tobservation  du  tribun  Jaubert,  elle 
doit  être  rejetée;  car,  si  elle  était  admise,  elle  obligerait 
aussi  à  refuser  à  Tacquéreur  à  titre  onéreux  postérieur,  le 
droit  de  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription.  Le  premier 
argument  de  M.  Troplong  tombe  donc  avec  la  majeure  qui 
lui  servait  de  base. 

L'auteur  ajoute  qu'ici  le  donataire  est  moins  favorable  que 
l'acheteur,  car  il  combat  de  lucro  captando,  tandis  que  l'a- 
cheteur lutte  de  damno  vitando.  Mais  il  n'est  pas  impossible 
de  trouver  tel  cas  où  le  donataire  subira  un  dommage  évi- 
dent par  suite  de  l'éviction  dont  il  va  être  la  victime.  D'ail- 
leurs, donner  la  solution  que  nous  combattons,  n'est-ce  pas 
oublier  le  but  de  la  loi  de  1835,  qui  est  de  favoriser  avant 
tout  le  crédit  hypothécaire?  Or,  qui  prêtera  sur  hypothè- 
que à  un  donataire,  lorsqu'on  saura  que  l'immeuble  n'offre 
peut-être  aucune  garantie  sérieuse! 

On  tire,  en  outre,  une  fm  de  non-recevoir  de  l'article 
1167  du  Code  civil,  et  l'on  dit  :  Dans  le  système  qui  accorde 
au  donataire  le  droit  de  se  prévaloir  du  défaut  de  trans- 
cription d'une  vente  antérieure ,  il  ne  sera  jamais  utile  au 
donataire  de  l'invoquer,  car  la  donation  a  été  faite  en  fraude 
des  droits  de  l'acheteur;  celui-ci  pourra  donc  la  faire  an- 
nuler, et  cela  malgré  la  bonne  foi  du  donataire,  puisque 
l'on  admet  qu'en  ce  qui  concerne  les  actes  gratuits  il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  la  réussite  de  l'action  Paulienne,  de 
prouver  la  collusion  du  tiers. 

Ce  raisonnement  n'est  pas  concluant;  sans  doute,  dans 
certains  cas,  le  premier  acheteur  pourra  faire  tomber  la 
donation  faite  par  son  auteur,  mais  ce  sont  là  des  hypo- 
thèses exceptionnelles;  l'action  Paulienne,  en  effet,  ne  peut 
être  invoquée,  même  au  cas  où  il  s'agit  de  donation,  que 
s'il  y  a  préjudice  causé,  c'est-à-dire  si  l'acte  fait  par  le  dé- 
biteur a  amené  ou  augmenté  son  insolvabilité  ;  si  le  ven- 
deur est  solvable,  l'action  Paulienne  ne  sera  pas  accordée; 
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de  plus,  dans  un  système  qui  compte  de  nombreux  parti- 
sans, il  faut  même  pour  la  réussite  de  l'action  Paulienne, 
appliquée  aux  donations ,  qu'il  y  ait  fraude  du  débiteur,  et 
il  n'est  pas  impossible  de  trouver  un  cas  où  la  donation 
aura  été  faite  de  bonne  foi  :  c'est,  par  exemple,  l'héritier 
du  vendeur  qui  a  fait  la  donation.  On  voit  combien  il  est 
inexact  de  dire  que  l'existence  de  l'action  Paulienne  fera 
que  le  donataire  n'aura  jamais  intérêt  à  se  prévaloir  du  dé- 
faut de  transcription  d'une  vente  antérieure. 

Aussi,  la  doctrine  que  nous  combattons  n'a-t-elle  pas 
triomphé ,  et  il  est  généralement  admis  maintenant  qu'il  faut 
assimiler  au  point  de  vue  qui  nous  occupe  le  donataire  pos- 
térieur au  second  acheteur,  et  donner  à  tous  les  deux  le 
droit  d'opposer  la  clandestinité  d'un  titre  antérieur  (0. 

296.  Deuxième  condition.  —  Pour  que  les  tiers  que  nous 
avons  indiqués  ci-dessus  puissent  se  prévaloir  du  défaut  de 
transcription,  il  faut  qu'ils  aient  eux-mêmes  conservé  leur 
droit  en  se  conformant  à  la  loi  ;  c'est-à-dire  qu'ils  Talent  pu- 
blié. Cette  publication  se  fera  par  la  transcription  du  titre, 
s'il  s'agit  de  droits  soumis  à  la  publicité  par  la  loi  de  1855, 
et  par  l'inscription  s'il  s'agit  de  privilèges  ou  d'hypothèques. 
Cette  règle,  qui  ressort  avec  évidence  de  l'article  3  de  la 
loi  et  qui  a  été  reconnue  par  une  jurisprudence  constante  (2), 
ne  souffre  exception  qu'en  ce  qui  concerne  les  hypothèques 
légales  dispensées  d'inscription;  nous  avons  vu,  en  effet, 
qu'il  ne  fallait  pas  donner  moins  de  force  à  des  droits  que 
la  loi  conserve  par  elle-même  qu'à  ceux  dont  la  conserva- 
tion exige  une  formalité  de  la  part  du  titulaire. 

(1)  Cf.  notamment.  Mourlon,  II,  437.  —  Mourlon  remarque,  en  outre, 
qu'un  acte  non  transcrit  ne  peut  pas  permettre  au  titulaire  d'intenter 
l'action  Paulienne  contre  un  tiers  postérieur  qui  a  publié  son  titre  ;  car, 
vis-à-vis  du  second  acquéreur,  le  titre  du  premier  est  inexistant.  C'est 
une  solution  qui  était  généralement  donnée  autrefois  dans  le  conflit  de 
deux  donations  dont  la  seconde  seule  avait  été  insinuée.  Cette  solution 
est  admise  par  la  jurisprudence. 

(2)  Voici  les  derniers  arrêts  qui  ont  été  rendus  sur  cette  matière  :  Nancy, 
14  juin  1876,  dans  Dalloz,  1878.  2.  129.  —  Nancy,  27  décembre  1879, 
dans  Dalloz,  1880.  2.  119.  —  Tribunal  de  Forcalquier,  30  décembre  1880. 
Dalloz,  1881.  2.  47. 
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297.  Mais  ici  une  question  importante  se  soulève;  le  tiers, 
pour  opposer  le  défaut  de  transcription,  doit-il  transcrire, 
non-seulement  son  titre  d'acquisition ,  mais  encore  les  titres 
de  ses  auteurs  qui  ne  sont  pas  publiés  et  qui  sont  de  na- 
ture à  l'ôtre? 

Il  est  certain  que  la  transcription  de  son  seul  titre  suffira 
pour  permettre  à  l'acquéreur  de  repousser  les  tiers,  qui, 
ayant  acquis  des  droits  du  chef  de  son  auteur  immédiat, 
ne  les  auraient  pas  publiés  avant  la  transcription  de  son 
titre.  Mais  que  décider  pour  ceux  qui  traitent  avec  un  des  an- 
ciens propriétaires? 

298.  Soit  l'hypothèse  suivante  :  Primus  vend  l'immeuble 
à  Secundus,  qui  le  revend  à  Tertius;  Secundus  n'avait  pas 
fait  transcrire  son  acte  d'achat;  Tertius  fait  transcrire  le 
contrat  qui  l'investit,  sans  se  préoccuper  de  la  vente  de 
Primus  à  Secundus.  Quel  sera  l'effet  de  cette  transcription 
par  rapport  aux  tiers  qui  traiteraient,  non  pas  avec  Secun- 
dus (pas  de  difficulté  pour  ceux-là),  mais  avec  Primus?  Cette 
transcription  suffira-t-elle  pour  arrêter  la  publication  des 
droits  qui  pourraient  grever  l'immeuble  du  chef  de  Primus? 

Nous  ne  le  croyons  pas,  et,  quoique  la  question  soit  con- 
troversée ,  nous  pensons  que  les  tiers  qui  auront  des  droits 
du  chef  de  Primus  pourront  les  publier  utilement ,  tant  que 
la  transcription  de  la  vente  de  Primus  à  Secundus  n'aura 
pas  été  formalisée. 

Et,  en  effet,  comment  la  transcription  du  titre  de  Tertius 
pourrait-elle  être  opposable  aux  ayants-cause  de  Primus? 
Lorsque  Tertius  a  fait  transcrire  son  acte  d'achat,  voici 
comment  les  choses  se  sont  passées  :  le  conservateur  a  copié 
l'acte  sur  le  registre  de  transcription,  puis  il  a  ouvert  à 
Secundus  et  à  Tertius  une  case  sur  son  répertoire  s'ils  n'en 
n'avaient  pas  déjà;  au  nom  de  Secundus,  il  a  mentionné  la 
vente,  à  celui  de  Tertius,  l'achat,  et  il  a  inscrit  le  nom  de 
Secundus  et  de  Tertius  à  la  table  alphabétique.  Mais  il  n'a 
été  en  rien  question  de  Primus.  Comment  donc  les  tiers  qui 
traitent  avec  lui  pourraient-ils  se  voir  opposer  la  transcrip- 
tion de  l'acte  de  Secundus  à  Tertius?  Quand  ils  ont  voulu 
contracter  avec  Primus,  ils  ont,  sans  doute,  consulté  les 
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registres  da  conservateur,  mais  que  leur  ont  appris  ces  re- 
gistres? que  Primus  n'avait  pas  cesse  d'ôtre  propriétaire, 
puisque,  à  son  nom  sur  le  répertoire,  ne  figurait  pas  son 
dessaisissement,  et  que  peut-être  son  nom  n'était  même  pas 
inscrit  sur  ces  registres;  or,  la  loi  de  J855  n'est-elle  pas 
faite  précisément  pour  protéger  les  tiers  qui,  traitant  avec 
quelqu'un,  peuvent  légitimement  croire  qu'il  est  proprié- 
taire ,  son  nom  ne  figurant  pas  sur  les  registres ,  ou  l'acte  de 
dessaisissement  n'y  étant  pas  mentionné?  On  nous  oppose 
que  ce  seront  alors  de  grands  frais  pour  l'acquéreur,  sur- 
tout dans  certaines  contrées  où  la  transcription  est  très-peu 
pratiquée;   mais,   que  nous   importe;  c'est   là  une   consé- 
quence de  la  négligence  du  propriétaire ,  on  ne  peut  pas , 
pour  un  motif  de  cette  sorte,  faire  une  entorse  à  la  loi  de 
1855  ;  les  frais  auront  d'ailleurs  ici  une  grande  utilité,  puis- 
que, sans  la  transcription,  l'acquéreur  est  toujours  sous  la 
menace  d'une  éviction.  —  On  oppose  encore  un  argument 
tiré  de  l'article  6  de  la  loi  de  1855.  Soit  l'espèce  suivante  : 
une  vente  est  consentie  par  Primus  à  Secundus;  elle  n'est 
pas  transcrite  ;  le  vendeur  ne  fait  pas  non  plus  inscrire  son 
privilège  (car  nous  admettons  qu'il  en  a  le  droit)  ;  Secundus 
revend  à  Tertius  qui  fait  transcrire  ;  tous  les  droits  de  Pri- 
mus premier  vendeur    sont  éteints ,  son  privilège   et  son 
action  résolutoire,  (nous  parlons  de  l'hypothèse  générale  et 
non  du  cas  spécial  où  la  seconde  vente  et  la  transcription 
ont  lieu  dans  les  quarante-cinq  jours  qui  suivent  la  pre- 
mière. Dans  cette  espèce ,  le  premier  vendeur  peut  publier 
utilement  son  privilège  dans  le  délai  de  quarante-cinq  jours, 
malgré  toute  transcription  de  la  seconde  vente  art.  6  de  la 
loi).  C'est  là  le  résultat  certain  de  la  combinaison  des  arti- 
cles 6  et  7  de  la  loi  de  1855.  Or,  puisque  la  transcription  de 
la  seconde  vente  met  à  néant  tous  les  droits  du  premier  ven- 
deur qui  n'ont  pas  été  publiés ,  ne  doit-elle  pas  être  aussi 
souverainement  efficace,  à  l'encontre  des  droits  acquis  du 
chef   de  ce  même   vendeur,   mais  non   encore    inscrits    ou 
transcrits  quand  elle  a  lieu?  Le  vendeur  est  dépossédé  de  ses 
droits  par  le  seul  fait  de  la  transcription  d'un  contrat  autre 
que  le  sien,  n'est-il  pas  naturel  de  croire  qu'il  en  est  de 
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môme  de  tous  ceux  qui  de  son  chef  ont  acquis  des  droits  sur 
l'immeuble?  —  Selon  nous,  les  deux  cas  sont  loin  d'être 
semblables  et  aussi  la  conclusion  de  l'un  à  l'autre  nous  pa- 
raît peu  acceptable.  Le  vendeur  connaît  la  situation  qui  lui 
est  faite  par  la  loi,  il  sait  qu'il  a  aliéné  l'immeuble  et  qu'il 
doit  publier  les  droits  qu'il  a  sur  l'immeuble  pour  les 
rendre  opposables  au  second  acquéreur;  si  donc  il  reste 
inactif,  c'est  sciemment  qu'il  s'expose  et  c'est  par  sa  négli- 
gence qu'il  encourt  la  déchéance  qui  le  frappe.  Mais  la  situa- 
tion de  ses  ayants-cause  est  toute  différente  :  ils  ont  traité 
avec  lui ,  le  croyant  toujours  propriétaire  et  pouvant  légiti- 
mement avoir  cette  pensée,  puisque  rien  sur  les  registres 
du  conservateur  ne  mentionnait  son  dessaisissement,  si  on 
les  déclarait  déchus  de  leurs  droits ,  ce  serait  faire  retomber 
sur  eux  la  faute  de  l'auteur  des  sous-acquéreurs ,  il  y  aurait 
là  une  flagrante  injustice.  Aussi,  d'après  nous,  tant  que  la 
vente  de  Primus  à  Secundus  n'a  pas  été  publiée,  Primus 
peut  conférer  des  droits  sur  l'immeuble,  qui  seront  oppo- 
sables à  Tertius  malgré  la  transcription  de  son  titre  (i). 

299.  Appliquons  cette  théorie  à  plusieurs  exemples  :  Pri- 
mus vend  un  immeuble  à  Secundus,  Secundus  le  revend  à 
Tertius  qui  fait  transcrire  son  contrat,  sans  s'occuper  de  la 
première  vente  qui  n'a  pas  été  publiée  ;  avant  que  Tertius  ait 
contracté  avec  Secundus,  Primus,  premier  vendeur,  avait 
aliéné  une  seconde  fois  l'immeuble  à  Quartus;  Quartus  publie 
son  titre  après  la  transcription  du  titre  de  Tertius.  Dans  le 
conflit  qui  s'élève  entre  Tertius  et  Quartus,  nous  donnerons 
la  préférence  à  ce  dernier.  M.  Troplong  enseigne  au  contraire 
que  Tertius  doit  l'emporter  (2).  Si  Quartus  avait  publié  son 
contrat,  dit-il ,  Tertius  aurait  été  averti  que  Secundus  n'était 
pas  propriétaire,  il  n'aurait  pas  contracté  avec  lui;  Tertius  a 
consulté  les  registres,  il  n'a  vu  ni  transcription,  ni  inscription 
de  droit  réel,  il  a  pu  acquérir  en  toute  sécurité,  il  ne  serait 

(1)  Cf.  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  209,  texte  et  note  99.  —  Demolombe, 
XXIV,  465.  —  Mourlon,  II,  447  à  450,  595  à  600.  —  M.  Duverger  :  Re- 
vue pratiq.,  t.  X,  190;  t.  XXIII,  pag.  483. 

(2)  Transcription,  Tp.  166. 
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pas  juste  que  cette  socurité  soit  troublée  par  Quartus;  celui-ci 
a  commis  une  négligence,  il  doit  en  être  responsable.  Pour- 
quoi d'ailleurs,  Tertius  qui  a  publié  son  contrat  serait-il 
obligé  de  transcrire  également  celui  de  Primus  avec  son  au- 
teur, la  transcription  de  son  contrat  a  clos  et  liquidé  tout  le 
passé.  Nous  ne  croyons  pas,  que  cette  argumentation  soit 
fondée,  et  d'abord  est-il  vrai  que  Quartus  doive  souffrir  du 
retard  qu'il  a  mis  à  faire  transcrire  quand  il  se  trouve  en 
relation  avec  Tertius  ?  Non ,  tant  que  Primus  n'avait  pas  été 
désinvesti  de  la  propriété  par  la  transcription ,  Quartus  était 
toujours  en  droit  de  le  regarder  comme  propriétaire,  sa 
transcription  était  efficace,  son  droit  pouvait  péricliter  sans 
doute,  si  son  auteur  venait  à  concéder  des  droits  nouveaux 
sur  l'immeuble  qui  seraient  publiés  avant  le  sien.  Mais  c'est 
uniquement  à  ce  résultat  fâcheux  qu'il  s'exposait  par  son 
retard;  or,  l'hypothèse  présente  est  toute  autre.  Il  est  d'ail- 
leurs absolument  inexact  de  dire  que  le  retard  de  Quartus  a 
préjudicié  à  Tertius;  si  Tertius  eût  été  diligent,  il  ne  se  serait 
pas  seulement  occupé  du  point  de  savoir  si  aucune  inscrip- 
tion et  aucune  transcription  ne  frappait  l'immeuble  du  chef 
de  l'auteur  avec  lequel  il  traitait,  il  serait  remonté  plus  haut 
et  aurait  cherché  à  connaître  comment  il  avait  acquis  lui- 
même  l'immeuble  et  si  c'était  par  un  tilre  susceptible  de 
publication;  il  ne  faut  pas  dire  non  plus  que  la  transcription 
du  contrat  de  Tertius  clôt  et  liquide  le  passé ,  il  en  est  ainsi 
sans  doute  au  regard  de  Secundus,  mais  non  par  rapport 
aux  précédents  propriétaires.  Comment  cette  simple  trans- 
cription pourrait-elle  avoir  pour  effet  de  rendre  absolue  sur 
la  tête  de  Tertius  une  propriété  qui  n'était  que  relative  sur 
celle  de  son  auteur  (0. 

300.  Supposons  que  l'acquisition  de  Quartus  n'est  plus  an- 
térieure à  celle  de  Tertius ,  mais  postérieure  à  son  contrat  et 
à  sa  transcription,  nous  donnerons  quant  à  nous  la  même 
solution  que  dans  l'hypothèse  précédente.  Troplong  fait  ici 
une  distinction,  il  ne  donne  la  préférence  à  Quartus  qu'au 


{{)  Aubry  et  Rau  ,  §  109.  Note  102  et  aussi  la  note  99.  —  Goatrà  Flan- 
din,  II,  885. 
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cas  OÙ  Tacte  d'acquisition  de  Tertius  ne  relate  pas  les  noms 
des  anciens  propriétaires.  Si  Ton  se  place  dans  l'hypothèse 
où  le  tiers  contracte  avec  Primus  après  que  Tertius  a  trans- 
crit son  acte  d'acquisition,  «  c'est  alors,  dit  M.  Troplong, 
qu'il  y  a  importance  à  distinguer  si  cette  transcription  con- 
tient l'indication  des  précédents  vendeurs ,  ou  si  elle  les  met 
en  oubli  ;  dans  le  cas  où  la  transcription  du  dernier  contrat 
relate  les  mutations  antérieures,  il  nous  semble  que  cette 
transcription  est  pleinement  suffisante  et  qu'il  est  inutile 
d'imposer  les  frais  de  transcriptions  multiples;  quand  le  tiers 
a  contracté  avec  Primus,  il  a  acheté  en  connaissance  de 
cause ,  il  ne  saurait  se  plaindre  d^une  surprise  (0.  »  Nous  ne 
nous  expliquons  pas  bien  comment  le  fait  que  l'acte  de  Se- 
cundus  à  Tertius  contient  le  nom  du  premier  vendeur  per- 
mettra aux  tiers  qui  traiteront  avec  ce  premier  vendeur,  de 
se  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé;  ce  fait  ne  change 
rien  à  la  tenue  des  registres  du  conservateur.  Veut-on  dire 
que  le  conservateur  sera  obligé  d'ouvrir  un  compte  à  Primus 
et  de  mentionner  son  aliénation  par  le  seul  fait  que  son  nom 
est  relaté  dans  l'acte  de  vente  de  Secundus  à  Tertius;  mais 
où  est  le  texte  qui  impose  au  conservateur  cette  obligation? 
La  loi  a  voulu  autant  que  possible  faciliter  la  besogne  du 
conservateur;  est-ce  conforme  à  son  esprit  de  lui  imposer 
une  analyse  des  actes  qu'il  transcrit,  et  un  examen  aussi 
attentif  dans  le  but  de  découvrir,  souvent  au  milieu  d'une 
phrase  incidente,  les  noms  des  précédents  titulaires  de  la 
propriété?  L'origine  de  la  propriété  serait-elle  établie  avec 
soin  et  à  part,  comme  cela  se  fait  dans  les  actes  notariés, 
que  nous  donnerions  la  même  solution,  car  nous  ne  voyons 
nulle  part  édictée  cette  obligation  qu'on  impose  au  conserva- 
teur, dont  la  tâche  est  déjà  si  lourde  (2). 

(1)  Troplong  :  Transcription,  n°  167. 

(2)  Cf.  Demolombe,  XXIV,  466.  —  Aubry  et  Rau,  §  209,  page  318, 
¥  édition.  —  Contra  Flandin,  n"^  886  et  suiv.  —  Verdier,  n°  366,  2«  édi- 
tion et  appendice. 
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301.  Nous  avons  déjà  vu  que  dès  Tépoque  où  la  réforme 
de  nos  lois  hypothécaires  était  demandée  en  France  avec 
instance,  la  plupart  des  législations  étrangères  avaient  admis 
le  principe  de  la  publicité  des  mutations  de  la  propriété  fon- 
cière. Il  nous  reste  maintenant  à  indiquer  les  lois  les  plus 
récentes  qui  ont  été  promulguées  à  ce  sujet  à  l'étranger;  elles 
sont,  on  le  verra,  assez  nombreuses  et  assez  importantes. 
Ces  citations  suffiront  peut-être  pour  montrer  quelle  place 
occupe  aujourd'hui  la  France  dans  l'organisation  de  la  pu- 
blicité. 

302.  Avant  d'entrer  dans  l'étude  des  lois  spéciales  à  chaque 
peuple,  nous  devons  distinguer  très-nettement  les  deux  sys- 
tèmes de  publicité  que  se  partagent  les  législations  dont  nous 
aurons  à  nous  occuper;  ces  deux  systèmes  sont  Je  système 
allemand  et  le  système  français.  M.  de  Saint-Joseph  les  sépa- 
rait déjà,  en  1847,  dans  son  étude  sur  la  concordance  entre 
les  lois  hypothécaires  :  il  n'est  pas  moins  nécessaire  de  le 
faire  aujourd'hui ,  car  ils  n'ont  perdu  aucun  des  traits  de  leur 
physionomie  particulière. 

Dans  le  système  allemand,  la  publicité  a  un  effet  beaucoup 
plus  considérable  que  dans  le  système  français  ;  elle  n'est  pas 
seulement  destinée  à  porter  l'acte  de  mutation  à  la  connais- 
sance des  tiers,  elle  en  fait  partie  intégrante,  c'est  en  elle 
que  se  résume  la  transmission  du  droit;  il  n'y  a  de  véritable 
propriétaire  que  celui  qui  a  rempli  les  formalités  de  publicité, 
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et  celui  qui  les  a  remplies  est  propriétaire  incommutable,  au 
regard  des  tiers,  quand  même  il  n'aurait  reçu  de  sou  auteur 
qu'un  droit  imparfait  ou  inexistant;  les  tiers  sont  en  toute 
sécurité  quand  ils  contractent  avec  lui,  à  moins  que  le  titu- 
laire du  droit  n'ait  publié  sa  prétention  au  moyen  d'une  pré- 
notation. Ce  système  fonctionne  notamment  en  Prusse  depuis 
les  lois  de  1872,  c'est  principalement  là  que  nous  Tétudie- 
rons.  L'inscription  a  donc  ici  une  importance  capitale  ;  aussi 
le  fonctionnaire,  qui  est  chargé  de  la  faire,  est-il  armé  d'un 
pouvoir  d'appréciation,  il  peut  la  refuser  si  elle  lui  paraît 
illégale;  c'est  un  juge,  et  un  recours  est  donné  contre  ses 
décisions.  Cette  différence  qui  sépare  le  système  allemand 
du  système  français  est  certainement  ^de  beaucoup  la  plus 
importante ,  mais  elle  n'est  pas  la  seule.  Dans  les  législations 
allemandes,  la  publicité  consiste  dans  une  simple  inscription 
sur  les  registres  fonciers;  en  France,  elle  est  obtenue,  on  le 
sait ,  par  la  transcription  en  entier  sur  le  registre  du  conser- 
vateur. Enfin ,  en  Allemagne ,  les  registres  sont  tenus  en  gé- 
néral par  désignation  d'immeubles  et  non  par  ordre  de  pro- 
priétaires ;  c'est  l'immeuble  qui  figure  sur  les  registres,  le  nom 
du  propriétaire  est  relaté ,  à  chaque  mutation ,  sur  la  feuille 
spéciale  qui  est  destinée  à  cet  immeuble.  Ce  mode  de  publicité 
n'existe  cependant  pas  dans  tous  tous  les  États,  il  n'est  pas 
possible,  en  effet,  là  où  la  propriété  est  très-morcelée  (i). 
A  l'époque  germanique,  les  mutations  de  propriété  s'accom- 
plissaient en  Allemagne  comme  dans  l'ancienne  France,  par 
une  tradition  solennelle  entourée  de  formahtés  symboliques  ; 
c'est  à  une  époque  postérieure  que  les  législations  se  sépa- 
rèrent ,  et  qu'on  vit  apparaître  en  Allemagne  même  bien  des 
diversités.  La  publicité  consiste  alors  en  général  dans  une 
inscription,  mais  elle  est  tantôt  une  preuve  delà  mutation, 
tantôt  elle  l'opère  par  elle-même.  On  trouve  ces  relations 
inscrites  sur  des  registres,  dès  les  xiii®  et  xiv^  siècles,  en 

(1)  Cf.  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée  :  Exposé  du  pro- 
jet de  loi  sur  le  règlement  des  droits  immobiliers  eri  Prusse,  par  M.  Gé- 
rardin,  séance  du  18  janvier  1870.  • — Lehr  :  Éléments  de  droit  germanique, 
p.  90etsuiv. —  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée,  1876,  n°  5. 
Communication  de  M.  Orthieb. 
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Bohême  et  en  Moravie;  puis  ce  système  se  développe  peu  à 
peu  et  s'étend,  il  fonctionne  régulièrement  au  siècle  dernier; 
de  nos  jours  on  le  retrouve  dans  la  plus  grande  partie  des 
États  qui  forment  l'empire  d'Allemagne  et  en  Autriche  (i). 

Nous  étudierons  le  système  allemand,  dans  les  lois  hypo- 
thécaires prussiennes  de  1872  et  dans  la  loi  autrichienne  de 
d871  sur  les  registres  fonciers.  Nous  résumerons  ensuite  les 
règles  pratiquées  en  Espagne.  Nous  parlerons  de  la  Suède, 
dont  la  loi  sur  cette  matière  se  rapproche  de  la  législation 
française;  de  la  Belgique,  de  la  Hollande  et  de  l'Italie,  qui 
reproduisent  ses  principes  plus  exactement  encore.  La  légis- 
lation anglaise  présente,  sur  le  point  qui  nous  occupe,  des 
dispositions  particulières  ;  c'est  par  elle  que  nous  terminerons 
notre  travail. 


PRUSSE. 

303.  L'établissement  des  règles  de  publicité  remonte  en 
Prusse  au  commencement  du  siècle  dernier;  introduite  par 
l'édit  du  20  septembre  1704,  révoquée  quelques  mois  plus 
tard,  elle  fut  rétablie  par  une  loi  de  1722  et  définitivement 
organisée  par  le  Code  prussien  de  1794(2).  Quelle  était  la 
publicité  établie  par  ces  lois?  dans  cette  législation,  la  pu- 
blicité était  nécessaire  pour  la  constitution  des  hypothèques , 
mais  simplement  facultative  pour  les  mutations  de  propriété  ; 
la  propriété  se  transférait,  dans  le  droit  prussien  comme 
dans  notre  ancien  droit,  par  la  tradition;  l'inscription  de 
cette  tradition  sur  les  registres  hypothécaires  était  seule- 
ment exigée  pour  donner  effet  à  la  mutation  à  l'égard  des 
tiers,  ces  tiers  étaient  ceux  auxquels  le  vendeur  aurait  pu 
constituer  des   droits  qui  ne  demandaient   pas   pour  leur 

(1)  Cf.  L'étude  de  M.  Randa  sur  les  registres  fonciers  en  Autriche, 
insérée  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée,  1879,  n°  7. 

(2)  L'Allemagne  connaît  aussi  depuis  plus  d'un  siècle  l'organisation  des 
banques  de  crédit  foncier.  Consulter  sur  ce  point  :  Revue  des  Deux-Mondes, 
année  i8o2.  La  fondation  de  la  première  société  de  Crédit  foncier  remonte 
à  l'année  4770. 
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création  raccomplissement  de  la  tradition;  c'est-à-dire  les 
créanciers  hypothécaires,  le  Code  prussien  réservait  d'ail- 
leurs la  question  de  mauvaise  foi. 

304.  Ces  règles  ne  sont  plus  aujourd'hui  en  vigueur,  elles 
ont  été  modifiées  par  les  lois  du  5  mai  1872,  qui  rema- 
nient d'une  manière  générale  les  hypothèques  et  les  mu- 
tations de  propriété.  Quatre  lois  ont  été  promulguées  sur  ce 
sujet,  nous  ne  nous  occuperons  que  des  deux  premières 
qui  ont  plus  spécialement  trait  à  notre  matière,  et  nous  en 
citerons  seulement  ce  qui  concerne  la  pleine  propriété  im- 
mobilière. 

La  première  de  ces  lois  a  pour  but  de  régler  l'acquisition 
de  la  propriété  et  des  droits  réels  immobiliers.  La  section  I 
traite  du  premier  objet  et  spécialement  des  actes  volontaires 
d'acquisition  de  la  propriété  ;  elle  pose  le  principe  nouveau 
que  celui-là  seul  sera  propriétaire  qui  sera  inscrit  sur  les  re- 
gistres fonciers.  «  En  cas  d'aliénation  volontaire,  porte  l'ar- 
ticle 1 ,  la  propriété  d'un  immeuble  n'est  acquise  que  par 
une  inscription  au  registre  foncier  faite  à  la  suite  d'un  acte 
d'investiture.  »  L'investiture  dans  le  système  de  la  loi  s'ac- 
complit par  la  double  déclaration  suivante,  a)  Le  propriétaire 
actuellement  inscrit  déclare  consentir  à  l'acquisition  du  nou- 
vel acquéreur,  b)  Le  nouvel  acquéreur  déclare  requérir  son 
inscription;  ces  deux  déclarations  sont  faites  simultanément 
et  de  vive  voix  devant  le  juge  conservateur  compétent. 
L'inscription  et  l'investiture  sont  deux  actes  inséparables 
l'un  de  l'autre,  leur  ensemble  constitue  un  acte  juridique 
d'où  résulte  la  mutation  de  propriété  ;  dans  l'investiture ,  les 
parties  manifestent,  d'une  façon  solennelle,  leur  intention 
réciproque  d'aliéner  et  d'acquérir  la  propriété;  dans  l'ins- 
cription ,  c'est  l'autorité  judiciaire  qui  consacre  et  valide 
leur  consentement;  si  l'on  considère,  remarque  M.  Gide, 
à  qui  nous  empruntons  ces  renseignements  (*),  que  le  fonc- 
tionnaire qui  reçoit  l'investiture  est  un  magistrat  de  l'ordre 
judiciaire,  on  voit  que  cette  aliénation  qui  en  résulte  est 
une  véritable  cessio  in  jure.  D'elle-même,  l'investiture  n'est 

(i)  Dans  V Annuaire  de  législation  étrangère  de  1873. 
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pas  suffisante  pour  produire  la  mutation ,  il  faut  qu'elle  soit 
corroborée  par  l'inscription;  aussi  l'article  48  de  la  loi  sur 
les  registres  fonciers  oblige-t-il  le  conservateur  à  prendre 
l'inscription  immédiatement  après  l'investiture.  Si  le  pro- 
priétaire, obligé  à  consentir  investiture,  s'y  refuse,  un  ju- 
gement en  tiendra  lieu,  et  l'inscription  de  ce  jugement 
opérera  mutation  de  propriété  (art.  3  de  la  loi). 

L'investiture  et  l'inscription  qui  la  suit  sont  valables  et 
opèrent  mutation  de  propriété,  quand  même  celui  qui  reçoit 
l'investiture  saurait  que  celui  qui  la  lui  confère  est  préala- 
blement obligé  à  investir  un  tiers  (art.  4).  L'article  5  indique 
la  sanction  de  l'obligation  de  faire  inscrire  les  actes  d'alié- 
nation ,  «  quel  que  soit  le  mode  .d'acquisition ,  l'acquéreur 
ne  pourra  consentir  d'investiture  ni  constituer  de  droit  réel 
sur  l'immeuble  qu'à  la  condition  de  s'être  fait  préalable- 
ment inscrire  sur  le  registre  foncier.  »  La  nullité  qui  frappe 
alors  ces  actes  est  définitive  et  absolue,  linscription  prise 
plus  tard  par  l'acquéreur,  alors  que  le  vendeur  est  lui-même 
inscrit,  n'a  pas  d'effet  rétroactif.  Une  seule  exception  est 
faite  à  cette  règle  en  faveur  des  cohéritiers  qui  pourront, 
avant  le  partage,  consentir  investiture  des  immeubles  com- 
pris dans  la  succession. 

La  prescription  acquisitive  ne  peut  pas  avoir  lieu  à  ren- 
contre du  propriétaire  inscrit,  c'est  là  une  règle  importante 
à  noter.  L'exception  de  prescription  n'est  pas  opposable  à 
l'action  en  revendication  du  propriétaire  inscrit  (0. 

Si  Ton  suppose  que  celui  qui  détient  la  chose  est  précisé- 
ment celui  auquel  le  propriétaire  l'a  vendue  et  livrée,  une 
règle  analogue  s'applique  :  l'exception  tendant  à  faire  re- 
pousser le  propriétaire  inscrit  par  ce  fait  que  celui  qui  l'ac- 
tionne a  droit  à  garantie  n'est  pas  admise  ;  le  possesseur  doit 
remettre  la  chose  au  propriétaire  inscrit,  sur  son  action  en 
revendication  et  intenter  contre  lui  une  action  personnelle 
l'obligeant   à  lui  faire  investiture  ;   il    pourrait   encore  en 


(4)  Ce  principe  se  retrouve  dans  les  autres  législations  allemandes.  Cf. 
Code  autrichien,  article  1467-1470.  Code  saxon,  article  279.  Cf.  les  Élé- 
ments de  Droit  civil  germanique,  par  Ernest  Lehr,  p.  90. 


272  LÉGISLATIONS   ETRANGERES. 

faire  l'objet  d'une  demande  reconventionnelle  (article  5).  La 
solution  contraire  qui  a  été  repoussée  par  la  loi  prussienne 
aurait  eu,  en  effet,  pour  résultat  de  constituer  deux  proprié- 
tés rivales,  Tune  dérivant  de  l'accomplissement  d'actes  solen- 
nels, l'autre  de  la  simple  tradition. 

Nous  avons  vu  que  l'investiture  résulte  du  consentement 
des  parties,  et  nous  avons  dit  que  si  celui  qui  doit  faire  inves- 
titure s'y  refuse  ,  un  jugement  l'y  obligera.  Mais  la  propriété 
ne  date  pour  l'acquéreur  que  du  jour  de  l'inscription  du  ju- 
gement. Il  pouvait  résulter  de  ces  retards  de  graves  inconvé- 
nients pour  l'acquéreur  :  l'aliénateur  restant  capable  de 
disposer  de  la  chose  et  de  consentir  des  droits  réels,  jusqu'au 
moment  de  l'inscription.  La  loi  prussienne,  imitant  en  cela 
la  législation  antérieure ,  a  protégé  le  créancier  contre  ces 
dangers.  L'article  22  porte  :  «  Tout  créancier  peut,  avec  l'au- 
torisation du  tribunal ,  faire  insérer  au  livre  foncier  une  pré- 
notation sur  l'immeuble  de  son  débiteur;  »  c'est  le  juge  qui 
décide  si  la  prétention  de  ce  débiteur  est  appuyée  de  preuves 
et  de  présomptions  suffisantes  pour  motiver  une  prénotation 
(article  72).  L'effet  de  la  prénotation  est  de  rendre  le  droit  du 
créancier  opposable  aux  tiers  et  s'il  s'agit  de  charges,  Tins- 
cription  qui  l'a  suivie  prendra  rang  à  la  date  de  la  prénota- 
tion (article  6). 

Quelle  que  soit  la  force  de  Tinscription ,  elle  peut  cepen- 
dant être  attaquée  conformément  aux  règles  du  Droit  civil. 
Dans  le  cas  oùelle  est  annulée,  l'annulation  ne  produit  pas 
son  effet  au  regard  des  tiers  qui  ont ,  sur  la  foi  de  cette  ins- 
cription ,  acquis  des  droits  sur  l'immeuble  à  titre  onéreux  et 
de  bonne  foi.  Le  demandeur  en  nullité  d'une  inscription  peut 
se  prémunir  de  ce  danger  en  faisant  insérer  une  prénotation 
sur  l'immeuble  avec  permission  du  juge  (article  9).  Les  vices 
de  forme  du  titre  en  exécution  duquel  l'investiture  a  eu  lieu 
sont  couverts  par  l'investiture ,  et  ce  sont  uniquement  les 
nullités  tenant  à  un  vice  de  fond  dont  on  peut  arguer  pour 
faire  tomber  l'inscription  (article  10). 

305.  La  section  II  de  cette  loi  s'occupe  des  droits  réels  im- 
mobiliers irrachetables  (servitudes  réelles  et  personnelles, 
rentes  foncières).  La  section  III  traite  des  hypothèques  et  des 
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dettes  foncières.  La  section  IV  de  la  propriété  des  mines  et 
des  droits  réels  indépendants.  Mais  ces  droits  sont  en  dehors 
de  notre  sujet,  ou  même  inconnus  en  Droit  français.  La  dette 
foncière  notamment  est  la  dette  au  paiement  de  laquelle  est 
affecté  uniquement  l'immeuble  sur  lequel  elle  porte;  le  créan- 
cier, dans  la  dette  foncière,  n'a  aucun  recours  personnel 
contre  le  débiteur,  c'est  en  cela  qu'elle  se  distingue  de  la 
dette  hypothécaire.  La  dette  foncière  n'a  d'effet  que  par  l'ins- 
cription; le  bon  foncier  en  est  le  complément  dans  la  loi  de 
1872;  ces  deux  nouvelles  institutions  ne  sont  que  des  repro- 
ductions des  déclarations  foncières  et  des  cédules  hypothé- 
caires créées  en  France  par  le  Code  hypothécaire  du  9  messi- 
dor an  III  et  la  loi  de  la  même  date;  c'est  seulement  pour 
cette  raison  que  nous  avons  cru  pouvoir  en  faire  mention. 

306.  La  loi  relative  aux  livres  fonciers ,  qui  est  la  seconde 
loi  dont  il  nous  reste  à  parler,  établit  des  innovations  im- 
portantes dans  la  tenue  de  ces  registres.  La  tenue  tradition- 
nelle des  registres  hypothécaires  en  Prusse  était  la  tenue 
par  parcelle.  Chaque  immeuble  figurait  sur  le  registre  fon- 
cier avec  les  charges  dont  il  était  grevé,  et  les  noms  des 
propriétaires  successifs.  La  loi  nouvelle  organise,  à  côté  de 
ceux-ci,  des  registres  qui  seront  tenus  par  noms  de  pro- 
priétaires; par  cette  disposition,  la  loi  prussienne  se  rap- 
proche de  la  loi  française.  Cette  innovation  fut  motivée  en 
1872  parle  morcellement  croissant  de  la  propriété.  La  loi 
laisse  aux  conservateurs  le  soin  d'apprécier  lequel  des  deux 
systèmes  il  est  préférable  d'appliquer  dans  leurs  circons- 
criptions (article  6). 

La  loi  règle  d'une  manière  précise  les  formes  de  chacune 
de  ces  deux  espèces  de  registres.  Des  modèles  sont  annexés 
à  la  loi ,  et  il  est  ainsi  très-facile  de  se  rendre  compte  com- 
ment ce  système  fonctionne. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  système,  une  concordance 
doit  exister  entre  le  registre  foncier  et  le  registre  du  ca- 
dastre. Les  circonscriptions  auxquelles  ils  s'appliquent  sont 
les  mêmes  (art.  1),  les  indications  du  livre  foncier  sont 
empruntées  au  registre  du  cadastre  (art.  4),  les  numéros 
d'ordre  du  premier  concordent  avec  ceux  du  second,  chaque 

T.  18 
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année  l'administration  cadastrale  envoie  au  conservateur  du 
livre  foncier  un  état  des  changements  matériels  subis  par 
les  immeubles  de  la  circonscription.  Et,  de  son  côté,  le 
conservateur  fait  parvenir  à  l'administration  cadastrale  un 
état  des  mutations  de  propriété  (Règlement  de  1872). 

Le  conservateur  du  livre  foncier  est  un  magistrat  pris 
parmi  les  juges  du  Tribunal  qui  siège  dans  le  ressort  où 
sont  établis  les  registres  fonciers.  La  compétence  de  ce 
fonctionnaire  est  bien  différente  de  celle  de  notre  conserva- 
teur des  hypothèques;  c'est  un  juge  et  non  plus  seulement 
comme  en  France  un  simple  administrateur.  «  Le  juge-con- 
servateur, dit  l'article  46 ,  est  tenu  de  vérifier  la  validité 
dans  le  fond  et  dans  la  forme  de  l'acte  d'investiture  et  de 
tout  consentement  à  l'inscription.  »  Cette  disposition  n'est  pas 
nouvelle,  elle  figurait  déjà  dans  la  loi  hypothécaire  de  1783, 
mais  la  loi  de  1872  limite  les  points  sur  lesquels  devra 
porter  l'attention  du  conservateur  :  les  vices  du  titre  qui  a 
servi  de  fondement,  soit  à  l'investiture,  soit  au  consente- 
ment à  l'inscription,  n'autorisent  point  le  juge-conservateur 
à  refuser  l'inscription ,  il  n'a  même  pas  à  s'en  occuper,  c'est 
seulement  de  l'investiture  dont  il  devra  s'enquérir,  et  non 
des  conventions  qui  l'ont  précédée.  Son  rôle  est  ainsi  bien 
simplifié  par  la  loi  de  1872.  Les  réclamations  contre  les  dé- 
cisions du  juge-conservateur  seront  portées  devant  la  Cour 
d'appel  qui  statuera  souverainement  (article  24).  M.  Gide 
fait  remarquer  qu'il  résulte  de  plusieurs  dispositions  de  la 
loi  nouvelle  qu'il  y  a  tendance  en  Prusse  à  abandonner  Fan- 
cien  système  allemand  pour  se  rapprocher  du  système  fran- 
çais, et  notamment  à  séparer  la  conservation  des  registres 
fonciers  des  fonctions  judiciaires  (0. 

Les  principes  posés  par  les  lois  prussiennes  de  mai  1872 
ont  été  adoptées  par  le  Brunswick  dans  les  lois  du  8  mars 
1878(2). 

(1)  Annuaire  de  législation  étrangère  y  1873,  p.  263,  note  1. 

(2)  Annuaire ,  1879,  p.  191. 
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307.  La  publicité  des  mutations  de  propriété  apparaît  en 
Bohême  et  en  Moravie,  ainsi  que  nous  l'avons  remarqué 
plus  haut,  dès  le  xiii®  siècle.  Cette  publicité  consiste  dans 
l'insertion  de  la  mutation  sur  les  tables  locales  appelées 
Landtafeln  ou  Tables  du  pays;  sur  ces  tables  sont  consi- 
gnés, à  cette  époque,  les  événements  publics  et  privés  qui 
intéressent  l'État  ou  les  particuliers.  Toutefois,  ce  n'est  qu'à 
partir  du  xv^  siècle ,  que  ces  tables  locales  fonctionnent 
comme  de  véritables  registres  de  publicité ,  il  est  remar- 
quable qu'alors  les  mutations  de  propriété  ne  s'opèrent  que 
par  les  inscriptions  sur  les  tables  locales;  la  formalité  de 
l'inscription  a  déjà  l'effet  absolu  que  nous  retrouverons  plus 
tard.  Les  règles  appliquées  dans  la  Bohême  et  dans  la  Mo- 
ravie furent  successivement  étendues  aux  autres  provinces 
par  les  empereurs,  mais  ils  ne  fonctionnèrent  jamais  par- 
tout d'une  manière  uniforme. 

308.  Le  Code  civil  autrichien  de  1811,  sans  toucher  d'une 
façon  directe  l'organisation  des  registres  fonciers,  indique 
en  quoi  consistera  la  transmission  de  propriété.  Le  trans- 
fert de  la  propriété  immobilière  ne  peut  résulter  que  d^une 
inscription  sur  les  registres  fonciers ,  cette  inscription  prend 
le  nom  d'intabulation  (art.  431).  L'intabulation  n'est  possible 
qu'autant  que  celui  qui  transmet  la  propriété  a  déjà  son  nom 
inscrit  sur  le  registre  public  (art.  432).  Lorsqu'il  s'agit  de 
biens  ruraux,  le  vendeur  et  l'acheteur  doivent  comparaître 
en  personne  pour  faire  cette  inscription;  s'il  s'agit  d'autres 
biens,  on  dresse  un  acte  de  vente  signé  des  parties  con- 
tractantes et  de  deux  témoins  (art.  434  à  436). 

On  trouve  en  Autriche  le  système  des  prénotations  ;  celui 
qui  possède  un  titre  digne  de  foi ,  mais  qui  n'est  pas  revêtu 
lies  conditions  requises  pour  les  intabulations ,  peut  empê- 
cher qu'une  personne  n'acquière  sur  lui  un  droit  de  préfé- 
rence par  l'inscription  conditionnelle  de  son  titre  imparfait; 
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si  ultérieurement  un  jugement  déclare  sa  propriété  justifiée, 
il  est  considéré  comme  propriétaire  à  partir  du  jour  de  la 
prénotation  (art.  438). 

Le  Code  civil  autrichien  ne  touchait  pas ,  nous  l'avons  dit, 
à  l'organisation  des  registres  fonciers;  aussi  leur  tenue  était 
variable  et  compliquée,  dans  certaines  provinces  ils  n'exis- 
taient môme  pas. 

309.  Des  principes  nouveaux  ont  été  posés  en  cette  ma- 
tière, par  la  loi  du  27  juillet  1871,  votée  par  le  Reichsrath 
des  pays  Cisleithans.  Cette  loi  réglemente  à  la  fois  la  tenue 
des  registres  fonciers  et  précise  les  conséquences  du  défaut 
d'inscription. 

Le  registre  foncier  se  compose  du  grand-livre  et  d'une 
collection  de  titres  qui  forme  le  recueil  des  documents.  Sur 
le  grand-livre  sont  mentionnées  les  inscriptions  foncières 
destinées  à  constater  les  mutations  de  propriété  immobilière , 
les  droits  réels  dont  elle  est  grevée,  et  leurs  transferts  (art. 
1  et  art.  2). 

Lorsqu'un  acte  est  présenté  à  l'inscription ,  il  en  est  gardé 
une  copie  certifiée  conforme.  L'ensemble  de  ces  copies  forme 
un  recueil  de  documents  authentiques,  elles  sont  inscrites 
sur  un  registre  spécial  appelé  le  Registre  des  documents 
(art.  6). 

Le  registre  foncier  est  public ,  chacun  peut  en  prendre 
connaissance  en  présence  d'un  employé,  en  lever  des  copies 
ou  des  extraits  à  la  diligence  du  conservateur  et  sous  sa 
responsabilité  (art.  2). 

La  loi  nouvelle  décide  que  les  actes  sous-seing  privé, 
présentés  pour  être  inscrits,  ne  seront  admis  qu'autant  que 
les  signatures  qui  y  sont  apposées  auront  été  légalisées  par 
un  juge  ou  par  un  notaire  (art.  31  et  S3),  c'est  une  inno- 
vation au  Code  autrichien.  D'après  l'article  4  de  la  loi  nou- 
velle, toute  acquisition,  transmission,  restriction  de  droits 
réels,  ne  s'opère  que  par  l'inscription  au  grand-livre. 

A  la  suite  de  cette  loi ,  le  Gouvernement  a  dû  saisir  les 
diètes  de  projets  tendant  à  réglementer  les  registres  dans 
chaque  province,  carie  Reichsrath  n'est  pas  compétent  pour 
statuer  définitivement  sur  cette  matière  (art.   H,  lettre  K, 


ESPAGNE.  277 

do  la  loi  do  1867).  Plusieurs  des  diètes  ayant  déclaré  s'en 
rapporter  au  Reichsrath ,  des  lois  particulières  sont  inter- 
venues qui  ont  appliqué  successivement  les  règles  générales 
de  la  loi  de  1871  à  un  certain  nombre  de  provinces.  Les  inno- 
vations de  la  loi  nouvelle  n'ont  pas  d'ailleurs  échappé  à  la  cri- 
tique; des  vœux  de  réforme  ont  déjà  été  présentés,  ils  tendent 
notamment  à  l'abrogation  des  articles  31  et  53  de  la  loi,  qui 
concernent  la  légalisation  obligatoire  des  actes  sujets  à  ins- 
cription, et  au  rétablissement  des  dispositions  du  Code  de 
1811  sur  ce  point  (*). 


ESPAGNE. 

310.  Le  Droit  espagnol  ne  reconnaît  pas  à  la  convention 
la  force  de  transférer  la  propriété;  il  exige  pour  la  transmis- 
sion du  droit  la  tradition  ;  la  tradition  s'opère  de  différentes 
manières  suivant  l'objet  sur  lequel  elle  porte  :  en  matière 
immobilière ,  nous  retrouvons  la  tradition  brevi  manu  et  le 
constitut  possessoire ,  tels  qu'ils  étaient  organisés  en  Droit 
romain  ;  à  côté  de  ces  modes  fonctionne  la  tradition  symbo- 
lique qui  s'opère  par  la  remise  d'un  symbole  de  la  chose. 
Ces  règles  écrites  dans  les  Partidas,  compilation  faite  sous 
le  règne  d'Alphonse  le  Sage,  au  xiif  siècle,  sont  encore  en 
vigueur  aujourd'hui  par  suite  de  l'absence  en  Espagne  d'un 
Code  civil  national  ;  mais  elles  ont  été  modifiées  dans  leur 
application  à  la  propriété  foncière  par  la  loi  encore  récente 
sur  le  régime  hypothécaire.  Cette  loi  date  du  8  février  1861. 
Après  plusieurs  remaniements  successifs,  elle  est  devenue 
exécutoire  à  partir  du  1"  janvier  1871;  le  but  de  cette  loi 
est  de  refondre  et  de  perfectionner  le  régime  hypothécaire 
en  appliquant  les  deux  règles  reconnues  nécessaires  de  la 
publicité  et  de  la  spécialité  des  hypothèques;    elle  établit 

(1)  Cf.  de  St-Joseph  :  Concordance  entre  les  lois  hypothécaires  étran- 
gères et  françaises.  —  Revue  de  Droit  international  et  de  Législation  1873, 
p.  175  el  suiv.  —  L'Annuaire  de  Législation  étrangère,  1873,  p.  347  et 
Buiv.;  —  1875,  p.  232  et  suiv.  ;  —  1876,  p.  487,  et  le  Bulletin  de  la  Société 
de  Législation  comparée,  1876,  n«  5. 
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aussi,  comme  fondement  du  crédit,  la  publicité  des  mutations 
de  la  propriété  foncière. 

311.  Le  mode  de  publicité  est  ici  non  pas  la  transcription 
comme  en  France,  mais  Tinscription  sur  le  registre  foncier; 
c'est  là  un  premier  point  par  lequel  la  loi  espagnole  se 
rapproche  du  système  allemand.  Le  registre  foncier  est  sous 
la  garde  d'un  conservateur  ou  registrador  qui  siège  dans 
chaque  arrondissement  judiciaire,  et  qui  dépend,  non  du 
ministre  des  finances  comme  en  France ,  mais  de  celui  de  la 
justice.  Le  registre  est  public,  les  intéressés  peuvent  s'en 
faire  donner  des  extraits  ou  en  prendre  communication  dans 
le  bureau  de  la  conservation.  Sont  soumis  à  l'inscription  sur 
le  registre  :  1"  les  titres  translatifs  de  propriété  immobilière 
ou  d'autres  droits  réels  immobiliers  ;  2"  les  titres  constitutifs 
modifîcatifs ,  ou  extinctifs  de  droit  d'usufruit,  d'usage  d'ha- 
bitation ,  d'emphytéose ,  d'hypothèque ,  de  cens  et  autres 
droits  réels  analogues;  3°  les  actes  ou  contrats  d'adjudication 
d'immeubles  (art.  2).  Les  actes  qui  présentent  un  caractère 
d'authenticité  absolue,  sont  seuls  admis  à  l'inscription;  la 
loi  exige  un  acte  public ,  un  jugement  émanant  de  l'autorité 
judiciaire  ou  de  ses  agents  en  la  forme  prescrite  par  ses 
règlements  (art.  3).  Elle  fixe  avec  soin  les  conditions  néces- 
saires pour  que  les  actes  passés  à  l'étranger  soient  admis  à 
l'inscription  (art.  5)  ;  il  faut  notamment  qu'ils  soient  traduits 
en  espagnol  et,  s'il  s'agit  d'un  jugement,  que  l'exécution  en 
ait  été  ordonnée  par  le  tribunal  suprême  qui  a  la  mission 
délicate  en  Espagne  d'interpréter  la  loi.  La  loi  soumet  à  la 
publicité  aussi  bien  les  traasmissions  par  décès  que  les  mu- 
tations entre-vifs  (art.  23).  Enfin ,  elle  organise  comme  en 
Allemagne  un  système  de  prénotations  destiné  à  donner  à 
l'inscription  un  effet  rétroactif. 

312.  Quels  sont  les  effets  de  l'inscription?  elle  rend  le  droit 
incommutable  et  opposable  aux  tiers,  et  elle  empêche  l'ins- 
cription ou  la  prénotation  de  tout  droit  antérieur  concernant 
le  même  immeuble  (art.  17  et  23).  Toutefois,  s'il  s'agit  d'ins- 
cription relative  à  une  mutation  par  décès  qui  investit  des 
héritiers  non  volontaires,  cet  effet  n'est  produit  qu'après  un 
délai  de  cinq  ans.  L'inscription  fortifie,  dans  une  certaine 
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mesure  le  droit  des  propriétaires;  ainsi,  lorsque  l'inscription 
est  faite  par  une  personne ,  les  actes  de  rescision  ou  de  réso- 
lution ne  peuvent  pas  en  général  porter  atteinte  aux  droits 
qu'elle  aurait  consentis  sur  l'immeuble  (art.  36  ^t  37)  ;  par 
exemple,  si  l'acte  qui  a  investi  cette  personne  a  été  résolu 
par  Taction  Paulienne,  cette  action  n'aura  pas  d'effet  contre 
le  tiers  acquéreur,  sauf  le  cas  de  collusion. 

La  loi  n^exige  formellement  la  publicité  que  pour  rendre 
le  droit  opposable  aux  tiers;  mais  elle  arrive  indirectement  à 
mettre  les  parties  dans  l'obligation  de  faire  transcrire  leur 
titre,  notamment  par  la  disposition  contenue  dans  l'article  20 
de  la  loi  révisée;  en  effet,  il  résulte  de  cet  article  que  l'on  ne 
recevra  à  la  transcription  que  les  titres  émanant  d'une  per- 
sonne dont  l'acquisition  aura  été  publiée  toutes  les  fois  qu'il 
ne  sera  pas  prouvé  que  l'acquisition  de  cette  personne  était 
antérieure  à  1863.  C'est  stipuler  que  le  propriétaire  dont  le 
titre  est  public  pourra  seul ,  dans  la  plupart  des  cas ,  aliéner 
valablement  son  immeuble. 

En  résumé,  bien  que  la  loi  espagnole  pose  en  principe  que 
l'inscription  n'est  exigée  qu'à  l'égard  du  tiers,  point  par  le- 
quel elle  imite  la  loi  française  ;  par  l'effet  qu'elle  attache  à 
l'inscription  relativement  aux  actes  consentis  par  le  proprié- 
taire inscrit,  par  le  système  des  prénotations  et  par  d'autres 
règles  signalées,  elle  se  rapproche  beaucoup  du  système  alle- 
mand, et  notamment  de  la  loi  prussienne  de  1872  (i). 


SUEDE. 

313.  La  Suède  a  modifié  et  codifié  récemment  son  système 
hypothécaire;  les  lois  qui  le  concernent  ont  été  promulguées 
en  1875 ,  au  nombre  de  dix.  La  première  de  ces  lois  doit 
seule  nous  arrêter,  car  elle  est  relative  à  la  publicité  des 
mutations  de  propriété. 

314.  Jetons  tout  d'abord  un  coup  d'œil  rapide  sur  la  légis- 

{i)  Cf.  sur  tous  ces  points,  M.  Ernest  Lehr,  Éléments  de  droit  civil  es- 
pagnol, F'aris,  d880.  Notamment  n»"  323  à  326,  461  à  534. 
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lalion  antérieure.  Dans  le  très-ancien  Droit  suédois,  les  mu- 
tations de  propriété  foncière  ne  pouvaient  avoir  lieu  que 
devant  le  tribunal  ou  l'assemblée;  peu  à  peu  les  règles  dispa- 
rurent et  Ton  en  vint  à  admettre  la  mutation  par  le  seul  effet 
du  consentement,  mais  la  publicité  avait  une  grande  utilité, 
elle  rendait  la  mutation  opposable  aux  tiers. 

La  publicité  consistait  alors  dans  une  investiture  légale 
donnée  par  le  tribunal.  Lorsqu'un  acquéreur  voulait  se  faire 
investir,  il  présentait  ses  titres  aux  juges;  il  y  avait  trois 
proclamations  successives,  à  des  époques  déterminées,  de  la 
mutation  de  propriété;  après  l'accomplissement  de  ces  forma- 
lités, si  aucune  objection  n'était  faite  par  les  intéressés  ou 
par  le  juge,  l'investiture  était  accordée. 

315.  Quelles  modifications  la  loi  nouvelle  introduit-elle  dans 
ce  système?  La  législation  suédoise  est,  paraît-il,  une  légis- 
lation essentiellement  traditionnelle  ;  elle  procède  par  évolu- 
tions lentes  et  non  par  de  brusques  transformations.  Ce  ca- 
ractère se  retrouve  dans  les  lois  nouvelles  sur  le  système 
hypothécaire  ;  elles  précisent  les  règles  antérieurement  re- 
connues par  les  usages  et  le  vieux  Code  de  1734,  elles  y 
apportent  parfois  des  modifications  très-utiles ,  mais  que 
beaucoup  de  jurisconsultes  regardent  en  Suède  comme  insuf- 
fisantes; ceci  est  spécialement  vrai  pour  la  première  loi. 

L'article  1"  exige  l'investiture  pour  les  mutations  de  pro- 
priété par  acte  entre-vifs  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  en 
même  temps  que  pour  les  transmissions  par  acte  de  dernière 
volonté  ou  par  succession.  Cette  dernière  disposition  est  très- 
vivement  critiquée.  La  loi  fixe  des  délais  pour  demander 
investiture,  leur  point  de  départ  et  leur  durée  varient  sui- 
vant la  situation  des  immeubles  et  la  nature  de  la  mutation. 
Ces  délais  une  fois  passés  ,  le  tribunal  doit,  sur  la  réquisition 
du  ministère  public,  contraindre  par  voie  d'amende  les  nou- 
veaux titulaires  à  prendre  investiture  (art.  2  et  3),  l'investi- 
ture est  donc  obligatoire;  cette  règle  est  remarquable  dans 
une  législation  qui,  comme  la  Suède,  ne  fait  pas  de  l'in- 
vestiture une  condition  essentielle  de  la  transmission  des 
droits . 

Le  tribunal  compétent  pour  donner  investiture  est  celui  de 
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la  situation  de  l'imiDeuble  (art.  1").  Le  propriétaire  qui  de- 
mande investiture  produit  en  justice  l'acte  qui  constitue  son 
titre,  le  tribunal  procède  à  sa  lecture  publique  et  on  l'insère 
au  procès-verbal  d'investiture  (art.  4).  Le  tribunal  est  juge 
de  la  validilé  des  titres  en  vertu  desquels  l'investiture  est 
demandée;  s'ils  lui  paraissent  entachés  de  nullité,  il  peut 
refuser  l'investiture  ou  y  surçeoir  (art.  5  à  10).  La  loi  orga- 
nise d'ailleurs  un  recours  contre  les  décisions  du  tribunal 
(art.  21).  Parmi  toutes  les  obligations  imposées  à  celui  qui 
demande  l'investiture,  une  seule  doit  nous  arrêter,  c'est  celle 
oii  il  se  trouve  d'apporter,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels, 
la  preuve  que  son  auteur  avait  lui-même  pris  investiture ,  il 
y  a  là  toujours  une  grande  gêne,  qui  parfois  amène  des 
difficultés  insurmontables,  étant  données  les  anciennes  divi- 
sions de  la  propriété  foncière  qui  ont  subsisté  en  Suède 
jusqu'à  nos  jours.  Lorsque  l'acte  d'investiture  est  accordé, 
le  tribunal  en  donne  acte;  il  est  tenu  au  greffe  un  registre 
où  Ton  indique  les  immeubles  à  propos  desquels  l'investiture 
est  demandée,  Tépoque  de  la  demande,  les  titres  du  requé- 
rant et  l'acte  d'investiture. 

316.  La  mutation  de  propriété  foncière  a  lieu  dans  la  loi 
nouvelle,  comme  dans  la  législation  antérieure,  parle  seul 
effet  du  consentement,  l'investiture  n'est  destinée  qu'à  lui 
donner  son  plein  effet  vis-à-vis  des  tiers.  Aussi  la  loi  oblige- 
t-elle  le  tribunal  qui  donne  l'investiture  à  indiquer  dans  l'acte 
d'investiture  les  restrictions  qui  pourraient  grever  le  droit 
du  propriétaire,  ce  point  a  en  effet,  on  le  conçoit,  un  grand 
intérêt  pour  les  tiers  qui  se  mettront  en  relation  avec  lui 
(art.  11). 

Lorsqu'un  propriétaire  régulièrement  investi  transmet  à 
deux  personnes  différentes  et  par  titre  valable,  la  propriété 
d'un  même  immeuble,  lequel  des  deux  acquéreurs  doit  l'em- 
porter? Le  texte  de  la  loi  nous  dit  que  ce  sera  l'acquéreur  qui 
se  présentera  le  premier  à  l'investiture,  et  si  tous  les  deux 
se  présentent  le  même  jour,  on  se  décidera  par  la  date  de  la 
transmission  (art.  12). 

L'investiture  ne  fait  pas  obstacle  à  la  revendication  (art. 
14);  celui  qui  a  reçu  investiture  n'a  pas  plus  de  droits  que 
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son  auteur.  Cette  règle  existe  également  en  France,  mais 
chez  nous,  elle  est  tempérée  par  une  disposition  de  droit  qui 
ne  fonctionne  pas  utilement  en  Suède,  ce  correctif  c'est  la 
prescription  acquisitive.  Dans  le  silence  de  la  loi  nouvelle, 
il  faut  appliquer  en  Suède  des  règles  très-anciennes  et  va- 
gues ;  et  le  plus  souvent  la  propriété  reste  longtemps  in- 
certaine. 

La  loi  qui  se  montre  si  soucieuse  de  la  conservation  du 
droit  du  propriétaire  lui  a,  d'un  autre  côté,  rendu  très-facile 
le  triomphe  de  son  action  en  revendication.  Le  défendeur 
investi  et  propriétaire  apparent,  se  voyant  poursuivi  parle 
véritable  propriétaire,  pourrait  céder  son  droit  à  un  tiers 
plus  fort  ou  plus  adroit  que  lui;  s'il  agissait  ainsi,  le  pro- 
priétaire véritable  se  verrait  obligé  de  recommencer  les 
poursuites  contre  le  nouveau  titulaire;  la  loi  a  prévu  cet 
inconvénient  :  elle  permet  au  revendiquant  de  faire  inscrire 
sa  prétention  au  procès-verbal  d'investiture;  le  tribunal  re- 
fusera désormais  investiture  à  tout  tiers  relativement  au  bien 
revendiqué  et  la  poursuite  se  continuera  contre  le  possesseur 
actuel  (art.  13,  14,  15). 

L'article  16  établit  une  publicité  réelle  qui  fait  suite  à  la 
publicité  légale.  «  A  la  fin  de  chaque  session  dans  les  cam- 
pagnes et  de  chaque  mois  dans  les  villes,  dans  les  huit  jours 
qui  suivent,  il  est  envoyé  au  préfet,  dans  les  campagnes 
par  le  juge,  dans  les  villes  par  le  tribunal,  un  tableau  des 
investitures  accordées ,  avec  indication  du  titre  d'acquisition 
et  du  prix  de  vente.  Le  préfet  doit  faire  imprimer  et  publier 
sans  retard  ledit  tableau  suivant  le  mode  en  usage  pour  les 
publications  des  actes  de  l'autorité;  à  la  campagne,  le  juge 
doit  en  outre,  dans  le  même  délai,  faire  parvenir  un  tableau 
semblable  au  bailli  royal  ou  au  gouverneur  pour  être  publié 
dans  les  églises  du  ressort,  w  Nous  citons  ce  texte  en  entier 
quoiqu'il  ne  soit  pas  le  plus  important  de  la  loi  au  point  de 
vue  juridique ,  parce  qu'il  nous  semble  mettre  en  relief  un 
des  caractères  de  la  législation  suédoise  et  que  les  forma- 
lités qu'il  signale  rappellent  assez  bien  les  publications  ou 
bannies  de  notre  ancienne  Bretagne.  Le  droit  suédois  se 
rapproche  de  la  législation  française  par  plus  d'un  côté;  les 
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points   de  contact  ressortent  assez   clairement  de    ce  qui 
précède  (*). 


LA  BELGIQUE  ET  LA  HOLLANDE. 

317.  Les  principes  du  Code  civil  français  pénétrèrent  en 
Belgique  et  en  Hollande  sous  le  premier  Empire ,  à  la  suite 
de  la  domination  française,  et  les  provinces  qui,  dans  l'an- 
cien Droit,  étaient  le  plus  attachées  à  la  publicité  des  muta- 
tions de  propriété,  subirent  ainsi  une  législation  contraire  à 
leurs  mœurs  traditionnelles.  Cet  état  de  chose  devait  durer 
plus  longtemps  pour  la  Belgique  que  pour  la  Hollande. 

318.  Dès  1824  un  projet  de  législation  hypothécaire  fut 
présenté  aux  États-généraux  du  royaume  des  Pays-Bas  que 
formèrent,  après  les  traités  de  1815,  les  provinces  belges 
et  l'ancien  royaume  de  Hollande.  L'une  des  bases  fonda- 
mentales de  ce  projet  était  que  la  propriété  des  immeubles 
ne  pourrait  se  transférer  que  par  la  transcription.  C'était 
un  retour  aux  anciennes  formes  de  publicité.  Dans  ce  projet, 
toutes  les  hypothèques  étaient  contractuelles  et  spéciales, 
elles  devaient,  pour  produire  leur  effet,  être  publiées  par 
le  moyen  d'une  inscription.  Les  privilèges  ne  conféraiei^t 
plus  un  jus  in  re,  et  ils  étaient  primés  par  les  hypothèques. 
On  le  voit,  cette  législation  se  séparait  des  principes  du 
Code  par  des  points  importants.  Ces  modifications  ne  résul- 
taient pas  seulement  de  théories  juridiques  nouvelles ,  elles 
avaient  surtout  pour  but  d'éloigner  les  Belges  des  institu- 
tions françaises  et  correspondaient  aux  vues  politiques  de 
Guillaume  I",  roi  des  Pays-Bas.  C'est  pour  ces  raisons  qu'un 
des  premiers  actes  du  Gouvernement  provisoire  de  1830  fut 
de  rapporter  ce  projet  de  loi;  ces  diverses  dispositions  pas- 
sèrent dans  la  loi  de  1834,  qui  ne  s'appliqua  qu'à  la  Hol- 
lande (2),  et  c'est  seulement  dix-sept  ans  plus  tard  que  la 

(1)  Cf.  la  loi  suédoise  traduite,  accompagnée  de  notes  et  précédée 
d'une  notice  par  M.  Pierre  Dareste  dans  V Annuaire  de  Législation  étran- 
gère »  1876,  pages  805  et  suiv. 

(2)  Consulter  :  Revue  étrangère,  t.  I,  p.  01-0  et  suiv. 
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Belgique  modifia  la  législation  française  par  uile  loi  du  16 
décembre  1851. 

319.  Cette  loi  est  d'une  importance  capitale  dans  le  droit 
belge,  elle  embrasse  toute  la  matière  des  hypothèques;  au 
point  de  vue  des  mutations  de  propriété ,  elle  présente  des 
dispositions  analogues  à  celles  de  la  loi  française  de  1855  (i). 
L'article  1"  de  cette  loi  porte  :  «  Tous  actes  entre-vifs  à  titre 
gratuit  ou  onéreux,  translatifs  ou  déclaratifs  de  droits  réels 
immobiliers,  autres  que  les  privilèges  et  hypothèques  se- 
ront transcrits  en  entier  sur  le  registre  à  ce  destiné  au  bu- 
reau de  la  conservation  des  hypothèques  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  les  biens  sont  situés.  Jusque-là  ils  ne  pourront 
être  opposés  aux  tiers  qui  auraient  contracté  sans  fraude..,  » 
La  fin  du  texte  édicté  la  publicité  des  baux  déplus  de  9  ans, 
des  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée  constatant 
l'existence  de  ces  mêmes  droits,  et  les  renonciations  dont 
ils  peuvent  être  l'objet.  Les  trois  articles  qui  suivent  mon- 
trent comment  la  publicité  est  organisée  en  Belgique,  et  il 
est  facile  de  voir  par  leur  lecture  en  quoi  elle  diffère  de 
celle  établie  par  la  loi  française.  Citons  les  ressemblances  et 
les  différences  les  plus  importantes. 

320.  La  loi  belge,  comme  la  loi  française,  exige  la  copie 
entière  des  actes  qu'on  présente  à  la  transcription  (art.  1), 
elle  évite  en  cela  les  grandes  difficultés  que  rencontreraient 
les  conservateurs  d'hypothèques  dans  un  travail  d'analyse; 
mais  elle  va  plus  loin  que  la  loi  française  en  ce  qu'elle  veut 
que ,  dans  le  cas  où  les  actes  de  nature  à  être  transcrits  sont 
passés  par  un  mandataire,  la  procuration  soit  elle-même 
transcrite  avec  l'acte  (art.  2)  ;  ce  point  est  resté  en  dehors 
des  préoccupations  du  législateur  français,  et  nous  avons 
tranché  en  sens  contraire  cette  question  doctrinale.  La  trans- 
cription des  actes  sous-seing  privé  n'est  admise  que  lors- 
qu'ils ont  été  reconnus  en  justice  ou  par  devant  notaire 
(art.  2).  On  exige  même  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'acte  de 


(1)  Voir  cette  loi  dans  les  Codes  en  vigueur  en  Belgique,  par  Delebec- 
que  et  Hoffemann,  in-18.  —  Consulter  à  ce  sujet  Laurent  :  Principes  du 
Droit  civil  français  ,  t.  XXJX. 


LA  BELGIQUE  ET  LA  HOLLANDE.  285 

reconnaissance  contienne  la  copie  in  extenso  de  Pacte  sons- 
seing  privé,  il  ne  suffirait  pas  d'une  simple  analyse  (0  ;  il 
est  d'ailleurs  certain  que  le  simple  dépôt  d'un  acte  sous- 
seing  privé  chez  un  notaire  n'en  autoriserait  pas  la  trans- 
cription. La  loi  belge  va  plus  loin  que  la  loi  française  dans 
l'organisation  de  la  publicité  en  ce  qu'elle  y  soumet  les  actes 
simplement  déclaratifs  :  par  exemple,  les  partages  ;  mais  elle 
s'en  rapproche  en  ce  qu'elle  laisse  complètement  en  dehors 
du  système  de  la  transcription  les  transmissions  par  décès , 
soit  testamentaires ,  soit  ab  intestat. 

321.  Enfin  la  sanction  attachée  à  l'omission  de  la,  publicité 
diffère  dans  les  deux  législations.  En  France,  c'est  une  règle 
qui  ne  fait  doute  pour  personne  que  les  simples  créanciers 
chirographaires  d'un  vendeur  ne  peuvent,  sous  l'empire  de 
la  loi  de  1855,  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription;  c'est 
là  un  des  points  essentiels  par  lesquels  la  publicité  des  mu- 
tations à  titre  onéreux  établie  par  la  loi  de  1855  se  distingue 
de  celle  des  mutations  à  titre  gratuit  organisée  par  le  Code 
civil.  En  Belgique,  il  en  est  tout  autrement.  La  publicité  est 
établie,  non-seulement  en  faveur  des  ayants-cause  du  ven- 
deur qui  auraient  acquis  des  droits  soumis  à  la  publicité , 
mais  encore  en  faveur  de  ses  créanciers  chirographaires. 
La  loi  de  1851,  dans  son  article  7  que  nous  avons  cité,  ne 
spécifie  pas  que  le  droit  non  transcrit  sera  seulement  inop- 
posable aux  créanciers  hypothécaires  et  aux  acquéreurs  de 
droits  soumis  à  la  publicité;  et  la  Cour  de  cassation  belge  a 
décidé,  quoique  la  question  semble  avoir  fait  doute  pour 
quelques  auteurs,  que  les  créanciers  chirographaires  du 
vendeur  pourraient  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription. 
«  Il  ne  faut  pas  distinguer,  dit  à  ce  sujet  M.  Laurent,  là  où 
la  loi  ne  l'a  pas  fait  (2).  » 

(1)  Consulter  sur  ce  point  Laurent,  tome  XXIX,  n»  128. 

(2)  Laurent  :  Principes  de  droit  civil,  tome  XXIX,  n"  199  et  suiv. 
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ITALIE. 

322.  Quelques-uns  des  Codes  en  vigueur  dans  la  péninsule 
italique  avant  la  promulgation  du  nouveau  Gode  civil  éta- 
blissaient la  publicité  des  mutations  à  titre  onéreux  de  la  pro- 
priété immobilière  au  moyen  de  la  transcription  (0. 

323.  Le  nouveau  Code  italien,  publié  à  Florence,  le  23  juin 

1865,  élargit  ce  principe  et  va,  sous  ce  rapport,  plus  loin 
que  le  Code  Napoléon  modifié  par  la  loi  de  18S5,  puisqu'il 
exige  la  publicité  des  actions  résolutoires  ou  révocatoires  de 
droits  soumis  à  la  transcription. 

Un  titre  spécial  est  consacré  à  la  transcription ,  c'est  le 
titre  XII  du  livre  III.  L'article  1932  indique  quels  sont  les 
actes  qui  sont  de  nature  à  être  publiés.  Dans  Fénumération , 
figurent  en  première  ligne  les  actes  entre-vifs  soit  à  titre 
gratuit  soit  à  titre  onéreux  de  la  propriété  immobilière.  La 
loi  italienne,  comme  la  loi  française,  laisse  en  dehors  des 
règles  de  publicité,  les  transmissions  par  décès.  Les  actes 
sous-seing  privé  ne  sont  admis  à  la  transcription  que  si  les 
signatures  des  contractants  ont  été  authentiquées  par  un 
notaire  ou  certifiées  judiciairement  (1935).  L'article  1942 
pose  la  sanction  de  l'omission  de  la  transcription  :  tant  que 
les  actes  soumis  à  la  publicité  n'ont  pas  été  transcrits,  ils 
n'ont  aucun  effet  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  acquis  à  un  titre 
quelconque  et  légalement  conservé  un  droit  sur  l'immeuble. 
Tant  que  la  transcription  d'un  acte  d'aliénation  n'a  pas  été 
faite,  aucune  transcription  ou  inscription  de  droits  réels  acquis 
du  chef  du  nouveau  propriétaire  ne  peut  préjudicier  à  l'hy- 
pothèque légale  accordée  au  vendeur  non  payé.  Cette  dis- 
position est,  on  le  voit,  bien  différente  de  celle  contenue 
dans  la  loi  française  de  1855.  Quand  la  transcription  d'un 

(1)  La  publicité  existait  en  Lombardie,  en  Sardaigne,  et  dans  les  Etats 
du  Saint-Siège;  cf.  dans  la  Revue  historique  de  droit  français  et  étranger, 

1866,  une  étude  de  M.  Gide  sur  la  législation  civile  du  nouveau  royaume 
d'Italie,  notam.  pag.  420. 
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acte  d'aliénation  a  eu  lieu,  aucune  transcription  ou  inscrip- 
tion de  droits  réels  acquis  du  chef  du  précédent  proprié- 
taire ne  peut  nuire  à  l'acquéreur,  quand  même  la  conces- 
sion du  droit  réel,  dont  il  s'agit,  remonterait  à  une  époque 
antérieure  à  l'acte  d'aliénation  transcrit  (art.  1942).  Ainsi, 
soit  dans  le  système  du  Code  italien  ,  comme  dans  celui  de 
la  loi  française,  c'est  la  transcription  et  la  transcription 
seule  qui  désinvestit  le  vendeur  au  regard  des  tiers  auxquels 
il  consentirait  des  droits  (i). 


GRANDE-BRETAGNE. 

324.  La  Grande-Bretagne  est  encore  aujourd'hui  sous  le 
régime  de  la  publicité  facultative  en  matière  de  mutation 
de  propriété.  Elle  pratiqua  cependant  à  certaines  époques 
des  règles  d'où  devait  découler  une  publicité  suffisante. 
Ainsi  les  anciennes  coutumes  saxonnes  exi  geaient,  paraît-il , 
que  les  actes  de  transmission  de  la  propriété  fussent  trans- 
crits sur  les  cartulaires  des  monastères.  Le  régime  féodal 
remplaça  ces  formalités  par  celles  de  la  saisine  et  de  l'in- 
vestissement solennel.  Mais  ces  règles  tombèrent  peu  à  peu 
en  désuétude ,  sauf  dans  les  comtés  d'York  et  de  Middle- 
sex.  Dans  ces  comtés,  trois  actes  de  la  reine  Anne  pres- 
crivirent l'insinuation  sur  les  registres  publics ,  de  tous  actes 
translatifs  de  propriété  soit  entre-vifs ,  soit  testamentaires , 
ou  grevant  de  droits  réels  les  immeubles  situés  dans  ces 
comtés. 

325.  Plusieurs  projets  furent  présentés  dans  le  but  d'éta- 
blir la  publicité  de  1830  à  1853,  ils  échouèrent;  ce  n'est 
qu'en  1863,  que  de  nouveaux  essais  aboutirent.  La  loi  qui 
régit  aujourd'hui  cette  matière  est  en  date  du  14  août  187S. 
Elle  est  intitulée  :  «  Loi  pour  simplifier  les  titres  de  pro- 

(i)  Consulter  M.  Hue  :  Le  nouveau  Code  italien ,  Étude  de  Législation 
comparée,  Paris  1868,  notam.  page  299  et  suiv.  où  M.  Hue  indique  les 
motifs  graves  qui  doivent  faire  admettre  une  publicité  pour  les  mutations 
de  propriété.  —  Cf.  également  Orsier,  la  traduction  du  Gode  civil  italien 
faisant  suite  au  travail  de  M.  Hue,  notam.  p.  398  et  suiv. 
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priété,  et  faciliter  le  transfert  des  terres  en  Angleterre.  » 
Ce  titre  indique  assez  son  but  et  son  esprit.  Nous  ne  note- 
rons de  cette  loi  que  ce  qui  a  trait  à  la  pleine  propriété. 

326.  Elle  établit  un  registre  terrier  où  le  propriétaire  d'une 
terre  peut  requérir  l'inscription  de  son  nom  (art.  5),  que  le 
titre  qui  l'investit  soit  un  acte  entre -vifs  ou  une  mutation 
par  décès  (art.  41). 

L'inscription  est  faite  par  un  fonctionnaire  nommé  par  le 
lord  chancelier,  et  appelé  registrar  (art.  106).  Le  registrar, 
lorsqu'une  personne  se  présente  pour  requérir  l'enregistre- 
ment de  son  nom  sur  le  registre  terrier,  vérifie  les  titres  et 
ne  prend  inscription  qu'autant  qu'il  en  résulte  un  droit  pour 
le  requérant  (art.  6). 

Les  décisions  du  registrar  ne  sont  cependant  pas  souve- 
raines, elles  peuvent  donner  lieu  à  un  recours  devant  la  cour 
du  chancelier,  à  Londres,  ou  devant  la  cour  du  comté  dans 
les  provinces  (art.  57,  114). 

C'est  le  lord  chancelier  qui,  d'après  la  loi,  crée  les  dis- 
tricts d'enregistrement,  et  détermine  le  lieu  où  siégera  le 
registrar  (art.  118). 

La  loi  ne  supprime  pas  les  bureaux  d'enregistrement  déjà 
existants  dans  les  comtés  d'York  et  de  Middlesex,  elle  stipule 
seulement  que  les  terres,  enregistrées  d'après  les  règles  de 
la  loi  nouvelle,  seront  affranchies  de  la  juridiction  des  an- 
ciens bureaux  (art.  127). 

Après  l'enregistrement,  le  registrar  doit,  sur  la  réquisition 
de  celui  qui  a  demandé  l'enregistrement,  délivrer  au  pro- 
priétaire un  certificat  terrier  qui  énonce  la  qualité  de  son 
titre  (art.    10). 

Quels  sont  les  effets  de  l'enregistrement?  L'article  49  de 
la  loi  les  indique  :  «  Le  propriétaire  inscrit  a  seul  le  droit  de 
transférer  ou  de  grever  la  terre  par  voie  de  disposition 
enregistrée;  mais  toute  personne  ayant  un  titre  suffisant 
pourra  constituer  des  droits  sur  cette  même  terre,  comme 
si  elle  n'était  pas  enregistrée,  et  les  garantir  contre  tout 
acte  émanant  d'un  propriétaire  enregistré,  en  faisant  ins- 
crire toute  notice,  défense  ou  restriction  mentionnée  dans 
cet  acte  conformément  aux  articles  53  et  suiv.  » 
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Ainsi,  l'enregistrement  donne  au  propriétaire  certains 
droits  que  n*'a  pas  celui  dont  le  titre  n'est  pas  enregistré, 
mais  il  peut  se  faire  que  celui  dont  le  titre  est  enregistré 
ne  soit  pas  véritable  propriétaire,  la  loi  réserve  alors  à  ce 
dernier  un  moyen  d'empêcher  le  propriétaire  enregistré  de 
préjudicier  à  ses  droits. 

La  loi  contient  ainsi  d'importantes  innovations  sur  le 
droit  antérieur.  Deux  points  sont  surtout  à  noter,  elle  fait 
de  l'enregistrement  une  formalité  simplement  facultative, 
et  du  bureau  du  registrar  un  véritable  tribunal  statuant 
en  premier  ressort  sur  les  titres  de  propriété  (i). 

(1)  Cf.  Annuaire  de  législation  étrangère,  1873,  p.  4  et  suiv.  ;  et  1870, 
p.  180  et  suiv.  —  Sur  la  législation  antérieure,  cf.  de  Franqueville  :  Les 
institutions  politiques  judiciaires  et  administratives  d'Angleterre,  1.  II, 
ch.  II,  §  3.  —  Cf.  aussi  pour  l'histoire  des  différentes  tenures  en  Angle- 
terre, Garsonnet  :  Loc.  perpétuelles ,  p.  445  et  suiv.  Nous  n'avions  pas  à 
les  distinguer  au  point  de  vue  où  nous  nous  sommes  placés;  toutes,  aux 
termes  de  l'article  82  de  la  loi,  peuvent  rentrer  dans  le  système  de  la  pu- 
blicité. 
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DROIT  ROMAIN. 

I.  —  La  mancipatio  a  une  origine  coutumière,  n**  26. 

II.  —  Elle  fut  toujours  un  acte  symbolique,  n°  28. 

III.  —  Sa  formule  doit  être  modifiée  lorsque  le  fils  ou  l'es- 
clave agissent  pour  le  père  ou  le  maître ,  n°  34. 

IV.  —  Celui  qui  ne  possède  pas  une  chose  ne  peut  Taliéner 
par  mancipatio,  n°  46. 

V.  —  Le  corpus  exigé  pour  le  transfert  de  la  possession  con- 
siste dans  la  faculté  physique  d'user  et  de  disposer  de  la  chose, 
u°'  64  et  suiv. 

VI.  —  A  l'époque  d'Ulpien,  le  jussus  judicis  était  exécutoire 
manu  militari. 

VIL  —  Les  pactes  ne  suffisent  pas,  en  Droit  romain,  pour 
créer  un  droit  réel  de  servitude. 

DROIT  CIVIL. 

I.  —  La  promesse  synallagmatique  de  vente  est  une  con- 
vention de  nature  à  être  transcrite,  n**  195. 

II.  -—Il  n'y  a  pas  lieu  à  transcription  lorsque  la  femme, 
acceptant  la  communauté ,  exerce  ses  reprises  sur  un  des 
iinmeubles  de  cette  communauté,  n^  245. 

III.  —  L'acte  par  lequel  la  femme  accepte  en  remploi  un 
immeuble  acquis  par  le  mari,  conformément  aux  articles  1434 
''  1435  du  Gode  civil,  n'est  pas  soumis  à  la  formalité  de  la 
i:  inscription,  n""  254  et  suiv. 
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IV.  —  L'héritier  bénéficiaire  qui  a  acquis  un  immeuble  du 
défunt,  et  qui  a  publié  son  contrat,  peut  opposer  le  défaut  de 
transcription  à  un  acquéreur  dont  le  titre  est  resté  secret, 
no  279. 

V.  —  La  transcription  d'une  vente  antérieure  à  la  saisie  peut 
être  effectuée  après  la  transcription  de  la  saisie,  n**  284. 

VL  —  La  transcription  de  la  sous -aliénation  ne  met  pas 
le  sous-acquéreur  à  l'abri  des  droits  que  pourrait  consentir  sur 
l'immeuble  le  premier  vendeur,  si  le  titre  qui  a  dessaisi  ce 
dernier  n'a  pas  été  publié ,  n°'  297  et  suiv. 

VIL  —  L'article  17  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique ,  n'est  pas  abrogé  par  la  loi 
du  25  mars  1855. 

DROIT  COMMERCIAL. 

I.  —  En  cas  de  refus  du  mari,  la  justice  ne  peut  pas  auto- 
riser la  femme  à  faire  le  commerce. 

IL  —  Les  marchés  à  terme  sur  les  effets  publics  sont  va- 
lables en  eux-mêmes ,  mais  les  marchés  fictifs  sont  nuls  comme 
constituant  un  jeu  ou  un  pari. 

DROIT  CRIMINEL. 

1.  —  Le  juge  d'instruction  peut ,  sans  communiquer  la  pro- 
cédure au  ministère  public,  décerner  des  mandats  d'amener 
ou  de  dépôt  contre  des  individus  qui  ne  sont  pas  désignés  dans 
le  réquisitoire  qui  l'a  saisi. 

IL  —  Une  personne  requise  de  procéder  à  une  expertise 
dans  une  instruction  criminelle,  peut  refuser  son  concours 
sans  encourir  aucune  peine. 

DROIT  INTERNATIOiNAL. 

I.  —  L'étranger  jouit  en  France  de  tous  les  droits  civils  qui 
ne  lui  sont  pas  refusés  par  un  texte. 
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II.  —  Un  gouvernement  étranger  peut  ôtre  cité  devant  les 
tribunaux  français  à  raison  d'engagements  contractés  par  lui 
envers  des  Français. 

DROIT  ADMINISTRATIF. 

I.  —  Les  ministres  agissent  comme  administrateurs,  et  non 
comme  juges ,  lorsqu'ils  statuent  sur  les  difficultés  relatives  à 
l'interprétation  ou  à  l'exécution  des  marchés  de  fournitures 
passés  pour  le  compte  du  Gouvernement. 

IL  —  L'autorisation  donnée  par  l'autorité  compétente  aux 
propriétaires  d'établissements  dangereux  et  insalubles,  ne  les 
empêche  pas  d'être  tenus ,  aux  termes  de  l'article  1 382  du  Gode 
civil ,  à  la  réparation  du  préjudice  causé  aux  particuliers  du 
fait  de  leur  établissement. 

HISTOIRE  DU  DROIT. 

I.  —  La  Constitution  de  Valens ,  insérée  au  Code  Théodosien 
(L.  ik  de  annonâj  XL  I)  et  au  Code  Justinien  (L.  4  de  agri- 
coliSj  XL  XLVII) ,  ne  permet  pas  de  conclure  qu'au  Bas-Em- 
pire le  colon  propriétaire  fût  exempt  de  la  capitatio  humana. 

IL  —  Notre  communauté  de  biens  entre  époux  a  une  origine 
germaine. 

Vu  par  le  Président  de  la  thèse, 
A.  DUVERGER. 

Vu  par  le  Doyen, 
Ch.  BEUDANT. 
Vu  et  permis  d'imprimer  : 

Le  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris , 
GRÉARD. 
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INTRODUCTION 


Le  conservateur  des  hypothèques  est  un  fonc- 
tionnaire public  auquel  est  confiée  la  tenue  des 
registres  qui  contiennent  l'inscription  des  hypo- 
thèques, celle  des  privilèges,  la  transcription  des 
procès-verbaux  de  saisie  immobilière,  et  celle  des 
actes  et  des  jugements  que  le  législateur  a  soumis 
à  cette  formalité  et  qui  sont  énumérés  dans  les 
articles  1  et  2  de  la  loi  du  23  mars  1855.  C'est 
donc  l'intermédiaire  obligé  auquel  doivent  s'adres- 
ser les  personnes  jalouses  de  conserver  leurs 
droits.  C'est  par  son  ministère  que  sera  portée  à 
la  connaissance  des  intéressés  l'existence  des 
dettes  hypothécaires  sur  les  immeubles. 

Les  devoirs  que  sa  charge  impose  au  conserva- 
teur des  hypothèques  sont  très  absorbants  et  très 
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délicats,  son  attention  doit  toujours  être  tendue 
et  son  esprit  toujours  alerte  pour  veiller  minutieu- 
sement à  ce  qu'une  erreur  ne  se  glisse  pas  dans 
ses  écritures.  Une  erreur  de  sa  part  est  d'ailleurs 
très  facile  à  commettre,  étant  donnée  la  précision 
et  la  minutieuse  exactitude  qu'il  doit  apportera 
la  tenue  de  ses  registres  et  aux  états  qu'il  délivre  ; 
et  cette  erreur,  pouvant  causer  un  dommage  à  au- 
trui, il  doit  réparer  ce  dommage. 

D'autre  part,  fonctionnaire  public,  il  est  pré- 
posé à  la  recette  des  droits  perçus  au  profit  du 
Trésor  en  matière  hypothécaire,  et  il  est,  de  ce 
chef,  responsable  envers  TEtat. 

Donc,  responsable  :  1°  envers  l'Etat,  à  raison 
des  perceptions  qu'il  est  chargé  d'effectuer  pour 
son  compte  ;  2°  env^ers  les  particuliers  à  raison  des 
fautes  ou  des  négligences  dont  il  a  pu  se  rendre 
coupable  dans  ses  fonctions,  et  qui  leur  ont  porté 
préjudice,  il  était  nécessaire,  pour  assurer  le  paie- 
ment   des    dommages  et  intérêts,  de    prémunir 
aussi  bien  l'Etat  que    les  particuliers  contre  les 
risques  de  son  insolvabilité  possible  ;  aussi  doit-il 
fournir  un  double  cautionnement,  dont  l'un,  af- 
fecté à  la  garantie  de  ses  obligations  envers  le 
Trésor,  est  réglé  par  la  loi  de  finances  du  28  avril 
1816;  et  dont  l'autre,  affecté  à  la  garantie  de  sa 
responsabilité  envers  les  tiers,  est  réglé  par  la  loi 
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du  21  vcntôso  an  VIT  modifiée  par  la  loi  du 
8juinl8()4. 

D'après  la  loi  de  A^enlôse,  ce  cautionnement  de- 
vait être  fourni  en  immeubles;  l'évolution  éco- 
nomique qui  a  donné,  dans  la  seconde  moitié  du 
XIX®  siècle,  un  si  prodigieux  essor  au  développe- 
ment de  la  fortune  mobilière  n'était  encore  que 
fort  peu  dessinée  et  les  biens  immeubles  étaient 
encore  ce  qu'il  y  avait  de  plus  précieux  ;  aussi 
comprend-on  très  bien  qu'à  cette  époque,  il  n'ait 
pu  être  question  d'un  cautionnement  mobi- 
lier. 

Cette  afîectation,  exclusivement  réservée  à  la  ga- 
rantie de  la  responsabilité  du  conservateur  des  hy- 
pothèques vis-à-vis  des  citoyens,  devait  subsister 
pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions  et  dix 
années  après  :  sa  valeur  variait  de  vingt  mille  à 
cent  mille  francs  suivant  la  population  de  l'arron- 
dissement dans  lequel  il  exerçait  ses  fonctions. 

Plus  tard,  on  se  rendit  compte  de  ce  fait,  que 
la  vieille  maxime  de  notre  ancien  droit  «  Res  mo- 
bilis,  res  vilis  »  était  surannée  en  présence  de 
l'immense  développement  de  la  fortune  mobilière  : 
aussi  la  loi  du  8  juin  1864  mit  la  législation  en 
harmonie  avec  les  faits  en  décidant  que  le  cau- 
tionnement des  conservateurs  des  hypothèques 
pourrait  être  constitué,  soit  pour  le  tout,  soit  pour 


—  4  _ 

partie,  en  immeubles  ou  bien  en  rentes  nomina- 
tives 3  O/o  sur  l'Etat.  Aujourd'hui,  en  effet,  le 
rapport  entre  les  deux  éléments  de  la  fortune  pu- 
blique s'est  complètement  transformé  :  de  nos 
jours,  on  peut  être  solvable  quoi  que  n'étant  pas 
propriétaire  foncier,  on  peut  avoir  cent  mille  francs 
de  rentes  et  n'avoir  pas  un  pouce  de  terre  ;  les 
conditions  économiques  et  financières  ayant 
changé,  il  était  naturel  que  la  législation  suivit  le 
progrès. 

D'autre  part,  la  loi  nouvelle  modifia  la  quotité 
fixée  par  la  loi  de  ventôse  et  l'établit  sur  des  bases 
plus  rationnelles.  Le  point  de  départ  adopté  par 
cette  loi  était  inexact  et  arbitraire,  car  selon  l'ex- 
pression du  rapporteur  de  la  loi  nouvelle,  «  le 
mouvement  hypothécaire  d'un  arrondissement 
n'est  pas,  dans  beaucoup  de  cas,  en  rapport  avec 
l'importance  de  sa  population,  de  telle  sorte  qu'il 
peut  exister  une  disproportion  notable  entre 
l'étendue  des  opérations  d'un  conservateur  et  le 
chiffre  de  son  cautionnement  ». 

D'après  la  loi  de  1864,  la  quotité  du  cautionne- 
ment est  réglée  de  la  manière  suivante  :  on  prend 
le  total  des  salaires  de  chaque  année  pendant  les 
cinq  années  qui  précèdent  la  nomination  du  con- 
servateur ;  on  retire,  pour  n'en  pas  tenir  compte, 
le  plus  élevé  et  le  plus  faible  des  cinq  totaux  ;  on 


calcule  en  prenant  le  tiers  des  trois  qui  restent,  et 
le  cautionnement  est  ainsi  fixé  d'après  la  moyenne 
des  produits  de  la  conservation. 

D'après  cette  nouvelle  loi,  le  cautionnement 
peut  varier  entre  12.500  francs  en  immeubles  ou 
500  francs  de  rente  et  200.000  francs  en  immeu- 
bles ou  8.000  francs  de  rente.  La  durée  de  l'affec- 
tation reste  la  même  que  sous  la  loi  de  ventôse,  et 
à  l'expiration  des  dix  années  qui  suivent  celle  de 
la  cessation  des  fonctions,  les  biens  du  cautionne- 
ment sont  affranchis  de  plein  droit  de  toutes  les 
actions  qui  n'auraient  point  été  intentées  dans 
cet  intervalle. 

D'ailleurs,  le  conservateur  des  hypothèques 
n'est  pas  tenu  de  fournir  le  cautionnement  lui- 
même,  un  autre  peut  le  fournir  à  sa  place. 

C'est  par  un  acte  passé  devant  notaires  que 
s'établit  le  cautionnement  immobilier,  sous  la  ré- 
serve de  l'approbation  du  Tribunal  de  première 
instance  de  la  situation  des  immeubles  qui  rend 
son  jugement  après  avoir  entendu  les  conclusions 
du  ministère  public. 

La  loi  du  21  ventôse  an  VII  décide  (article  7) 
que  le  conservateur  des  hypothèques  doit  prendre, 
à  ses  frais,  inscription  sur  les  biens  qui  compo- 
sent son  cautionnement,  et  la  loi  ajoute  que  cette 
inscription  conservera  son  efficacité  pendant  tout 
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le  temps  de  la  responsabilité,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  la  renouveler,  dérogeant  ainsi  à  l'ar- 
ticle 23  de  la  loi  du  11  brumaire  an  VU. 

Le  Conseil  d'Etat,  par  un  avis  d'avril-juin  1809, 
décréta  que  l'article  2154  du  Code  civil  avait 
abrogé  l'article  7  de  la  loi  de  ventôse  et  que,  par 
conséquent,  cette  inscription  ne  devait  pas  échap- 
per plus  que  les  autres  à  la  nécessité  du  renou- 
vellement décennal.  Mais  cet  avis  du  Conseil 
d'Etat  n'a  pas  été  inséré  au  Bulletin  des  Lois  et, 
par  conséquent  n'a  pas  l'autorité  d'une  interpréta- 
lion  législative  ;  aussi  admet-on  très  généralement 
que  le  renouvellement  décennal  de  l'inscription 
ni  l'inscription  elle-même  ne  sont  point  néces- 
saires pour  l'exercice  tant  du  droit  de  suite  que 
du  droit  de  préférence.  Ce  bénéfice,  qui  existe  au 
profit  des  futures  victimes  des  fautes  ou  négli- 
gences du  conservateur,  a  d'ailleurs  le  même  fon- 
dement que  celui  qui  existe  au  profit  du  mineur 
ou  de  la  femme  mariée.  L'hypothèque  qui  leur 
appartient  contre  leur  tuteur  et  contre  leur  mari 
n'a  pas  besoin  d'être  inscrite  pour  être  efficace, 
parce  que  leur  état  d'enfance  ou  de  subordina- 
tion les  met  dans  l'impossibilité  physique  ou  mo- 
rale de  la  faire  inscrire  en  cas  d'omission  de  la 
part  de  leur  tuteur  ou  de  leur  mari. 

La  raison  en  est  la  même  en  notre  matière,  il 


ne  faut  pas  que  le  conservateur  des  hypothèques 
soit  le  maître  d'anéantir  la  garantie  que  la  loi  a 
stipulée  de  lui  en  laissant  tomber  à  néant  l'ins- 
cription sur  les  immeubles  affectés  à  son  caution- 
nement par  le  défaut  de  renouvellement  décennal 
ou  même  par  l'absence  absolue  de  cette  inscrip- 
tion; d'ailleurs,  c'est  au  profit  d'inconnus  qu'est 
exigée  cette  garantie  ;    quand   un   conservateur 
entre  en  fonctions,  on  ne  sait  pas  qui  sera  lésé, 
pour  quelle  somme  on  le  sera;  et  comme  les  inté- 
ressés futurs  n'existent  pas  encore,  que,  par  con- 
séquent, ils  ne  peuvent  pas  se  protéger,  il  faut 
bien  que  la  loi  les  protège. 

Lorsqu'un  conservateur  des  hypothèques  sera 
passible  d'une  action  en  dommages  et  intérêts, 
devant  quel  tribunal  devra-t-il  être  poursuivi? 

A  cette  question  de  compétence  se  rattache  na- 
turellement et  de  façon  très  intime  celle  de  savoir 
quel  est  le  domicile  du  conservateur. 

L'article  9  de  la  loi  du  21  ventôse  an  VII  nous 
renseigne  à  ce  sujet.  Ce  domicile  est  légal  ;  il  est 
dans  le  bureau  où  il  remplit  ses  fonctions.  C'est 
donc  devant  le  tribunal  de  ce  lieu  que  les  tiers 
ayant  à  se  plaindre  du  conservateur  devront 
porter  leur  action  ;  cette  disposition  est  écrite  sur- 
tout dans  l'intérêt  des  tiers,  la  loi  ajoute  que  ce 
domicile  durera  aussi  longtemps  que  sa  responsa- 
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bilito,  par  conséquent  pendant  toute  la  durée  de 
ses  fonctions  et  dix  ans  après.  «  Toute  poursuite  à 
cet  égard,  dit  la  loi,  pourra  y  être  dirigée  contre 
eux,  quand  même  ils  seraient  sortis  de  place  ou 
contre  leurs  ayants-cause  ».  Cette  disposition,  on 
le  voit,  est  toute   en   faveur  des  tiers  auxquels 
tout  tâtonnement  sera  ainsi  évité,  et  le  conserva- 
teur qui  passe  d'un  bureau  dans  un  autre  ne  doit 
pas  être  considéré  comme  ayant  cessé  ses  fonc- 
tions au  point  de  vue  de  l'action  en  responsabilité. 
Ce  domicile  spécial  subsiste  même  après  la  mise 
en  retraite,  la  destitution  ou  le  décès  du  conserva- 
teur, de  sorte  que  toutes  les  actions  à  intenter, 
soit  contre  lui,  soit  contre  ses  héritiers  à  raison 
des  faits  de  gestion  de  leur  auteur,  puissent  tou- 
jours être  portées  devant  le  tribunal  du  lieu  où  il 
exerçait  ses  fonctions.  D'ailleurs,  le  demandeur 
peut  renoncer  à  cette  disposition  écrite  toute  en 
sa  faveur,  et  assigner  le  conserv^ateur  des  hypo- 
thèques devant  le  tribunal  de  son  domicile  réel 
ou   même  devant  un  autre  tribunal  quelconque 
par  la  voie  d'action  en  garantie.  C'est  en  ce  sens 
qu'a  décidé  le  tribunal  de  Tournay,  par  jugement 
en  date  du  l^''  février  1816  confirmé  par  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Bruxelles  du  9  décembre  1817,  et 
la  Cour   supérieure   de  Bruxelles,   par  arrêt  du 
4  mai  1820,  confirma  cette  interprétation  de  Tar- 
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liclo  9  de  la  loi  du  21  ventôse  an  VII.  La  Cour  de 
Paris,  par  arrêt  en  date  du  28  mars  1814,  semble 
par  contre  avoir  fait  une  fausse  interprétation  de 
cet  article  en  décidant  «  qu'un  conservateur  des 
hypothèques  n'est  tenu  de  répondre  des  faits  de 
sa  gestion  que  devant  le  juge  de  Tarrondissement 
de  son  bureau  et  qu'il  n'en  peut  être  distrait  sous 
prétexte  d'une  action  en  garantie  qui  n'est  jamais 
à  son  égard  qu'une  demande  principale  en  dom- 
mages et  intérêts  ».  C'est  oublier  que  ce  n'est 
pas  dans  l'intérêt  du  conservateur,  mais  bien 
dans  celui  des  tiers,  que  la  loi  de  ventôse  a  réglé 
la  question  de  compétence,  et  que  par  conséquent, 
il  serait  étrange  que  ceux  qui  doivent  profiter 
d'une  disposition  législative  fussent  les  premiers 
à  en  souffrir  ;  tel  n'est  évidemment  pas  l'esprit 
de  la  loi,  et  la  Cour  de  Paris  lui  a  donné  un  sens 
qu'elle  n'a  pas  et  qu'elle  ne  peut  pas  avoir. 
D'ailleurs,  toute  action  en  garantie  est  principale 
à  l'égard  du  garant,  ce  qui  n'empêche  pas  l'ar- 
ticle 181,  du  Gode  de  procédure  civile,  d'autoriser 
le  garanti  à  faire  assigner  son  garant  devant  le 
tribunal  saisi  de  l'action  principale. 

Quant  à  la  procédure  à  suivre  pour  agir 
en  justice  contre  le  conservateur  des  hypothè- 
ques, une  décision  du  2  décembre  1807,  prise 
par  le  ministre    de  la  justice   de   concert  avec 


—  10  - 

le  ministre  des  finances,    dislingue    deux    cas. 

1°  Il  s'agit  d'une  action  où  il  n'est  question  que 
de  la  chose  publique  ou  de  la  conservation  du 
droit  des  tiers.  —  En  pareil  cas,  le  conservateur 
peut  procéder  en  qualité  de  préposé  de  l'adminis- 
tration, la  cause  étant  instruite  par  mémoires 
sans  le  ministère  d'avoués  et  le  jugement  rendu 
sur  les  conclusions  du  ministère  public,  comme 
en  matière  d'enregistrement. 

2°  Il  s'agit  d'une  action  où  il  est  poursuivi  en 
paiement  de  dommages  et  intérêts  pour  erreur 
ou  négligence,  c'est  sa  propre  cause  qui  est  en 
jeu,  il  est  question  de  faits  qui  lui  sont  personnels, 
dont  la  responsabilité  ne  retombe  que  sur  lui  : 
alors  il  n'est  plus  Tagent  de  l'administration,  il 
n'est  plus  que  le  particulier  qui  a  porté  préjudice 
à  autrui  par  sa  faute  et  qui  est  tenu  de  la  réparer, 
et  la  procédure  ordinaire  doit  lui  être  appliquée. 

Toutefois,  la  jurisprudence  n'est  pas  en  complet 
accord  avec  la  décision  du  2  décembre  1807,  elle 
admet,  avec  raison,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  a  lieu  à 
la  forme  exceptionnelle  de  procédure  que  lorsqu'il 
s'agit  de  la  perception  des  droits,  lorsque  les  inté- 
rêts en  jeu  sont  seulement  ceux  de  l'Etat;  elle 
s'appuie  sur  cette  considération,  que  c'est  dans  ce 
cas  seulement  que  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  le 
prescrit;  que  cette  disposition  est  donc  exception- 
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nelle  et  comme  telle  ne  peut  pas  être  étendue  d'un 
cas  à  un  autre  ;  donc,  dans  tous  les  autres  cas,  il 
devra  être  procédé  comme  en  matière  ordinaire. 

Notre  législation  contenait  autrefois  une  restric- 
tion importante  au  principe  de  la  responsabilité 
des  fonctionnaires.  D'après  la  Constitution  de 
l'an  VIII  «  les  agents  du  gouvernement  ne  peuvent 
être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions  qu'en  vertu  d'une  décision  du  Conseil 
d'Etat». 

Cette  disposition  avait  sa  raison  d'être  en  ce 
sens  qu'elle  était  une  garantie  pour  les  fonction- 
naires contre  des  poursuites  intentées  à  la  légère 
sans  motifs  sérieux,  qui  cependant,  sont  suscep- 
tibles de  nuire  à  la  bonne  réputation  des  inté- 
ressés. Mais  c'était  aussi  une  entrave  pour  les  ci- 
toyens et  une  cause  de  retard  dans  la  réparation 
du  préjudice  causé,  d'autant  plus  que  la  crainte 
d'être  condamné  aux  dépens,  ou  même  à  des  dom- 
mages et  intérêts  reconventionnels,  empêchera  le 
plus  souvent  les  tiers  d'intenter  une  semblable 
action  si  elle  n'est  pas  solidement  fondée.  —  Aussi 
un  décret  du  19  septembre  1870  a-t-il  aboli  le 
préliminaire  de  la  décision  du  Conseil  d'Etat. 

En  ce  qui  concerne  la  prescription  des  actions 
qui  peuvent  être  intentées  contre  le  conservateur 
des  hypothèques,  aucun  texte  n'ayant  dérogé  au 
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droit  commun  contenu  dans  l'article  2262  du  Code 
civil,  il  faut  en  conclure  qu'elles  se  prescriront 
par  trente  ans,  tant  qu'il  reste  en  fonctions.  Mais 
après  la  cessation  des  fonctions,  toute  action  née 
à  raison  de  sa  gestion  est  éteinte  par  l'expiration 
du  délai  de  dix  ans;  il  ne  peut  plus  être  inquiété 
et  les  biens  affectés  à  son  cautionnement  devien- 
nent, de  plein  droit,  libres  de  toute  charge  de  ce 
chef. 

Responsabilité  civile  et  responsabilité  pénale. 

Les  conditions,  le  caractère  et  l'étendue  de  la 
responsabilité  du  conservateur  des  hypothèques 
varient  suivant  que  le  préjudice  causé  atteint  les 
intérêts  de  la  société  en  général  ou  seulement 
ceux  de  certains  de  ses  membres  considérés  iso- 
lément. Dans  le  premier  cas,  la  responsabilité  pé- 
nale tend  à  châtier  celui  qui  se  rend  coupable 
d'un  fait  spécialement  prévu  et  puni  par  la  loi 
répressive.  Au  contraire,  la  réparation  pécuniaire 
du  préjudice  causé  à  un  particulier  est  une  obli- 
gation qui  grève  le  patrimoine  de  l'auteur  du 
dommage,  c'est  la  responsabilité  civile.  Le  con- 
servateur peut,  à  l'occasion  de  ses  fonctions,  as- 
sumer, soit  séparément,  soit  cumulativement  ces 
deux  sortes  de  responsabilité.  11  ne  sera  parlé  que 
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pour  mémoire  de  la  première  pour  s'attacher  sur- 
tout à  rétudc  de  la  responsabilité  civile. 

Le  conservateur  des  hypothèques  peut-il  procéder 
lui-même  aux  actes  de  ses  fonctions  dans  les- 
quelles il  a  un  intérêt  personnel? 

Le  conservateur  des  hypothèques  formalisant 
les  inscriptions  au  profit  de  ceux  qui  Ten  requiè- 
rent, délivrant  des  états  pour  renseigner  les  tiers 
sur  la  situation  hypothécaire  des  biens  d'autrui, 
peut-il  aussi  remplir  ses  fonctions  lorsqu'il  y  est 
personnellement  intéressé?  Peut-il  inscrire  une 
hypothèque  constituée  à  son  profit,  et  délivrer  des 
états  des  inscriptions  qui  existent  à  sa  charge? 

M.  Persil  a  soutenu  la  négative,  en  disant  qu'en 
prenant  une  inscription  à  son  profit,  le  conserva- 
teur se  créait  un  titre  à  lui-même;  d'autre  part, 
la  loi  du  21  ventôse  an  VII  déclare  que,  en  cas 
d'empêchement  du  conservateur,  il  sera  suppléé  ; 
rintérêt  personnel  qu'il  a  dans  l'opération  est  bien 
un  empêchement  au  sens  de  ce  mot,  car  il  y  a 
toujours  un  grave  inconvénient  à  placer  une  per- 
sonne entre  son  intérêt  et  son  devoir. 

Cette  opinion  n'a  pas  prévalu  et  la  majorité  des 
auteurs  enseigne,  au  contraire,  que  le  conserva- 
teur peut  et  doit  exercer  ses  fonctions  dans  tous 
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les    cas,    quel    que    soit    Tintéret    qu'il   y    ait. 

Et  d'abord,  en  inscrivant  une  hypothèque  cons- 
tituée à  son  profit,  il  n'est  pas  vrai  qu'il  se  crée  un 
titre  à  lui-même  ;  l'inscription  n'est  qu'une  for- 
malité deslinée  à  rendre  opposable  aux  tiers  une 
hypothèque  valablement  établie  par  un  titre  anté- 
rieur. Quant  à  l'argument  tiré  de  l'article  12  de 
la  loi  de  ventôse,  il  n'a  pas  la  portée  qu'on  lui  as- 
signe. 

D'ailleurs,  cette  même  loi  du  21  ventôse  an  VII 
suppose  bien  implicitement  la  possibilité  pour  le 
conservateur  d'agir,  même  quand  il  a  un  intérêt 
personnel,  puisque  Tarticle  7  porte  qu'il  devra 
prendre  inscription  sur  son  cautionnement.  Lau- 
rent écrit  à  ce  sujet  : 

«  L'empêchement,  dit-on,  est  celui  qui  résulte 
de  l'intérêt  personnel.  Persil,  qui  interprète  ainsi 
la  loi,  oublie  qu'il  pose  en  principe  ce  qu'il  s'agit 
de  prouver,  à  savoir  que  l'intérêt  personnel  est  un 
empêchement  légal.  La  loi  garde  le  silence  sur 
l'incompétence  qui  résulterait  de  l'intérêl  que  le 
conservateur  a,  soit  dans  les  actes  qu'il  transcrit 
ou  inscrit,  soit  dans  les  certificats  qu'on  lui  de- 
mande. Or,  le  silence  de  la  loi  nous  paraît  décisif. 
Quand  elle  veut  interdire  à  une  personne  ou  à 
un  fonctionnaire  des  actes  où  il  est  personnelle- 
ment intéressé,  elle  le  dit  ;  elle  le  dit  des  tuteurs 
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ainsi  que  des  notaires.  Si  elle  ne  Ta  pas  dit  du  con- 
servateur, c'est  sans  doute  parce  que  les  fonctions 
dont  il  est  chargé  ont  un  caractère  différent  de  celles 
des  notaires.  Le  notaire  qui  instrumenterait  quand 
il  a  un  intérêt  personnel  dans  l'acte,  se  créerait 
un  titre  à  lui-même,  ce  qui  serait  contraire  à  tout 
principe  ;  tandis  que  les  actes  du  ministère  des 
conservateurs  ne  sont  pas  des  titres,  c'est  une  ma- 
nifestation publique  d'un  titre,  soit  d'un  acte  trans- 
latif de  propriété,  soit  d*un  privilège  ou  d'une  hy- 
pothèque; cette  publicité  ne  donne  aucun  droit 
par  elle-même,  elle  prévient  seulement  les  tiers 
de  l'existence  de  l'acte  qui  les  intéresse,  sauf  à 
eux  à  l'attaquer  et  la  publicité  qui  a  été  donnée 
n'apporte  aucun  obstacle  à  leur  action  ». 

La  question  est  plus  délicate  en  ce  qui  concerne 
la  délivrance  des  états  que  le  conservateur  dé- 
livre lui-même  ;  car  si,  par  exemple,  il  omet  de 
mentionner  une  inscription  dans  l'état  qu'il  dé- 
livre des  charges  hypothécaires  grevant  un  im- 
meuble vendu  sur  lui,  cette  omission  privera  le 
créancier  du  droit  de  suite  à  rencontre  du  tiers 
acquéreur  (article  2198  du  Gode  civil).  Cependant 
il  n'y  a  pas  de  texte  qui  édicté  cette  incompétence, 
et  la  raison  invoquée,  quelque  sérieuse  qu'elle 
soit,  n'est  pas  suffisante  pour  en  créer  une  ; 
d'ailleurs,  la  responsabilité  du   conservateur  ré- 
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pond  de  l'exactitude  de  ses  certificats  ;  si  une 
simple  négligence  à  lui  imputable  la  met  en  jeu 
et  le  rend  passible  d'une  condamnation  à  des 
dommages  et  intérêts,  àplus forte  raison  la  fraude 
et  le  dol  y  pourront  donner  lieu. 


PREMIÈRE  PARTIE 


Généralités. 


SECTION    I 

FONDEMENT   DE  LA  RESPONSABILITE    DU  CONSERVATEUR 

DES   HYPOTHÉQUÉS 

La  responsabilité  édictée  par  l'article  2197  du 
Code  civil  contre  le  conservateur  des  hypothèques, 
en  cas  de  faute  ou  de  négligence  dans  l'accom- 
plissement de  ses  fonctions,  n'est  que  l'application 
du  principe  général  fixé  par  les  articles  1382  et 
1383. 

On  a  cependant  voulu  faire  échec  à  cette  solu- 
tion si  rationnelle,  en  soutenant  que  le  conserva- 
teur, en  manquant  à  ses  devoirs,  était  coupable, 
moins  d'un  délit  que  d'une  faute  contractuelle  : 
en  effet,  dit-on,  il  est  intervenu  un  contrat  entre 
le  conservateur  et  l'intéressé.  Ce  derniai'  lui  a 
donné  mandat    d'effectuer   une   inscription,  une 
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transcription,  une  radiation,  le  conservateur, 
obligé  par  ses  fonctions  d'accepter  le  rôle  de  man- 
dataire, a  manqué  à  ses  obligations  en  ne  le  faisant 
pas  ou  en  le  faisant  d'une  manière  incomplète  ou 
inexacte  ;  c'est  bien  là  la  théorie  de  la  faute  con- 
tractuelle. 

Telle  n'est  pas  cependant  la  vérité  ;  s'il  est  un 
mandataire  forcé,  par  cela  même,  le  conservateur 
n'est  plus  un  mandataire  ;  le  mandat  est,  non  seu- 
lement par  nature,  mais  encore  par  essence,  un 
contrat  bilatéral  supposant  pour  sa  validité  et  sa 
formation  le  concours  de  deux  volontés  qui  se 
rencontrent,  de  deux  consentements  qui  se  tou- 
chent. Or,  à  ce  point  de  vue,  les  rapports  de 
mandataire  à  mandant  sont  bien  loin  d'exister 
entre  le  conservateur  des  hypothèques  et  les  tiers 
qui  sont  obligés  d'avoir  recours  à  ses  services  : 
c'est  par  voie  de  réquisition  qu'ils  s'adressent  à 
lui,  qui,  sous  peine  d'engager  sa  responsabilité 
envers  eux,  ne  peut  pas  refuser  de  déférer  à  leur 
demande;  ce  qu'il  fait  pour  les  tiers,  c'est  un  acte 
de  sa  fonction  qui  ne  peut  être  accompli  que  par 
lui.  Où  peut-on  voir  dans  de  tels  rapports  les  élé- 
ments d'un  contrat? 

La  vérité  n'est  donc  pas  là  ;  ce  qui  est  vrai,  c'est 
que  le  conservateur  des  hypothèques  est  un  fonc- 
tionnaire public  devant  ses  services  à  toute  per- 
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sonne,  et  devant  déférer  à  loule  demande  rentrant 
dans  le  cercle  de  ses  attributions,  lorsqu'il  en  est 
légalement  requis  ;  et  s'il  commet  une  faute,  si  par 
cette  faute  une  personne  est  lésée,  il  doit  réparer 
le  préjudice  qu'il  a  causé  par  application  des  ar- 
ticles 1382  et  1383  du  Gode  civil  (1);  c'est  donc 
bien  de  la  faute  délictuelle,  de  la  faute  aquilienne 
qu'il  s'agit  et  non  pas  de  la  faute  contractuelle,  et 
la  faute  la  plus  légère  pourra  mettre  en  jeu  la 
responsabilité. 

Le  conservateur  des  hypothèques,  avons-nous 
dit,  est  un  fonctionnaire,  responsable  envers  les 
tiers  des  conséquences  de  sa  faute,  de  sa  négli- 
gence et  de  son  impéritie.  Il  n'est  pas  soustrait 
malgré  sa  fonction  aux  obligations  du  droit  com- 
mun :  la  loi,  en  efTet,  est  conçue  dans  les  termes 
les  plus  généraux. 

«  Tout  fait  quelconque  de  l'homme  »,  dit  l'ar- 
ticle 1382.  «  Chacun  est  responsable  du  dommage 
qu'il  cause  »,  dit  l'article  1383.  La  loi  visant  la  gé- 
néralité des  citoyens,  vise  par  cela  même  implici- 
tement les  fonctionnaires.  Bien  plus,  il  faudrait 
dire  qu'elle  vise  ceux-ci  plus  spécialement  que  la 
généralité  :  hommes  instruits,  formant  l'élite  de  la 


(1)  Tribunal  de  la  Seine,  28  déc.  188G.  —  Sirey,  1888,  2, 
243. 
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société,  déviant  connaître  parfaitement  les  devoirs 
qu'ils  ont  à  remplir  et  la  responsabilité  qui  leur 
incombe,  ils  sont  d'autant  plus  coupables  lorsque, 
par  suite  d'une  faute  ou  d'une  négligence  com- 
mise, ils  ont  lésé  des  tiers  ;  ayant  accepté  la  fonc- 
tion qu'ils  occupent,  ils  ont  dû  naturellement 
prendre  l'engagement  de  la  remplir  avec  diligence 
et  intégrité.  Le  droit  commun  est  donc  de  tout 
point  applicable  aux  fonclionnaires  qui  seront 
responsables  de  toute  faute,  fut-ce  la  plus  légère. 


SECTION  II 

CONDITIONS   REQUISES   POUR   QU*1L   Y   AIT   LIEU   A 
RESPONSABILITÉ 

§  I.  —  Faute. 

La  faute  imputable  au  conservateur  des  hypo- 
thèques est  une  des  conditions  essentielles  aux- 
quelles est  soumis  le  succès  de  l'action  en  respon- 
sabilité intentée  contre  ce  fonctionnaire.  Un  tiers 
a  subi  un  préjudice,  il  a  demandé  au  conserva- 
teur un  certificat  d'inscriptions,  et  dans  ce  certifi- 
cat une  erreur  s'est  glissée  ou  une  omission  a  été 
commise  :  le  conservateur  en  est-il  responsable? 
La  réponse  dépendra  uniquement  de  la  question 
de  savoir  s'il  s'est  départi  de  la  diligence  qu^il 
doit  apporter  à  l'exercice  de  ses  fonctions,  si,  en 
un  mot,    il  a   commis    une  faute.    L'erreur  ou 
l'omission  résulte-t-elle  «  de  désignations  insuffi- 
santes qui  ne  sauraient  lui  être  imputées  »,  dit 
l'article  2197,  pas  de  responsabilité  possible,  il  n^ 
a  pas  de  faute  (1).  La  faute  est  donc  une  condition 

(1)  Cass.  2Ç  avril   1882;  Sircy,   1882,   1,  351.  —  Rouen, 
20  mai  1885.  Sirey,  1887,  2,  139. 
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absolument  nécessaire,  en  l'absence  de  laquelle 
Taction  en  responsabilité  intentée  contre  le  con- 
servateur des  hypothèques  ne  peut  pas  réussir. 
Les  tribunaux  saisis  d'une  demande  en  dom- 
mages et  intérêts  contre  lui  sont  d'ailleurs  char- 
gés d'apprécier  souverainement  la  question  de 
savoir  si,  en  fait,  il  y  a  ou  il  n  y  a  pas  de  faute  à 
lui  imputable. 

Le  Code  civil  (articles  2197  et  2199)  a  formelle- 
ment déclaré  que  la  responsabilité  du  conserva- 
teur serait  engagée  si,  par  sa  faute,  une  omission 
commise,  un  refus  ou  un  retard  apporté  dans 
l'inscription  ou  la  transcription  d'actes  ou  la  dé- 
livrance d'états  causait  un  préjudice  quelconque. 
L'article  2199  ajoute  : 

«  Les  procès-verbaux  des  refus  ou  retardement 
seront,  à  la  diligence  des  requérants,  dressés  sur 
le  champ,  soit  par  un  juge  de  paix,  soit  par  un 
huissier  audiencier  du  tribunal,  soit  par  un  autre 
huissier  ou  un  notaire  assisté  de  deux  témoins  ». 
Le  conservateur  doit  donc  déférer  à  toute  ré- 
quisition qui  lui  est  adressée  régulièrement,  et  il 
doit  y  déférer  immédiatement.  Il  ne  doit  pas  se 
faire  le  juge  de  la  valeur  et  de  la  sincérité  des 
titres  et  des  actes  qui  lui  sont  présentés.  Il  n'a 
pas,  avant  d'opérer  les  inscriptions  ou  transcrip- 
tions, à  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir  si 
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Pacte  est  nul  ou  irrégulier  ;  peu  importe  qu'il  le 
juge  tel,    il    serait  responsable    si,   dans    cette 
croyance,  il  se  refusait  à  remplir  ses  fonctions.  Il 
n'a  pas  à  contrôler  des  conditions  de  consente- 
ment et  de  capacité  des  parties  pour  ensuite  se 
refuser  à  recevoir  un  acte  qui  lui  est  présenté 
pour  être  inscrit  ou  transcrit  (1).  On  verra  en  étu- 
diant les  radiations  qu'il  en  est  tout  autrement  ; 
dans  le  cas  de  radiation,  en  efTet,  le  conservateur 
des  hypothèques  a  non  seulement  le  droit,  mais 
encore  le  devoir  de  contrôler  les  conditions  de 
consentement  et  de  capacité  des  parties.  Mais  lé 
préjudice  irréparable  qui  peut  résulter  d'une  ra- 
diation elTectuée  à  tort  n'est  pas  à  redouter  pour 
une  inscription  ou  une  transcription  faite  sans 
raison,  aussi  comprend-on  fort  bien  qu'on  em- 
pêche le  conservateur  de   léser  un  tiers  par  un 
refus  soit  radical,  soit  temporaire  d'effectuer  une 
inscription  ou  une  transcription  sous  couleur  de 
se  renseigner  exactement.  Le  préjudice  apparaîtra 
aisément  si  l'on  songe  que,  pour  vaincre  la  résis- 
tance du  conservateur,  il  faudra  prendre  juge- 
ment ;  pendant  le  temps  qui  s'écoulera  entre  la 


(1)  Bordeaux,  16  août  1876  ;  Sirey,  77,  2,  334  ;  Cass.,  2  déc. 
1885.  Sirey,  86, 1,  97  ;  Aix,  29  avril  1890  ;  Sirey,  90,  2,  130.  — 
En  sens  contraire,  Amiens,  14  juin  1890  ;  Sirey,  90,  2, 168. 
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réquisition  et  la  signification  de  ce  jugement,  si 
un  nouvel  acquéreur  ou  un  nouveau  créancier  a 
fait  transcrire  ou  inscrire,  celui  qui  aurait  dû  na- 
turellement se  trouver  le  premier  en  date  n'arri- 
vera qu'après  coup,  primé  par  les  droits  acquis  à 
des  tiers  dans  l'intervalle.  La  loi  a  donc  sagement 
fait  de  prescrire  au  conservateur  d'inscrire  ou  de 
transcrire  de  suite  et  sans  contrôle  et  de  la  sorte 
aucun  inconvénient  n'est  à  craindre.  Si  l'inscrip- 
tion ou  la  transcription  ont  été  faites  à  tort,  les 
tiers  qui  viendront  après  et  à  qui  elle  serait  op- 
posable pourront  faire  annuler  le  contrat  en  vertu 
duquel  elle  a  été  effectuée,  et  le  principal  tom- 
bant, l'accessoire  subit  naturellement  le  même 
sort.  —  On  peut  toutefois  signaler  un  inconvé- 
nient de  ce  système,  le  prétendu  débiteur  sur  le- 
quel une  inscription  hypothécaire  a  été  prise  sans 
fondement  sera  obligé  de  supporter  en  pure  perte 
les  frais  qu'il  sera  forcé  de  faire  pour  en  obtenir 
la  radiation,  lorsque  le  prétendu  créancier  inscrit 
sera  insolvable. 

Toutefois,  il  ne  faut  rien  exagérer  et  ne  pas 
pousser  à  bout  les  conséquences  du  principe  posé 
par  l'article  2199,  sous  peine  de  violer  l'esprit  de 
la  loi  pour  en  respecter  trop  servilement  le  texte. 
Un  individu  se  présente  pour  faire  inscrire  une 
hypothèque  ;  à  première  vue,  il  apparaît  d'une 


o^  

façon  manifeste  et  palpable  que  son  droit  est  sans 
existence  légale  ;  le  conservateur,  en  ce  cas,  est 
fondé  à  refuser  d'eflectuer  Tinscription  sans 
encourir  aucune  responsabilité  civile  ou  pénale. 
La  jurisprudence  a  consacré  cette  doctrine  (1). 
Il  est  vrai  que  c'est  bien,  jusqu'à  un  certain  point, 
rendre  le  conservateur  des  hypothèques  juge  du 
mérite  du  droit  qu'il  est  chargé  de  conserver, 
mais  Tabsence  de  tout  droit  peut  être  quelquefois 
si  évidente  qu'il  eut  été  un  peu  ridicule  d'obliger 
le  conservateur  à  accomplir  une  formalité  qui  est, 
sans  aucun  doute,  vide  de  sens,  puisqu'elle  sera 
très  certainement  annulée  plus  tard;  sans  compter 
que  les  frais  de  mainlevée  pourraient  en  défini- 
tive rester  à  la  charge  d'une  victime.  D'ailleurs, 
c'est  à  ses  risques  et  périls  que  le  conservateur  se 
refuse  à  formaliser  l'inscription,  et  s'il  était  jugé 
contre  lui  que  le  droit  était  fondé,  il  serait  pas- 
sible de  dommages  et  intérêts  et  d'une  amende 
sérieuse  ;  aussi  est-il  rare  de  voir  un  conservateur 
des  hypothèques  opposer  un  refus  d'inscription  à 
une  hypothèque  qui  a  la  moindre  apparence  de 
fondement. 

Non  seulement  le  conservateur  est  tenu  de  faire 


(i)  Agen,  6  août  1852.  Dalioz,  53,  2,  27  et  sur  pourvoi  Req., 
3  janvier  1853  ;  Dalioz,  53,  1,  14. 


—  26  — 

droit  aux  réquisitions  qui  lui  sont  adressées,  mais 
il  doit  y  faire  droit  de  suite  et  sans  aucun  retard. 
En  matière  hypothécaire,  en  elîet,  la  question  de 
date  a  une  importance  capitale.  Y  a-t-il  deux  ac- 
quéreurs successifs  d'un  même  immeuble,  c'est 
celui  qui,  le  premier,  aura  fait  transcrire  son  titre 
qui  sera  propriétaire  ;  y  a-t-il  deux  créanciers 
ayant  hypothèque  sur  un  même  immeuble,  c'est 
celui  qui,  le  premier,  aura  pris  inscription  qui  sera 
préféré  (avec  cette  restriction,  toutefois,  que,  si 
les  deux  créanciers  ont  pris  inscription  le  même 
jour,  ils  seront  au  même  rang,  sans  avantage  pour 
celui  qui  s'est  inscrit  le  matin  au  détriment  de 
celui  qui  s'est  inscrit  le  soir,  et  ils  viendront  au 
marc  le  franc). 

On  comprend  dès  lors  tout  l'intérêt  qu'il  y  a  à 
ce  que  le  conservateur  opère  immédiatement  ins- 
criptions et  transcriptions;  s'il  en  était  autrement, 
il  dépendrait  de  lui  de  modifier  du  tout  au  tout  le 
droit  des  intéressés. 

Toutefois,  il  faut  laisser  au  conservateur  le 
temps  matériellement  nécessaire  pour  accomplir 
la  formalité,  pour  transcrire,  par  exemple,  un  acte 
long  et  compliqué;  pendant  qu'il  y  travaille, 
d'autres  actes  peuvent  arriver,  comment  pourra-t- 
on les  classer  par  ordre  d'antériorité  ?  Le  nouvel 
article  2200,  tel  qu'il  est  sorti  des  mains  du  légis- 
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lateur,  du  5  janvier  1875,  répond  à  cette  question. 
«  Néanmoins,  les  conservateurs  seront  tenus 
d'avoir  un  registre  sur  lequel  ils  inscriront  jour 
par  jour  et  par  ordre  numérique  les  remises  qui 
leur  seront  faites  d'actes  de  mutation  et  de  saisie 
mobilière  pour  être  transcrits,  de  bordereaux  pour 
être  inscrits,  d'actes,  expéditions  ou  extraits 
d'actes  contenant  subrogation  ou  antériorité  et 
de  jugements  prononçant  la  résolution,  la  nullité 
ou  la  rescision  d'actes  transcrits  pour  être  men- 
tionnés. » 

Ainsi  chaque  acte  sera  mentionné  sur  un  re- 
gistre, le  registre  des  dépôts  à  sa  date  et  par  nu- 
méro selon  le  rang  que  lui  donne  la  date  et  l'heure 
à  laquelle  il  est  arrivé  ;  et  le  même  article  ajoute 
que  le  conserv^ateur  ne  pourra  transcrire  ou  ins- 
crire les  actes  énumérés  sur  les  registres  à  ce  des- 
tinés qu'à  la  date  ou  dans  l'ordre  des  remises  qui 
lui  auront  été  faites.  Si  donc  plusieurs  actes 
sont  présentés  le  même  jour  au  conservateur 
pour  être  inscrits  ou  transcrits,  la  préférence 
sera  déterminée  par  le  numéro  d'ordre  sous 
lequel  la  remise  des  titres  aura  été  mentionnée  au 
registre  des  dépôts.  Ainsi  deux  acquéreurs  suc- 
cessifs d'un  même  immeuble  se  présentent  le 
même  jour  pour  faire  transcrire  leur  titre,  c^est 
celui  qui  sera  mentionné  le  premier  qui  devra 
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être  transcrit  le  premier  sur  le  registre  des  trans- 
criptions. —  Mais  il  peut  se  faire  que,  par  erreur, 
il  y  ait  défaut  de  concordance  entre  ce  registre  et 
le  registre  des  dépôts  ;  par  exemple,  c'est  le  titre 
mentionné  le  dernier  sur  le  registre  des  dépôts 
qui  aura  été  transcrit  le  premier.  —  Sur  la  ques- 
tion de  propriété,  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord 
et  plusieurs  systèmes  sont  en  présence:  d'après  les 
uns,  la  préférence  se*  détermine  d'après  l'ordre 
dans  lequel  les  pièces  remises  par  les  parties  ont 
été  inscrites  sur  le  registre  de  dépôts  ;  dans  ce 
systèmes,  c'est  l'inscription  sur  le  registre  des  dé- 
pôts qui  est  attributif  de  propriété  ;  d'après  un 
autre  système,  c'est  la  transcription  elle-même 
qui  détermine  l'ordre  de  préférence.  —  Quel  que 
soit,  d'ailleurs,  le  parti  que  l'on  prenne  sur  cette 
question,  la  responsabilité  du  conservateur  des 
hypothèques  est  engagée  vis-à-vis  de  la  personne 
induite  en  erreur,  et,  de  plus,  il  encourt  une 
amende. 

§  II.  —  Préjudice, 

Aux  termes  de  l'article  2197,  le  conservateur  des 
hypothèques  est  responsable  «  du  préjudice  ré- 
sultant »...  etc. 

La  responsabilité  n'est  donc  mise  en  jeu  qu'au- 
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tant  qu'il  y  a  préjudice.  Rien  de  plus  rationnel 
d'ailleurs,  puisque  toute  action  en  responsabilité 
conclut  à  des  dommages  et  intérêts  ;  il  ne  peut 
pas  être  question  de  réparer  un  dommage  qui 
n'existe  pas.  C'est  le  demandeur  qui  aura  à  prou- 
ver l'existence  de  ce  préjudice,  lequel  devra  avoir 
sa  cause  certaine  et  directe  dans  la  faute  commise 
par  le  conservateur  (1),  il  ne  peut  être  tenu  de 
réparer  que  le  dommage  arrivé  par  sa  faute.  Sup- 
posons qu'il  ait  omis  d'inscrire  une  hypothèque, 
ou  que  l'inscription  ait  été  faite,  mais  qu'elle  soit 
nulle  par  sa  faute  :  le  conservateur  devra-t-il 
payer  des  dommages  et  intérêts?  Oui,  si  le  deman- 
deur arrive  à  prouver  qu'il  a,  de  ce  chef,  éprouvé 
un  préjudice.  Devra-t-il  payer  intégralement  le 
montant  de  la  créance  qui  aurait  dû  être  garantie 
par  l'inscription  hypothécaire  ?  Oui,  si  le  deman- 
deur prouve  qu'il  eut  été  colloque  pour  le  tout  en 
supposant  l'inscription  faite  ou  valablement  faite. 
Pour  obtenir  le  tout,  le  demandeur  dans  l'action 
en  dommages  et  intérêts  devra  donc  prouver  qu'il 
eut  été  colloque  pour  le  tout  en  ordre  utile.  Si  le 
conservateur  peut  prouver  contre  lui  qu'il  ne  fut 
pas  venu  en  ordre  utile  en  supposant  Pinscription 
prise  ou  valablement  prise,  l'action  devra  échouer 

(l)Cass.,23juin  1887;  Sirey,  90, 1,291  ;  Cass.,15avrill890; 
Sirey,  90,  1,501. 


—  so- 
le préjudice  n'existant  pas.  Si  le  conservateur 
prouve  seulement  qu'il  ne  fut  venu  en  ordre  utile 
que  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme 
inférieure  au  montant  intégral  de  la  créance,  sa 
responsabilité  sera  déchargée  pour  tout  ce  qui  dé- 
passe cette  somme.  De  même,  supposons  un 
créancier  hypothécaire  régulièrement  inscrit  :  par 
suite  d'une  omission  sur  l'état  des  inscriptions, 
il  n'a  pas  été  sommé  de  produire  à  l'ordre  ;  si, 
malgré  cette  omission,  avant  l'homologation  de 
l'ordre  définitif  ou  le  paiement  du  prix,  ce  créan- 
cier se  fait  colloquer  en  ordre  utile,  il  ne  pourra 
en  aucune  façon  ni  à  aucun  titre  recourir  contre 
le  conservateur,  puisqu'aucun  dommage  ne  lui  a 
été  causé.  Ainsi  le  montant  des  dommages  et  in- 
térêts se  trouvera  toujours  déterminé  par  l'impor- 
tance de  la  perte  subie,  en  vertu  de  ce  principe 
d'équité  que,  si  la  faute  d'autrui  ne  doit  pas  cons- 
tituer les  tiers  en  perte,  elle  ne  doit  pas  non  plus 
être  pour  eux  la  source  d'un  gain  (1).  Le  juge  a 
d'ailleurs  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  appré- 
cier l'existence  et  l'importance  du  préjudice. 
La  jurisprudence  a  fait  une  application  inté- 

(1)  Req.,  4  avril  1810  ;  Sirey,  10,1,218  ;  Bordeaux,  24  juin 
1813;Sirey,  15,2,115  ;  Req.,  3  janvier  1853  ;  DalIoz,53,l,14  ; 
Pau, 30  déc.1890  ;  Sirey,91,2,65  ;  x\ancy,15  déc.  1891  ;  Dalioz, 
92,2,511. 
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ressante  de  ce  principe  dans  l'espèce  suivante  :  un 
conservateur  avait  compris  dans  un  état,  des  ins- 
criptions qui  ne  s'appliquaient  pas  aux  biens  pour 
lesquels  l'état  était  requis.  L'acheteur  de  l'im- 
meuble trompé  par  ces  inscriptions  et  craignant 
avec  raison  d'être  inquiété  plus  tard,  refusa  de 
payer  et  consigna  son  prix.  Le  vendeur  attaqua 
alors  en  dommages  et  intérêts  le  conservateur; 
il  avait  subi  un  préjudice  en  ce  sens  qu'il  avait 
été  privé  pendant  un  certain  temps  de  la  jouis- 
sance de  la  somme  d'argent  qui  lui  était  due  à 
titre  de  vente.  Le  tribunal  de  Montluçon, adoptant 
les  conclusions  du  vendeur,  condamna  le  conser- 
vateur à  lui  payer  une  certaine  somme  (cinquante 
francs)  pour  l'indemniser  de  la  perte  des  intérêts 
de  ses  fonds  ;  le  jugement  fut  confirmé  en  appel  et 
maintenu  en  Cassation.  (1). 

(1)  Req.,  30  janvier  1867  ;  Dalloz,  67,1.302. 


SECTION  III 


RESPONSABILITE    PAJITAGEE 


La  faute  commise  par  le  conservateur  des  hy- 
pothèques peut  avoir  été  commise  également  par 
un  autre,  elle  peut  être  commune  à  lui-même  et 
à  une  autre  personne;  il  est  juste  alors  que  la  res- 
ponsabilité se  divise  entre  les  différentes  per- 
sonnes qui  ont  commis  la  faute,  il  n'y  a  aucune 
raison  pour  en  laisser  tout  le  poids  au  conserva- 
teur, et  le  droit  commun  doit  s'appliquer.  —  Un 
notaire  remet  à  un  conservateur  Texpédition  d'un 
acte  de  vente  et  requiert  un  état  sur  transcrip- 
tion ;  dans  l'expédition,  le  notaire  n'a  pas  men- 
tionné d'une  façon  exacte  les  prénoms  du  ven- 
deur, de  sorte  que  le  conservateur,  induit  en  erreur 
par  cette  fausse  indication  sur  les  prénoms,  a  omis 
une  inscription  dans  son  état.  Jusqu'ici  c'est  le 
notaire  seul  qui  est  en  faute;  c'est  à  lui,  en  effet, 
qu'il  appartenait  d'individualiser  exactement  la 
personne  du  vendeur.  Cependant  il  a  été  jugé  (1), 

(1)  Rouen,  20  mai  1885  ;  Dalloz,  86,  2,  107. 
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et  avec  raison  d'ailleurs,  que  le  conservateur  de- 
vait partager  sa  responsabilité  parce  que,  dans 
Tespèce,  l'identité  n'était  pas  douteuse  :  le  ven- 
deur avait  trois  prénoms,  le  notaire  n'en  avait 
mentionné  que  deux,  mais  malgré  cela,  la  per- 
sonne de  ce  vendeur  était  suffisamment  indivi- 
dualisée, le  conservateur  eût  pu  facilement  recti- 
fier l'erreur  commise  s'il  eût  apporté  quelque 
diligence  à  l'accomplissement  de  ses  fonctions  ;  il 
y  avait  donc  aussi  une  faute  de  sa  part  qu'il  aurait 
pu  éviter  de  commettre  par  un  examen  plus  at- 
tentif de  l'acte,  et  une  vérification  plus  minu- 
tieuse. —  On  dira  peut-être  que  le  conservateur 
obligé,  d'après  la  loi,  de  se  conformer  rigoureuse- 
ment aux  termes  de  la  réquisition  qui  lui  a  été 
adressée  ne  doit  pas  chercher  à  voir  au-delà, 
qu'il  n'a  pas  à  rechercher  s'il  y  a  doute  sur  l'iden- 
tité de  la  personne,  sa  responsabilité  est  couverte 
par  les  termes  de  la  réquisition  du  moment  qu'il 
s'y  conforme,  il  ne  fait  qu'œuvre  de  machine.  — 
Peut-être  ne  fait-il  qu'œuvre  de  machine,  mais  sa 
fonction  l'oblige  à  être  une  machine  intelligente  ; 
et  s'il  s'aperçoit  de  l'existence  d'une  erreur  ré- 
parable ou  d'un  doute  léger,  il  est  rigoureuse- 
ment de  son  devoir  d'honnête  homme  et  de 
fonctionnaire  diligent  d'apporter    tout   son    zèle 

à  remplir   ses  fonctions,   et  de  réparer  l'erreur 
Renon  3 
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ou  de  lever  le  doute  si  la  chose  est  possible. 
Ces  questions  de  responsabilité  commune  sont 
d'ailleurs  essentiellement  des  questions  de  fait, 
dont  le  juge  est  souverain  appréciateur  et  dont  les 
décisions  à  ce  sujet  échappent  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation. 


SECTION  IV 


l 

SUBROGATION   AU   PROFIT   DU   CONSERVATEUR 


On  admet  très  généralement  (1)  que  le  conser- 
vateur qui  est  obligé  d'indemniser  un  tiers,  soit 
un  créancier,  soit  un  acquéreur,  est  subrogé  de 
plein  droit  aux  actions  de  ce  créancier  ou  de  cet 
acquéreur  contre  le  débiteur  ou  le  vendeur.  L'ar- 
ticle 53  de  la  loi  du  11  brumaire,  an  VII,  le  stipu- 
lait en  termes  formels  :  «  Le  conservateur  sera 
subrogé  de  droit  aux  actions  que  les  créanciers 
qu'il  aura  été  obligé  de  payer  avaient  contre  le 
débiteur  originaire  ». 

Il  est  vrai  que  le  Gode  civil  a  gardé  le  silence  à 
cet  égard,  mais  on  pense  qu'il  était  inutile  qu'il 
en  parlât  en  présence  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1251,  §  3.  C'est  là  l'opinion  courante.  I^au- 
rent,  toutefois,  ne  partage  pas  cette  manière  de 

voir. 

(1)  Grenier,  II,  n^  442  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  297,  §  268  ; 
Martou,  IV,  n"  1G20  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Pri' 
vil.  et  hijpoth.,  III,  n»  2619. 
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«  L'article  1251,  dit-il,  suppose  que  celui  qui 
paie  est  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres.  Tels 
sont  les  co-débiteurs,  cautions  et  tiers  détenteurs, 
ils  sont  tenus  comme  débiteurs  personnels  ou 
hypothécaires,  tandis  que  le  conservateur  est  tenu 
en  vertu  de  son  délit  ou  de  son  quasi-délit  ;  la 
situation  est  toute  différente.  Appliquer  l'ar- 
ticle 1251  au  conservateur,  ce  serait  donc  étendre 
une  subrogation  légale,  et  cela  ne  se  peut.  » 

MM.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes  envi- 
sagent la  chose  à  un  autre  point  de  vue  :  d'après 
ces  auteurs,  l'unité  de  dette  et  par  conséquent 
l'identité  de  cause  exigée  par  l'article  1251  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  subrogation  légale  n'existe  pas  ; 
c'est  sa  propre  dette,  conséquence  de  sa  faute  que 
le  conservateur  est  contraint  d'acquitter,  c'est 
pour  lui-même  qu'il  est  tenu  et  la  dette  d'autrui 
est  seulement  un  moyen  de  fixer  le  montant  de  la 
dette  du  conservateur  ;  alors  l'action  donnée  à  ce- 
lui-ci ne  serait  qu'une  sorte  d'action  de  in  rem 
verso. 

Mais  pour  que  la  subrogation  ait  lieu  au  profit 
d'un  co-obligé,  il  n'est  pas  nécessaire,  aux  termes 
de  l'article  1251,  que  son  obligation  ait  la  même 
origine  que  la  dette  principale,  ni  qu'elle  ait  sa 
source  dans  un  contrat;  la  subrogation  résultant 
de  l'article  1251,  §3,  est  générale  et  sans  limite, 
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il  faut  seulement,  pour  qu'elle  se  produise  :  l'hêtre 
tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au  paiement 
de  la  dette  ;  2°  avoir  intérêt  de  l'acquitter. 

La  subrogation  légale  n'a  de  raison  d'être  que 
pour  assurer  Tefficacité  d'un  recours,  aussi 
chaque  fois  qu'un  recours  sera  possible,  le  paie- 
ment fait  dans  les  conditions  requises  par  l'ar- 
ticle 1251,  §  3,  emportera  subrogation. 

Toutefois  il  faut  observer  qu'à  raison  de  sa 
cause  même,  la  subrogation  dont  il  s'agit  n'a 
d'effet,  comme  disait  la  loi  de  brumaire,  que  contre 
le  débiteur  originaire  et  ne  donne  au  conservateur 
aucune  action  contre  les  cautions  ni  contre  le 
tiers  détenteur  qui  ne  doivent  pas  souffrir  d'une 
faute  qu'il  a  commise. 


SECTION  V 

RESPONSABILITÉ   ENVERS    TOUTE   PERSONNE   LÉSÉE 

L'article  2202  du  Gode  civil  porte  que,  en  cas 
de  faute,  le  conservateur  des  hypothèques  encourt 
une  amende  «  sans  préjudice  des  dommages  et  in- 
térêts des  parties  ». 

Si  l'on  s'en  tenait  seulement  au  texte  de  la  loi, 
il  semblerait  que  c'est  seulement  aux  «  parties  » 
qu'il  appartient  de  réclamer  des  dommages  et  in- 
térêts lorsqu'elles  ont  été  lésées  et  que  nul  autre 
que  «  les  parties  »  ne  peut  avoir  ce  droit.  Et,  de 
fait,  quelques  auteurs  l'ont  soutenu  :  ce  sont 
ceux  qui  croient  voir  la  responsabilité  du  conser- 
vateur des  hypothèques  résulter  d'un  contrat  in- 
tervenu entre  le  conservateur  et  le  requérant,  et 
il  y  a  en  ce  sens  quelques  décisions  judiciaires  (1). 
Pour  nous  qui  avons  combattu  cette  doctrine  et 
qui  croyons  que  la  responsabilité  a  son  fondement 
dans  les  articles  1382  et  1383  du  Code  civil,  nous 

(1)  Trib.  d'Oloron,  29  déc.  1862.  Journal  des  conserva 
leurs,  n°  1822.  —  Trib.  d'Orthez,  28  nov.  1888.  Sous  Pau, 
30  déc.  1890;  Sirey,  91,  2,  65. 
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tirerons  les  conséquences  qui  découlent  naturel- 
lement du  principe  en  disant  que  le  conservateur 
est  responsable  envers  toute  personne  à  laquelle 
Terreur  ou  la  négligence  a  causé  un  préjudice. 

Si,  par  exemple,  dit-on  dans  Topinion  adverse, 
un  individu  demande  un  certificat  d'inscriptions, 
il  intervient  entre  le  requérant  et  le  conservateur 
une  sorte  d'engagement,  disons  même  un  contrat; 
or,  les  clauses  et  conditions  d'un  contrat  ne  peu- 
vent être  invoquées  que  par  les  parties  en  cause  ; 
il  s'ensuit  donc  que  le  requérant  seul  peut  invo- 
quer le  certificat,  aucune  autre  personne  ne  peut 
s'en  prévaloir,  puisqu'elle  n'a  pas  acquitté  les 
émoluments  qui  sont  le  prix  du  travail  du  con- 
servateur et  de  la  responsabilité  qu'il  encourt. 

On  a  vu,  en  recherchant  quel  était  le  fonde- 
ment de  la  responsabilité  du  conservateur,  qu'il 
n'y  avait  aucun  des  éléments  d'un  contrat  dans 
les  rapports  qui  interviennent  entre  conservateur 
et  requérant.  Les  registres  sont  publics  et  toute 
personne  est  admise  à  en  demander  des  extraits. 
Toute  faute  que  le  conservateur  commet  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  est  une  faute  profes- 
sionnelle qui  engage  sa  responsabilité  envers 
toute  personne  à  laquelle  cette  faute  a  fait  éprou- 
ver un  préjudice  ;  peu  importe  que  ce  soit  une 
«  partie  »  ou  un  tiers. 


DEUXIEME  PARTIE 

Étude  de  la  responsabilité  encourue  par  le  conserva- 
teur des  hypothèques  à  raison  des  fautes  qu'il  peut 
commettre  ou  de  la  négligence  qu'il  peut  apporter 
dans  l'accomplissement  de  ses  diverses  fonctions. 


SECTION  I 


INSCRIPTIONS 


Le  conservateur  des  hypothèques  est  chargé 
par  la  loi  d'opérer  les  inscriptions  des  privilèges 
et  des  hypothèques  au  profit  des  particuliers  qui 
Ten  requièrent.  N'étant  pas  juge  de  l'opportunité 
de  la  demande  et  de  la  qualité  du  requérant  ni  de 
la  validité  du  droit,  le  premier  devoir  du  conserva- 
teur est  d'obtempérer  sans  retard  à  la  réquisition 
qui  lui  est  faite.  —  11  ne  faudrait  cependant  pas 
conclure  de  là  que  le  conservateur  doive  faire  de 
suite  l'inscription, quel  que  soit  le  jour  et  l'heure  à 
laquelle  le  créancier  se  présente.  Une  décision 
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ministérielle  du  22  décembre  1807  déclare  que  les 
bureaux  de  la  conservation  des  hypothèques  doi- 
vent rester  fermés  pour  tout  le  monde  les  di- 
manches et  les  jours  de  fête  légale.  Si,  nonobs- 
tant cette  défense,  le  conservateur,  pour  obliger 
une  personne,  consentait  à  effectuer  une  inscrip- 
tion un  de  ces  jours,  on  peut  se  demander  quel  en 
serait  le  sort.  En  l'absence  de  toute  sanction  lé- 
gale, il  est  difficile  de  décider  qu'elle  est  nulle;  il 
semblerait  plus  rationnel  et  plus  conforme  à  l'es- 
prit de  la  loi  de  dire  qu'elle  ne  sera  pas  nulle, 
mais  qu'elle  n'aura  d'effet  qu'à  la  date  du  jour 
non  férié  qui  suivra  celui  où  elle  a  été  faite;  de 
cette  façon,  il  ne  pourra  pas  dépendre  du  bon  ou 
du  mauvais  vouloir  du  conservateur,  de  faire  ac- 
quérir à  un  tiers  un  rang  hypothécaire  qu'il  n'au- 
rait pas  dû  avoir. 

Pour  opérer  l'inscription,  il  n'a  aucune  initia- 
tive à  prendre,  ni  au  fond  ni  en  la  forme.  Au  fond, 
en  règle  générale,  et  sauf  exceptions,  le  conser- 
vateur  n'agit  que  sur  la  demande  des  parties  et 
jamais  d'office;  en  la  forme,  il  n'est  guère  autre 
chose  que  le  secrétaire  des  parties.  Le  créancier, 
en  effet,  ou  un  tiers  à  sa  place,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  2148  du  Code  civil,  lui  présente,  avec  le  titre 
qui  donne  naissance  à  l'hypothèque,  deux  borde- 
reaux écrits  sur  papier  timbré.  Ces  bordereaux 
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contiennent  toutes  les  indications  que  le  conser- 
vateur doit  mentionner  dans  Tinscription.  L'ar- 
ticle 2150  lui  prescrit  de  faire  mention  sur  son  re- 
gistre du  contenu  aux  bordereaux.  Dans  cette 
opération,  on  voit  donc  que  le  conservateur  joue 
un  rôle  tout  passif,  n'étant  guère  qu'une  machine 
à  écrire  ;  en  réalité,  c'est  le  créancier  lui-même 
qui  est  Tauteur  de  l'inscription.  Aussi  est-ce  dans 
l'accomplissement  de  cette  partie  de  ses  fonctions 
que  le  conservateur  est  le  moins  exposé  à  com- 
mettre des  fautes  ou  des  erreurs,  et,  par  suite,  à 
engager  sa  responsabilité. 

S'il  y  a  sur  les  bordereaux  des  indications 
inexactes,  si  d'autres  sont  absentes,  le  conserva- 
teur n'y  est  pour  rien,  c'est  au  créancier  à  veiller 
lui-même  à  ses  intérêts  ;  rien  n'est  plus  raison- 
nable d'ailleurs;  qui  donc  mieux  que  lui  est  à 
même  de  fournir  les  indications  nécessaires  et 
plus  intéressé  aies  fournir  d'une  manière  exacte? 

Le  conservateur  doit  donc  faire  sur  ses  registres 
une  copie  littérale  des  bordereaux  qui  lui  sont 
remis,  sous  peine  d'engager  sa  responsabilité 
envers  les  tiers  si,  par  sa  faute,  l'inscription  est 
irrégulière. 

Le  conservateur  qui  a  laissé  une  nullité  se 
glisser  dans  une  inscription  hypothécaire,  pourra 
d'ailleurs  résister  à  l'action  intentée  contre   lui, 
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en  établissant  qu'elle  était  déjà  entachée  d'une 
première  nullité,  imputable  au  créancier  lui- 
même  ;  dans  ce  cas,  en  effet,  le  préjudice  résul- 
tant de  la  nullité  imputable  au  conservateur  est 
illusoire,  puisqu'une  nullité  antérieure  pouvait 
anéantir  l'efficacité  de  l'inscription,  quand  même 
celle-ci  eût  été  régulière. 

Il  peut  se  faire  que,  par  suite  de  la  distraction 
du  rédacteur  des  bordereaux  qui  sont  remis  au 
conservateur  pour  opérer  une  inscription,  l'un  de 
ces  bordereaux  soit  irrégulier,  tandis  que  l'autre 
est  régulier.  L'inscription  est-elle  faite  sur  le  bor- 
dereau régulier,  elle  sera  bonne  et  valable  ;  si  au 
contraire,  il  arrive  qu'elle  est  faite  sur  le  borde- 
reau irrégulier  et  que  le  conservateur  remette  au 
créancier  le  bordereau  régulier  après  y  avoir  cer- 
tifié l'inscription,  elle  sera  irrégulière.  Mais  alors, 
à  qui  incombera  la  responsabilité  de  l'erreur, 
sera-ce  au  conservateur,  sera-ce  au  créancier  ? 
La  Cour  de  cassation  appelée  à  se  prononcer  sur 
cette  question  (1),  deux  fois  à  bref  intervalle, 
semble  avoir  rendu  son  second  arrêt  en  s'appuyant 
sur  des  principes  autres  que  ceux  qui  paraissent 
se  dégager  du  premier. 

(1)  Gass.,  17  novembre  1824;  Sirey,  24,  1,  563,  et  Cass.,  29 
avril  1829  ;  Sirey,  29,  1,  282. 
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Dans  le  premier  ca^,  c'est  un  avoué  qui  a  remis 
pour  un  client  les  bordereaux  dont  l'un  est  irré- 
gulicr. 

L'inscription  faite  sur  celui-ci  est  irrégulière  et 
la  créance  est  écartée  d'un  ordre  ;  la  Cour  admit 
bien  que  le  conservateur  était  responsable  vis-à- 
vis  du  créancier,  mais  sauf  son  recours  contre 
l'avoué,  parce  que  c'était  celui-ci  qui  était,  au 
fond,  responsable  du  vice,  et  que  si  le  conser- 
vateur en  formalisant  l'inscription  en  était  maté- 
riellement l'auteur,  le  vrai  coupable  et  seul  res- 
ponsable, devait  être  le  requérant  qui  l'avait  induit 
en  erreur. 

Dans  un  second  arrêt,  relatif  à  celte  question, 
en  date  du  29  avril  1829,  la  Cour  suprême  décida, 
au  contraire,  que  la  nullité  de  l'inscription  venait 
de  la  négligence  du  conservateur  qui  devait  être 
déclaré  responsable. 

On  peut  dire,  pour  justifier  cette  dernière  solu- 
tion, que  le  conservateur  devant  connaître  à  fond 
les  conditions  de  validité  d'une  inscription  hy^ 
pothécaire,  doit  être  frappé  à  première  vue  par 
l'existence  d'une  irrégularité  dans  le  bordereau  ; 
qu'il  doit,  par  suite,  être  porté  tout  naturellement 
à  confronter  les  deux  bordereaux  pour  voir  si  le 
vice  s'y  répète,  et  que  s'il  ne  se  donne  pas  cette 
peine,   il  se  rend    ainsi   coupable    d'une    négli- 
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gence  qui  sulfit  pour  engager  sa  responsabilité. 

On  répondra  à  ces  arguments  peut-être:  mais, 
dans  une  inscription  hypothécaire,  le  conserva- 
teur n'a  pas  à  faire  de  recherches  tendant  à 
l'éclairer  sur  les  conditions  d'existence  ou  de  va- 
lidité du  droit  ;  il  joue  un  rôle  purement  passif  et 
doit  se  borner  à  copier  le  contenu  aux  bordereaux. 
—  Mais  telle  n'est  pas  la  question  ;  il  s'agit  ici 
d'une  question  de  forme  et  non  pas  d'une  question 
de  fond  ;  il  y  a  deux  bordereaux,  et  le  conservateur 
ne  fait  qu'accomplir  son  devoir  en  les  comparant, 
pour  se  rendre  compte  s'ils  se  rapportent  l'un  et 
l'autre  à  l'inscription  à  faire  et  s'ils  sont  identiques  ; 
en  agissant  delà  sorte,  il  lui  sera  facile  d'effectuer 
une  inscription  valable  en  se  référant  au  bordereau 
régulier  ;  si  tant  il  est  vrai  qu'il  est  copiste  de 
bordereaux,  le  conservateur  des  hypothèques  a 
le  devoir  d'être  un  copiste  intelligent  et  zélé. 

Il  semble  donc  que  la  Cour  de  cassation  a  ré- 
formé sa  jurisprudence  d'une  façon  heureuse  dans 
cette  hypothèse;  toutefois  la  réforme  a-t-elle  été 
peut-être  un  peu  trop  radicale  :  il  semble  bien 
que  c'est  ici  le  cas  d'appliquer  la  théorie  de  la 
faute  commune  et  de  la  responsabilité  partagée. 
Certainement  le  conservateur  est  coupable,  mais 
l'inscrivant  l'est  au  moins  autant  et  peut-être  se- 
rait-il alors  plus  équitable  d'aller  moins  loin  dans 
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la  rigueur  que  la  Cour  de  cassation  et  de  décider 
que  la  responsabilité  doit  se  diviser;  il  n'y  a  au- 
cune raison  pour  en  laisser  tout  le  poids  au  con- 
servateur. 

En  principe,  le  conservateur  n'opère  des  ins- 
criptions que  lorsqu'il  est  en  requis  ;  cependant, 
dans  certains  cas,  la  loi  lui  prescrit  d'agir  sur  sa 
propre  initiative.  Ainsi  la  loi  du  21  ventôse  an  VII 
article  7j  l'oblige  à  inscrire  son  cautionnement.  La 
loi  du  S  septembre  1807,  article  7,  lui  prescrit  éga- 
lement de  prendre  d'office  une  inscription  pour 
garantir  les  droits  du  Trésor  sur  les  biens  des 
comptables  au  simple  vu  des  actes  translatifs  de 
propriété  passés  par  eux  «  et  d'envoyer  tant  au 
procureur  impérial  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  l'arrondissement  des  biens  qu'à  l'agent 
du  Trésor  public  à  Paris  le  bordereau  prescrit  par 
les  articles  2148  et  suivants  du  Gode  civil  ». 

Une  troisième  exception  existe  pour  le  privi- 
lège du  vendeur  que  le  conservateur  doit  rendre 
public  par  une  inscription  qu'il  prend  d'office  au 
profit  du  vendeur  ou  du  prêteur  de  deniers  qui  lui 
est  subrogé,  sous  peine  de  tous  dommages  et  in- 
térêts envers  les  parties  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2108  du  Gode  civil.  Si  le  conservateur  omet- 
tait de  prendre  l'inscription  d'office  au  profit  du 
vendeur  3  si,  en  particulier,  il  ne  constatait  l'exis- 
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tence  du  privilège  que  pour  partie,  pour  moitié 
par  exemple  de  la  somme  à  laquelle  il  s'élève 
réellement,  le  vendeur  pourrait  le  contraindre  à 
opérer  une  rectification.  11  est  bien  vrai,  sans 
doute,  l'article  2108  l'établit,  que  la  transcription 
du  contrat  de  vente  conserve  intégralement  le 
privilège  du  vendeur,  et  que  l'inscription  d'office 
a  seulement  pour  but  de  rendre  public  ce  privi- 
lège, de  le  porter  à  la  connaissance  des  tiers  ; 
mais  il  est  aussi  de  l'intérêt  du  vendeur  que  le 
privilège  soit  constaté  d'une  manière  exacte  quant 
à  son  étendue.  Une  erreur  en  moins  lui  porte  pré- 
judice en  ce  sens  qu'elle  porte  atteinte  à  son  crédit 
en  cachant  au  tiers  une  grande  partie  de  la  valeur 
de  son  privilège.  C'est  sur  le  fondement  de  ce  pré- 
judice que  le  vendeur  ou  le  préteur  de  deniers 
sera  admis  à  agir  en  rectification  de  l'inscription 
d'office  contre  le  conservateur  des  hypothèques, 
lequel  devra  payer  les  frais  de  l'instance  qui  aura 
abouti  au  jugement  qui  l'oblige  à  opérer  la  recti- 
fication. 

Si  une  personne  acquiert  par  un  acte  unique, 
un  seul  procès-verbal  d'adjudication,  par  exemple, 
plusieurs  immeubles  ou  plusieurs  lots  séparés 
appartenant  au  même  vendeur,  mais  avec  une 
stipulation  de  prix  distincts  pour  chacun  des  im- 
meubles ou  chacun  des  lots  vendus,  le  vendeur 
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qui  n'a  pas  été  payé  a  un  privilège  qui  frappe  ex- 
clusivement chacun  des  immeubles  ou  chacun  des 
lots  jusqu'à  concurrence  du  prix  alTérent  à  chacun 
d'eux  (1)  ;  le  conservateur  chargé  par  la  loi  de 
porter  ces  privilèges  à  la  connaissance  du  public 
au  moyen  des  inscriptions  qu'il  prend  d'office,  ne 
doit  pas  se  borner  à  prendre  une  inscription  en 
gros  dans  une  seule  formule,  et  cela  sous  prétexte 
que  ces  différents  privilèges  ont  leur  source  dans 
un  acte  unique;  chaque  privilège  distinct  a  droit 
à  une  inscription  particulière,  il  doit  donc  prendre 
autant  d'inscriptions  spéciales  qu'il  y  a  de  privi- 
lèges, et  d'ailleurs  il  a  droit  à  autant  de  salaires 
qu'il  a  réellement  pris  d'inscriptions  (2). 

11  n'en  est  plus  de  même  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  Lors  de  la 
transcription  du  jugement  d'expropriation,  le 
conservateur  ne  doit  plus  prendre  des  inscriptions 
d'office  dans  l'intérêt  des  propriétaires  expropriés, 
et  qui  n'ont  pas  été  payés  parce  que  les  prix  de 
cession  n'ont  pas  été  encore  fixés.  Ces  inscrip- 
tions gêneraient  le  système  de  simplification  de 
formalités  et  d'économie  adopté  pour  la  procé- 
dure d'expropriation  pour  cause  d'utilité    publi- 

(1)Cass.,  19  avril  1893;  Dalloz,  93,  1,  531. 
(2)  Cass.,  Il  mars  1891  ;  Dalloz,  91,  1,  253. 
Renon  4 
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que  (1),  et  une  inscription  prise  d'office  engage- 
rait même  la  responsabilité  du  conservateur. 

En  dehors  de  ces  quelques  cas  exceptionnels  où 
il  doit  agir  d'office^  le  conservateur  des  hypo- 
thèques n'agit  pas  spontanément;  il  attend  la  ré- 
quisition des  intéressés  et  n'agit  que  sur  leur  de- 
mande. Quel  serait,  dans  ces  conditions,  le  sort 
d'une  inscription  prise  par  le  conservateur  en 
dehors  de  toute  réquisition,  dans  un  cas  autre 
que  ceux  où  la  loi  lui  prescrit  d'agir  d'office? 

Dans  une  première  opinion,  on  pense  qu'elle 
serait  nulle.  En  effet,  l'article  2234  du  Code  civil 
parle  de  l'inscription  «  prise  par  le  créancier  ». 
L'article  2148,  d'autre  part,  porte  que  pour  opérer 
l'inscription,  le  créancier  «  représente  soit  par 
lui-même,  soit  par  un  tiers  au  conservateur  des 
hypothèques,  l'original  en  brevet  ou  une  expédi- 
tion authentique  du  jugement  ou  de  l'acte  qui 
donne  naissance  au  privilège  ou  à  l'hypothèque  ». 
La  loi  laisse  bien  entendre  par  cela  même  que 
c'est  seulement  le  créancier  qui  doit  faire  opérer 
l'inscription  par  le  moyen  d'une  réquisition 
adressée  au  conservateur  et  que  tout  autre  que  ce 
créancier  ou  son  mandataire  exprès  est  inhabile 
à   accomplir    cette    formalité.    Cette    opinion    a 

(1)  Cass.,   13  janvier  1847;   Sirey,   1847,    1,   130;    Req., 
22  mai  1854;  Sirey.  54,  1,  733. 
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d'ailleurs  été  confirmée  par  plusieurs  arrêts  (1). 
Le  créancier  peut  avoir  des  motifs  sérieux  pour 
difïérer  le  moment  de  prendre  inscription  et  lui 
seul  en  est  juge  ;  peut-être  même  a-t~il  l'intention 
de  ne  pas  prendre  et  alors  les  créanciers  hypothé- 
caires suivants  y  trouveront  leur  compte.  De  quel 
droit  alors  le  conservateur,  pris  d'un  zèle  intem- 
pestif, viendrait-il  faire  échec  aux  volontés  du 
créancier  et  porter  préjudice  aux  autres  créan- 
ciers hypothécaires  ?  ceux-ci  seraient,  de  ce  chef, 
en  droit  de  l'actionner  en  dommages  et  intérêts. 

Toutefois,  malgré  les  arguments  de  texte  et  les 
arguments  de  raison  qui  appuient  cette  opinion, 
il  y  a  des  motifs  sérieux  de  douter  de  son  exacti- 
tude et  la  solution  contraire  doit  être  préférée.  Les 
articles  2134  et  2148  du  Gode  civil  n'ont  pas  la 
portée  qu'on  leur  assigne  dans  l'autre  opinion  ; 
ils  se  placent  à  un  autre  point  de  vue  ;  la  loi, 
comme  dans  de  multiples  cas  différents  «  statuit 
de  eo  quod  plerumque  fit  »  ;  elle  n'a  parlé  que  du 
cas  qui  se  présente  le  plus  ordinairement,  c'est  le 
cas  où  c'est  le  créancier  en  personne  ou  son  man- 
dataire exprès  qui  requiert  l'inscription;  mais  il 
semble  bien  qu'elle  n'entend  pas  exclure  celui  où 
un  tiers  se  présenterait  pour  accomplir  cette  for- 

(1)  Poitiers,  1"' juillet  1831  ;Sirpy,  31,2,  241  ;  Nîmes,  21  no- 
vembre  1854  ;  Sirey,  55,  2,  512. 
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malité  ni  môme  celui  où  le  conserv^iteur  agirait 
de  son  propre  motif;  il  s'agit  là  d'un  acte  conser- 
vatoire à  faire,  et,  les  actes  de  cette  sorte,  la  loi 
les  voit  avec  faveur  ;  l'annulation  d'une  inscrip- 
tion hypothécaire,  fondée  sur  ce  fait  qu'elle  n'a 
pas  été  requise  par  le  créancier  en  personne  ou 
son  mandataire  exprès,  ne  trouve  de  base  dans  au- 
cune disposition  législative  (1). 

Toutefois,  il  y  a  une  légère  restriction  à  appor- 
ter à  propos  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée  ou  du  mineur;  le  conservateur  des  hypo- 
thèques n'a  pas  qualité  pour  opérer  d'office  l'ins- 
cription de  ces  hypothèques  légales  (2). 

(1)  Cass.,  13  juillet  1841  ;  Sirey,  41,1,731  ;  Agen,  4  janvier 
1854;Sirey,  54,2,350. 

(1)  Circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  15  septembre  1803 
rapportée  par  Persil  sur  l'article  2138, 


SECTION  II 


TRANSCRIPTIONS 


Aux  termes  de  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la 
transcription  en  matière  hypothécaire,  articles  1 
et  2. 

«  Sont  transcrits  au  bureau  des  hypothèques 
de  la  situations  des  biens  : 

«  1°  Tout  acte  entre  vifs  translatif  de  propriété 
immobilière  ou  de  droits  réels  susceptibles  d'hy- 
pothèque ; 

«  2^  Tout  acte  portant  renonciation  à  ces  mêmes 
droits  ; 

«  S'' Tout  jugement  qui  déclare  l'existence  d'une 
convention  verbale  de  la  nature  ci-dessus  ex- 
primée ; 

«  4*"  Tout  jugement  d'adjudication  autre  que 
celui  rendu  sur  licitation  au  profit  d'un  cohéritier 
ou  d'un  copartageant. 

<(  Sont  également  transcrits  : 

«  1°  Tout  acte  constitutif  d'antichrèse,  de  servi- 
tude, d'usage  ou  d'habitation  ; 
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«  2°  Tout  acte  portant  renonciation  à  ces  mêmes 
droits  ; 

«  3°  Tout  jugement  qui  en  déclare  l'existence 
en  vertu  d'une  convention  verbale  ; 

«  4°  Les  baux  d'une  durée  de  plus  de  dix-huit 
années; 

<(  5°  Tout  acte  ou  jugement  constatant,  même 
pour  bail  de  moindre  durée,  quittance  ou  cession 
d'une  somme  équivalente  à  trois  années  de  loyers 
ou  fermages  non  échus.  » 

C'est  le  conservateur  des  hypothèques  qui  est 
chargé  par  la  loi  d'opérer  toutes  ces  transcrip- 
tions. 

La  transcription  n'est  pas  autre  chose  que  la 
copie  intégrale  du  titre  présenté,  effectuée  sur  un 
registre  tenu  à  chaque  bureau  de  conservation. 
Pour  opérer  la  transcription,  le  requérant  doit 
présenter  au  conservateur  une  expédition  de  l'acte 
ou  du  jugement  à  transcrire  si   cet   acte  est   au- 
thentique ou  l'un  des  doubles  s'il    est  sous-seing 
privé  ;  le  conservateur  ne  serait  pas  obligé  de  se 
contenter  d'une  copie  faite  parla  partie  et  certifiée 
par  elle;  la  loi  ne  s'étant  pas  expliquée  à  cet  égard, 
il  est  naturel  d'appliquer  par  analogie  la  disposi- 
tion de  l'article  2148  du  Code  civil.  «  Pour  opérer 
rinscription,  le  créancier  représente  soit  par  lui- 
même,  soit  par  un  tiers,  au  conservateur  des  hypo- 
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thèques  l'original  en  brevet  ou  en  expédition  au- 
thentique du  jugement  ou  de  l'acte  qui  donne  nais- 
sance au  privilège  ou  à  l'hypothèque.  »  — Une  ins- 
truction de  la  Régie  explique  cette  nécessité  «  dans 
la  vue  de  prévenir  les  inscriptions  sans  cause  et  au 
profit  de  personnes  inconnues  ou  imaginaires  ». 
Toutefois,  ce  n'est  qu'une  mesure  de  précaution  et 
si  le  conservateur  faisait  la  transcription  sur  une 
simple  copie  sans  exiger  la  représentation  du 
titre, il  n'encourrait  aucune  responsabilité  si,  bien 
entendu,  cette  copie  était  conforme  au  titre. 

D'ailleurs,  quand  on  présente  un  acte  ou  un 
contrat  portant  des  clauses  multiples  et  dont 
quelques-unes  ne  sont  pas  soumises  à  la  formalité 
de  la  transcription,  il  suffira  de  transcrire  seule- 
ment la  partie  qui  contient  la  clause  qui"y  est  sou- 
mise. Ainsi  quand  un  bien  est  vendu  par  lots  et 
que  chaque  lot  est  adjugé  à  une  personne  dis- 
tincte dans  un  même  procès-verbal  d'adjudication, 
chaque  adjudicataire  n'est  tenu  de  faire  transcrire 
que  la  partie  du  procès-verbal  qui  concerne  son 
lot.  —  Mais  la  transcription  ne  pourrait  pas  s'ef- 
fectuer au  moyen  d'un  extrait  analytique  de  l'acte 
à  transcrire.  Le  conservateur  ne  doit  pas  se  prê- 
ter à  une  violation  de  la  loi  de  ce  genre  qui  en- 
gagerait sa  responsabilité  et  l'exposerait  à  des 
dommages  et  intérêts  à  raison  de  la  faute  lourde 
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qu'il  aurait  commise  ;  il  se  ferait  ainsi  Tinterprèle 
(le  l'acte  à  transcrire  et  s'exposerait  à  être  un  in- 
terprète inintelligent  ou  maladroit. 

Comme  en  matière  d'inscriptions,  le  conserva- 
teur n'est  pas  juge  de  la  régularité  ou  de  la  vali- 
dité des  actes  qui  lui  sont  présentés  pour  être 
transcrits  ;  il  est  l'instrument  passif  de  la  volonté 
des  parties  et  doit  remplir  la  formalité  toutes  les 
fois  qu'il  en  est  requis.  Toutefois  cette  règle  com- 
porte nécessairement  des  restrictions  que  la  rai- 
son commande.  Ainsi,  dans  le  cas  où  une  partie, 
par  caprice  ou  ignorance,  présenterait  à  la  trans- 
cription un  acte  qui  n'y  est  manifestement  pas 
soumis,  une  vente  d'effets  mobiliers  par  exemple, 
le  conservateur  n'encourrait  aucune  responsabi- 
lité en  refusant  d'opérer  la  transcription. 

Comme  en  matière  d'inscriptions  encore,  le 
conservateur  doit  déférer  sans  aucun  retard  à  la 
réquisition  qui  lui  est  faite  d'opérer  la  transcrip- 
tion sous  peine  d'engager  sa  responsabilité.  En 
effet,  les  intérêts  les  plus  sérieux  sont  en  jeu, 
c'est  la  date  de  la  transcription  qui  réglera  la 
question  de  propriété  entre  deux  acheteurs  suc- 
cessifs du  même  immeuble  ;  la  préférence  sera 
accordée  à  celui  qui  aura  devancé  l'autre  dans 
l'accomplissement  des  formalités  de  publicité 
prescrites  par  la  loi,  et  il  ne  doit  pas  dépendre  du 
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fait  du  conservateur,  que  la  propriété  d'un  im- 
meuble soit  attribuée  à  l'un  ou  à  l'autre,  au  gré  de 
ses  préférences. 

Le  conservateur  ai»rait-il  le  droit  de  se  refuser 
à  transcrire  des  actes  non  enregistrés?  —  En  pré- 
sence des  termes  catégoriques  de  l'article  2199  du 
Code  civil,  la  chose  semble  douteuse  :  «  Dans  au- 
cun cas  les  conservateurs  ne  peuvent  refuser  ni 
retarder  la  transcription  des  actes  de  mutation  »... 
et  cela  parce  qu'on  n'a  pas  voulu,  et  avec  raison, 
en  leur  donnant  cette  faculté,  les  rendre  en 
quelque  sorte  juges  souverains  de  la  valeur  des 
actes  qui  leur  sont  présentés  ou  de  l'utilité  de  la 
formalité.  Mais  cette  considération  n'a  plus  sa 
raison  d'être  ici,  les  droits  de  transcription  doivent 
être  perçus  en  même  temps  que  ceux  d'enregis- 
trement, le  conservateur  est  donc  autorisé  à  ne 
pas  transcrire  tant  que  les  droits  n'ont  pas  été 
payés. 

Mais  qu'arrivera-t-il  si  deux  transcriptions 
d'actes  de  mutation,  concernant  un  même  im- 
meuble, ont  lieu  le  même  jour? 

En  matière  d'inscription  d'hypothèques,  la 
question  est  tranchée  par  l'article  2147  du  Gode 
civil  qui  décide  que  :  «  Tous  les  créanciers  inscrits 
le  même  jour  exercent  en  concurrence  une  hypo- 
thèque de  la   même  date,  sans  distinction  entre 


rînscriplion  du  matin  et  celle  du  soir,  quand 
cette  différence  serait  marquée  par  le  conserva- 
teur ». 

Le  Code  a  préféré  ce  système,  imparfait  sans 
doute,  mais  pratique  à  coup  sûr,  plutôt  que  de  ré- 
duire le  juge  à  faire  sur  la  priorité  des  pièces  pro- 
duites des  recherches  fort  difficiles  et  à  rendre  des 
sentences  forcément  douteuses,  n'étant  appuyées 
que  sur  des  présomptions  ou  des  preuves  incer- 
taines et  qui  peuvent  être  faussées  par  la  partialité 
ou  Terreur  du  conservateur. 

Mais  la  même  solution  est  nécessairement  inap- 
plicable en  matière  de  transcriptions  ;  on  ne  peut 
pas  déclarer  deux  individus  copropriétaires  sous 
prétexte  qu'ils  ont  fait  transcrire  leur  titre  le 
même  jour.  —  En  pratique,  il  est  souvent  maté- 
riellement impossible  au  conservateur  d'opérer 
immédiatement  et  dans  la  même  journée  la  trans- 
cription de  tous  les  actes  qui  lui  sont  présentés. 
L'article  2200  du  Code  civil  lui  prescrit  «  d'avoir 
un  registre  sur  lequel  il  inscrira  jour  par  jour  et 
par  ordre  numérique  les  remises  qui  lui  seront 
faites  d'actes  de  mutation  pour  être  transcrits... 
Ils  donneront  au  requérant  une  reconnaissance 
sur  papier  timbré,  qui  rappellera  le  numéro  du 
registre  sur  lequel  la  remise  aura  été  inscrite,  et 
ils  ne  pourront  transcrire  les  actes  de  mutation... 
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qu'à  la  date  et  dans  Tordre  des  remises  qui  leur 
en  auront  été  faites  ». 

La  priorité  sera  ainsi  assurée  à  celui  qui,  le 
premier,  a  présenté  son  titre.  Si  le  conservateur 
se  trompe  dans  ses  numéros  d'ordre  et,  qu'en- 
traîné par  un  travail  précipité,  il  en  intervertît  la 
disposition,  il  sera  responsable  et  exposé  à  une 
action  en  dommages  et  intérêts,  si  cette  erreur  est 
prouvée  contre  lui. 

Une  situation  délicate  peut  se  présenter,  c'est  le 
cas  où  deux  actes  translatifs  de  propriété,  con- 
cernant un  même  immeuble,  arrivent  à  la  trans 
cription  le  même  jour  par  le  même  courrier.  En 
pareil  cas,  il  est  bien  impossible  de  dire  que  l'un 
est  arrivé  avant  l'autre,  et  cependant  il  faut  bien 
que  l'un  des  deux  titulaires  soit  déclaré  proprié- 
taire. On  décide  alors  que  la  propriété  est  attri- 
buée à  celui  des  deux  acquéreurs  dont  le  titre  est 
le  plus  ancien  ;  c'est  la  solution  à  la  fois  la  plus 
logique  et  la  plus  équitable. 

Si,  par  la  négligence  du  conservateur,  une  irré- 
gularité s'est  produite  dans  la  transcription,  elle 
est,  par  exemple,  incomplète  ou  erronée,  le  con- 
servateur devra,  de  ce  fait,  des  dommages  et  inté- 
rêts aux  personnes  à  qui  sa  faute  aura  causé  un 
préjudice. 

Mais,  après  coup,  si  le  conservateur  se  ren^ 
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compte  de  l'erreur  ou  de  Tomission  qu'il  a  com- 
mise, il  pourra  la  réparer  et  il  n'aura  pas  besoin 
pour  cela  de  recourir  à  l'autorité  des  tribunaux, 
il  pourra  agir  de  son  propre  mouvement,  confor- 
mément à  Tavis  du  Conseil  d'Etat,  du  26  décem- 
bre 1810.  Mais  ce  n'est  pas  par  ratures  ni  par 
surcharges  qu'il  procédera  :  il  laissera  subsister 
la  transcription  telle  qu'il  l'avait  d'abord  opérée, 
mais  il  effectuera  sur  ses  registres,  et  à  la  date 
courante,  une  nouvelle  transcription,  conforme 
cette  fois  à  l'acte  remis  par  le  requérant;  seule- 
ment, il  devra  avoir  soin  de  mentionner,  en 
marge  de  la  nouvelle  transcription,  l'existence  de 
la  première  et  de  tenir  compte  des  deux  dans  les 
états  qu'il  pourra  avoir  à  délivrer. 

Les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  23  mars  1855,  ne 
donnent  pas  la  liste  rigoureusement  complète  des 
actes  qui  doivent  être  transcrits  au  bureau  du 
conservateur  des  hypothèques. 

L'article  2200  du  Code  civil  nous  indique  que 
les  procès-verbaux  de  saisie  immobilière  sont 
également  soumis  à  la  formalité  de  la  transcrip- 
tion. 

Dans  cette  matière  aussi,  la  question  de  prio- 
rité a  son  importance.  Aussi  la  loi  prescrit-elle  au 
conservateur  l'observation  de  règles  tendant  à 
empêcher  l'interversion  des  transcriptions. 
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Une  saisie  se  présente  alors  qu'aucune  autre 
n*a  été  encore  transcrite.  Si  le  conservateur  n'a 
pas  le  temps  de  procéder  immédiatement  à  la 
transcription,  il  retient  l'original  du  procès-ver- 
bal qui  lui  est  présenté,  y  mentionne  les  heure, 
jour,  mois  et  an  de  la  présentation  et  assure  ainsi 
à  cette  saisie  la  priorité  sur  celles  qui  pourraient 
survenir  et  qu'il  doit  refuser  de  transcrire. 

S'il  avait,  par  inadvertance  ou  autrement, 
transcrit  la  seconde  au  lieu  de  la  première,  la 
transcription  resterait  néanmoins  bonne  et  valable 
et  on  ne  procéderait  que  sur  la  seconde,  mais  il 
serait  responsable,  envers  le  premier  saisissant, 
du  préjudice  qu'il  lui  a  ainsi  causé  et  lui  devrait 
de  ce  chef  des  dommages  et  intérêts.  —  H  y  a 
intérêt,  en  effet,  à  être  le  premier  à  faire  trans- 
crire une  saisie  immobilière  :  c'est  au  premier  sai- 
sissant qu'il  appartient  de  diriger  les  poursuites 
qu'il  pourra  conduire  vigoureusement  et  avec 
adresse  ;  peut-être  un  autre  saisissant  pourrait-il 
constituer  en  perte  ses  co-créancierspar  des  pour- 
suites mollement,  maladroitement,  ou  même  frau- 
duleusement conduites. 

Il  peut  arriver  (le  fait  se  produit  souvent), 
qu'une  saisie  soit  présentée  à  la  transcription, 
alors  qu'une  autre  a  déjà  été  transcrite.  —  Le 
conservateur  doit  la  refuser  ;  d'ailleurs,  la   trans- 
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cription  serait  nulle  si,  par  erreur,  elle  était 
opérée  ;  toutefois  il  devra  constater  son  refus  en 
marge  de  l'original,  et  y  énoncer,  en  môme  temps, 
la  date  de  la  première  saisie,  les  noms  et  demeure 
du  créancier  qui  l'a  formée,  de  son  avoué  et  du 
saisi  et  la  date  de  la  seconde  transcription. 

S'il  négligeait  de  remplir  ces  formalités,  ou  s'il 
les  remplissait  mal,  le  conservateur  serait  respon- 
sable vis-à-vis  de  ce  second  saisissant  du  préju- 
dice qu'il  pourrait  ainsi  lui  causer,  et  lui  devrait 
de  ce  chef  des  dommages  et  intérêts.  Ce  préjudice 
peut  d'ailleurs  être  considérable  :  en  effet,  la 
mention  du  refus  de  transcrire  la  seconde  saisie 
atteste  qu'elle  a  été  présentée  et  assure  au  second 
saisissant  certains  avantages  ;  ainsi,  dans  le  cas 
d'une  aliénation  que  le  saisi  pourrait  faire  après 
la  transcription  de  la  saisie,  il  serait  compris, 
quoique  créancier chirographaire  peut-être,  parmi 
ceux  que  l'acquéreur  doit  désintéresser,  s'il  veut 
que  son  acquisition  soit  maintenue. 


SECTION  iir 


RADIATIONS 


En  matière  d'inscriptions,  on  a  vu  que  le  con- 
servateur des  hypothèques  doit  déférer  sans  re- 
tard à  toute  réquisition  régulière  à  lui  faite.  11 
n'a  pas  à  contrôler  la  valeur  ni  la  sincérité  des 
titres  ni  des  actes  qui  lui  sont  présentés,  pas  plus 
que  les  conditions  de  consentement  et  de  capacité 
des  parties  et  ensuite  refuser  de  formaliser  l'ins- 
cription s'il  lui  semble  que  toutes  ces  exigences 
ne  sont  pas  remplies.  Il  n'y  a  pas  là  un  gros  in- 
convénient, si  l'inscription  a  été  prise  à  tort,  les 
intéressés  la  feront  annuler,  et  il  n'y  aura  rien  de 
plus  grave. 

lien  est  tout  autrement  en  matière  de  radia- 
tions. La  radiation,  en  efîet,  annule  l'inscription. 
Si  elle  est  faite  à  tort,  le  droit  d'hypothèque  n'est 
pas  atteint  pour  cela  sans  doute,  il  demeure  in- 
tact en  principe,  mais  en  pratique  il  sera  très  sou- 
vent largement  compromis,  sinon  tout  à  fait  nul, 
dans  ses  effets.  C'est  une  première  inscription,  par 
exemple,  qui  a  été  rayée  à  tort,  et  elle  est  suivie 


de  beaucoup  d'autres;  pour  conserver  à  l'égard 
des  tiers  son  droit  hypothécaire,  le  créancier 
n'aura  qu'à  faire  inscrire  de  nouveau  son  hypo- 
thèque, niais  la  nouvelle  inscription  ne  recou- 
vrera pas  le  rang  de  faveur  qu'avait  la  première, 
car  la  radialion  est  irrévocable,  elle  ne  viendra 
qu'à  sa  nouvelle  date,  devancée  peut-être  par  dix 
autres,  et  trop  souvent  le  prix  de  l'immeuble  sera 
insuffisant  pour  satisfaire  à  toutes  les  charges.  On 
voit  donc  quelles  graves  conséquences  entraîne 
la  radiation  d'une  inscription  hypothécaire,  aussi 
ne  doit-on  pas  s'étonner  si,  en  pareille  matière, 
les  précautions  les  plus  minutieuses  doivent  être 
prises  et  si  la  responsabilité  du  conservateur  des 
hypothèques  est  particulièrement  lourde  et  sa 
tâche  particulièrement  délicate. 

L'expression   radiation    est  d'ailleurs  quelque 
peu  impropre  pour  désigner  l'acte  dont  il  s'agit, 

il  porterait  à  croire  que  cette  formalité  consiste 
dans  l'application  matérielle  d'un  trait  de  plume 
passé  sur  l'inscription  ;  il  n'en  est  rien  cependant 
et  la  radiation  s'opère  seulement  par  une  mention 
mise  en  marge  de  l'inscription  et  signée  par  le 
conservateur.  Ce  n'est  donc  que  l'anéantissement 
juridique  de  l'inscription  ;  juridique  parce  qu'on 
laisse  subsister  matériellement  l'inscription  rayée. 
L'article  2io7  du   Code  civil  nous  dit  :  «  Les 
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inscriptions  sont  rayées  du  consentement  des 
parties  intéressées  et  ayant  capacité  à  cet  effet...  » 
Qui  aura  qualité  pour  examiner  si  ce  consente- 
ment existe  et  s'il  émane  d'une  personne  capable  ? 
La  loi  ne  le  dit  pas,  mais  elle  laisse  facilement 
entendre  que  c'est  le  fonctionnaire  chargé  d'opé- 
rer la  radiation  qui  devra  également  discuter  la 
valeur  des  actes  qu'on  lui  présente  pour  obtenir 
la  radiation.  Dans  l'accomplissement  de  fonctions 
si  délicates,  il  est  difficile  de  trouver  une  formule 
précise  pour  déterminer  exactement  la  responsa- 
bilité qui  incombe  au  conservateur  des  hypo- 
thèques et  de  poser  un  critérium  certain  qui  dise 
quand  il  est  ou  quand  il  n'est  pas  en  faute. 
M.  Boulanger  [Traité  des  radiations  hypothé- 
caires) indique  en  ces  termes  comment  cette  ap- 
préciation doit  être  faite  à  son  gré.  «  Les  conser- 
vateurs ne  sont  pas  des  jurisconsultes,  et  on  ne 
peut  pas  exiger  d'eux  qu'ils  pénètrent  au  fond  des 
conventions  pour  y  discuter  les  chances  d'annu- 
lation ou  les  vices  cachés  qu'elles  renferment.  Ce 
serait  rendre  leurs  fonctions  impossibles  et  jeter 
dans  la  prompte  expédition  des  affaires  les  plus 
dangereux  retards.  Pouvaient-ils,  avec  les  con- 
naissances générales  du  droit  qu'on  leur  suppose 
et  d'après  l'examen  des  pièces  soumises  à  leur 
contrôle,  constater  l'insuffisance  du  conscnte- 
Renon  5 
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ment,  ils  sont  répréhensibles  de  l'avoir  accepté. 
Mais,  au  contraire,  l'incapacité  des  parties  tenait- 
elle  à  une  circonstance  dont  la  découverte  néces- 
sitait des  investigations  particulières  ou  une 
étude  très  approfondie  des  éléments  juridiques  de 
l'acte,  ils  échappent  à  la  responsabilité  parce  qu'il 
n'y  a  de  leur  part  aucune  négligence  blâmable... 

«  L'erreur  tombant  sur  la  régularité  instrumen- 
taire  de  la  mainlevée,  sur  la  forme  extérieure  de 
l'acte,  sur  la  manifestation  du  consentement  trou- 
vera nécessairement  moins  d'indulgence  auprès 
des  tribunaux  que  quand  il  s'agira  d'une  appré- 
ciation erronée  de  la  qualité  ou  de  la  capacité  des 
parties.  Le  conservateur  sera,  en  effet,  plus  faci- 
lement taxé  de  négligence  s'il  a  laissé  passer  un 
vice  de  forme  ou  s'il  s'est  contenté  d'une  autorisa- 
tion de  rayer,  donnée  en  termes  ambigus,  que  s'il 
s'est  trompé  sur  les  effets  juridiques  de  telle  ou 
telle  clause  d'un  contrat  de  mariage.  » 

Ce  ne  sont  pas  de  simples  vérifications  maté- 
rielles que  le  conservateur  a  le  devoir  d'effectuer 
avant  d'opérer  une  radiation,  il  a  le  droit  de  criti- 
quer, avec  la  forme  extrinsèque  des  actes  de  main- 
levée, leur  valeur  légale  et  la  capacité  des  parties 
dont  ils  émanent  (1). 

(1)  Gass.,  19  août  1 845  ;  Sirey, 45,  i,  707  ;  Paris,  17  août  1843  ; 
Sirey,  43,  2,  534. 
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Toutefois,  les  auteurs  ne  sont  pas  tous  d'accord 
sur  ce  point  :  Duranton  décide  «  que  le  conserva- 
teur ne  peut,  dans  rintérel  du  créancier,  examiner 
si  celui-ci  avait  capacité  ou  non  pour  consentir  la 
radiation,  attendu  que,  dans  la  plupart  des  cas,  ce 
serait  là  une  question  de  droit  qui  sortirait  par 
conséquent  du  cercle  de  ses  attributions  ». 

Mais  ce  serait  là  faire  jouer  au  conservateur  le 
rôle  d'une  machine  aveugle  et  inintelligente,  faite 
pour  exécuter  servilement  les  ordres  du  créan- 
cier, et  tel  n^est  certes  pas  le  vœu  de  la  loi. 

La  radiation  ne  doit  donc  pas  être  opérée  à  la 
légère,  mais  après  un  solide  examen  des  ques- 
tions de  capacité  et  de  consentement.  Toutefois,  il 
ne  faut  pas  que  le  conservateur  abuse  de  son  droit 
d'investigation  et  cause  du  dommage  à  autrui  en 
retardant  la  radiation  sous  couleur  de  mettre  sa 
responsabilité  à  couvert. 

Du  moment  que  le  requérant  a  remis  au  con- 
servateur une  mainlevée  régulière  étayée  par  des 
justifications  suffisantes,  il  ne  doit  pas  retarder 
la  radiation  sous  peine  d'être  condamné  à  des 
dommages  et  intérêts  si  le  relard  a  causé  un  pré- 
judice :  ainsi  il  se  peut  que  l'inscription  tardive- 
ment rayée  à  tort,  ait  été  portée  sur  un  état  concer- 
nant le  requérant,  elle  n'aurait  pas  dû  l'être  si  elle 
eût  été  rayée  à  la  date  du  dépôt  de  la  mainlevée  5 
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par  la  faute  du  conservateur,  le  crédit  du  requé- 
rant aura,  de  cette  façon,  été  amoindri,  il  lui  devra, 
de  ce  chef,  des  dommages  et  intérêts.  D'ailleurs, 
les  tribunaux  sont  chargés  d'apprécier  souverai- 
nement pour  chaque  espèce  la  question  de  savoir 
si  le  conservateur  a  eu  tort  de  résister,  car  dans 
bien  des  cas  la  difficulté  est  sérieuse  et  le  conser- 
vateur ne  résiste  que  pour  mettre  sa  responsabi- 
lité  à  couvert. 

L'article  2158  du  Code  civil  dispose  que  :  «  ceux 
qui  requièrent  la  radiation  déposent  au  bureau  du 
conservateur  l'expédition  de  Tacte  authentique 
portant  consentement  ou  celle  du  jugement  ». 

La  mainlevée  doit  donc  être  constatée  dans  un 
acte  authentique,  le  conservateur  serait  en  droit 
de  se  refuser  à  opérer  la  radiation  si  elle  était 
constatée  seulement  dans  un  acte  sous-seingprivé; 
la  radiation  étant  un  acte  essentiellement  grave, 
il  est  assez  naturel  que  la  loi  ait  exigé  cette  for- 
malité protectrice  des  intérêts  des  parties  ;  les  sur- 
prises sont  plus  difficiles  et  le  notaire  commettra 
moins  facilement  une  erreur  dans  les  désignations 
nécessaires  pour  individualiser  fortement  l'ins- 
cription qu'il  s'agit  de  rayer.  Cette  mesure  est 
donc  prise  autant  dans  l'intérêt  des  parties  que 
dans  celui  du  conservateur  ;  l'authenticité  pré- 
munit les  premières  contre  bien  des  supercheries, 
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elle  facilite  la  tache  du  second.  D'autre  part,  si  le 
créancier  charge  un  mandataire  de  faire  opérer 
la  radiation,  le  mandat  doit  être  donné  par  acte 
authentique.  La  loi  parle  de  l'expédition  de  l'acte 
authentique,  on  doit  conclure  de  là  qu'un  extrait 
analytique  ne  suffirait  pas  et  le  conservateur  ne 
devrait  pas  s'en  contenter,  sous  peine  de  se  com- 
promettre gravement  ;  en  efTet,  un  extrait  analy- 
tique n'est  pas  autre  chose  qu'une  rédaction  ex- 
plicative et  abrégée  d'un  texte,  cette  rédaction 
peut  être  inhabile,  l'interprétation  inexacte,  et 
entraîner  ainsi  le  conservateur  à  commettre  une 
erreur  irréparable  ;  les  extraits  littéraux  n'ofîrent 
pas  le  même  inconvénient  et  peuvent  être  acceptés, 
aussi  la  loi  belge  a-t-elle  autorisé  expressément 
l'usage  de  l'extrait  littéral. 

La  radiation  peut  être  volontaire  on  forcée. 
Elle  est  volontaire  quand  elle  est  consentie  par  le 
créancier  dans  un  acte  qui  porte  le  nom  de  main- 
levée. 

Aux  termes  de  l'article  2137  du  Code  civil  :  «  les 
inscriptions  sont  rayées  du  consentement  des 
parties  intéressées  et  ayant  capacité  à  cet  effet  ». 

Pour  pouvoir  valablement  donner  mainlevée 
d'une  inscription  il  faut  donc  avoir  la  capacité 
requise. 

Quand  la  mainlevée  est  accordée  par  le  titu- 
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laire  de  l'inscription  en  personne,  et  s'il  n'appa- 
raît pas  d'après  l'acte  même  que  l'intéressé  est 
frappé  d'une  incapacité  quelconque,  le  conserva- 
teur n'a  pas  à  demander  d'autre  justification  (1), 
en  vertu  de  cette  règle  que  la  capacité  est  la  règle 
et  l'incapacité  l'exception.  Si  au  contraire,  c'est  un 
autre  que  le  titulaire  de  l'inscription  qui  demande 
la  radiation,  il  devra  apporter  au  conservateur 
toutes  les  pièces  propres  à  justifier  qu'il  est  en 
droit  de  le  faire  (2). 

Le  cessionnaire  d'une  créance  hypothécaire 
veut  faire  opérer  la  radiation  de  son  inscription 
et  adresse  une  réquisition  en  ce  sens  au  conser- 
vateur; ce  fonctionnaire  ignore  juridiquement  le 
fait  de  cette  cession  ;  jusqu'ici  il  ne  connaît  que  le 
cédant  et  doit,  par  conséquent,  refuser  de  se  prêter 
à  la  radiation  tant  que  la  preuve  authentique  de 
la  cession  ne  lui  sera  pas  rapportée.  —  Est-ce  un 
subrogé  qui  présente  l'acte  de  mainlevée,  il  devra 
apporter  au  conservateur  la  preuve  authentique 
de  l'existence  de  la  subrogation.  L'endossement 
des  effets  de  commerce  et  la  tradition  manuelle 
des  obligations  au  porteur  transmettent  la  pro- 
priété de  la  créance,  par  cela  même   elles  trans- 


(1)  Toulouse,  2  août  1861  ;  Sirey,  62,  2,  33, 

(2)  Paris,  17  août  1843;  Sirey,  43,  2,  534. 
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mettent  aussi  la  garantie  hypothécaire  qui  y  est 
attachée,  en  vertu  de  cette  règle  que  l'accessoire 
suit  le  principal  ;  aussi,  dans  ces  deux  cas  particu- 
liers, le  conservateur  n'est-il  pas  en  droit  de  ré- 
sister à  la  mainlevée  qui  émane  du  porteur  de 
l'obligation  et  sans  pouvoir  exiger  la  remise  d'au- 
cun acte  de  cession  ;  du  moment  que  le  fait  ma- 
tériel de  la  détention  du  titre  suffît  pour  établir 
erga  omnes  que  la  créance  appartient  à  l'endos- 
seur ou  au  porteur,  le  conservateur  n'a  pas  plus 
que  personne  autre,  qualité  pour  refuser  de  re- 
connaître à  ce  porteur  la  qualité  de  seul  maître  de 
la  créance  et,  par  conséquent,  de  l'hypothèque. 

En  ce  qui  concerne  la  radiation  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  mariée,  plusieurs  cir- 
constances peuvent  y  donner  lieu. 

1°  D'abord  la  réduction  en  peut  être  demandée 
par  le  mari,  l'article  2144  du  Gode  civil  nous  in- 
dique quelles  formalités  spéciales  doivent  être 
remplies;  réunion  des  quatre  plus  proches  pa- 
rents de  la  femme  en  assemblée  de  famille,  inter- 
vention du  ministère  public,  jugement  qui  l'ac- 
corde ;  le  conservateur  doit  vérifier  si  toutes  ces 
formalités  sont  remplies  et  refuser  la  radiation  si 
le  jugement  n'en  porte  pas  la  preuve;  bien  en- 
tendu, il  devra  s'assurer  aussi  du  consentement 
de  la  femme  et  si  cette  femme  est  majeure,  car  la 
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femme  mineure  est  incapable  de  consentir  valable- 
blement  en  si  importante  matière. 

2°  La  femme  peut  renoncer  à  son  hypothèque 
légale  ou  la  céder.  Mais,  dans  tous  les  cas,  le  con- 
sentement de  la  femme  est  indispensable.  En  cas 
de  réduction,  ce  n'est  pas  un  simple  avis  dont  le 
tribunal  puisse  se  passer.  Il  est  au  contraire  tout 
à  fait  indispensable  à  la  validité  de  la  réduction  et 
il  n'appartiendrait  pas  à  la  justice  d'y  suppléer. 
D'ailleurs,  ce  cansentement  de  la  femme  ne  se 
présume  pas  et  la  constatation  doit  en  être  faite 
dans  certaines  formes  déterminées,  que  le  con- 
servateur des  hypothèques  a  le  devoir  de  con- 
trôler avant  d'opérer  la  radiation.  Ces  formes 
sont  mentionnées  dans  l'article  9  de  la  loi  du 
23  mars  1855  modifiée  par  la  loi  du  13  février  1889, 

Et  d'abord  l'article  9  de  la  loi  du  23  mars  1855 
porte  ces  mots:  «  Dans  les  cas  où  les  femmes 
peuvent  céder  leur  hypothèque  légale  ou  y  re- 
noncer... »  C'est  bien  laisser  entendre  que,  dans 
certains  cas,  cette  cession  ou  cette  renonciation 
est  impossible.  Si,  par  exemple,  la  dot  est  inalié- 
nable, la  cession  ou  la  renonciation  de  la  femme 
à  son  hypothèque  légale  sera  inefficace  entant 
qu'elle  pourrait  compromettre  la  restitution  de  la 
dot  ou  de  la  partie  de  la  dot  inaliénable  et  le  con- 
servateur devra  refuser  d'en  opérer  la  radiation  ; 
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ne  pouvant  aliéner  direclcment  sa  dot,  la  fernme 
ne  doit  pas  pouvoir  non  plus  l'aliéner  indirecte- 
ment en  se  dépouillant  de  l'hypothèque  légale  qui 
en  garantit  la  restitution.  —  D'ailleurs  il  faut  re- 
marquer que,  tout  en  cédant  son  hypothèque  lé- 
gale ou  en  y  renonçant,  aux  termes  de  la  loi  du 
13  février  1889,  la  femme  conserve  son  droit  de 
préférence  et  l'hypothèque  légale  n'est  atteinte  que 
quant  au  droit  de  suite.  —  La  femme  a,  par 
exemple,  renoncé  à  son  hypothèque  légale  au 
profit  de  l'acheteur  d'un  immeuble  de  son  mari: 
en  pareil  cas,  l'essentiel  pour  l'acquéreur  est  de 
ne  pas  pouvoir  être  évincé  par  Texercice  du  droit 
de  suite,  mais  peu  lui  importe  que  la  femme  garde 
son  droit  de  préférence  sur  le  prix.  Dans  ce  cas 
alors,  le  conservateur  devra  bien  se  garder  de 
faire  une  radiation  absolue  ;  il  devra  soigneuse- 
ment mentionner  que  la  renonciation  se  borne 
au  droit  de  suite,  à  moins  que  la  mainlevée  ne 
contienne  l'abandon  du  droit  de  préférence  ou 
qu'il  ne  soit  justifié  que  le  prix  a  été  payé  en  pré- 
sence ou  du  consentement  de  la  femme. 

En  matière  de  remploi,  dans  le  cas  des  articles 
1558  et  1559  du  Code  civil,  avant  de  rayer  l'ins- 
cription d'office  prise  contre  le  débiteur  du  prix 
ou  de  la  soulte,  le  conservateur  doit  s'assurer 
que  le  remploi  du  prix    a  été  fait.  Mais  tout  se 
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borne  là  et  pour  mettre  à  couvert  sa  responsabi- 
lité, il  n'a  pas  à  s'ériger  en  juge  de  la  sécurité  du 
remploi. 

La  clause  du  contrat  de  mariage  qui  autorise 
l'aliénation  des  immeubles  dotaux,  ne  l'autorise 
le  plus  souvent  qu'à  la  charge  de  remploi.  Le 
remploi  est  alors  une  condition  de  validité  de 
l'aliénation,  non  seulement  dans  les  rapports  des 
époux  entre  eux,  mais  aussi  dans  leurs  rapports 
avec  les  tiers  et  notamment  avec  l'acquéreur  du 
fond  dotal  qui  peut  être  évincé  s'il  ne  justifie  pas 
d'un  remploi  régulier  ;  aussi  est-il  juste  que  l'ins- 
cription prise  pour  assurer  l'efficacité  du  recours 
contre  cet  acheteur  ne  puisse  être  rayée  avant  la 
réalisation  du  remploi  (1). 

S'il  s'agit  de  la  radiation  d'une  hypothèque  ap- 
partenant à  un  mineur,  requise  par  son  tuteur,  le 
conservateur  doit  exiger  la  justification  de  sa  qua- 
lité. 

En  ce  qui  concerne  la  radiation  de  l'hypothè- 
que légale  du  mineur  sur  les  biens  de  son  tuteur, 
ce  dernier  ne  peut  être  libéré  sans  l'observation 
de  certaines  règles  destinées  à  protéger  le  mineur 
contre  l'influence  tutélaire  qui  pèse  toujours  sur 
lui  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  un   compte  ré- 

(1)  Cass.,  9  juin  1841  ;  Sirey,  41,1,468. 
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gulier  de  la  geslion.  Dans  cet  ordre  d'idées,  l'ar- 
ticle 472  du  Code  civil  déclare  que  :  «  Tout  traité 
qui  pourra  intervenir  entre  le  tuteur  et  le  mineur 
devenu  majeur  sera  nul  s'il  n'a  été  précédé  de  la 
reddition  d'un  compte  détaillé  et  de  la  remise  des 
pièces  justificatives  ;  le  tout  constaté  par  un  récé- 
pissé de  l'oyant  compte,  dix  jours  au  moins 
avant  le  traité  ». 

La  renonciation  à  l'hypothèque  légale  est  bien 
une  convention  sur  le  compte  de  tutelle,  aussi 
tombe-t-elle  sous  l'application  de  l'article  472  et 
le  conservateur  doit  refuser  la  radiation  tant  qu'il 
ne  lui  est  pas  justifié  de  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  (1). 

Lorsqu'une  hypothèque  a  été  inscrite  au  profit 
d'une  société  de  commerce,  le  conservateur  ne 
peut  rayer  l'inscription  sur  la  représentation  d'une 
quittance  avec  mainlevée  délivrée  devant  notaires 
par  l'un  des  associés  qu'autant  que  Tacte  de  so- 
ciété lui  est  représenté,  pour  qu'il  puisse  vérifier 
si  l'associé  qui  a  donné  la  quittance  avait  pouvoir 
d'accorder  la  mainlevée.  S'il  y  a  plusieurs  gérants 
et  s'il  a  été  stipulé  que  Tun  ne  pourra  agir  sans 
les  autres,  le  concours  de  tous  sera  nécessaire 
pour  faire  opérer  la  radiation  d'une  inscription  et 

(1)  Cass.,  12  juillet  1847  ;  Sirey,  47,1.506. 
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le  conservateur,  pour  mettre  sa  responsabilité  à 
couvert,  devra  s'assurer  que  la  réquisition  émane 
de  tous  les  gérants  sans  exception  (1). 

Si  la  mainlevée,  au  lieu  de  se  rapporter  à  une 
inscription  d'hypothèque  se  rapporte  à  une  saisie 
immobilière,  qui  a  qualité  pour  requérir  la  radia- 
tion ? —  La  réponse  dépend  d'une  distinction  à 
faire  entre  deux  situations  différentes. 

IMl  n'y  a  qu'un  seul  saisissant  et  les  somma- 
tions prescrites  par  l'article  692  du  Gode  de  procé- 
dure civile  n'ont  pas  encore  été  mentionnées  en 
marge  de  la  transcription  de  la  saisie  ;  alors  le  sai- 
sissant est  encore  le  seul  maître  de  la  saisie  et  lui 
seul  peut  en  donner  mainlevée  ;  le  conservateur 
doit  alors  opérer  la  radiation  sur  son  seul  consen- 
tement et  il  serait  en  faute  s'il  ne  l'opérait  pas  im- 
médiatement. 

2°  Tl  y  a  plusieurs  saisissants  ou  bien  les  som- 
mations prescrites  par  l'article  692  du  Gode  de 
procédure  ont  été  mentionnées  en  marge  de  la 
transcription  de  la  saisie,  le  premier  saisissant  ne 
peut  plus  alors  la  faire  rayer  sans  le  consente- 
ment de  tous  les  intéressés,  créanciers  et  autres 
saisissants,  qui  maintenant,  sont  liés  à  la  poursuite 
et  le  conservateur  serait  en  faute  s'il  opérait  la  ra- 

(1)  Amiens,  31  décembre  1851  ;  Sirey,  52,  2,  128. 
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diation  sans  exiger  le  consentement  de  tous  les 
intéressés. 

«  Les  inscriptions  »,  dit  l'article  2157  «  sont 
rayées...  en  vertu  d'un  jugement  en  dernier  res- 
sort ou  passé  en  force  de  chose  jugée  ». 

C'est  la  radiation  judiciaire  ou  forcée.  Il  faut 
supposer  que  le  créancier  ne  peut  ou  ne  veut  con- 
sentir à  la  radiation.  La  justice  doit  l'accorder, 
dit  l'article  2160  du  Code  civil,  «  lorsque  l'inscrip- 
tion a  été  faite  sans  être  fondée  ni  sur  la  loi,  ni 
sur  un  titre  »,  par  exemple  lorsqu'elle  a  été  prise 
par  un  créancier  qui  n'en  avait  pas  le  droit  parce 
qu'il  n'avait  ni  privilège  ni  hypothèque  ;  ou  bien 
s'il  s'agit  d'une  inscription  prise  avant  l'époque 
où  la  loi  permettait  de  la  prendre. 

Elle  doit  l'accorder  encore,  dit  le  même  article, 
«  lorsqu'elle  l'a  été  en  vertu  d'un  titre  soit  irrégu- 
lier, soit  éteint  ou  soldé  ou  lorsque  les  droits  de 
privilège  ou  d'hypothèque  sont  effacés  par  les 
voies  légales  ». 

Toute  personne  qui  y  a  intérêt  peut  s'adresser 
à  la  justice  pour  faire  ordonner  la  radiation  d'une 
inscription  :  1°  le  débiteur,  son  intérêt  est  bien 
évident,  il  est  de  la  plus  haute  importance  pour 
lui  d'effacer  toute  trace  d'une  inscription  funeste 
pour  son  crédit  ;  2"^  les  créanciers  hypothécaires 
dont  l'inscription  est  de  date  postérieure  à  celle 
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qu'il  s'agit  de  rayer,  ils  seront  d'autant  plus  sûrs 
de  venir  en  ordre  utile  sur  le  prix,  puisque  ce 
sera  là  supprimer  un  créancier  qui  leur  est  préfé- 
rable; 3°  les  autres  créanciers  inscrits,  même  ceux 
dont  l'inscription  est  de  date  antérieure.  Ils 
peuvent  avoir  intérêt  à  se  débarrasser  de  suite 
d*un  concurrent  difficile  et  chicanier  dont  l'esprit 
peu  conciliant  sera  de  nature  à  entraver  le  règle- 
ment de  l'ordre  et  de  la  distribution  de  deniers  à 
venir;  4^  l'acquéreur  de  l'immeuble  sur  lequel 
l'inscription  existe,  car  il  est  exposé  en  cette  qua- 
lité à  payer  toutes  les  dettes  hypothécaires. 

Ce  n'est  pas  contré  le  conservateur  des  hypo- 
thèques que  la  demande  est  formée,  il  n'a  qualité 
ni  pour  consentir  à  la  radiation,  ni  pour  s'y  op- 
poser et  sa  personnalité  est  hors  de  cause.  C'est 
le  propriétaire  de  la  créance  inscrite  qui  doit  être 
mis  en  cause,  c'est  à  lui  qu'il  appartient  naturel- 
lement de  défendre  ses  intérêts  quand  ils  sont  at- 
taqués. Et  il  en  serait  ainsi  alors  même  que  le 
conservateur  aurait  inscrit  l'hypothèque  d'un 
particulier  d'office  et  en  dehors  de  toute  réquisi- 
tion ;  pour  cela,  il  faut  supposer,  bien  entendu, 
que  le  droit  d'hypothèque  existait  réellement, 
car  si  cette  inscription  ne  reposait  sur  aucun  fon- 
dement, en  vertu  d'un  droit  hypothécaire  imagi- 
naire, le  conservateur  serait  responsable  des  frais 
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de  la  radiation  de  l'inscriplion  et  il  devrait  aussi 
payer  des  dommages  et  intérêts.  Mais  après  avoir 
ainsi  par  erreur  formalisé  une  inscription  dénuée 
de  tout  fondement  et  avant  d'avoir  été  actionné 
en  radiation,  si  le  conservateur  s'apercevait  de  la 
méprise,  rien  ne  s'opposera  à  ce  qu'il  fît  dispa- 
raître également  d'office  cette  inscription  qu'il 
avait  formalisée  sans  réquisition. 

Le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande en  radiation  est  celui  dans  le  ressort  du- 
quel l'inscription  a  été  faite,  c'est-à-dire  le  tribu- 
nal de  la  situation  de  l'immeuble.  L'article  2159 
du  Gode  civil  apporte  cependant  deux  exceptions 
à  cette  règle.  D'abord  lorsque  le  créancier  et  le 
débiteur  sont  convenus  de  porter  la  demande  en 
radiation  devant  un  tribunal  autre  que  celui  de  la 
situation.  Cette  convention,  dit  la  loi,  a  recevra  son 
exécution  entre  eux  ».  Elle  ne  serait  donc  pas 
opposable  aux  tiers  intéressés  et  notamment  aux 
tiers  détenteurs  de  l'immeuble  sur  lequel  l'ins- 
cription existe. 

L'autre  exception  a  trait  à  un  cas  particulier. 
Un  créancier  a  obtenu  contre  son  débiteur  une 
condamnation  judiciaire  éventuelle  ou  indétermi- 
née :  par  exemple,  il  s'agit  d'une  condamnation  à 
des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état;  l'hypo- 
thèque judiciaire  résultant  de  cette  condamnation 
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a  été  inscrite  et  le  débiteur  demande  la  radiation 
de  cette  inscription.  Le  tribunal  compétent  pour 
connaître  de  cette  demande  sera,  dit  l'article  2159, 
celui  qui  a  prononcé  la  condamnation  d'où  est  ré- 
sultée l'hypothèque  et  par  suite  l'inscription.  Ce 
tribunal  peut  ne  pas  être  celui  de  la  situation  de 
l'immeuble  et  alors  il  y  aura  dérogation  à  la  règle 
générale  de  compétence  formulée  par  le  même 
article  2159.  La  raison  d'être  de  cette  anomalie 
est  sans  doute  que  la  question  de  savoir  si  l'ins- 
cription de  l'hypothèque  doit  être  maintenue  ou 
rayée  est  relative  à  l'exécution  du  jugement  d'où 
résulte  l'hypothèque  ;  or,  il  est  de  principe  d'ordre 
public,  que  les  tribunaux  connaissent  de  l'exécu- 
tion de  leurs  jugements. 

Le  conservateur  des  hypothèques  est  l'exécu- 
teur du  jugement  qui  ordonne  la  radiation  d'une 
inscription.  Mais  il  ne  doit  procéder  à  cette  exé- 
cution, qu'autant  que  le  jugement  qui  l'ordonne 
a  acquis  l'autorité  définitive  de  la  chose  jugée, 
c'est-à-dire  lorsqu'il  est  en  dernier  ressort  ou 
passé  en  force  de  chose  jugée. 

Supposons  un  jugement  en  dernier  ressort,  par 
défaut. 

Est-ce  un  jugement  par  défaut  contre  avoué  ou 
faute  de  conclure,  l'intéressé  à  qui  il  accorde  la 
radiation  devra,  pour  la  voir  exécuter,  présenter 
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au  conservateur  :  1'^  une  expédition  du  jugement  ; 
2°  un  certificat  du  greffier  du  tribunal,  constatant 
qu'il  n'y  a  pas  d'opposition  sur  le  registre  tenu 
pour  cela  au  greffe  ;  3°  un  certificat  délivré  par 
l'avoué  qui  a  obtenu  le  jugement,  indiquant  le 
jour  où  ce  jugement  a  été  signifié,  pour  savoir  si 
la  huitaine  de  trêve  après  le  jugement  est  expirée. 

Le  conservateur  ne  doit  opérer  la  radiation 
qu'autant  que  ce  délai  est  expiré  et  qu'il  n'y  a  pas 
d'opposition  formée,  car  c'est  seulement  à  ce  mo- 
ment que  le  jugement  aura  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée. 

Est-ce  un  jugement  par  défaut  contre  partie  ou 
faute  de  comparaître.  L'opposition,  dit  la  loi,  sera 
recevable  jusqu'à  l'exécution  du  jugement,  ici  le 
délai  n'est  plus  fixe.  Or,  l'opposition  étant  rece- 
vable jusqu'à  l'exécution,  et  l'exécution  consistant 
précisément  dans  la  radiation,  à  quel  moment  le 
conservateur  pourra-t-il  être  forcé  d'exécuter  ? 

Il  y  a  là  un  cercle  vicieux.  11  semblerait  en  ré- 
sulter que  dans  ce  cas,  la  radiation  ne  pourra  pas 
être  exécutée.  Cependant  si  le  jugement  a  statué 
en  même  temps  sur  d'autres  points,  l'exécution 
pourra  résulter  du  recouvrement  de  la  condam- 
nation principale  ou  simplement  des  frais,  s'il  n'y 
a  pas  d'autre  chef  que  celui  de  la  radiation.  — 
Mais  si,  pour  une  raison  quelconque,  les  dépens 

Rênon  6 
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sont  à  la  charge  du  créancier,  comment  pourra-t- 
on justifier  au  conservateur  que  le  droit  d'oppo- 
sition n'existe  plus?  On  est  forcé  de  se  contenter 
de  la  signification  du  jugement,  qui  est  le  seul 
acte  de  procédure  qui  puisse  se  placer  entre  la 
sentence  et  la  radiation. 

C'est  ainsi  que  la  Cour  de  Pau  a  décidé,  le  21 
janvier  1834,  que  «  la  signification  d'un  jugement 
de  défaut  faite  aux  intéressés  avec  sommation  de 
se  trouver  à  jour  et  heure  déterminés  au  bureau 
du  conserv^ateur  pour  assister  à  la  radiation,  se 
trouvant  le  seul  moyen  praticable  pour  la  partie, 
pour  arriver  à  l'exécution,  cette  partie,  dans  les 
circonstances  spéciales  où  elle  se  trouvait,  avait 
fait  tout  ce  qu'il  lui  était  possible  de  faire,  d'où  il 
suit  que  ce  mode  d'exécution,  quoique  non  prévu 
nommément  par  l'article  159  du  Code  de  procé- 
dure, devait  être  reconnu  suffisant  pour  faire  ré- 
puterle  jugement  exécuté  ». 

Toutefois,  le  Journal  des  consei^vateurs  recom- 
mande comme  une  mesure  prudente  de  ne  rayer 
qu'au  vu  d'un  exploit  notifié  non  seulement  au 
domicile  réel  du  défaillant,  mais  encore  à  sa  per- 
sonne. 

Souvent,  en  pratique,  on  autorise  l'intéressé  à 
demander  au  tribunal  un  jugement  permettant  au 
conservateur  d'exécuter,  alors  ce  dernier   est  à 
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couvert  (1).  Seulement  on  prévient  le  défaillant 
que  tel  jour,  à  telle  heure,  on  exécutera  contre 
lui. 

Le  conservateur  des  hypothèques  ne  devra  pas 
s'en  rapporter  à  la  légère  à  la  qualification  de  ju- 
gement en  dernier  ressort,  donnée  au  jugement  qui 
ordonne  la  radiation,  il  devra,  sous  peine  d'enga- 
ger sa  responsabilité,  examiner  attentivement 
l'exactitude  de  cette  qualification. 

Supposons  maintenant  que  ce  soit  un  jugement 
susceptible  d'appel,  qui  ordonne  la  radiation,  le 
conservateur  ne  devra  l'opérer  qu'après  qu'il  lui 
aura  été  justifié  que  le  jugement  a  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  par  l'expiration  des  délais 
d'appel.  Cette  justification  se  fera  par  la  significa- 
tion du  jugement  au  conservateur,  on  lui  pro- 
duira ensuite  un  certificat  du  greffier,  constatant 
que  le  jugement  n'a  pas  été  frappé  ni  d'opposition, 
ni  d'appel  et  enfin  un  certificat  rédigé  par  l'avoué 
qui  l'a  obtenu,  indiquant  la  date  à  laquelle  le  ju- 
gement a  été  signifié  ;  cette  troisième  pièce  ren- 
seignera le  conservateur,  sur  le  délai  d'appel  et 
lui  indiquera  ainsi,  s'il  peut  exécuter  sans  engager 
sa  responsabilité. 

Si  le  jugement  a  été  rendu   contre  un  mineur 

(1)  M.  Glasson  a  son  cours  de  procédure  civile. 
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en  tutelle,  le  conservateur  devra  observer  en  outre 
que  le  délai  d'appel  ne  court  qu'autant  que  le  ju- 
gement a  été  l'objet  d'une  double  signification, 
l'une  au  tuteur,  l'autre  ausubrogé-tuteur  ;  il  devra 
donc,  pour  se  mettre  à  couvert,  exiger  qu'on  lui 
justifie  de  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

De  plus,  quand  le  ministère  public  est  partie 
principale,  par  exemple,  quand  le  mari  ou  le 
tuteur  demandent  la  réduction  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  ou  du  mineur,  le  jugement 
doit  être  signifié  au  procureur  de  la  République 
pour  faire  courir  les  délais  d'appel,  car  il  joue  ici 
le  rôle  de  défendeur.  Toutefois  cette  signification 
au  ministère  public  serait  inutile,  si  le  jugement 
constatait  son  acquiescement  à  la  radiation  ;  or, 
il  peut  acquiescer,  étant  partie  principale. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  l'expiration  des  dé- 
lais d'opposition  et  d'appel  qu'un  jugement  peut 
devenir  définitif  et  acquérir  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  mais  aussi  par  acquiescement  émané  d'une 
personne  capable.  Mais,  contrairement  au  droit 
commun  et  en  vertu  de  l'article  2158  du  Code  civil, 
l'acquiescement  devra  être  authentique  pour  ser- 
vir de  base  à  une  radiation  hypothécaire. 

D'ailleurs,  le  conservateur  peut  opérer  la  ra- 
diation malgré  Téventualité  de  la  requête  civile 
ou  du  pourvoi  en  cassation  ;  il  ne  devrait  même 
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pas  différer  de  l'opérer,  parce  que  Tune  de  ces  voies 
de  recours  a  été  exercée,  tant  que  le  jugement  n'a 
pas  encore  été  rétracté  ou  réformé. 

La  radiation  des  inscriptions  hypothécaires 
peut  encore  être  faile  en  exécution  de  l'ordon- 
nance de  clôture  émanée  du  juge  commissaire  en 
matière  d'ordre.  Cette  ordonnance  de  clôture  qui 
sert  d'épilogue  à  la  saisie  immobilière  indique  le 
montant  du  prix  à  distribuer,  elle  énumère  les 
créanciers  colloques  dans  Tordre  où  ils  doivent 
être  payés,  elle  prescrit  la  délivrance  de  borde- 
reaux aux  créanciers  utilement  colloques  et  en 
outre  ordonne  la  radiation  des  inscriptions  de 
ceux  qui  ne  le  sont  pas.  —  Pour  opérer  la  radia- 
tion des  inscriptions  ainsi  devenues  inutiles  par 
suite  du  manque  de  fonds,  le  conservateur  devra 
se  faire  représenter  un  extrait  de  l'ordonnance  de 
clôture  signé  du  greffier  et  qui  contiendra  :  l"*  les 
noms  du  juge  qui  a  réglé  Tordre,  du  saisi,  de  l'ad- 
judicataire et  du  créancier  dont  l'inscription  est  à 
rayer;  2*^  la  désignation  précise  de  cette  inscription, 
par  la  date,  le  volume  et  le  numéro  d'ordre  ;  3°  la 
date  de  l'adjudication  et  de  l'ouverture  de  Tordre  , 
4»  la  formule  exécutoire. 

Seulement,  cette  ordonnance  étant  susceptible 
d'opposition  dans  la  huitaine  qui  suit  la  dénon- 
ciation, le  conservateur  devra  bien  se  garder,  sous 
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peine  d'engager  sa  responsabilité,  d'opérer  ces  ra- 
diations tant  que  le  délai  d'opposition  ne  sera  pas 
passé;  aussi  peut-il  exiger,  pour  se  mettre  à  cou-^ 
vert,  un  certificat  de  non  opposition  qui  indiquera 
en  outre  la  date  de  la  dénonciation  de  Tordon- 
nance  de  clôture  et  lui  permettra,  par  suite,  de 
s'assurer,  par  un  simple  rapprochement  de  dates, 
que  l'ordonnance  n'est  plus  susceptible  d'opposi- 
tion et  que  la  radiation  ne  présente  aucun  danger. 
D'ailleurs,  le  conservateur  n'est  pas  juge  du  bien 
fondé  de  l'ordonnance,  et  jugement  peut  être  pris 
contre  lui  s'il  refuse  de  procéder  à  la  radiation  qui 
lui  est  demandée  en  bonne  et  due  forme  (1). 

Quant  aux  créanciers  venus  en  ordre  utile  sur 
le  prix  d'adjudication,  leur  créance  étant  éteinte, 
l'hypothèque  et  par  conséquent  l'inscription  qui 
en  garantissait  l'efficacité  doivent  disparaître  ;  le 
paiement  des  bordereaux  entraîne  la  radiation  des 
inscription.  Les  créanciers  donnent  leur  consen- 
tement à  la  radiation  dans  leur  quittance  ou  dans 
un  autre  acte  notarié  conformément  à  l'article  2158 
du  Gode  civil.  Le  créancier  qui  refuse  de  sous- 
crire à  la  radiation  y  est  contraint  par  jugement 
à  la  demande  de  l'adjudicataire  ou  du  saisi  et  à 
ses  propres  frais.  Le  conservateur  opère  la  radia- 

(1)  Cass.,  11  juillet  1865  ;  Sirey,  66,  1,  342. 
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tion  d'office,  c'est-à-dire  sans  que  les  parties  in- 
téressées aient  besoin  de  l'en  sommer,  au  vu  de 
la  quittance,  de  la  mainlevée  donnée  par  acte  sé- 
paré, ou  du  jugement.  S'il  s'y  refuse  sans  motifs 
légitimes,  il  y  est  contraint  par  un  nouveau  juge- 
ment rendu  à  ses  frais  sur  la  demande  de  l'adju- 
dicataire ou  du  saisi  sans  préjudice  des  dommages 
et  intérêts  pour  le  dommage  que  son  retard  a  pu 
causer  aux  parties  intéressées. 

Subrogation. 

Que  faut-il  penser  de  la  subrogation? 

Devra-t-on  l'assimiler  à  une  radiation?  alors  le 
conservateur  aura  le  droit  et  le  devoir,  aux  termes 
de  l'article  2157  du  Gode  civil,  de   contrôler  les 
conditions  de  consentement  et  de  capacité  des 
parties  et  de  se  refuser  à  la  mentionner  si  les  con- 
ditions requises  ne  lui  paraissent  pas  remplies.  —  ^ 
Devra-t-on,  au  contraire,  la   traiter  comme  une 
inscription  ?  alors  le  conservateur  ne  pourra,  sous 
prétexte  de  l'incapacité  du  cédant,  se  refuser  à 
mentionner  la  subrogation  en  marge  de  l'inscrip- 
tion. Il  n'aura  pas  à  examiner  la  valeur  de  la  ces- 
sion et  devra  se  borner  à  déférer  aux  réquisitions 
à  lui  adressées  sans  s'inquiéter  de  la  question  de 
savoir  si  la  cession  est  ou  non  régulière. 
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Cette  question,  très  discutée,  a  été  résolue  dans 
ce  dernier  sens  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  sur 
les  conclusions  conformes  du  ministère  public  (l). 
On  ne  peut  mieux  faire  que  de  reproduire  les 
conclusions  prises  en  cette  afîaire  par  M.  le  pro- 
cureur général  Naquet. 

((  Nous  trouvons  dans  le  Code  deux  textes  d'où 
l'on  peut  dégager  la  théorie  légale  :  ce  sont  les  ar- 
ticles 2199  et  2157.  L'article  2199  porte  que  [dans 
aucun  cas  les  conservateurs  ne  peuvent  refuser  ni 
retarder  la  transcription  des  actes  de  mutation, 
l'inscription  des  droits  hypothécaires,  ni  la  déli- 
vrance de  certificats  requis  sous  peine  de  dom- 
mages et  intérêts].  L'article  2157  déclare  que  [les 
inscriptions  sont  raj^ées  du  consentement  des  par- 
ties intéressées  ayant  capacité  à  cet  efîet  ou  en 
vertu  d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé 
en  force  de  chose  jugée]. 

(c  De  ces  deux  textes,  le  premier  pose  le  prin- 
cipe, le  second  établit  une  exception.  Je  dis  que  le 
principe  réside  dans  l'article  2199.  Et,  en  efiet,  la 
nature  même  des  choses  le  veut  ainsi.  La  mission 
de  juger  est  réservée  aux  tribunaux,  et,  à  moins 
de  nécessité  absolue,  il  convient  d'éviter  que  des 
fonctionnaires  autres  que  des  juges  soient  appe- 

(1)  Aix,  29  avril  1890  ;  Dalloz,  90,  2,  356. 


—  so- 
les   à  trancher  ces    questions  litigieuses.   Toute 
notre  législation  est  conçue  dans  cet  esprit... 

«  Ainsi  et  en  résumé,  s'agit-il  d'un  acte  trans- 
latif d'un  droit  réel  immobilier  ou  constitutif 
d'une  hypothèque,  le  conservateur  n'est  pas  juge 
de  sa  validité.  S'agit-il  d'un  acte  extinctif  d'une 
hypothèque  préexistante,  il  doit  apprécier  la  va- 
lidité de  cet  acte  et  ne  radier  l'hypothèque  que 
si  l'acte  lui  paraît  émaner  d'une  personne  ca- 
pable. 

«  Maintenant  dans  quelle  catégorie  faut-il  ran- 
ger la  mention  de  subrogation  ou  de  cession  ? 
Faut-il  l'assimiler  à  une  inscription  ou  à  une  ra- 
diation ? 

ce  Je  n'hésite  pas  à  penser  qu'il  faut  la  traiter 
comme  une  inscription.  Ce  n'est  pas  si  Ton  veut 
une  inscription  proprement  dite,  parce  que  celle-ci 
suppose  la  création  d'un  droit  réel  d'hypothèque 
et  que  celle-là  suppose  le  transport  au  profit  d'un 
nouveau  créancier  d'un  droit  d'hypothèque  déjà 
établi.  Mais  si  ce  n'est  pas  un  acte  constitutif  d'un 
droit  nouveau,  c'est  au  moins  un  acte  de  trans- 
port d'un  droit  réel  immobilier,  et  nous  savons 
que  la  loi  soumet  au  même  régime  les  mutations 
et  les  inscriptions.  Cet  acte,  d'ailleurs,  joue  le 
même  rôle  qu'une  inscription  et  en  est  l'équiva- 
lent, s'il  ne  se  confond  pas  absolument  avec  elle. 
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Le  cessionnaire  d'une  créance  aurait  incontesta- 
blement le  droit  de  faire  renouveler  en  son  nom 
l'inscription  d'hypothèque  prise  par  son  cédant. 
Que  fait-il  autre  chose  lorsqu'il  demande  que 
mention  de  cette  cession  soit  faite  en  marge  de 
cette  première  inscription?  Mais  si  le  but  visé  est 
toujours  le  même,  si  le  résultat  est  toujours  iden- 
tique, quelle  raison  y  aurait-il  de  distinguer? 

«  Les  auteurs,  spécialement  MM.  Boulanger  et 
de  Récy,  les  rédacteurs  du  Journal  des  conserva- 
teurs^ ne  partagent  pourtant  pas  notre  opinion,  et 
ils  font  valoir  certaines  objections.  Ils  disent,  en 
premier  lieu,  que  le  conservateur  exposerait  sa 
responsabilité,  s'il  n'exigeait  pas  la  justification 
de  la  capacité  du  subrogeant  ou  du  cédant,  parce 
que,  en  cas  de  purge,  les  notifications  de  l'ar- 
ticle 2183  du  Gode  civil  seraient  faites  à  une  per- 
sonne sans  qualité.  L'objection  n'a  pas  de  valeur, 
car  elle  peut  être  retournée.  Si,  en  efïet,  la  subro- 
gation n'est  pas  mentionnée,  le  tiers  acquéreur 
qui  purge  ne  pourra  pas  notifier  au  subrogé,  et 
celui-ci,  passé  les  délais  légaux,  sera  déchu  du 
droit  de  surenchérir.  Il  y  a  plus;  dans  le  cas  où 
la  subrogation  a  été  inscrite,  le  tiers  acquéreur 
peut  au  besoin,  et  s'il  veut  éviter  tout  prétexte  de 
querelle  pour  l'avenir,  notifier  au  subrogé  et  au 
subrogeant  et  se  mettre  absolument  en  règle. 
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«  Au  contraire,  si  la  mention  n'existe  pas,  il 
lui  est  impossible  de  notifier  au  subrogé  qu'il  ne 
connaît  pas. 

«  On  a  (lit  en  second  lieu  que  la  subrogation 
vaut  radiation  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire 
(Baudot,  Traité  des  formalités  hypothécaires).  — 
C'est  là  une  erreur  manifeste.  Sans  doute,  la  su- 
brogation indique  que  le  subrogeant  a  cessé  d'être 
créancier  et,  partant,  d'avoir  un  droit  d'hypo- 
thèque ;  mais  l'hypothèque  ne  disparaît  pas,  elle 
subsiste  à  son  rang.  Or,  nous  l'avons  suffisamment 
indiqué,  la  radiation  n'a  de  gravité  que  parce 
qu'elle  fait  perdre  erga  omnes  le  rang  hypothé- 
caire, parce  qu'elle  est  extinctive  du  rang  hypo- 
thécaire. Au  cas  de  radiation  prononcée  sans  fon- 
dement, le  créancier  pourrait  voir  sa  créance 
compromise;  il  ne  le  peut  pas  au  cas  de  cession 
ou  de  subrogation  irrégulière,  car  il  retrouvera, 
après  avoir  fait  constater  judiciairement  l'irrégu- 
larité du  contrat,  son  hypothèque  intacte  avec  le 
rang  qu'elle  avait  primitivement. 

«  On  a  prétendu  enfin  que  la  mention  de  subro- 
gation serait  un  acheminement  à  la  radiation  et 
favoriserait  la  fraude  (Baudot). 

«  Toutes  les  fois,  écrit  cet  auteur,  qu'une  ins- 
cription sera  requise  au  profit  d'une  personne 
n'ayant  pas  capacité  pour  donner  mainlevée  et 
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qu'on  voudra  cependant  l'obtenir,  on  lui  en  fera 
consentir  le  transfert  au  profit  d'un  tiers.  Le 
conservateur  sera  contraint  d'opérer  la  men- 
tion de  la  subrogation,  et  ensuite  de  radier 
l'inscription  sur  le  consentement  du  cession- 
naire. 

«  Cette  affirmation  de  M.  Baudot  repose  sur  une 
inexactitude  et  est  en  contradiction  flagrante  avec 
la  pratique  suivie  par  les  conservateurs. 

«  Si  une  mention  de  subrogation,  disent  les  ré- 
dacteurs du  Journal  de  l' Enregistrement^  paraît  au 
conservateur  avoir  été  opérée  sans  justifications 
suffisantes,  son  devoir  et  sa  responsabilité  lui 
commandent  d'exiger  ces  justifications,  lorsque  la 
radiation  définitive  est  demandée  sur  un  acte  de 
mainlevée  émané  d'un  tiers  subrogé. 

«  D'ailleurs,  en  fait,  l'attention  du  conservateur 
sera  presque  toujours  éveillée  par  la  réserve  qu'il 
est  d'usage  d'insérer  lorsqu'il  a  des  doutes 
sur  la  validité  des  actes  qu'il  est  tenu  d'enregis- 
trer... 

«  Les  raisons  qu'on  a  invoquées  contre  le  sys- 
tème que  j'expose  ne  sont  donc  pas  déterminantes. 
J'ajoute  enfin  que  la  loi  paraît  bien  avoir  for- 
mellement consacré  ce  système.  L'article  9  de  la 
loi  de  1855,  soit  dans  son  texte,  soit  dans  son  es- 
prit, assimile,  en  eflet,  complètement  à  l'inscrip- 
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tion  la  mention  de  subrogation  à  l'hypothèque  lé- 
gale (le  la  femme.  » 

Telle  fut  aussi  la  manière  de  voir  de  la  Cour 
d'Aix  qui,  par  arrêt  en  date  du  29  avril  1890,  se 
rangea  entièrement  à  l'avis  de  son  procureur  gé- 
néral. 


SECTION  IV 


DELIVRANCES  D  ETATS 


La  publicité  est  une  base  essentielle  de  notre 
régime  hypothécaire.  Toute  personne  est  admise 
à  prendre  communication  des  registres  tenus  au 
bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  ;  tou- 
tefois, il  y  a  entre  les  tiers  et  les  registres  un  in- 
termédiaire obligé  qui  est  le  conservateur  des  hy- 
pothèques. Les  intéressés  ne  sont  pas  mis  en 
contact  immédiat  avec  les  registres,  ils  en  de- 
mandent seulement  des  extraits  par  des  réquisi- 
tions adressées  au  conservateur  qui  y  répond  par 
des  délivrances  d'états. 

L'article  2196  du  Gode  civil  porte  en  effet  :  «  Les 
conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus  de  dé- 
livrer, à  tous  ceux  qui  le  requièrent,  copie  des 
actes  transcrits  sur  leurs  registres  et  celles  des 
inscriptions  subsistantes  ou  certificat  qu'il  n'en 
existe  aucune  ». 

Toute  personne  a  qualité  pour  obtenir  la  déli- 
vrance de  ces  certificats  sans  qu'elle  ait  besoin  de 
justifier  d'un  intérêt  quelconque  ;  qu'il  soit  ache- 
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teur  d'immeubles,  prêteur  de  deniers  ou  simple 
curieux,  peu  importe,  le  requérant  est  toujours  à 
même  de  se  renseigner  sur  la  situation  hypothé- 
caire d^un  individu  et  le  conservateur  n'a  pas  à 
s'inquiéter  de  la  question  de  savoir  en  quelle 
qualité  il  agit. 

Ce  n'est  pas  à  toute  espèce  de  réquisition  que  le 
conservateur  est  tenu  de  déférer  ;  mais  seulement 
à  toute  réquisition  écrite.  L'écrit  demeure  en  effet 
et  est  une  garantie  pour  les  deux  parties,  pour  le 
requérant  et  pour  le  conservateur. 

Ce  dernier  a-t-il  fait  un  oubli,  le  texte  de  la  ré- 
quisition prouvera  contre  lui  qu'il  est  en  faute  de 
ne  pas  s'y  être  conformé.  Il  prouvera  en  sa  faveur 
au  contraire  qu'il  a  rigoureusement  rempli  son 
devoir,  si  le  requérant  vient  se  plaindre  à  tort  de 
Tabsence  d'un  renseignement  qu'il  n'avait  pas  de- 
mandé. Toutefois  si  le  requérant  déclare  ne  savoir 
signer,  aux  termes  d'une  circulaire  ministérielle 
du  17  janvier  1811,  le  conservateur  doit  repro- 
duire, en  tête  des  états  ou  certificats  par  lui  déli- 
vrés, les  termes  dans  lesquels  la  réquisition  ver- 
bale lui  a  été  faite.  —  Si,  d'ailleurs,  la  réquisition 
manquait  de  clarté  ou  de  précision,  le  conser- 
vateur, pour  mettre  à  couvert  sa  responsabilité 
pourrait  en  demander  une  nouvelle  ou  exi- 
ger  des  explications    complémentaires  qui    de- 
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vraient,  elles  aussi,  lui  être   fournies  par  écrit. 

Quelquefois  dans  la  pratique,  il  arrive  que  des 
notaires  sollicitent  une  communication  officieuse 
des  registres.  Les  notes  ainsi  délivrées,  sans  date 
ni  signature,  sous  le  nom  de  renseignements  préa- 
lables sont  fournies  en  attendant  la  délivrance 
des  états  et  des  certificats  réguliers  ;  elles  n'ont 
aucune  valeur  juridique  et  ne  peuvent  motiver  la 
perception  d'aucun  salaire  ;  d'ailleurs  le  conserva- 
teur n'était  pas  tenu  de  les  donner,  et  elles  ne 
peuvent  engager  sa  responsabilité  en  aucune  fa- 
çon, bien  qu'elles  soient  incomplètes  ou  inexactes. 

Pour  délivrer  les  certificats  qu'on  lui  demande, 
le  conservateur  devra  souvent  se  livrer  à  des  re- 
cherches longues  et  minutieuses  dans  de  nom- 
breux registres.  Pour  faciliter  ces  recherches,  la 
loi  du  21  ventôse  an  VII  a  prescrit  une  mesure  de 
sage  prévoyance.  L'article  18  dispose  à  cet  efïet 
que  les  conserv^ateurs  «  tiendront  un  registre  sur 
papier  libre  dans  lequel  seront  portés  par  extrait, 
au  fur  et  à  mesure  des  actes,  sous  le  nom  de 
chaque  grevé,  et  à  la  case  qui  lui  sera  destinée, 
les  inscriptions  à  sa  charge,  les  transcriptions,  les 
radiations  et  les  autres  actes  qui  le  concernent, 
ainsi  que  l'indication  des  registres  où  chacun  de 
ces  actes  sera  porté,  et  les  numéros  sous  lesquels 
ils  y  seront  consignés  ». 
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L'article  5  de  la  loi  du  23  mars  1855  laisse  en- 
tendre que  le  requérant  peut  demander  un  certi- 
ficat spécial  ou  général,  soit  des  inscriptions,  soit 
des  transcriptions.  Il  peut,  à  son  choix,  demander 
un  état  individuel  des  charges  hypothécaires  exis- 
tant sur  une  personne  désignée  ou  un  état  de 
celles  qui  pèsent  sur  un  immeuble.  Mais  dans 
tous  les  cas,  le  conservateur  doit  se  conformer  mi- 
nutieusement aux  termes  de  la  réquisition  qui  lui 
est  faite  ;  cette  règle  est  absolue  et  la  jurispru- 
dence en  a  fait  des  applications  multiples  (1).  Est- 
ce  un  état  général  d'inscriptions  qui  est  requis,  le 
conservateur  doit  y  comprendre  toutes  celles  qui 
existent  sans  exception,  même  celles  qui  lui  pa- 
raissent  irrégulières  et   semblent   nulles   à  ses 
yeux,  il  n'est  pas  juge  de  leur  valeur.  Bien  en- 
tendu, celles  qui  sont  rayées  ayant  perdu  leur 
existence  juridique  devront  être  laissées  de  côté; 
il  en  est  de  même  des  inscriptions  périmées  par  le 
défaut  de   renouvellement  en  temps  utile,   elles 
sont  désormais  sans  valeur  ;  les  inscriptions  an- 
ciennes dûment  renouvelées  ne  doivent  pas  non 

(1)  Cas.,  26  juil.  1859  ;  Sir.,  59,  1,  641  ;  Cas.,  6  janv.  91  ; 
Sir.,  92,  1,  5  ;  Cas.,  5  avril  94  ;  Sir.,  94,  1,  284  ;  Caen,  26  déc. 
1848  ;  Sir.,  49,  2, 669  ;  Angers,  23  août  1856  ;  Dalloz,  56, 2, 270  ; 
Poitiers,  2  juillet  1860  ;  Sir.,  61,  2,  64  ;  Bourges,  5  nov.  70  ; 
Sir.,  70,  2,  22;  Riom,  18  janv.  1893;  Sir.,  94,  2,  53. 
Renon  7 
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plus  être  portées  ;  elles  sont  par  le  fait  anéanties, 
c'est  la  nouvelle  inscription  qui  doit  seule  être 
mentionnée  (1). 

Si  le  conservateur,  dans  les  états  qu'il  délivre, 
doit  mentionner  toutes  les  inscriptions  qui  exis- 
tent sans  exception,  s'il  doit  donner  tous  les  ren- 
seignements qu'on  lui  demande,  il  ne  doit  pas, 
par  excès  de  zèle,  dépasser  les  termes  de  la  réqui- 
sition, pour  fournir  des  indications  qu'on  ne  lui 
demande  pas  et  risquer  ainsi  de  porter  préjudice 
au  crédit  d'autrui  en  révélant,  d'une  façon  intem- 
pestive, l'existence  d'inscriptions  hypothécaires  ; 
sans  compter  que  cette  façon  d'agir  ferait,  mal  à 
propos  supporter  au  requérant  les  droits  de  timbre 
et  les  salaires  résultant  de  la  délivrance  d'inscrip- 
tions qu'il  n'a  pas  l'intention  de  connaître. 

Ainsi  on  demande  l'énumération  des  charges 
hypothécaires  qui  pèsent  sur  un  immeuble,  le 
conservateur  devra  s'en  tenir  à  cet  immeuble. 

Le  tribunal  de  Brioude,  par  jugement  en  date 
du  9  décembre  1891  (2),  l'a  reconnu  dans  l'espèce 
suivante  : 

(1)  Cas.,  4  avril  1849  ;  Sir.,  49,  1,512;  Cas.,  11  mars  1874  ; 
Sir.,  74,  1,  337  ;  Rouen,  7  janv.,  1848  ;  Sir.,  48, 2,  477  ;  Paris, 
23  nov.  1849  ;  Sir.,  49,  2,  686  ;  Paris,  22  fév.  1859  ;  Sir.,  59, 
2,  410. 

(2)  Trib.,  de  Brioude,  9  décembre  1891  ;  Sirey,  92,  2,  190. 
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Un  conservateur  avait  été  requis  de  délivrer 
rétat  des  inscriptions  existant  sur  une  mine,  mais 
le  requérant  excluait  formellement  toutes  inscrip- 
tions qui  auraient  été  prises  limitativement  sur 
des  bâtiments  et  constructions,  par  le  motif  que  la 
concession  ne  contient  absolument  aucun  bâti- 
ment, aucune  construction.  Le  conservateur,  sans 
tenir  compte  de  la  restriction  contenue  dans  la  ré- 
quisition, mentionna  les  inscriptions  prises  sur  les 
bâtiments  et  se  refusa  ensuite  à  les  retrancher 
quand  on  Ten  pria.  Le  tribunal  le  condamna  alors 
à  en  opérer  le  retranchement.  —  Toutefois,  le  tri- 
bunal de  Brioude  n'a  pas  tiré  avec  assez  d'énergie 
toutes  les  conséquences  du  principe  qu'il  était  ap- 
pelé à  sanctionner,  en  refusant  de  condamner  le 
conservateur  aux  dépens  d'abord  et  à  des  dom- 
mages-intérêts ensuite. 

«  Attendu  que  le  conservateur  des  hypothè- 
ques... ne  doit  pas  être  condamné  aux  dépens,  si 
sa  résistance  n'a  été  inspirée  que  par  la  sage  pru- 
dence que  nécessitait  l'exercice  de  ses  fonctions  et 
la  surveillance  des  intérêts  qui  lui  sont  confiés; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  question  était 
sérieuse  ;  que  le  conservateur  s'est  entouré  de 
conseils,  et  a  sollicité  Tavis  de  ses  collègues,  que 
sa  résistance  a  été  motivée,  non  par  Tignorance 
ou  un    esprit   difficultueux,  mais  par  la  crainte 


—  100  — 

d'engager  sa  responsabilité  et  le  devoir  de  pro- 
téger les  intérêts  d'un  tiers  ;  que,  dès  lors,  il  se- 
rait excessif  de  lui  faire  supporter  les  dépens 
d'une  instance  où  son  intérêt  personnel  n'est  pas 
directement  engagé  ; 

«  Attendu  que,  pour  les  mêmes  causes,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'allouer  des  dommages-intérêts.  » 

Est-ce  bien  la  vérité  ?  le  tribunal    invoque  le 
devoir  de  protéger  les  intérêts  d'un  tiers  ;  mais 
c'est  ce  tiers,  en  personne,  qui,  dans  sa  réquisi- 
tion, a  indiqué  la  restriction  à  faire;  et,  en  tout 
cas,  ce  n'est  pas  là  ce   qu'on  lui  demande  en 
matière     de    délivrance  d'états.   Le  principe  est 
certain  :  c'est  que  le  conservateur  doit  se  confor- 
mer aux  termes  de  la  réquisition  ;   du  moment 
qu'il  s'y  conforme,  sa  responsabilité  est  à  couvert  ; 
mais  il  l'engage  au  contraire  dès  qu'il  ne  s'y  con- 
forme pas.  Le    conservateur  n'avait  donc  pas  à 
s'entourer  de  conseils  ni  à  solliciter  l'avis  de  ses 
collègues  ;  bien   plus,  en  agissant  ainsi,  il  se  ren- 
dait coupable  d'une  faute   de  plus,  en  désobéis- 
sant à  la  loi  qui   lui  prescrit  de   ne  pas   retarder 
la   délivrance   des    états  requis  (article   2199  du 
Gode  civil).  11  y  avait  donc  deux  raisons  pour 
une  de  condamner  le   conservateur  aux  dépens 
et  aux  dommages-intérêts. 

Aux  termes  de  l'article  2197  du  Gode  civil,  le 
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conservateur  est  responsable  «  du  défaut  de  men- 
tion dans  ses  certificats  d'une  ou  plusieurs  des 
inscriptions  existantes,  à  moins,  dans  ce  dernier 
cas,  que  Terreur  ne  provînt  de  désignations  in- 
suffisantes qui  ne  pourraient  lui  être  imputées  ». 

Dans  la  pratique,  lorsque  le  conservateur  a  des 
doutes  sur  l'identité  d'une  inscription,  il  fait  des 
réserves  qui  énoncent  les  causes  de  ce  doute  ; 
cette  précaution  éveille  l'attention  des  parties  in- 
téressées et  les  met  à  même  de  mieux  préciser 
soit  les  personnes,  soit  les  biens  dont  elles  veulent 
connaître  la  situation  hypothécaire  (1). 

Si  le  certificat  est  incomplet,  le  tiers  à  qui  cette 
omission  aura  causé  préjudice  sera  fondé  à  exer- 
cer contre  le  conservateur  une  action  en  dom- 
mages et  intérêts. 

Le  conservateur  peut  commettre  une  erreur  in- 
verse et  délivrer,  par  exemple,  à  l'acquéreur  d'un 
immeuble  un  état  comprenant  des  inscriptions  qui 
ne  concernent  pas  cet  immeuble  ;  il  sera  passible 
d'une  condamnation  à  des  dommages  et  intérêts 
vis-à-vis  du  vendeur  s'il  a,  de  ce  chef,  éprouvé 
un  préjudice  ;  ce  préjudice  peut  résulter  de  ce  fait 
qu'il  a  été  privé  pendant  un  certain  temps  de  la 
somme  d'argent  qui  lui  était  due  à  titre  de  vente, 

(1)  Ghambéry,  27  avril  1875  ;  Dalioz,  78,  2,  H. 
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l'acheteur  craignant,  au  vu  de  l'inscription,  d'être 
inquiété  plus  tard  et  consignant  son  prix  au  lieu 
de  le  payer  (1). 

Le  conservateur  des  hypothèques  délivre  aussi 
des  états  de  transcriptions  qui  offrent  la  plus  grande 
utilité  et  donnent  les  plus  précieux  renseignements. 
C'est  de  cette  façon  que  l'acquéreur  d'un  immeuble 
recherchera  si  les  précédents  propriétaires  ont  fait 
transcrire  leur  titre  et  ont  ainsi  été  constitués  ré- 
gulièrement propriétaires,  si  aucun  jugement  pro- 
nonçant résolution,  nullité  ou  rescision  de  droits 
réels  relatifs  à  l'immeuble  n'a  été  transcrit,  si  au- 
cune transcription  d'aliénation  n'a  précédé  celle 
qu'il  a  lui-même  fait  opérer. 

L'état  des  transcriptions  sera  également  utile  au 
prêteur  de  deniers  à  qui  l'emprunteur  a  promis 
une  hypothèque  ;  avant  de  livrer  les  fonds,  il  pourra 
constater  si  son  emprunteur  est  réellement  pro- 
priétaire. 

La  délivrance  d'un  état  des  transcriptions  sup- 
pose une  réquisition  expresse  :  le  conservateur, 
auquel  on  demande  un  état  des  inscriptions  qui 
grèvent  les  biens  d'un  individu,  n'est  pas  tenu  de 
délivrer  en  même  temps  un  extrait  du  registre  des 
transcriptions,  constatant  que  cet  individu  a  cessé 

(1)  Cass.,  30  janv.  1867  ;  Dalioz,  67,  1,  302. 
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d*être  propriétaire  :  la  demande  de  Tétat  des  ins- 
criptions ne  renferme  pas  implicitement  celle  de 
rétat  des  transcriptions  (1). 

De  même  que  les  états  d'inscriptions,  ceux  de 
transcriptions  devront  être  conformes  à  la  réqui- 
sition ;  toutefois,  la  mention  mise  en  marge  d'une 
transcription  forme  avec  celle-ci  un  tout  unique  et 
indivisible  et  le  conservateur  ne  doit  pas  délivrer 
d'état  sans  y  joindre  les  mentions  de  ce  genre. 

Lorsqu'il  s'agira  de  déférer  à  une  réquisition 
générale  d'état  des  transcriptions,  une  légère  res- 
triction s'impose  à  la  règle  de  conformité  absolue 
entre  la  réquisition  et  letat.  Le  conservateur  ne 
doit  pas  comprendre  les  saisies  immobilières  dans 
rétat  des  transcriptions,  à  moins  d'une  réquisition 
expresse.  La  transcription  des  saisies  immobi- 
lières constitue  en  effet  une  formalité  tout  à  fait 
distincte  de  la  transcription  des  actes  de  muta- 
tion. —  La  saisie  n'opère  pas  transport  de  pro- 
priété, ce  n'est  pas  un  acte  de  mutation  ;  elle  a 
seulement  pour  biut  de  mettre  Timmeuble  sous  la 
main  de  lajustice  ;  elle  ne  fait  que  préparer  la  mu- 
tation qui  ne  s'opérera  que  plus  tard  par  l'adjudi- 
cation. 

Toutefois,  si  la     réquisition    était   conçue    en 

(i)  Gass.,  18  mars  1835  ;  Sirey,  35,  1,  862. 
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termes  particulièrement  larges  et  compréhensifs, 
comme  si,  par  exemple,  le  requérant  réclamait  au 
conservateur  l'état  des  actes  transcrits  sur  ses  re- 
gistres, ce  dernier  devrait  y  comprendre  les  trans- 
criptions de  saisies  immobilières,  parce  que  tel 
paraît  bien  être  le  désir  de  l'intéressé. 

Si,  après  avoir  délivré  un  état  erroné  ou  in- 
complet, le  conservateur  s'aperçoit  de  son  erreur, 
il  peut  réparer  lui-même  sa  faute  en  notifiant  au 
requérant  une  copie  de  l'inscription  omise  ou  une 
note  rectificative  de  l'erreur  commise.  Si  la  noti- 
cation  est  faite  à  temps  et  que  l'erreur  ou  l'omis- 
sion n'ait  encore  causé  aucun  préjudice,  sa  res- 
ponsabilité sera  à  l'abri,  puisqu'elle  n'est  mise  en 
jeu  que  par  l'existence  d'un  dommage.  Mais,  bien 
entendu,  les  frais  de  notification  doivent  rester  à 
sa  charge. 

Aux  termes  de  l'article  2196  du  Code  civil: 
«  Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus 
de  délivrer,  à  tous  ceux  qui  le  requièrent,  copie 
des  actes  transcrits  sur  leurs  registres  et  celle  des 
inscriptions  subsistantes  ou  certificat  qu'il  n'en 
existe  aucune  ». 

La  loi  dit  «  délivrer  copie  ».  C'est  bien  là  laisser 
entendre  clairement  qu'elle  prohibe  l'usage  de 
l'extrait  analytique.  Cette  pratique  aurait  un  avan- 
tage en  ce  sens  que  bien  souvent,  ce  que  désire 
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un  requérant,  c'est  uniquement  de  savoir  si  un 
acte  a  été  transcrit,  peu  lui  importe  de  connaître 
Tacte  en  entier  ;  mais  la  responsabilité  du  conser- 
vateur en  serait  sérieusement  aggravée  et  les  ins- 
tructions de  la  Régie  le  lui  défendent  formelle- 
ment. 


APPENDICE 


RESPONSABILITE    PENALE 


Lorsque  le  conservateur  des  hypothèques  a 
commis  une  faute  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
et  que  cette  faute  a  été  pour  autrui  une  cause  de 
dommage,  faction  en  responsabilité  lui  procure 
la  réparation  pécuniaire  de  ce  dommage.  D'autre 
part,  il  y  a  eu  faute,  et  la  société  tout  entière  est 
intéressée  à  ce  que  le  coupable  soit  châtié,  c'est 
la  responsabilité  pénale. 

Le  conservateur  est  responsable  des  droits  qu'il 
a  omis  de  percevoir  ;  les  articles  2202  et  2203  du 
Gode  civil  déterminent  les  peines  qui  lui  sont  ap- 
plicables. 

Article  2202.  —  «  Les  conservateurs  sont  tenus 
de  se  conformer,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
à  toutes  les  dispositions  du  présent  chapitre,  à 
peine  d'une  amende  de  200  à  1.000  francs  pour  la 
première  contravention  et  de  destitution  pour  la 
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seconde  ;  sans  préjudice  des  dommages  et  in- 
térêts des  parties,  lesquels  seront  payés  avant 
l'amende.  » 

Article  2203.  —  «  Les  mentions  de  dépôt,  les 
inscriptions  et  transcriptions,  sont  faites  sur  les 
registres,  de  suite,  sans  aucun  blanc  ni  interligne, 
à  peine  contre  le  conservateur  de  1.000  à  2.000  fr. 
d'amende  et  des  dommages  et  intérêts  des  parties, 
payables  aussi  par  préférence  à  l'amende.  » 

Les  amendes  prononcées  par  ces  articles  sont 
d'ailleurs  encourues,  alors  même  que  les  contra- 
ventions commises  n'auraient  été  la  source  d'au- 
cun préjudice  pour  les  tiers  et,  par  suite,  n'auraient 
donné  naissance  à  aucune  action  en  responsabi- 
lité. 

Par  une  singulière  anomalie,  c'est  l'administra- 
tion qui  prononce  la  destitution  prévue  par  l'ar- 
ticle 2202.  Il  eût  été  bien  plus  logique  que  les 
tribunaux  fussent  compétents  pour  appliquer,  au 
cas  de  récidive,  la  peine  de  la  destitution,  alors 
que,  pour  la  première  infraction,  ils  avaient  déjà 
appliqué  la  peine  de  l'amende. 

Ces  mesures  de  rigueur  sont  d'ailleurs  assez 
rares  ;  l'administration  ne  peut  guère  déférer  aux 
tribunaux  les  conservateurs  des  hypothèques 
pour  les  moindres  fautes  qui  se  glissent  si  facile- 
ment, et  qui  souvent;,  d'ailleurS;,  sont  imputables 
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aux  copistes  ou  aux  commis  de  bureau  ;  ces  er- 
reurs sont,  d'autre  part,  amplement  réparées  par 
la  mise  en  œuvre  de  la  responsabilité  civile. 
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PAR  LES  AGENTS  DES  DOUANES 


INTRODUCTION 


Nos  trois  grandes  régies  financières  —  les  douanes, 
les  contributions  indirectes  et  les  eaux  et  forêts  —  pos- 
sèdent dans  le  recouvrement  des  impôts  de  véritables 
privilèges,  et  notammentle  droit  d'exercer  en  leur  nom 
l'action  publique  contre  les  contrevenants.  Elles  jouis- 
sent ainsi  d'une  prérogative  qui  constitue  ordinaire- 
ment l'apanage  exclusif  du  ministère  public.  C'est  là 
une  dérogation  des  plus  graves  aux  principes  du  droit 
commun  qui  a  donné  lieu  parfois  à  quelques  abus  et  a 
été  l'objet,  au  point  de  vue  juridique  et  pr<atique,  de 
vives  discussions. 

Nous  ne  pouvons  songer  à  expliquer  au  cours  de  ces 
quelques  pages  les  détails  de  la  législation  relative  à 
l'exercice  de  l'action  jjubliqiie  par  ces  trois  administra- 
lions.  Aussi  bien  rencontrerions-nous  un  grand  nom- 
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bre  de  règles  diflérenles  qui,  sur  bien  des  points  secon- 
daires, nécessiteraient  l'exposé  monotone  et  fastidieux 
(le  trois  réglementations  diiïérenles.  Nous  voudrions 
seulement  étudier  la  législation  relative  aux  douanes, 
que  nous  prendrions  pour  type,  en  nous  bornant  à 
signaler  sur  les  principales  questions  les  règles  relati- 
ves aux  contributions  indirectes  et  à  l'administration 
des  eaux  et  forets. 

D'ailleurs  la  même  question  de  principe  semble  domi- 
ner les  trois  matières  et,  le  principe  une  fois  posé,  les 
conséquences  qui,  selon  nous,  en  découlent  en  matière 
de  douanes  seront  dans  une  plus  ou  moins  large  mesure 
également  vraies  pour  nos  deux  autres  grandes  régies 
financières. 

Si  Ton  détermine  d'après  son  objet  le  caractère  de 
l'action  publique  confiée  à  ces  administrations  et  en 
particulier  à  l'administration  des  douanes,  il  est  facile 
de  se  rendre  compte  que  l'on  n'est  pas  en  présence  d'une 
action  purement  pénale,  mais  d'une  action  mixte,  par 
laquelle  l'administration  tend  à  obtenir  non  seulement 
une  répression,  au  sens  ordinaire  de  ce  mot,  mais  aussi 
et  surtout  une  sorte  de  réparation  civile,  d'indemnisa- 
tion pour  le  préjudice  que  lui  a  causé  la  fraude. 

L'action  de  la  douane, bien  qu'elle  soit  qualifiée  d'ac- 
tion publique,  ressemble  dans  une  très  large  mesure  à 
l'action  d'un  simple  particulier  qui  poursuit  la  répara- 
tion d'un  préjudice.  Comment  s'étonner  dès  lors  que 
cette  administration,  puisque  l'action  lui  est  donnée 
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dans  son  propre  inlénH,  possède,  comnie  s'il  s'agissait 
d'une  action  civile,  le  droit  d'intenter  les  poursuites 
en  son  nom  et  souvent  à  l'exclusion  du  ministère  pu- 
blic ;  qu'elle  puisse  les  arrêter  quand  bon  lui  semble  à 
l'aide  d'une  transaction  ;  et  qu'enfin  elle  soit  soumise  à 
une  certaine  responsabilité  lorsque,  dans  l'exercice  de 
son  action,  elle  a  indûment  et  par  sa  faute  lésé  les  inté- 
rêts d'autrui. 

Le  caractère  mixte  de  l'action  publique  dans  la 
matière  qui  nous  occupe,  tel  est  donc  le  principe  qui 
domine  toute  la  question  et  dont  la  démonstration  doit 
faire  l'objet  de  nos  premiers  développements.  Nous 
étudierons  ensuite  ses  conséquences  qui  sont  :  le  droit 
d'intenter  les  poursuites,  le  droit  de  transiger  et  dans 
certains  cas  l'existence  d'une  responsabilité  à  la  charge 
de  l'administration.  Nous  exposerons  enfin  les  règles 
de  compétence  et  de  procédure  qui  sont  toutes  spéciales 
en  cette  matière  et  dont  partie  est  empruntée  aux  règles 
d'instruction  criminelle,  partie  à  la  procédure  civile. 
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l'action  du  ministère  public  en  matière  de  contributions 
indirectes,  de  douanes  et  d'octroi,  »>  paru  dans  \q  Jour- 
nal des  Parquets,  1889,  page  51. 

Le  Dalloz,  Répertoire  alphabétique  et  Supplément  ;  le 
Répertoire  du  droit  français  et  surtout  les  Pandectes  au 
mot  :  Douanes,  contiennent,  outre  l'exposé  de  la  juris- 
prudence, d'intéressantes  considérations  juridiques  et 
pratiques  sur  lesdroils  respectifs  de  l'administration  et 
du  ministère  public. 


PRKMIKUE   PAUTIE 

NATURE  ET  ÉTENDUE  DES  DROITS 
DE  L'ADMINISTRATION 


CHAPITRE  PREiMrEK 

DE    LA    NATURE   DE   l'aCTION    CONFIÉE  A    L'aDMINJSTRATION 

DES    DOUANES. 

Il  impolie,  pour  déterminer  le  caractère  de  l'action 
confiée  à  l'administration  des  douanes, de  rechercher  la 
nature  des  condamnations  auxquelles  cette  action  peut 
aboutir.  La  nature  d'une  action  participe  toujours  de 
celle  de  son  objet. 

Les  peines  qui  peuvent  être  prononcées  dans  la  ma- 
tière qui  nous  occupe  sont  les  suivantes  : 

1°  La  confiscation  des  marchandises  de  fraude  ou  des 
objets  qui  ont  servi  à  les  transporter  ou  à  les  dissi- 
muler ; 

V  L'amende  ; 

3"  L'emprisonnement  ; 

4"  La  privation  de  certains  droits. 
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Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  la  dernière  de 
ces  peines  qui  ne  présente  pas  une*lrès  grande  impor- 
tance (1)  et  qui,  en  fait,  est  rarement  appliquée,  ni  de 
l'emprisonnement  qui  ne  peut  être  |)rononcé  que  sur 
les  réquisitions  du  ministère  |)ublic.  Nous  verrons  plus 
loin  en  effet  que  le  droit  de  poursuite  de  l'administra- 
tion ne  vise  que  les  condamnations  à  une  peine  pécu- 
niaire. 

Nous  nous  étendrons  principalement  sur  l'amende 
dont  la  nature  a  fait  l'objet  des  discussions  les  plus  in- 
téressantes. Nous  ne  dirons  que  quelques  mots  de  la 
confiscation.  Aussi  bien,  tout  ce  que  nous  dirons  de 
l'amende  pourra-t-il  s'appliquer  à  la  confiscation. 

On  discute  depuis  bientôt  un  siècle  la  question  de 
savoir  si  l'amende  en  matière  fiscale,  et  particulière- 
ment en  matière  de  douanes,  constitue  une  peine  véri- 
table ou  bien  une  réparation  du  préjudice  causé  à 
l'Etat. 

Un  grand  nombre  d'auteurs  soutiennent  de  façon 
très  précise  que  l'amende  en  matière  de  douanes  est  une 
véritable  peine,  au  même  titre  que  celles  qui  sont  édic- 
tées dans  le  Code  pénal.  Ils  s'appuient  en  général  sur 
cette  idée  que  les  amendes  sont  fixes  et  nesont  pas  pro- 


(1)  Parmi  ces  déchéances  citons  :  1"  la  privation  de  recevoir  du  sel 
en  franchise;  2°  la  privation  de  la  faculté  de  l'entrepôt  et  du  transit; 
3°  pour  les  contrebandiers,  privation  du  droit  de  se  présenter  à  la 
Bourse,  d'exercer  les  fonctions  d'agent  de  change  et  de  courtier,  de 
prendre  part  au  vote  dans  les  élections  consulaires. 
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[)ortionnées  au  dommage  éprouvé  par  l'Imitai.  Ils  ajou- 
tent que  dans  beaucoup  de  cas  elles  sont  prononcées 
par  les  tribunaux  correctionnels  et  que  ces  tribunaux 
ne  peuvent  en  principe  connaître  des  ré|)arations  civi- 
les qu'accessoirement  à  un  délit  (1). 

La  jurisprudence  ne  partage  pas  cette  manière  de 
voir, et  dès  le  début  elle  a  vigoureusement  soutenu  qu'en 
tbèse  générale  l'amende  devait  être  considérée  en  ma- 
tière de  douanes  comme  une  réparation  civile,  une  in- 
demnité accordée  au  Trésor  public. 

Dès  1806,  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cas- 
sation a  déclaré  nettement  que  l'amende  en  matière  de 
douanes  tenait  plus  d'une  mesure  politique  et  commer- 
ciale que  d'tme  peine  (2).  Elle  décidait,  le  6  juin  18H, 
que  l'amende  encourue  par  les  contrevenants  ne  devait 
point  être  considérée  comme  une  peine  proprement 
dite,  mais  comme  une  réparation  du  préjudice  causé  à 
l'Etat  par  les  effets  de  la  fraude.  Les  circonstances  dans 
lesquelles  intervint  cet  arrêt  bien  connu  méritent  d'être 

(1)  En  ce  sens  :  voir  Merlin,  V°  Tabacs,  n°  9  ;  Trolley,  Traité  de  la 
hiérarchie  administrative,  t.  Il,  p.  58  ;  F.  Gliauveau  et  Hélie,  Théorie  du 
Code  pénal,  t.  I,  p.  210  ;  Sourdat,  Traité  de  la  responsabilité,  t.  I, 
n**  79  et  t.  II,  n°  778  ;  Thibault,  Traité  du  contentieux  de  l'administra- 
tion des  douanes,  p.  107  ;  Bourguignon,  Jurisprudence  des  Codes  cri- 
minels, n°^  1-3  ;  Garraud,  Traité  du  Code  pénal  français,  t.  II,  n»  445  ; 
Mangin,  Traité  de  l'action  publique  et  de  faction  civile,  t.  II,  no  279, 
p.  57.  —  Il  convient  de  noter  que,  d'après  M.  Mangin,  les  amendes  en 
matière  de  douanes  présentent  dans  une  certaine  mesure  un  caractère 
civil,  qu'elles  sont  en  effet  la  réparation  du  dommage  réel  ou  présumé 
de  l'Etat  ;  mais,  dit-il,  on  ne  peut  nier  que  le  caractère  principal  et  do- 
minant de  ces  amendes  ne  soit  pénal. 

(2)  Gass.,  19  décembre  1806. 
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relatées  ici.  Marie  Marchand,  Agée  de  dix  ans,  avait  été, 
le  26  octobre  1810,  trouvée  porteuse  de  5  kilogrammes 
de  sel  de  contrebande.  L'administration  des  douanes  la 
poursuivit  ainsi  que  sa  mère,  la  veuve  Marchand,  devant 
le  tribunal  correctionnel.  Ce  tribunal,  parjugementen 
date  du  27  novembre  1810,  déclara  Marie  Marchand 
coupable  du  délit  de  douane  et  la  condamna  comme 
ayant  agi  avec  discernement.  Mais  il  refusa  d'appliquer 
une  peine  d'amende  à  sa  mère,  parce  que,  disait-il, 
l'amende  est  une  peine  ;  les  peines  sont  personnelles  et 
ne  peuvent  être  prononcées  que  contre  les  personnes 
coupables  d'un  délit. 

L'administration  fit  appel  et  la  Cour  ayant  confirmé 
le  jugement  correctionnel,  elle  se  pourvut  en  cassa- 
tion et  à  l'appui  de  son  pourvoi  présenta  les  arguments 
suivants  : 

r  L'amende  de  douane  est  non  pas  une  peine,  mais 
une  réparation  envers  l'Etat  pour  le  préjudice  qui  lui 
est  causé  par  la  fraude.  Cela  ressort  en  premier  lieu  de 
ce  qu'elle  est  prononcée  en  général  non  par  un  tribu- 
nal de  répression,  mais  par  un  juge  civil,  le  juge  de 
paix;  en  second  lieu  de  ce  que,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 20  du  titre  Xlllde  la  loi  du  22  août  1791,  les  proprié- 
taires des  marchandises  sont  responsables  civilement 
du  fait  de  leurs  facteurs,  agents,  serviteurs  ou  domesti- 
ques, en  ce  qui  concerne  les  droits,  confiscations,  amen- 
des et  dépens  ; 

2^  Marie  Marchand,  en  raison  de  son  jeune  âge,  doit 
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être  considérée  comme  agissant  uniquement  [)Our  le 
compte  (le  sa  mère  ;  la  marchandise  ne  pouvait  appar- 
tenir qu'à  la  veuve  Marchand,  ne  pouvait  être  transpor- 
tée que  sur  son  ordre  et  dans  son  intérêt.  On  doit  donc 
lui  faire  application  de  la  disposition  ci-dessus  de  la  loi 
du  22  août  1791  et  la  condamner  à  l'amende  comme 
propriétaire  des  marchandises. 

La  Cour,  le  6  juin  1811,  admit  les  conclusions  de 
l'administration  et  cassa  l'arrêt.  Elle  décidait  que  l'on 
pouvait  appliquer  l'amende  à  toute  personne  civilement 
responsable,  en  vertu  d'un  texte  quelconque,  des  actions 
du  contrevenant  aux  lois  de  douane  et  déclarait,  dans 
l'espèce,  que  la  jeune  Marie  Marchand  était  agent  de  sa 
mère,  la  propriétaire  du  sel  et  soumettait  ainsi  cette 
dernière  à  la  responsabilité  de  la  loi  du  22  août  1791, 
précitée.  Ce  principe,  une  fois  adopté  par  la  jurispru- 
dence, devait  entraîner  de  graves  conséquences. 

Celle-ci,  en  effet,  avait  décidé  que  les  amendes  de 
douane  étant  une  indemnité  et  non  une  peine  devaient 
être  soumises  à  la  prescription  trentenaire,  conformé- 
ment à  l'article  2262  du  Code  civil  ;  mais  par  un  arrêt 
du  10  décembre  1890,  la  Cour  de  cassation  avait  fait 
une  exception  pour  les  contributions  indirectes,  et  la 
loi  de  finances  du  29  mars  1 897  (art.  57,  al.  2)  a  déclaré 
l'article  638  du  Code  pénal  relatif  à  la  prescription  de 
0  ans  applicable  à  Faction  du  ministère  public  et  à 
celle  de  l'administration  des  douanes. 

De   plus,  les  amendes  de  douane  frap[)ent   le   fait 
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matériel  de  rinlVaclioii,  ubslraclioii  (aile  du  nombre  de 
personnes  qui  y  ont  participé.  Il  en  résulte  que  lorsque 
plusieurs  personnes  sont  poursuivies  pour  un  l'ait  unique 
consistant  en  une  seule  et  môme  infraction,  une  seule 
amende  doit  être  prononcée  contre  toutes  (1).  La  qua- 
lité de  mineur  et  la  circonstance  que  celui-ci  est  acquitté 
comme  ayant  agi  sans  discernement  ne  font  pas  obsta- 
cle à  ce  qu'il  soit  condamné  à  l'amende  encourue  pour 
infraction  aux  lois  de  douane  (2).  Il  faut  noter  encore 
que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  n'autorise 
pas  l'application  du  sursis  dans  le  cas  de  condamnation 
à  l'amende  fiscale  ;  elle  voit  dans  cette  condamnation 
l'équivalent  de  dommages-intérêts  (3).  Enfin,  lorsqu'un 
individu  s'est  rendu  coupable  de  plusieurs  infractions 
aux  lois  de  douane,  les  règles  du  non -cumul  ne  s'appli- 
quent pas. 

Toutefois,  la  Cour  de  cassation  ne  suivit  pas  ce  prin- 
cipe dans  toutes  ses  conséquences  et  ne  reconnut  pas  à 
l'administration  le  droit  de  poursuivre  la  condam- 
nation à  l'amende  contre  les  héritiers  du  contreve- 
nant (4).  Elle  fut  amenée  dès  lors  à  reconnaître  que  les 
amendes  en  matière  de  douane  avaient  un  caractère 
mixte  et  participaient  à  la  fois  du  caractère  d'une  véri- 
table répression  pénale  et  d'une  réparation  civile,  que 

(1)  Gass.,  26  février  1886. 

(2)  Cass.,ch.  réunies,  13  mars  1844. 

(3)  D.  P.  93.1.1557  et  92.2.61. 

(4)  D.  A.  1.390. 
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Tamende  était  «  moins  une  peine  que  la  réparation  d'un 
domnfiagequi  devient  plusou moins  considérablesuivant 
que  les  objets  introduits  ont  une  valeur  plus  ou  moins 
élevée )>(1).  L'arr<Hdu22  juillet  1874  est  bien  explicite 
à  cet  égard:  «  Attendu,  dit  la  Cour  suprême,  que  si  les 
amendes  et  confiscations  en  matière  de  douanes  pré- 
sentent quelquefois  le  caractère  de  réparations  civiles 
destinées  à  indemniser  le  Trésor  public,  ce  caractère  est 
loin  de  leur  appartenir  d'une  manière  exclusive  ;  que 
le  caractère  mi^/^  desdites  amendes  étant  ainsi  établi, 
il  importe  peu  que  la  juridiction  chargée  de  les  pro- 
noncer soit  celle  des  juges  de  paix  ;  que  d'un  côté  il 
n'est  pas  sans  exemple  que  pour  des  motifs  particuliers 
la  juridiction  civile  prononce  comme  tribunal  de  répres- 
sion et  que  d'autre  part  le  juge  de  paix  remplit  cet  office 
en  matière  de  douanes,  comme  en  témoigne  la  procé- 
dure tracée  par  la  loi  du  9  floréal  an  VU,   titre  IV, 
articles  6,  \\,  13,  etc.  (2)  ». 

La  question  demeure  donc  controversée  ;  sans  vou- 
loir ouvrir  à  nouveau  ce  débat  dans  lequel  tous  les 
arguments  de  texte  et  de  principe  ont  été  mis  en  avant,  il 
semble  possible  de  se  rallier  à  une  opinion  analogue  à 
celle  émise  par  la  jurisprudence.  Si  l'on  ne  peut  nier 

(1)  D.  P.  70.1.30. 

(2)  Voy.  D.  93.1.154.  —  Aussi,  la  jurisprudence,  qui  a  admis  que  l'a- 
mendene  pouvait  pas  être  recouvrée  contre  les  héritiers  du  délinquant, 
a  jugé  aussi  que  le  recouvrement  de  l'amende  en  matière  de  douanes 
pouvait,  malgré  la  loi  du  22  juillet  1807,  être  poursuivie  par  la  voie  de 
la  contrainte  par  corps. 


14  PRKMIÈIŒ    PAMTIE.     —    CHAPITRE    PREMIER 

que  les  condamnalions  pécuniaires  édictées  par  les  lois 
de  douane  ne  présentent  à  certains  points  de  vue  le 
caractère  de  vérilables  peines,  on  ne  peut  songer  non 
plus  à  nier  qu'ellesne  participent  dans  une  large  mesure 
du  caractère  des  réparations  civiles.  La  fraude  cause  à 
l'État  un  grave  préjudice,  les  individus  qui  s'y  livrent 
s'enrichissent  aux  dépens  du  Trésor.  Il  faut  que  l'Etat 
récupère  contre  eux  ce  qui  lui  appartient.  Comment  le 
fera-t-il  ?  Quand  un  fraudeur  sera  pris  sur  le  fait,  on  lui 
enlèvera  tout  le  bénéfice  qu'il  vient  de  faire  en  exigeant 
le  paiement  des  droits  dont  il  comptait  s'affranchir,  en 
confisquant  la  marchandise  de  contrebande.  Mais  cela 
fait,  l'Etat  sera-t-il  complètement  dédommagé  des 
pertes  qu'il  éprouve  par  la  fraude  ?  Evidemment  non. 
Pour  un  fraudeur  découvert,  vingt  passent  inaperçus, 
et  souvent  quand  le  délit  est  consommé,  il  reste  bien 
peu  de  chances  à  l'administration  de  le  prouver  parles 
voies  de  droit  commun  et  de  récupérer  contre  les  frau- 
deurs les  sommes  qu'ils  lui  ont  fait  perdre.  Aussi  exi- 
gera-t-on  du  fraudeur  qui  se  sera  laissé  prendre  non 
seulement  qu'il  répare  le  préjudice  causé  par  le  délit 
établi  contre  lui,  mais  en  outre  qu'il  contribue  à  dé- 
dommager rÉtat  des  pertes  éprouvées  par  suite  de  la 
fraude  en  général.  C'est  l'amende  fiscale  qui  permet 
d'atteindre  ce  résultat.  Cette  explication  fait  compren- 
dre pourquoi  des  dommages -intérêts  peuvent  être 
accordés  accessoirement  avec  l'amende,  pourquoi  le 
chiffre  de  celle-ci  est  fixe,  pourquoi  la  condamnation 
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intervient  avanl  que  le  délit  ait   causé  un  préjudice  à 
rÉlat. 

Si  l'amende  fiscale  n'était  pas,  dans  une  certaine  me- 
sure, une  réparation  civile,  nous  ne  saurions  nous  ex- 
|)liquer  divers  textes  qui   paraissent  définir  incidem- 
ment, mais  avec  une  grande  netteté,  le  caractère  de 
l'amende  dans  la  matière  qui  nous  occupe.  Le  premier, 
contenu  dans  l'article  20  du   titre  XIII  de  la  loi  des 
6-22  août  1  791,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  propriétaires  des 
marchandises  seront  responsables  civilement  du  fait  de 
leurs  facteurs,  agents,  serviteurs  et  domestiques,  en  ce 
qui  concerne  les  droits,  confiscations,  amendes  et  dé- 
pens. »  Une  disposition  analogue  se  retrouve  dans  l'ar- 
ticle 8  du  titre  III  du  décret  du  4  germinal  an  11,  lequel 
frappe  d'une  amende  les  conducteurs  de  messageries  et 
voitures  publiques  coupables  de  certaines  contraven- 
tions aux  lois  de  douanes,  et  ajoute  que  :  «  les  fermiers 
ou  régisseurs  intéressés  seront  solidaires  avec  les  con- 
ducteurs pour  cette  amende.  »  Enfin  l'article  56  de  la  loi 
du  28  avril  1816  est  très  précis  :  «  Il  sera  en  même 
temps  statué  sur  les  condamnations  civiles  en  résul- 
tant, telles  que  confiscations,  amendes,  dommages-in- 
térêts (1).  » 

L'action  de  l'administration  ne  présente-t-elle  pas 
aussi  au  point  de  vue  de  la  procédure  l'aspect  d'une 
action  civile?  Dans  la  plupart  des  cas,  elle  est  portée 

(1)  Voy.    à    ce   sujet:   Mangin,  loc.  cit.  et  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  472. 
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devant  lejiige  de  paix  et  pour  le  règlement  des  frais, 
l'administration  est  complètement  assimilée  à  une  par 
lie  civile  (1). 

Le  caractère  mixte  de  l'amende  en  matière  de  douane 
apparaît  également  si  Ton  examine  quelle  était  sa  na- 
ture dans  l'ancien  droit,  et  cette  considération  n'est  pas 
sans  importance,  lorsqu'on  se  trouve,  comme  ici,  en 
présence  de  textes  qui,  comme  ceux  qui  nous  occupent, 
ont  été  rédigés  en  dehors  de  toute  préoccupation  doc- 
trinale (2). 

A  Fépoque  de  la  rédaction  de  l'ordonnance  de  1687, 
le  caractère  de  l'amende  était  assez  vague.  Celle-ci  te- 
nait à  la  fois  de  la  peine  et  de  la  réparation  civile  ;  mais 
elle  apparaît  surtout  comme  une  peine  pécuniaire  telle 
que  la  confiscation  et  les  dommages-intérêts,  plutôt 
que  comme  une  peine  infamante.  L'amende  fiscale  était 
poursuivie  civilement  (3).  Les  poursuites  présentaient 
tous  les  caractères  extérieurs  d'une  demande  en  indem- 
nité formée  par  un  particulier  contre  un  autre  particu- 
lier. La  poursuite  n'appartenait  qu'aux  agents  des  fer- 
mes. Les  procureurs  du  roi  n'intervenaient  pas.  \i\ie 
n'était  qu'un  accessoire  de  la  confiscation,  en  vertu  du 
principe  que  (^  toute  confiscation  emporte  amende  ». 

(1)  Lois  des  4  germinal  an  JI,  lit.  VI,  art.  12  et  13  ;  27  mars  1817, 
art.  14  et  15, 

(2)  Voy.  Pallain,  Les  douanes  françaises^  n»  2383;  Pabon,  Conten- 
tieux des  douanes,  p.  116. 

(3)  Ordon.  de  1687  ;  Magnin,  Rec.  alph.  desprincip.  droits  de  traites, 
t.  IV,  p.  218. 
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Or  les  auteurs  de  la  loi  des  6-22  août  1 79^1  n'ont  nul- 
lement entendu  rompre  avec  cette  tradition.  Ils  ont  en 
eftet  reproduit  mot  à  mot  la  disposition  concernant  la 
responsabilité  civile  des  maîtres  et  commettants  et 
déféré  le  contentieux  des  contraventions  en  matière  de 
douanes  aux  tribunaux  civils  (i). 

D'ailleurs,  cette  théorie  qui  confère  à  l'amende  fis- 
cale un  caractère  mixte  est  partagée  par  un  certain 
nombre  d'auteurs,  notamment  par  M.  Pallain  dans  son 
important  ouvrage  sur  les  Douanes  françaises  (2),  et 
par  Blanche  dans  ses  Etudes  pratiques  sur  le  Code 
pénal  ['à). 

La  jurisprudence  belge  a  admis  le  système  des  amen- 
des mixtes  en  matière  de  douanes,  d'accises  et  d'impôts 
indirects  ;  cette  jurisprudence  a  été  implicitement  con- 

(1)  Un  arrêté  du  Directoire  du  27  thermidor  an  IV  est  bien  formel  à 
ce  sujet  et  interprète  très  nettement  l'esprit  de  la  législation  :  Attendu, 
dit  cet  arrêté,  qu'il  ne  parait  pas  que  le  Code  des  délits  et  des  peines 
puisse  s'appliquer  aux  amendes  et  confiscations  en  matière  de  douanes  ; 
que  ce  serait  donner  une  grande  extension  à  l'article  1^'  de  ce  Gode  que 
de  considérer  les  contraventions  aux  lois  sur  les  douanes  comme  des 
délits  attentoires  aux  lois  qui  ont  pour  objet  le  maintien  de  Tordre  social 
et  de  la  tranquillité  publique  ;  que  la  législation  des  douanes  n'est  évi' 
demment  que  politique  et  commerciale,  que  les  peines  à  prononcer 
contre  les  contrevenants  en  cette  partie  ne  sont  pas  de  la  même  nature 
que  celles  prononcées  contre  les  délinquants  qui  troublent  l'ordre  social 
et  ne  doivent  être  envisagées  que  comme  des  mesures  propres  à  assu- 
rer la  prépondérance  du  commerce  et  des  manufactures  nationales  sur 
le  commerce  et  les  manufactures  de  l'étranger. 

(2)  No  238. 

(3)  T.  I,  n»  295  —  Voy.  aussi  Trébutien,  t.  1,  p.  260  ;  Dalloz,  Répert. 
alphab.,  V*»  Douanes ,  n»  273  et  suiv.  ;  Pandec tes  franc.,  Vo  Douanes^ 
n®  2414  et  suiv. 

R.   -  2 
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sacrée  par  le  législateur  qui  en  a  tiré  les  conséquences 
suivantes:  Jo  les  amendes  en  question  ne  peuvent  être 
réduites  en  raison  d'une  excuse  ou  de  circonstances  atté- 
nuantes ;  2°  elles  ne  sont  pas  soumises  aux  règles  de 
non-cumul  ou  de  cumul  limité  ;  3°  elles  peuvent  être 
recouvrées  contre  les  héritiers  d'un  individu  condamné 
par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  avant 
son  décès,  elles  sont  une  dette  delà  succession  (i). 

La  loi  allemande  paraît  également  avoir  adopté  ce 
système,  caria  peine  en  matière  de  douanes  consiste  en 
la  confiscation  et  en  une  amende  s'élevant  à  quatre  fois 
le  montant  des  droits  non  acquittés  (2). 

Ce  que  nous  avons  dit  sur  l'amende  en  matière  fis- 
cale peut  s'appliquer  également  à  la  confiscation,  dont 
les  amendes  ne  sont  que  le  complément.  Dans  notre 
ancien  droit,  les  règlements  des  traites  et  autres  droits 
sur  l'importation,  l'exportation,  le  transit  des  marchan- 
dises avaient  édicté  la  confiscation  comme  peine  nor- 
male contre  la  fraude.  Mais,  de  très  bonne  heure,  dès 
le  début  du  xvi^  siècle,  l'usage  s'était  introduit  d'ajou- 
ter à  la  confiscation  une  amende  arbitraire,  c'est-à- 
dire  dont  la  fixation  était  laissée  à  l'appréciation  du 
juge  et,  au  xvii®  siècle,  cette  pratique  s'était  tellement 
généralisée  que  l'ordonnance  de  juillet  1681  posa  dans 
l'article  25  du  titre  commun  à  toutes  les  fermes  le 
principe  suivant  :  «  Toute  confiscation  emporte  amende 

^1)  V.  Haus  et  Code  pénal  belge,  art.  100,  al.  2. 

(2)  l.ahaiul.  Le  droit  public  de  Œmpire  allemand^  t.  VI,  p.  195. 
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laquelle  sera  arbitrée  par  nos  juges  dans  les  cas  aux- 
quels il  n'a  point  été  pourvu  par  nos  règlements  (1).  » 
La  confiscation  a  donc  été  des  le  début  inséparable  de 
l'amende  dont  elle  partage  le  caractère. 

Aussi  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  n'a- 
l-elle  jamais  varié  à  cet  égard.  Dès  le  9  prairial  an  IX, 
elle  décidait  que  la  confiscation  n'était  pas  une  peine, 
«  mais  une  disposition  particulière,  relative  à  la  chose 
même  qui  ne  saurait  être  rangée  dans  la  classe  des  dis- 
positions pénales  uniquement  applicables  suivant 
le  droit  commun  à  la  personne  du  prévenu  »  (1).  Des 
auteurs  qui,  comme  M.  Garraud,  soutiennent  que  l'a- 
mende est  exclusivement  pénale,  semblent  bien  recon- 
naître que  la  confiscation  présente  un  caractère  mixte 
toutes  les  fois  qu'elle  est  prononcée  au  profit  de  la  vic- 
time du  délit,  ce  qui  est  bien  le  cas  en  matière  de  doua- 
nes (2). 

Nous  sommes  donc  amené,  semble-t-il,  à  conclure 
de  ces  quelques  considérations  que  l'amende  et  la  con- 
fiscation, qui  sont  en  matière  de  douanes  les  princi- 
pales condamnations  qui  puissent  être  prononcées  à  la 
requête  de  l'administration,  ne  constituent  pas  de  véri- 
tables peines  au  sens  propre  de  ce  mot,  mais  plutôt  des 
réparations  civiles  et,  par  suite,  l'action  confiée  à  la  régie 


(1)  Voy.  aussi  D.  P.  .56.1.69. 

(2)  Garraud,  Droit  pénal.  — La  jurisprudence  a  décidé  que  la  confis- 
cation de  l'objet  saisi  pouvait  être  poursuivie,  après  le  décès  du  contre- 
venant, contre  ses  héritiers  et  ayants  droit. 
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des  douanes  qui  les  a  pour  objet  n'est  pas  seulement 
une  action  pénale,  mais  aussi  et  surtout  une  sorte  d'ac- 
tion civile,  par  laquelle  cette  administration  poursuit 
la  réparation  du  préjudice  que  les  fraudes  lui  ont  fait 
éprouver. 

Ce  principe  présente,  semble-t-il,  une  importance 
capitale,  car  les  règles  qui  gouvernent  cette  matière 
nous  paraissent  au  point  de  vue  juridique  en  découler 
logiquement. 

Comme    nous  l'avons  dit  plus  haut  (1),  si  l'action 
publique  confiée  à  l'administration  des  douanes  a  pour 
but  dans  une  large  mesure  d'obtenir  une  réparation 
civile,  comment  s'étonner  que  l'administration  possède 
le  droit  d'exercer  les  poursuites  en  son  nom,  celui  de 
les  arrêter,  et  qu'elle  soit  dans  certains  cas  obligée  de 
réparer  le  préjudice  qu'elle  a  causé  indûment  à  autrui 
au  cours  de  ces  poursuites.  11  convient,  toutefois,  de  ne 
pas  exagérer  la  portée  de  cette  observation.  Celle-ci  ne 
vaut  qu'au  point  de  vue  juridique.  Des  considérations 
historiques  et  pratiques    expliquent  dans    une  large 
mesure  les  droits  qui  ont  été  confiés  à  l'administration 
des  douanes. 

Dans  l'ancien  droit,  la  poursuite  des  contraventions 
fiscales  appartenait  aux  agents  des  fermiers.  Les  pro- 
cureurs du  roi  n'avaient  pas  qualité  pour  exercer  les 
poursuites.  Les  agents  des  douanes  ont  succédé  aux 

{i)  Voy.  Introduction. 
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préposés  et  commis  des  fermiers,  et  il  n'est  pas  douteux 
qu'ils  n'aient  hérité  d'une  partie  de  leurs  attribu- 
tions (1). 

D'autre  part,  le  législateur  a  voulu  que  la  répression 
des  contraventions  en  matière  de  douanes  soit,  dans 
une  très  large  mesure,  laissée  à  l'initiative  de  l'adminis- 
tration. 

11  y  a  en  effet  à  tenir  compte  en  cette  matière  d'un 
grand  nombre  déconsidérations  très  spéciales  et  très 
changeantes,  et  en  toute  circonstance,  les  magistrats  du 
ministère  public  n'eussent  peut-être  pas  été  à  même 
d'apprécier  la  conduite  à  suivre  pour  servir  au  mieux 
les  intérêts  du  Trésor. 

Ce  que  nous  avons  dit  du  caractère  mixte  de  l'amende 
en  matière  de  douanes  s'applique  intégralement  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes.  11  n'en  va  pas  absolu- 
ment de  même  en  ce  qui  concerne  l'amende  prononcée 
à  la  requête  des  agents  forestiers  (2).  Malgré  la  jurispru- 
dence qui  lui  a  reconnu  un  caractère  mixte,  on  doit  tout 
au  moins  décider  que  le  caractère  pénal  est  prédomi- 
nant. Ceci  résulte  de  nombreux  articles  du  Code  fores- 
tier. Celui-ci,  en  effet,  contient  presque  toujours,  indé- 
pendamment de  l'amende,  une  disposition  relative  aux 
dommages-intérêts  et  aux  restitutions.  Si  l'amende 
était  une  réparation  civile,  elle  ferait  double  emploi 
avec  les  dommages-intérêts.  L'amende,  réparation  ci- 

(1)  Clamageran,  Histoire  de  Vimpôt  de  France,  t.  III,  p.  333. 

(2)  Gass.,  20  mars  18G2  ;  21  novembre  1878;  22  décembre  1892. 
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vile,  devrait  toujours  profiter  à  la  partie  lésée.  Or  c'est  à 
rtltat  qu'elle  est  toujours  attribuée  (1  ),  alors  même  que 
les  bois  dans  lesquels  les  dégâts  ont  été  commis  ap- 
partiennent à  des  communes,  des  établissements  publics 
ou  des  particuliers.  Knfin,  la  responsabilité  civile  ne 
s'étend  pas  à  l'amende  parce  qu'elle  est  considérée 
comme  une  peine^  mais  seulement  aux  restitutions,  aux 
dommages-intérêts  et  aux  frais. 

Malgré  le  caractère  pénal  de  l'amende,  le  droit  d'in- 
tenter l'action  et  de  transiger  appartient  à  l'adminis- 
tration. 11  faut  voir  dans  cette  anomalie  la  survivance 
d'un  état  de  choses  ancien  dont  nous  donnons  plus  loin 
l'explication  (2). 

Appendice  . 

Du  principe  que  nous  avons  posé  sur  le  caractère  de 
l'action  exercée  par  l'administration  des  douanes,  nous 
avons  déjà  tiré  plusieurs  conséquences  dont  la  discus- 
sion fera  l'objet  des  développements  qui  vont  suivre. 
Nous  ne  pouvons  cependant  quitter  ce  chapitre  sans 
mentionner  d'autres  conséquences  qui  ne  peuvent  faire 
ici  l'objet  d'explications  spéciales.  Elles  ne  concernent 
pas  en  effet  directement  l'exercice  de  l'action  publique 
par  la  régie  des  douanes,  car  elles  ont  trait  à  l'applica- 
tion de  peines  et  par  suite  ne  rentrent  pas  dans  notre 
sujet.  Mais  il  nous  est  cependant  impossible  de  ne  pas 

(1)  C.  forest.,  art.  204. 

(2)  V.  infrà,  p.  37. 
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en  dire  quelques  mots,  car  elles  confirment  le  principe 
qui  sert  de  base  à  l'idée  dominante  de  ce  travail  et  vien- 
nent lui  apporter  comme  un  supplément  de  démonstra- 
tion. 

C'est  ainsi  qu'en  premier  lieu,  il  faut  voir  dans  la 
défense  faite  au  juge  de  tenir  compte  de  l'intention  du 
contrevenant  une  conséquence  de  la  nature  mixte  de 
l'action  publique  exercée  par  l'administration  des  doua- 
nes. Les  poursuites  intentées  par  cette  administration 
ayant  pour  objet  une  sorte  de  réparation  civile,  on  con-- 
çoit  qu'il  ne  puisse  être  question  de  modérer  la  con- 
damnation suivant  le  degré  de  culpabilité  du  prévenu. 
Un  dommage  a  été  causé  à  l'administration,  fl  convient 
avant  tout  de  réparer  ce  dommage.  Si  l'on  se  place  à  ce 
point  de  vue,  peu  importe  la  culpabilité  de  son  auteur. 

L'article  16  du  titre  IV  de  la  loi  du  9  floréal  an  Vil 
défend  expressément  aux  juges  d'excuser  les  contreve- 
nants sur  l'intention.  Cette  règle  se  trouvant  écrite  dans 
une  loi  postérieure  à  celle  du  10  brumaire  an  V  qui  a 
attribué  aux  tribunaux  correctionnels  la  connaissance 
d'un  certain  nombre  d'infractions  aux  lois  de  douanes, 
il  a  été  jugé,  à  juste  titre,  qu'elle  s'applique  en  matière 
de  délits  comme  en  matière  de  contraventions  (1).  Un 
tribunal  ne  saurait  invoquer  la  bonne  foi  d'un  délin- 
quant pour  se  dispenser  de  prononcer  l'amende  en 
même  temps  que  la  confiscation  des  marchandises  pro- 
hibées (2). 

(1)  Cass.,  2  juillet  1827. 
(2)Cass.,  Il  juin  1818. 
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Il  est  également  interdit, en  matière  de  douanes, d'ap- 
pliquer l'article  463  du  Code  pénal  relatif  aux  circons- 
tances atténuantes. Cet  article  ne  s'applique  pas  en  eiïet, 
à  moins  de  stipulation  contraire,  aux  infractions  pré- 
vues par  les  lois  spéciales.  Cette  règle  est  en  outre  con- 
forme aux  principes  de  la  législation  des  douanes  et  à 
la  nature  mixte  de  l'amende. 

L'interdiction  de  modérer  les  peines  s'applique  aussi 
bien  à  la  peine  d'emprisonnement  qu'aux  amendes 
et  confiscations,  mais  ceci  est  moins  conforme  aux 
principes, et  il  est  à  espérer  qu'une  loi  prochaine  viendra 
y  porter  remède.  La  Gourde  cassation  a  jugé  avec  raison 
que  l'article  42  de  la  loi  du  31  mars  1888,  qui  autorise 
l'application  des  circonstances  atténuantes  en  matière 
de  contributions  indirectes,  n'est  pas  applicable  aux 
infractions  prévues  par  les  lois  douanières  (1),  car  les 
exceptions  sont  de  droit  strict. 

De  même,  en  ce  qui  concerne  le  sursis,  le  caractère 
des  poursuites  exercées  par  l'administration  indique  la 
solution  à  adopter.  Il  ne  peut  être  question,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  condamnation  présentant  dans  une  large 
mesure  le  caractère  d'une  réparation  civile,  d'en  sus- 
pendre l'effet  pour  des  motifs  concernant  la  personne 
de  l'inculpé.  D'autre  part,  on  le  sait,  l'amende  n'est,  du 

(1)  Cass.,  21  jaavier  1890.  —  Cf.  art.  19  de  la  loi  du  budget  du 
29  mars  1897  et  art.  34  de  la  loi  du  budget  du  25  février  1901  qui 
rendent  l'art.  463,  C.  pén.  applicable  au  contrevenant  de  bonne  foi, 
en  matière  de  contributions  indirectes  et  d'octroi,  dans  les  contraven- 
tions communes  à  celui-ci  et  aux  contributions  indirectes. 
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moins  dans  son  origine,  que  le  complément  de  la  con- 
fiscation. Or  cette  dernière  peine  doit  demeurer  étran- 
gère à  la  loi  du  26  mars  1 891 ,  puisqu'elle  n'y  est  même 
pas  mentionnée  (1). 

L'emprisonnement,  au  contraire,  est  une  véritable 
peine  correctionnelle  qui  n'intervient  nullement  dans 
l'intérêt  de  l'administration,  et  aucune  des  raisons 
qui  s'opposaient  à  la  remise  sous  condition  des  amen- 
des ne  pouvait  être  invoquée  à  son  égard.  Cette  solu- 
tion n'a  cependant  pas  été  admise  sans  difficultés.  La 
jurisprudence  a  d'abord  admis  la  négative  (2).  Mais  elle 
est  revenue  sur  cette  opinion  dans  un  arrêt  de  Cassation 
du  22  décembre  1 892,  et  a  décidé  que  si  la  loi  de  sursis 
n'était  pas  applicable  à  l'amende,  elle  l'était  au  con- 
traire en  ce  qui  concerne  l'emprisonnement  (3). 

De  même  encore,  l'article  59  du  Code  pénal,  qui  pu- 
nit les  complices  d'un  délit  de  la  même  peine  que  les 
auteurs,  ne  s'applique  ici  qu'en  ce  sens  qu'il  ne  doit  être 
prononcé  qu'une  seule  amende  quel  que  soit  le  nombre 
des  personnes. 

C'est  pour  les  mêmes  raisons  enfin  que  les  règles  sur 
la  récidive  ne  s'appliquent  pas  à  l'amende  de  douane  (4). 

Telles  sont  les  conséquences  de  notre  principe  qui, 

(1)  Cass.,  19  mars  1891. 
(2)Cass.,  4  mars  1892. 

(3)  Voy.  S.  93.1.103. 

(4)  Voy.  Pandectes,  V»  Douanes,  n°  2650.  —  Voy.  cependant,  en  sens 
contraire,  l'arrêt  de  cassation  du  4  mars  1892,  qui  applique  l'art.  58, 
C.  pén.  aux  délits  de  douane. 
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bien  que  ne  concernanl  pas  directement  Taction  publi- 
que exercée  par  les  agents  des  douanes, devraient  cepen- 
dant être  mentionnées  comme  le  développement  de  ce 
principe.  Nous  pouvons  maintenant  entamer  l'étude 
des  autres  conséquences  relatives  aux  droits  de  l'admi- 
nistration et,  tout  d'abord,  au  droit  d'intenter  les  pour- 
suites. 


CHAPITRE  II 


DU    DROIT    D  INTENTER    LES    POURSUITES, 


Le  premier  et  le  principal  pouvoir  que  possède  l'ad- 
ministration est  le  droit  d'intenter  les  poursuites,  de 
mettre  en  marche  l'action  publique.  Ce  droit  consti- 
tuant une  dérogation  considérable  aux  principes  du 
droit  commun,  puisque  c'est  au  ministère  public  seul 
qu'appartient  en  principe  l'exercice  exclusif  de  l'action 
publique,  il  importe  de  déterminer  avec  précision  sur 
quels  textes  il  est  fondé  et  quelle  est  son  étendue  ;  c'est- 
à-dire  de  résoudre  la  question  de  savoir  si  l'administra- 
tion des  douanes  possède  le  droit  absolu  ou  exclusif  de 
mettre  en  marche  l'action  publique  ou  si  elle  ne  fait 
que  le  partager  avec  les  magistrats  du  parquet. 

Disons  tout  de  suite,  qu'en  général,  sauf  le  cas  où  la 
poursuite  doit  entraîner  une  peine  d'emprisonnement, 
l'administration  est  absolument  maîtresse  de  poursui- 
vre ou  de  ne  pas  poursuivre.  Ce  droit  lui  est  conféré 
par  les  lois  qui  règlent  la  procédure  en  cette  matière, 
notamment  par  la  loi  des  6-22  août  1791,  titre Xïl,  arti- 
cle i*"",  et  par  celle  du  15  août  1793,  articles  3  et  5,  qui 
porte  :  «  La  confiscation  des  marchandises  et  autres 
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effets  ainsi  saisis  sera  poursuivie  à  la  requête  des  régis- 
seurs des  douanes  ainsi  que  Tannende.  » 

La  jurisprudence,  s'appuyantsur  ces  textes  et  sur  les 
règles  générales  du  droit,  a  consacré  par  de  nombreux 
arrêts  les  pouvoirs  de  l'administration  (1). 

L'un  d'entre  eux,  celui  du  26  vendémiaire  an  IX, 
s'exprime  de  façon  très  nette  : 

«  Considérant,  dit  cet  arrêt,  que  la  régie  des  douanes 
est  un  établissement  public,  chargé  non  seulement  de 
constater  les  contraventions  aux  lois  par  lesquelles  l'in- 
troduction ou  la  sortie  de  certaines  denrées  et  mar- 
chandises est  ou  prohibée  ou  assujettie  au  paiement  de 
droits;  que  ces  fonctions  sont  attribuées  sans  distinc- 
tion à  la  régie  pour  les  poursuites  qui  se  font  tant  de- 
vant les  tribunaux  civils  que  devant  ceux  de  police  correc- 
tionnelle^ ce  qui  résulte  de  la  nécessité  évidente  de 
confier  à  l'intérêt  des  agents  publics  l'exercice  habituel 
de  ces  poursuites,  ainsi  que  de  la  disposition  expresse 
des  lois,  entre  autres  de  l'article  i^''  du  titre  XII  de  la  loi 
du  22  août  1791,  des  articles  5  et  6  de  la  loi  du  14  fruc- 
tidor an  III,  de  l'article  16  de  la  loi  du  10  brumaire 
an  V,  de  l'article  14  du  titre  IV  de  la  loi  du  3  floréal 
an  VII,  de  l'article  6  de  la  loi  du  26  ventôse  an  V  et  de 
l'article  89  de  la  loi  du  1 7  ventôse  an  VIÏl  ;  —  desquel- 
les dispositions  il  résulte  non  seulement  qu'aucune  loi 
n'a  interdit  à  la  régie  des  douanes  le  droit  de  poursui- 

(1)  Cass.,  8  thermidor  an  VIII  ;  26  vendémiaire  et  1«^  germinal  an  IX. 
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vre  les  contrevenants,  dont  les  délits  sont  aiivïhués  aux 
ti'ïbunaux  de  police  correctionnelle^  comme  ceux  dont  la 
connaissance  est  attribuée  aux  tribunaux  civils,  mais 
encore  que  le  droit  de  la  régie,  à  cet  égard,  est  fondé 
sur  l'intérêt  que  la  loi  lui  accorde  dans  les  confiscations, 
et  que  ce  droit  lui  étant  encore  formellement  attribué, 
quant  au  pourvoi  en  cassation,  puisque  le  commissaire 
du  gouvernement  n'est  chargédedéfendre  les  intérêtsde 
la  République  que  sur  les  mémoires  qui  lui  seront  four- 
nis par  les  agents  de  l'administration,  régisseurs  et 
préposés,  il  faut  en  conclure  que  le  droit  de  poursuivre, 
tant  en  première  instance  qu'au  tribunal  d'appel,  ne 
peut  pas  être  contesté  à  la  régie  ;  —  d'où  suit  que  le 
jugement  du  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Manche  en  déclarant  les  régisseurs  des  douanes  sans 
qualité  et  non  recevables,  renferme  une  contravention 
formelle  à  la  disposition  des  lois  citées,  et  que  par  cette 
contravention  il  favorise  l'impunité  des  infractions  et 
des  fraudes  ;  —  Casse.  » 

C'est  pour  des  motifs  semblables  que  la  Cour  de  casi- 
sationajugé  que  l'administration  des  douanes  pouvait, 
malgré  le  silence  du  ministère  public,  interjeter  appel 
des  jugements  rendus  en  cette  matière. 

La  jurisprudence  a  également  posé  le  principe  que  le 
ministère  public,  dans  le  cas  où  il  n'a  à  requérir  contre 
les  prévenus  que  des  peines  pécuniaires,  doit  être  consi- 
déré comme  représentant  dans  l'instance  l'administra- 
tion des  douanes  ;  il  en  résulte  que,  quoique  celle-ci  ait 
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laissé  agir  le  ministère  public  seul  dans  Tinslance  (1), 
elle  n'est  pas  nioins  recevable  à  interjeter  de  son  chef 
appel  du  jugement,  sans  que  l'on  puisse  repousser  cet 
appel  sous  prétexte  que  l'on  ne  peut  appeler  d'un  juge- 
ment où  l'on  n'a  pas  été  partie  (2).  On  avait  argué  des 
articles  65  et  66  de  la  loi  du  28  avril  1816  qui  ordon- 
nent l'envoi  au  ministère  public  du  rapport  et  des  tis- 
sus prohibés  saisis  à  l'intérieur,  et  en  outre  de  ce  que  le 
procureur  de  la  République  est  spécialement  chargé  de 
diriger  les  poursuites,  la  conséquence  que  lorsqu'il  s'a- 
git de  tissus  prohibés,  la  douane  n'avait  pas  le  droit 
d'agir.  Mais  la  jurisprudence  a  décidé  avec  raison, 
semble-t-il,  que  les  dispositions  précitées  ne  sont  pas 
exclusives  des  droits  de  l'administration,  et  que  celle-ci 
conserve  intégralement  le  droit  de  poursuivre  et  de  faire 
appel  (3). 

Mais  nous  avons  posé  plus  haut  en  principe  que,  l'ac- 
tion confiée  à  l'administation  des  douanes  avait  pour 
objet  principal  une  réparation  civile,  et  que  c'était  pour 
cette  raison  qu'elle  possédait  des  droits  spéciaux  tels  que 
le  droit  d'exercer  les  poursuites  contre  les  délinquants. 
Mais  on  comprend  qu'elle  perde  ces  droits  lorsqu'il 
s'agit  d'une  poursuite  ayant  pour  objet  une  peine  cor- 

(1)  On  verra  plus  loin  dans  quels  cas  le  ministère  public  peut  agir  en 
concurrence  avec  l'administration. 

(2)  Cass.,  5  octobre  1832  ;  Dalloz,  V°  Douanes,  note  n»  861. 

(3)  La  connexité  qui  peut  se  trouver  exister  entre  un  délit  ordinaire  et 
une  contravention  de  douane  ne  confère  aucun  droit  de  poursuite  au 
ministère  public.  —  V.  D.  P.  41.1.27. 
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porelle.  Dans  ce  cas,  en  eiïel,  il  s'agit  d'une  véritable 
peine  qui  ne  saurait  profiler  à  l'aclniinistration,  cl  le 
droit  de  poursuite  demeure  Tapanage  exclusif  du 
ministère  public.  Ce  n'est  pas  que  l'assignation  donnée 
par  l'administration  des  douanes  n'autorise  le  ti'ibunal 
correctionnel  à  condamner  le  prévenu  à  la  peine  d'em- 
prisonnement dans  les  cas  où  elle  doit  être  appliquée  ; 
ce  n'est  là  en  réalité  que  l'eiïet  ordinaire  de  toute  cita- 
tion donnée  par  la  partie  civile,  mais  la  douane  n'est 
pas  plus  recevable  que  toute  autre  partie  civile  à  atta- 
quer un  jugement  parce  qu'il  n'a  pas  prononcé  contre 
le  prévenu  la  peine  d'emprisonnement. 

L'administration  avait  soutenu  une  prétention  con- 
traire, mais  la  Cour  de  cassation  ne  lui  a  pas  donné 
raison. 

«Attendu,  dit  un  arrêt  du  11  février  1811,  que  la 
peine  d'emprisonnement  est  une  peine  personnelle  dont 
l'application  ne  peut  être  poursuivie  que  par  les  fonc- 
tionnaires chargés  de  l'exercice  de  l'action  publique  ; 
que  l'administration  des  douanes  n'a  d'action  que  rela- 
tivement aux  condamnations  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de 
prononcer  dans  son  intérêt  particulier;  que,  dans  l'es- 
pèce, le  prévenu  ayant  été  acquitté  par  le  jugement  du 
tribunal  correctionnel,  et  la  partie  publique  ne  s'étant 
point  rendue  appelante  de  ce  jugement,  l'action  publi- 
que se  trouvait  éteinte;  qu'ainsi  en  prononçant  en  cet 
état,  et  sur  le  seul  appel  de  la  régie,  une  peine  de  six 
mois  d'emprisonnement  contre  le  réclamant,  la  Cour 
de  justice  criminelle  a  violé,  etc » 
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L'administration  des  douanes  peut  donc  exercer  Fac- 
tion publique  lorsque  celle-ci  doit  aboutir  à  une  peine 
pécuniaire  ;  mais  lorsque  son  objet  est  une  peine  d'em- 
prisonnement, le  ministère  public  a  seul  qualité  pour 
poursuivre. 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  seconde  question. 

Dans  le  cas  où  l'administration  a  le  droit  d'intenter 
les  poursuites,  jouit-elle  de  ce  droit  à  l'exclusion  du  mi- 
nistère public  ou  bien  le  partage-t-elle  avec  lui  ?  On  doit 
décider  qu'en  matière  de  contraventions  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  correctionnels,  le  ministère  public 
a  le  droit  de  poursuivre  concurremment  avec  la  douane. 
En  effet,  l'article  23  du  titre  X  de  la  loi  des  6-22  août 
1791  enjoint  aux  officiers  du  ministère  public  de  pour- 
suivre la  confiscation  des  marchandises  prohibées  lors- 
que, par  suite  de  la  nullité  du  procès-verbal,  l'adminis- 
tration échoue  dans  sa  prétention.  Lajurisprudence  en 
a  conclu  que,  lorsqu'il  s'agit  de  poursuites  correctionnel- 
les, le  ministère  public  peut,  non  seulement  pour  l'em- 
prisonnement, mais  pour  l'amende  et  la  confiscation, 
prendre  des  conclusions  tendant  à  la  condamnation  du 
prévenu  (1)  et  que  l'administration  ne  peut  former 
tierce  opposition  contre  un  jugement  rendu  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public  en  se  fondant  sur  ce 
qu'elle  n'a  pas  été  partie  dans  l'instance  (2). 

fd)  Cass.  crim.,  5  octobre  1832. 

(2)  Cass.,  16  messidor  an  XIII  ;  Mangin,  op.  cit.,  t.  I,  ii°  46.  —  Con- 
tra :  Thibault,  Contentieux  des  douanes,  p.  183. 
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D'ailleurs,  aucun  texle  ne  retirant  au  ministère  pu- 
blic le  droit  de  poursuivre,  celui-ci  le  conserve  néces- 
sairement en  vertu  des  règles  du  droit  commun.  Lors- 
qu'il agit  ainsi,  le  ministère  public  n'est  pas  partie 
jointe,  mais  partie  principale  ;  il  a  le  droit  de  procéder 
par  voie  d'action  pour  requérir  l'application  de  toutes 
les  peines  ou  condamnations  civiles  qui  sont  suscepti- 
bles d'être  prononcées  au  profit  de  la  régie  (1). 

La  jurisprudence  que  nous  venons  d'exposer  est  d'ail- 
leurs également  fondée  sur  des  raisons  historiques.  Des 
Cours  prévôtales  avaient  été  créées  sous  Napoléon  pour 
juger  les  délits  de  contrebande,  et  les  prévôts  avaient 
été  chargés  d'exercer  les  poursuites  contre  les  frau- 
deurs. Ces  Cours  ayant  été  supprimées  définitivement 
en  1818,  leurs  attributions  ont  été  confiées  aux  tribu- 
naux correctionnels,  et  les  procureurs  du  roi  ont  été 
substitués  aux  prévôts  et  chargés  de  poursuivre  les  dé- 
linquants. Mais,  il  n'en  est  ainsi  que  devant  les  tribu- 
naux correctionnels. 

Devant  les  juges  de  paix,  le  droit  de  l'administration 
est  absolument  exclusif  et,  en  cas  d'appel  devant  le  tri- 
bunal civil,  le  ministère  public  n'est  jamais  que  partie 
jointe.  La  jurisprudence  a  même  décidé  que  le  ministère 
public  est  sans  qualité  pour  poursuivre  la  répression 
d'une  simple  contravention  en  matière  de  douanes  qui, 
par  sa  nature,  ne  doit  pas  être  soumise  aux  tribunaux 


(1)  Cass.,  21  novembre  1828;  Dalloz,  llép.,  V"  Douanes,  no  869. 

R.  —3 
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correctionnels  et   cependant  Ta  été  accidentellement 
en   raison  de  sa  connexité  avec  un  autre  d(''lit  qui  se 
trouve  elre  de  la  compétence  correctionnelle  (I).  De 
môme  la  connexité  qui  pourrait  exister  accidentellement 
entre  un  délit  et  une  contravention  de  douane  ne  con- 
fère aucun  droit  de  poursuite  au  ministère  public  en  ce 
qui  concerne  la  simple  contravention.  En  résumé,  les 
droits  de  l'administration  des  douanes  en  cette  matière 
sont  ainsi  déterminés:  1^  s'agit-il  d'une  contravention 
de  la  compétence  des  juges  de  paix,  on  verra  que  cette 
catégorie  est  la  plus  nombreuse  (2),  le  droit  de  pour- 
suite appartient  exclusivement  à  l'administration  (3)  ; 
2°  s'agit-il  de  contraventions  portées  devant  les  tribu- 
naux correctionnels,  il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction  : 
à)  Si  la  contravention  est  punie  d'une  peine  pécuniai- 
re, amende  ouconfîscation, 'l'administration  des  douanes 
possède  le  droit  d'exercer  l'action  publique,  mais  ce 
droit  appartientaussi  au  ministère  public  qui  peut  tou- 
jours se  porter  partie  principale  et  a  le  droit  de  procé- 
der par  voie  d'action    pour  requérir  l'application  de 
toutes  les  peines  ou  condamnations  civiles  susceptibles 
d'être  prononcées  au  profit  de  la  régie  ; 

(1)  Cass.,  8  mars  1841. 

(2)  Voy.  Pallain,  op.  cit.,  n'*  2484  et  suiv.  — Voy.  également  infrà^ 
«  Règles  de  procédure  et  de  compétence  ». 

(3)  Ce  point  n'a  jamais  été  contesté  ;  le  droit  de  l'administration  en 
matière  de  contraventions  de  la  compétence  des  juges  de  paix  résulte 
des  lois  du  22  août  1791  et  4  germinal  an  II,  lesquelles  défèrent  au  juge 
de  paix  toutes  les  contraventions  des  douanes,  en  gardant  un  silence 
complet  sur  l'action  du  ministère  public. 
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à)  Si,  en  outre,  une  peine  corporelle  esLencourue,  le 
ministère  public  a  seul  qualité  pour  requérir  celle- 
ci(J). 

On  voit  par  là  l'importance  des  règles  de  compétence 
en  matière  de  douanes.  L'élévation  des  peines  n'ajoute 
rien  au  caractère  du  fait  et  à  sa  classification.  En  thèse 
générale,  c'est  la  compétence  seule  qui  donne  au  fait 
sa  physionomie  pénale. 

Telle  est  la  législation  en  matière  de  douanes  ;  il  n'en 
va  pas  absolument  de  môme  en  ce  qui  concerne  les  con- 
tributions indirectes  et  surtout  les  Eaux  et  Forêts. 

En  matière  d'impôts  indirects,  le  ministère  public 
est  bien  chargé  seul,  comme  en  matière  de  douanes,  de 
requérir  la  peine  d'emprisonnement,  mais  il  n'a  pas  à 
intervenir  lorsqu'il  s'agit  d'une  contravention  entraî- 
nant une  peine  pécuniaire:  amende  ou  confiscation. 
Dans  ce  cas,  l'initiative  des  poursuites  appartient  exclu- 
sivement à  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes, représentée  par  son  directeur  de  département 

(1)  Il  convient,  pour  être  tout  à  fait  complet  sur  ce  point,  de  faire  re- 
marquer que  ces  règles  subissent  une  modification  dans  un  cas  spécial, 
lin  principe,  la  douane  ne  peut  poursuivre  que  dans  la  zone  frontière. 
Lorsque  la  marchandise  est  saisie  à  l'intérieur,  le  ministère  public  a 
seul  le  droit  de  poursuivre.  C'est  là  un  point  à  noter,  car  il  nous  mon- 
tre un  cas  où  le  ministère  public  a  seul  qualité  pour  agir,  même  s'il 
est  simplement  question  d'une  peine  pécuniaire.  Mais  il  n'en  est  ainsi 
que  dans  le  cas  où  le  transport  des  marchandises  constitue  une  parti- 
cipation en  connaissance  de  cause  aux  agissements  d'une  entreprise  de 
contrebande.  Autrement  s'il  s'agit  de  simples  porteurs  ou  conducteurs 
non  affiliés  à  une  association  de  ce  genre,  le  ministère  public  pas  plus 
que  la  douane  n'a  le  droit  de  poursuivre. 
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agissant  à  la  requête  du  directeur  général  et  le  minis- 
tère public  ne  peut  jamais  être  que  partie  jointe  (i). 

On  explique  celte  différence  par  la  raison  que  les 
affaires  de  douanes  qui  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux correctionnels  présentent  très  souvent  un  ca- 
ractère de  gravité  que  n'ont  pas  les  affaires  de  la  régie. 
On  ne  devait  pas  laisser  le  soin  principal  des  poursuites, 
souvent  très  graves  (2),  à  une  administration  financière 
et  mettre  en  quelque  sorte  la  justice  au  service  de  cette 
dernière.  On  a  voulu  laisser  au  ministère  public  dans 
tous  les  cas  sa  liberté  d'action.  On  doit  convenir  que 
ces  raisons  qui  s'imposaient  au  début  du  siècle  ont 
sensiblement  perdu  de  leur  valeur.  La  différence  entre 
ces  deux  législations  est  le  legs  d'un  état  de  choses  dis- 
paru. 

C'est  également  dans  des  raisons  historiques  qu'il  faut 
chercher  le  fondement  de  la  législation  qui,  en  matière 
d'eaux  et  forêts,  confère  à  l'administration  pour  pour- 
suivre la  répression  des  délits  forestiers  des  pouvoirs  à 
la  fois  plus  étendus  et  mieuxdéfinis.  Ils  sont  plus  éten- 
dus, car  les  agents  forestiers  exercent  l'action  publique 
sans  restriction,  en  ce  sens  qu'ils  peuvent  demander 
l'application  des  peines  pécuniaires,  mais  aussi  des  pei- 
nes corporelles.  Ce  droit  résulte  pour  eux  des  articles  i 

(1)  Les  pouvoirs  de  la  Régie  en  cette  matière  résultent  de  l'article  23, 
de  l'arrêté  du  3  germinal  an  XII  ;  de  l'article  10  de  l'ordonnance  du 
3  janvier  1821  ;  enfin  de  l'article  15  de  la  loi  du  21  juin  1873. 

(2)  Sous  l'ancien  droit  la  peine  de  mort  ou  les  fers  pouvaient  être 
appliqués. 
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du  titre  XII  de  la  loi  des  15-29  septembre  1791  ;  arti- 
cle 19  du  Code  d'instruction  criminelle  ;  articles  153  et 
183  du  Code  forestier.  Leurs  pouvoirs  sont  aussi  mieux 
définis,  car  la  loi  s'est  expliquée  clairement  sur  le  rôle 
du  ministère  public.  Elle  réserve  en  elfet  à  ce  dernier 
le  droit  d'agir  en  concurrence  avec  l'administration  ; 
mais  son  rôle  doit  se  borner  à  une  simple  surveillance, 
uniquement  dans  le  but  de  prévenir  les  fausses  appli- 
cations de  la  loi  et  de  suppléer  à  la  négligence  des 
agents  forestiers. 

Les  agents  des  eaux  et  forêts  sont  donc  comme  leurs 
collègues  des  douanes  et  des  contributions  indirectes 
investis  du  droit  d'exercer  l'action  publique  en  vue  d'une 
répression  plus  efficace  de  certains  délits,  mais  ils  pos- 
sèdent, comme  on  vient  de  le  voir,  des  pouvoirs  plus 
étendus.  Cela  tient  à  des  raisons  historiques.  L'admi- 
nistration forestière  a  succédé  aux  officiers  des  eaux  et 
forêts  qui  étaient  à  proprement  parler  de  vrais  magis- 
trats et  a  hérité  de  leurs  attributions,  tandis  que  les 
agents  des  douanes  ont  succédé  aux  receveurs  de  la 
ferme  qui  ne  pouvaient  agir  et  poursuivre  que  dans  la 
limite  de  l'intérêt  de  leur  fermier.  Ces  quelques  diffé- 
rences que  nous  venons  de  signaler  et  qui   tiennent  à 
des  raisons  pratiques  et  surtout  historiques,  n'altèrent 
en  rien  la  vérité  du  principe  que  nous  avons  admis  en 
débutant.  Au  point  de  vue  juridique,  le  droit  de  pour- 
suite confié  à  l'administration  des  eaux   et  forêts  et  à 
celle  des  contributions  indirectes  résulte,  comme  pour 
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les  douanes,  de  ce  fait  que  l'action  confiée  à  ces  trois 
administrations  est  mixte  et  a  pour  objet  non  seule- 
ment une  répression  pénale,  mais  aussi  une  véritable 
réparation  civile. 


CILVPITRE  ni 
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L  action  publique,  dans  la  mesure  où  elle  est  exer- 
cée par  Tadministration  des  douanes,  aboutit,  avons- 
nous  dit,  à  une  condamnation  prononcée  dans  l'intérêt 
de  celle-ci,  à  une  sorte  de  réparation  civile.  N'est-il  pas 
légitime,  dès  lors,  que  cette  administration  qui,  nous 
venons  de  le  voir,  est  investie  du  droit  d'intenter  les 
poursuites  possède  aussi  la  faculté  de  les  arrêter  ?  La 
douane  peut,  en  effet,  sous  certaines  conditions,  tran- 
siger avec  le  prévenu  et  le  soustraire  ainsi  aux  consé- 
quences d'une  poursuite  pénale. 

Cette  prérogative  donnée  à  l'administration  a  sou- 
vent été  l'objet  des  plus  vives  critiques.  Nous  verrons 
cependant,  après  avoir  exposé  les  règles  concernant 
cette  matière,  que  le  droit  de  transaction,  qui,  au  point 
de  vue  juridique,  nous  paraît  résulter  du  caractère  de 
l'action  publique  qu'il  a  pour  objet  d'éteindre,  constitue 
une  nécessité  imposée  parles  intérêts  légitimes  du  Tré- 
sor public. 

Dans  l'ancien  droit,  à  l'époque  de  la  ferme  générale, 
le  droit  de  transiger  était  considéré  comme  l'applica- 
tion d'une  règle  de  droit  commun  ;  il  appartenait  aux 
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fermiers  lorsque  les  fraiideiirs  n'avaient  encouru  qu'une 
peine  [)écuniaire;  mais  il  leur  élail  formellement  re- 
fusé lorsque  la  poursuite  comportait  Tapplicalion  de 
peines  corporelles  (\). 

Le  Code  des  douanes  de  1791  respecta  ce  principe, 
mais  la  loi  du  4  germinal  an  H  retira  cà  l'administration 
le  droit  de  transiger.  Comme  il  était  défendu  aux  juges 
de  modérer  le  taux  des  amendes,  elle  empêchait  ceux-ci 
de  faire  une  distinction  entre  un  délinquant  de  bonne 
foi  et  un  fraudeur  invétéré. 

L'administration  elle-même  se  plaignait  de  ce  qu'a- 
vait de  pénible  pour  elle  l'obligation  de  diriger  les 
poursuites  contre  des  individus  coupables  en  appa- 
rence, mais  dont  au  fond  elle  ne  pouvait  suspecter  la 
bonne  foi. 

Aussi  le  décret  de  la  Convention  nationale,  en  date 
du  23  brumaire  an  11,  autorisa-t-il  la  commission  des 
revenus  nationaux,  dans  le  cas  où  la  contravention  ap- 
paraîtrait comme  involontaire,  à  faire  sur  la  confis- 
cation et  l'amende  telle  remise  qu'elle  jugerait  conve- 
nable. 

La  loi  du  10  brumaire  an  V  respecta  cette  disposi- 
tion, bien  qu'elle  prononçât  la  peine  d'emprison- 
nement. On  en  a  induit  que  la  transaction  pouvait 
éteindre  l'action  même  à  l'égard  de  la  peine  d'em- 
prisonnement. 

(1)  Voy.  ordonn.  de  1670,  art.  19,  fit.  XXV. 
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Une  nouvelle  tentative  fut  faite  en  l'an  Yïf  (Loi  du 
9  floréal)  dans  le  but  de  restreindre  les  pouvoirs  de 
l'administration  en  cette  matière,  mais  cet  essai  |)ro- 
duisit  les  effets  les  plus  fâcheux.  Les  événements  dé- 
montrèrent que  l'on  avait  fait  fausse  route,  et  un  arrêté 
du  14  fructidor  an  X  autorisa  l'administration  à  transi- 
ger soit  avant,  soit  après  jugement. 

Le  droit  de  transaction  de  la  régie  des  douanes  peut 
donc  intervenir  en  tout  état  de  cause.  11  n'en  serait  dif- 
féremment que  dans  le  cas  où  le  jugement  serait  de- 
venu définitif  (1). 

On  s'est  demandé  si  l'arrêté  du  14  fructidor  an  X  et 
un  décret  récent  du  8  août  1890  qui  posent  les  règles 
concernant  la  transaction  étaient  des  actes  légaux  ; 
s'ils  pouvaient,  par  exemple,  être  opposés  à  l'adminis- 
tration des  douanes  et  au  ministère  public  demandant 
l'application  de  peines  pécuniaires  ou  corporelles  pos- 
térieurement à  une  transaction.  L'arrêté  des  Consuls 
n'est  pas  une  loi  en  effet,  mais,  de  même  que  le  décret 
de  1890,  un  simple  acte  de  gouvernement.  Cependant 
le  Sénat,  qui  était  à  cette  époque  la  seule  autorité  pou- 
vant annuler  les  actes  inconstitutionnels,  n'ayant  pas 
usé  de  cette  faculté,  il  en  résulte  que  le  texte  de  fructi- 
dor an  X  a  toujours  été  considéré  comme  une  loi  et  que 

(1)  Encore  ceci  n'est-il  vrai  qu'en  ce  qui  concerne  la  peine  d'empri- 
sonnement, car  en  matière  d'amendes,  celte  peine  ayant  surtout  ici  le 
caractère  d'une  re'paration  civile,  l'administration  est  libre  de  renoncer 
en  tout  ou  partie  au  paiement  de  l'amende,  par  exemple  si  elle  estime 
que  les  poursuites  n'aboutiront  pas, 
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le  décret  rendu  en  1890  en  exécution  de  son  article  l*' 
est  également  légal  et  obligatoire. 

Bien  que  Tadministration  n'ait  le  droit  d'intenter  les 
poursuites  que  lorsqu'il  s'agît  de  peines  pécuniaires, 
elle  possède  cependant  celui  de  les  arrêter  par  une  tran- 
saction lorsqu'une  condamnation  à  la  peine  d'empri- 
sonnement est  encourue.  Telle  est  du  moins  la  règle 
que  la  jurisprudence  a  tirée  des  textes  de  la  loi  du  10 
brumaire  an  V  et  de  l'arrêté  de  fructidor  an  X.  Pendant 
tout  l'Empire,  l'administration  l'exerça  sans  difficulté  ; 
mais,  en  1816,  Graverend,  qui  était  alors  directeur 
des  affaires  criminelles  et  des  grâces  et  qui  jouissait 
d'une  grande  autorité,  s'éleva  avec  vivacité  contre  cette 
prérogative  qui  mettait,  selon  lui,  entre  lesmains  del'ad- 
ministration  un  pouvoir  qui  n'appartenait  pas  même  au 
souverain,  celui  de  suspendre  le  cours  de  la  justice  (1). 

Mais  la  Cour  de  cassation  ne  fut  pas  touchée  par  l'ar- 
gumentation de  Graverend  et,  par  deux  arrêts  du  '60 
juin  1820,  elle  déclara  que  les  transactions  passées  entre 
la  douane  et  les  individus  prévenus  de  contrebande 
mettaient  obstacle  aux  poursuites  du  ministère  public 
même  lorsque  celles-ci  tendaient  aune  peine  d'empri- 
sonnement (2).  L'article  22  du  décret  du  18  octobre  1810 

(1)  Graverend,  Traité  de  législation  criminelle. 

(2)  Les  deux  arrêts  précités  sont  fondés  sur  ce  que  les  tribunaux, 
lorsque  la  fraude  a  été  régulièrement  constatée,  sont  obligés  d'appli- 
quer dans  toute  leur  rigueur  les  peines  édictées  par  la  loi  et  que  c'est 
dans  les  cas  où  la  peine  d'emprisonnement  la  plus  grave  est  encourue 
que  le  droit  de  transaction  est  le  plus  utile.—  Mangin,  op.  cit.,  1. 1,  p.  90 
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ne  laisse  pas  de  doute  à  ce  sujet  :  «  11  ne  sera  fait,  dit 
cet  article,  aucune  transaction  pour  arrêter  ou  suspen- 
dre les  poursuites  contre  les  entrepreneurs  de  fraude  »  ; 
or,  de  ce  que  le  législateur  a  interdit  en  l'espèce  (matière 
criminelle)  de  faire  aucune  transaction  pour  arrêter  les 
poursuites,  ne  s'en  suit-il  pas  nécessairement  que  lors- 
qu'il les  autorise,  ces  transactions  ont  bien  pour  effet 
d'arrêter  les  poursuites?  Aussi  Faction  publique,  même 
exercée  d'office  par  le  ministère  public  est  arrêtée  par 
une  transaction.  Mais  lorsqu'aux  faits  spéciaux  de  con- 
travention douanière  se  trouvent  joints  des  délits  de 
droit  commun  aucune  transaction  n'est  admise  de  ce 
dernier  chef,  et  celle  qui  aurait  lieu  n'entraverait  pas 
les  droits  du  ministère  public  au  sujet  de  ce  délit. 

On  a  discuté  la  question  de  savoir  si  la  transaction 
en  matière  de  douanes  était  une  véritable  transaction 
aux  termes  des  articles  2044  et  suivants  du  Code  civil 
ou  bien  une  remise  de  peine,  une  sorte  de  démembre- 
ment du  droit  de  grâce  réservé  ordinairement  au  pou- 
voir exécutif. 

En  faveur  de  cette  dernière  opinion,  on  fait  remar- 
quer qu'il  s'agit  la  plupart  du  temps  pour  le  contreve- 
nant d'une  modération  de  la  peine  encourue,  d'un  ap- 
pel à  l'indulgence,  alors  que  la  transaction  implique  un 
point  litigieux,  un  débat  que  l'on  prévient  ou  termine  à 
l'aide  de  concessions  réciproques. 

et  Trolley,  Hiérarchie  administrative,  t.  II,  p.  556,  approuvent  cette 
jurisprudence. 
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Il  paraît  cependant  difficile  d'admettre  cette  manière 
de  voir,  et  en  présence  des  termes  formels  de  l'arrêté 
des  Consuls  qui  emploient  le  mot  transiger,  on  doit  sans 
aucun  doute  se  rallier  à  la  première  opinion.  D'ailleurs, 
n'y  a-t-il  pas  toujours  un  point  litigieux  entre  l'admi- 
nistration et  le  prévenu,  et  même  après  jugement,  l'ad- 
ministration peut  encore  avoir  intérêt  à  conclure  une 
transaction  pour  éviter  les  difficultés  d'exécution. 

ïl  faut  en  conclure  qu'en  l'absence  de  toule  régle- 
mentation spéciale,  la  transaction,  (antau  point  de  vue 
de  la  forme  qu'à  celui  du  fond,  est  soumise  aux  règles 
de  droit  commun  édictées  dans  les  articles  2044  et  sui- 
vants du  Code  civil.  La  transaction  doit  donc  être  faite 
par  écrit  et  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties. 
Elle  est  soumise  aux  nullités  des  articles  2053  et  sui- 
vants (1). 

Aux  termes  du  décret  du  8  août  1890,  le  droit  de 
transaction  confié  à  l'administration  des  douanes  est 
exercé  suivant  les  cas  par  le  directeur  local,  le  directeur 
général  ou  le  ministre. 

Les  transactions  confiées  aux  directeurs  locaux  sont 
celles  qui  portent  sur  des  matières  ne  présentant  pas 
une  grande  gravité  et  qui,  à  raison  de  la  qualité  et  de  la 


(1)  Dans  la  pratique,  la  douane,  au  lieu  de  conclure  une  véritable 
transaction,  se  contente  de  faire  souscrire  au  contrevenant,  sous  cau- 
tion, une  obligation  de  s'en  rapporter  à  la  décision  de  l'administration. 
Sur  le  caractère  et  la  valeur  juridique  de  ce  proce'dé  appelé  soumission, 
voy.  Pabon,  Contentieux  des  douanes,  n"  135. 
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profession  des  contrevenants,  exigent  de  recevoir  une 
solution  rapide. 

Le  directeur  général  statue  après  délibération  en 
conseil  d'administration  :  1'  sur  les  affaires  autres  que 
celles  réservées  aux  directeurs  locaux  lorsque  le  chiffre 
de  la  condamnation  ne  dépasse  pas  trois  mille  francs  ; 
V  sur  celles  qui  relèvent  du  directeur  local  lorsqu'il  y 
a  désaccord  entre  ce  chef  de  service  et  les  fonctionnai- 
res appelés  à  donner  leur  avis. 

Le  ministre  enfin  statue  lorsque  les  pénalités  s'élè- 
vent à  une  somme  excédant  trois  mille  francs  ou  en  cas 
de  désaccord  entre  le  directeur  général  des  douanes  et 
son  conseil  d'administration. 

Telles  sont  les  principales  règles  qui  régissent  la  ma- 
tière des  transactions  conclues  entre  l'administration 
des  douanes  elles  contrevenants (1).  Nous  ne  pouvons 
quitter  cet  important  sujet  sans  examiner  au  moins  briè- 
vement les  raisons  pratiques  des  pouvoirs  confiés  à  cette 
administration,  pouvoirs  qui  ont  été  souvent  l'objet  de 
très  vives  critiques. 

Le  droit  de  transaction  paraît  être,  en  thèse  générale, 
nécessaire  en  présenced'unelégislation  qui, comme  celle 
des  douanes,  défend  de  modérer  les  peines  édictées  par 


(1)  Les  mêmes  règles,  sauf  quelques  divergences  de  détail,  régissent 
la  matière  des  contributions  indirectes  et  des  eaux  et  forêts.  Le  droit 
de  transiger  sur  les  peines  pécuniaires,  après  condamnation  définitive, 
est  toutefois  reconnu  sans  aucune  limite  à  l'administration  forestière, 
art.  159,  C.  forest. 
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la  loi  et  crexcuser  les  contrevenants  sur  l'intention  (1). 

Les  lois,  en  cette  matière,  sont  conçues  en  vue  d'une 
répression  énergique  de  la  fraude  et  édictent  des  péna- 
lités qui,  dans  certains  cas  doivent  être  de  la  dernière 
rigueur. 

iMais  tous  les  contrevenants  ne  méritent  pas  celte 
application  inflexible  de  la  loi,  et  il  faut  qu'une  au- 
torité vienne  faire  la  part  de  l'équité.  Mais,  peut-on 
dire,  ne  devrait-on  pas  charger  les  tribunaux  de  celte 
mission  et  ne  pourrait-on  par  exemple  puiser  les  élé- 
ments d'information  nécessaires  dans  une  enquêteju- 
diciaire?  Ne  trouverait-on  pas  plus  d'impartialité  chez 
des  juges  que  chez  les  agents  d'une  administration  in- 
téressée? 

Cette  solution  ne  paraît  pas  cependant  pouvoir  être 
adoptée.  D'abord  l'enquête  judiciaire  n'irait  pas  sans 
des  lenteurs  et  des  retards  incompatibles  avec  la  célé- 
rité qu'exigent  les  opérations  du  commerce.  Or  la  plu- 
part des  contrevenants  ne  transigent-ils  pas  surtout 
pour  éviter  les  lenteurs  d'un  procès  et  tous  les  déran- 
gements qui  en  sont  la  conséquence.  Les  juges,  pour 
apprécier  exactement  le  degré  de  faute  du  délinquant, 
devraient  se  livrer  à  de  très  longues  informations  et 
procéder  à  toutes  sortes  d'interrogatoires,  auditions 
de  témoins,  etc.. 

Enfin  cette  façon  de  procéder  serait  beaucoup  plus 

(1)  Le  contrevenant  ne  peut  en  effet  bénéficier  des  circonstances  atté- 
nuantes ;  Gass.,  21  janvier  1890. 
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onéreuse  et  dans  la  plupart  des  cas  en  traînerait  des  frais 
hors  de  proportion  avec  la  gravité  de  la  faute  commise. 

A  un  autre  point  de  vue,  l'administration  est  plus  à 
même  que  qui  que  ce  soit  d'apprécier  le  degré  de  gra- 
vité de  chaque  infraction.  Les  rapports  qu'elle  entre- 
tient d'une  façon  quotidienne  et  assidue  avec  les  servi- 
ces locaux  lui  permettent  de  discerner  en  connaissance 
de  cause  ce  qu'autorise  et  ce  que  prohibe  l'état  du  com- 
merce et  du  Trésor.  \l  faut  aussi  songer  qu'une  vue  d'en- 
semble doit  présider  à  la  répression  des  fraudes  dans 
tout  le  pays.  La  direction  des  douanes  centralise  toutes 
les  affaires  contentieuses  et  peut  seule  établir  la  grada- 
tion qui  doit  exister  dans  la  rigueur  à  déployer  à  l'égard 
des  délinquants. 

Le  droit  de  transaction  que  nous  venons  de  présenter 
comme  le  correctif  nécessaire  des  rigueurs  de  la  légis- 
lation en  matière  de  douanes  ne  saurait  donc  être  con- 
fié, on  le  voit,  qu'à  l'administration  elle-même.  Kst-ce 
à  dire  que  nous  devions  approuver  sur  toute  la  ligne  et 
sans  réserve  les  privilèges  exorbitants  dont  jouit  cette 
dernière?  Une  distinction  paraît  s'imposer. 

Au  point  de  vue  juridique,  le  droit  de  transaction, 
avons-nous  dit  au  début  de  ce  chapitre,  apparaît  comme 
la  conséquence  du  caractère  mixte  de  l'action  publique 
exercée  par  l'administration  des  douanes. 

Cette  action  ayant  pour  objet  une  condamnation  à 
une  peine  pécuniaire  prononcée  dans  l'intérêt  de  cette 
administration,  il  est  logique  que  cette  dernière  possède 
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Je  droit  de  mettre  en  mouvement  cette  aclion  et  de  l'ar- 
rêter par  une  transaction,  si  tel  lui  semble  être  son  in- 
térêt. Cela  est  logique  au  point  de  vue  juridique,  cela 
s'explique  par  les  raisons  de  fond  que  nous  venons 
d'exposer.  Mais  il  n'en  va  plus  de  même  lorsque  la  con- 
damnation à  intervenir  comporte  une  peine  corporelle, 
la  peine  d'emprisonnement.  Cette  peine  ne  peut  nulle- 
ment profiter  à  la  régie  qui  n'a  pas  d'intérêt  pécuniaire 
à  son  application.  Aussi  avons-nous  vu  que  dans  celte 
hypothèse,  le  droit  d'intenter  ne  lui  appartient  pas  et 
demeure  exclusivement  réservé  au  ministère  public. 
Mais  alors  pourquoi  lui  accorder  le  droit  de  transiger? 
Pourquoi  lui  permettre  d'arrêter  par  une  transaction 
une  action  qu'elle  n'a  pas  le  pouvoir  d'inlenler?  Nous 
n'en  voyons  aucune  bonne  raison  juridique. 

Peut-être  pourrait-on  objecter  que  les  arguments  de 
fait  qui  ont  été  exposés  plus  haut  en  faveur  du  droit  de 
transaction  conservent  toute  leur  valeur?  bien  plus,  que 
si  les  rigueurs  de  la  législation  demandent  à  être  tem- 
pérées par  le  droit  de  transaction ,  cette  nécessité  devient 
particulièrement  évidente  lorsqu'il  s'agit  de  la  peine 
d'emprisonnement,  la  plus  sévère  qui  puisse  être  pro- 
noncée en  cette  matière?  Mais,  d'autre  part,  la  peine 
d'emprisonnement  n'est  appliquée  que  dans  les  cas  les 
plus  graves  et  n'est  presque  jamais  infligée  à  un  contre- 
venant de  bonne  foi,  mais  à  un  individu  généralement 
peu  digne  dintérêt.  En  outre,  la  peine  d'emprisonne- 
ment évolue  toujours  entre  un  minimum  et  un  maxi- 


bu    DROIT    DE    TRANSIGKH  41) 

miim.  Il  semble  bien  qu'il  suffirait  de  laisser  un  peu  plus 
de  marge  aux  tribunaux  dans  le  dosage  de  la  peine  en 
les  autorisant  à  réduire  l'emprisonnement  par  la  décla- 
ration des  circonstances  atténuanles,  sans  mettre  entre 
les  mains  de  l'administration  un  pouvoir  aussi  exorbi- 
tant que  celui  d'en  écarter  l'application  par  une  tran- 
saction et  conférer  à  celle-ci  de  la  sorte  une  prérogative 
qui  constitue  une  véritable  anomalie  et  a  donné  lieu  à 
de  graves  abus.  N'est-ce  pas,  en  effet,  grâce  à  une  tran- 
saction que  les  plus  gros  fraudeurs,  lorsqu'ils  sontpris^ 
échappent  à  la  prison  moyennant  le  paiement  d'une 
forte  redevance. 


p..   —   4 
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Le  ministère  public,  lorsqu'il  poursuit  la  répression 
d'un  délit,  est  en  thèse  générale  absolument  irrespon- 
sable ;  et  les  dommages  qu'il  peut  causer  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  ne  donnent  jamais  droit  à  une  répara- 
tion. Il  n'en  va  pas  tout  à  fait  de  même  lorsque  la  pour- 
suite est  exercée  par  l'administration  des  douanes.  Ceci 
se  conçoit  aisément,  si  l'on  songe  que  cette  dernière 
agit  en  grande  partie  dans  son  propre  intérêt,  comme 
un  simple  particulier  poursuivant  la  réparation  d'un 
préjudice.  Aussi  le  législateur  a-t-il  déclaré  la  responsa- 
bilité de  la  douane  engagée  dans  les  cas  les  plus  graves 
où  l'exercice  de  ses  poursuites  a  porté  préjudice  à  au* 
trui,  notamment  en  cas  de  saisie  indue. 

Aux  termes  de  l'article  16  du  titre  IV  de  la  loi  du 
9  floréal  an  Vil,  lorsque  la  saisie  des  marchandises 
opérée  par  la  douane  n'est  pas  fondée,  ((  le  propriétaire 
de  ces  marchandises  a  droit  à  un  intérêt  d'indemnité  à 
raison  de  1  0/0  par  mois  de  la  valeur  des  objets  saisis^ 
depuis  l'époque  de  la  retenue  jusqu'à  celle  de  la  remise 
ou  de  l'offre  qui  en  aura  été  faite  ». 

Ainsi,  lorsque  la  saisie  se  trouve  être  nulle,  soit  par 
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suite  de  l'absence  des  formalités  requises,  soit  par  suite 
d'une  erreur  d'appréciation  des  préposés  des  douanes, 
le  propriétaire  de  l'objet  saisi  a  droit  à  une  indemnité 
forfaitaire  qui  n'est  pas  toujours  la  réparation  du  pré- 
judice qu'il  a  éprouvé,  mais  qui  est  ^^xée  h  i  0/0  par 
mois  de  la  valeur  de  la  marchandise.  Le  caractère  for- 
faitaire de  cette  indemnité  dénote  de  la  part  du  législa- 
teur la  volonté  d'éviter  tous  les  retards  que  ne  manque- 
raient pas  d'occasionner  les  enquêtes  ou  expertises 
auxquelles  donnerait  lieu  le  règlement  d'une  indem- 
nité exactement  équivalente  au  préjudice  causé.  Tous 
les  frais  et  dommages  occasionnés  par  la  retenue  et  qui 
ne  sont  pas  une  conséquence  de  la  privation  de  la  mar- 
chandises doivent  être  mis  également  à  la  charge  de  la 
douane.  Mais  la  simple  diminution  de  valeur  subie  par 
la  marchandise  en  raison  de  la  variation  des  cours  et 
en  l'absence  de  toute  détérioration  ne  justifierait  pas 
l'allocation  d'une  indemnité  supplémentaire.  Lorsque 
les  marchandises  saisies  ont  été  vendues  comme  sujet- 
tes à  dépérissement  et  que  l'issue  du  procès  a  été  défa- 
vorable à  l'administration,  la  jurisprudence  décide  que 
le  saisi  n'a  droit  qu'à  la  restitution  du  produit  de  la 
vente  augmenté  de  l'intérêt  de  \  0/0  par  mois,  si  toutes 
les  formalités  imposées  par  le  décret  du  18  septembre 
18il,  ont  été  remplies  (1). 

La  mainlevée  de  la  saisie  arrête  le  cours  de  l'indem- 

(1)  Cass.,  12  novembre  1839. 
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nité  due  au  propriétaire,  mais  il  faut  que  cette  mainle- 
vée soit  donnée  sans  réserve.  Ainsi,  la  douane  ne  pour- 
rait se  dégager  de  ses  obligations  et  de  sa  responsabilité 
en  offrant  de  donner  mainlevée  sous  caution.  Le  proprié- 
taire peut  n'être  pas  toujours  à  même  de  trouver  une 
caution  ou  de  répondre  des  frais  qu'elle  occasionne  ;  on 
ne  saurait  lui  faire  assumer  cette  charge. 

On  s'est  demandé  souvent  si  la  simple  retenue  des 
marchandises,  effectuée  pour  les  besoins  du  service, 
pour  permettre  leur  examen,  engageait  la  responsabi- 
lité des  douanes  dans  le  cas  où  cette  retenue  faisait 
éprouver  un  préjudice  au  propriétaire.  Lajurisprudence 
a  admis  la  négative,  avec  raison,  semble-t-il,  car  autre- 
ment l'administration  des  douanes  ne  pourrait  exécu- 
ter convenablement  sa  mission  et  se  trouverait  gênée 
dans  la  recherche  des  infractions. 

Tel  est  le  principal  cas  où  la  responsabilité  des  doua- 
nes peut  se  trouver  engagée  au  cours  de  l'exercice  de 
l'action  publique  (1  ).  Outre  que  cette  règle  présente  une 
certaine  importance  pratique,  il  était  intéressant  de  la 
signaler 'comme  étant  une  conséquence  juridique  du 
caractère  de  l'action  exercée  par  la  douane  qui,  à  pro- 
prement parler,  est  bien  plutôtune  action  en  réparation 
d'un  préjudice  qu'une  véritable  action  publique. 

(1)  On  pourrait  trouver  d'autres  cas,  mais  ils  ne  rentrent  pas  dans  le 
sujet  car  ils  ne  concernent  pas  l'exercice  de  l'action  publique.  Tel  est 
par  exemple  le  cas  d'un  navire  qui  a  été  retenu  trop  longtemps  et  inu- 
tilement par  les  opérations  de  douanes.  Il  en  est  de  même  de  l'indem- 
nité due  en  cas  de  visite  domiciliaire  injustifiée. 
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Nous  avons  terminé  maintenant  avec  les  explications 
concernant  la  nature  des  droits  de  l'administration  et 
leur  étendue.  Comment  l'administration  les  met-elle  en 
œuvre,  à  quels  tribunaux  doit-elle  s'adresser,  quelles 
formalités,  quelles  règles  de  procédure  doit-elle  ob- 
server, c'est  ce  qui  fera  l'objet  des  développements  qui 
vont  suivre.  Nous  n'avons  pas  parlé  à  dessein  dans  un 
chapitre  spécial  des  peines  applicables  aux  infractions 
de  douane.  Cette  matière,  pas  plus  que  les  infractions 
elles-mêmes,  ne  concerne  Pexercïce  de  r action  publique 
par  les  agents  des  douanes.  Si  nous  en  avons  parlé,  ce 
n'est  qu'  indirectement,  dans  le  but  de  déterminer  le 
caractère  de  l'action  dont  elles  forment  l'objet. 
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COMPÉTENCE. 


Nous  voici  tout  naturellement  amené  à  examiner 
une  question  qui  a  déjà  été  plus  ou  moins  élucidée  dans 
les  lois  et  arrêts  divers  que  nous  avons  précédemment 
cités,  c'est  celle  des  juridictions  compétentes  en  ma- 
tière de  douanes.  Elle  a  un  intérêt  d'autant  plus  capital 
pour  notre  sujet  que,  suivant  la  juridiction  déterminée 
pour  chaque  catégorie  d'infractions,  la  nature  de  la 
peine  varie  dans  une  certaine  mesure  et  par  consé- 
quent, selon  cette  nature,  le  degré  des  pouvoirs  accor- 
dés à  l'administration  des  douanes.  Nous  allons  com- 
mencer par  en  étudier  le  développement  historique 
pour  bien  faire  comprendre  la  législation  actuelle. 
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SECTION  I.  —  Historique. 

Sous  l'ancien  régînie,  les  tribunaux  d'exception 
avaient  dans  la  sphère  de  leurs  attributions  une  com- 
pétence à  la  fois  civile  et  criminelle.  Cette  conception 
des  règles  de  la  compétence  n'est  pas  de  nature  à  sur- 
prendre à  une  époque  où  les  attributions  judiciaires  et 
administratives  étaient  toujours  susceptibles  de  se  con- 
fondre. Le  fonctionnaire  magistrat  devait  assurer  la 
marche  d'un  service  et  vider  tous  les  difïerends  que  son 
exécution  pouvait  faire  naître  La  diversité  des  compé- 
tences, suivant  la  matière,  était  ainsi  le  résultat  de  la 
confusion  des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif,  et 
elle  entraînait  comme  conséquence  la  réunion  sur  une 
même  tête  d'une  juridiction  civile  et  d'une  juridiction 
criminelle.  Aussi  allons-nous  voir,  dès  une  époque 
fort  reculée,  créer  une  première  juridiction  exception- 
nelle pour  connaître  des  différents  civils  et  criminels 
concernant  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  sur  cette 
première  exception  s'en  greffer  de  nouvelles  selon  les 
besoins  de  la  pratique.  A  côté  des  juridictions  royales 
ordinaires  qui,  depuis  le  xni®  siècle,  s'étaient  multipliées 
en  France,  le  xiv®  siècle  vit  constituer  en  tribunal  ad- 
ministratif, pour  nous  servir  d'une  expression  moderne, 
les  notables  choisis  par  les  Etats  assemblés  pour  procé- 
der, sous  la  direction  «  des  généraux  d'aydes,  au  dé- 
partement de  la  taille  »  entre  les  paroisses  d'une  même 


COMPÉTENCR  57 

province  ou  généralité.  Le  tribunal  prit  le  nom  d'élec- 
tion  et  ses  membres  celui  d'élus. 

a  La  juridiction  consistait,  dit  un  ancien  auteur,  en  la 
connaissance  en  première  instance  de  tous  les  procès 
et  différends  qui  arrivent,  tant  au  civil  qu'au  criminel 
pour  raison  des  tailles,  assiettes  d'icelles  et  des  autres 
impositions  de  quelque  nature  qu'elles  soient  (I).  » 
Les  officiers  des  élections  étaient  donc  les  juges  ordi- 
naires en  matière  d'impôt,  de  fraudes  ou  rebellions  re- 
latives à  leur  perception  (2). Aussi  l'article  1  ®'' du  titre  Xl[ 
de  l'ordonnance  de  \  687,  qui  attribuait  ou  plutôt  main- 
tenait la  connaissance  de  toutes  les  affaires  civiles  ou 
criminelles  relatives  aux  droits  de  sortie  ou  d'entrée, 
«  en  première  instance  aux  maîtres  des  ports,  leurs 
lieutenants,  juges  des  traites  »  ou  autres  auxquels  cette 
compétence  avait  été  accordée,  ajoutait-il  la  u  défense  h 
tous  les  autres  juges,  même  aux  officiers  des  élections 
d'en  prendre  connaissance  ».  Mais  en  vertu  de  leur 
compétence  générale,  les  officiers  des  élections  conti- 
nuèrent à  statuer  sur  les  contestations  relatives  aux 
droits  de  traite  dans  toutes  les  circonstances  où  il  n'exis- 
tait pas  déjuges  spéciaux  pour  ces  droits  (3).  L'édit  du 
19  juin  1691  marque  une  réorganisation  des  tribunaux 
appelés  à  connaître,  non  pas  de  toutes  les  affaires  de 


(1)  Pierre  Vieuilles,  Nouveau  traité  des  élections,  1739,  p.  111. 

(2)  Ordon.  du  14  juillet  1876. 

(3)  Ordon.  de  1687,  tit.  XII,  art.    I^'',  in  fine  ;  édits  de   septembre 
1772,  avril  1773. 
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douanes,  mais  des  litiges  civils  ou  criminels  relatifs  à 
l'exécution  des  droits  et  au  payement  de  certaines  con- 
tributions (1). 

La  connaissance  des  affaires  de  contrebande  de  mar- 
chandises prohibées  ne  tarda  pas  à  leur  être  enlevée  au 
profit  des  intendants  de  province  (2),  des  tribunaux  de 
l'amirauté  (3)  et  quelquefois  aussi  des  trop  célèbres 
commissions  du  conseil  contre  les  rigueurs  desquelles 
la  Cour  des  aides  a  le  mérite  d'avoir  hautement  pro- 
testé (4).  L'appel  des  sentences  rendues  par  les  juges 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie  a  toujours  été  porté 
devant  les  Cours  des  aides  (5). 

Comme  on  peut  voir  par  ce  qui  précède,  les  litiges 
criminels  en  matière  fiscale  étaient  jugés  parles  juri- 
dictions compétentes  en  matière  de  rentrée  de  fonds,  et 
ceci  ajoute  encore  plus  de  précision  au  caractère  de 
réparation  civile  de  l'amende. 

L'article  1 3  de  la  grande  loi  des  6-i  i  septembre  1 790 
supprima  tous  les  anciens  offices  et  tribunaux,  et  l'arti- 
cle 2  décida  que  les  affaires  civiles  relatives  à  la  percep- 
tion des  contributions  indirectes,  lesquelles  compre- 
naient les  affaires  de  fraude,  seraient  jugées  sur  simple 

(1)  Ordon.  de  juillet  1681,  litre  du  u  Tabac  »,  art.  3. 

(2)  Avis  du  conseil  des  30  avril  1722,  28  novembre  1730  et  10  avril 
1736. 

(3)  Ordon.  de  la  marine  de  1681,  liv.  I,  tit.  II,  art.  4  ;  arrêts  du  conseil 
des  20  mars  1723,  25  mai  et  14  septembre  1728. 

(4)  Glamageran,  Histoire  de  l'impôt  de  France^  i.    III,    p.   330  et 
suiv. 

(5)  Ordon.  de  1687,  tit.  XII,  art.  1«. 
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mémoire  et  sans  frais  de  justice  par  les  juges  de  district. 
Des  lois  spéciales  confirmèrent  à  ces  tribunaux  le  droit 
de  connaître  de  toutes  les  fraudes  ou  contraventions  aux 
droits  de  douanes  (  1  ). 

Afin  de  rendre  plus  prompte  la  solution  des  affaires, 
la  loi  du  4  germinal  an  II  confia  aux  juges  de  paix  le 
droit  de  statuer  sur  toutes  les  contestations  engagées 
par  voie  de  saisie,  sauf  appel  aux  tribunaux  de  dis- 
trict (2). 

La  loi  du  10  brumaire  an  V,  qui  introduisit  dans 
la  législation  des  douanes  des  peines  correctionnelles, 
chargea  les  tribunaux  correctionnels  de  les  appliquer. 
Quelques  mois  plus  tard,  une  loi  qui  interdisait  l'expor- 
tation des  grains  et  farines  confia  à  ces  mêmes  tribu- 
naux le  droit  de  statuer  sur  les  contraventions  qu'elle 
prévoyait,  sans  cependant  les  sanctionner  pardes  peines 
corporelles  (3).  De  sorte  qu'à  la  fin  de  Tan  V,  les  règles 
de  compétence  étaient,  en  matière  de  fraude,  à  peu  près 
analogues  à  celles  que  l'on  observe  aujourd'hui.  En 
l'an  Xf,  les  tribunaux  spéciaux  créés  parles  lois  des 
18  pluviôse  an  IX,  et  23  floréal  an  X  furent  appelés  à 
connaître  du  crime  de  contrebande  avec  attroupement 
et  port  d'armes  (4). 

Enfin  le  décret  du  18  octobre  1810,  supprimant  du 

{])  L.  des  22  juin,  17  juillet  1791,  art. 18;  6-22  août  1791,  tit.  I«''etIII. 
(2)4  germinal  an  II,  tit.  VI,  art.  12  et  16. 

(3)  L.  du/26  ventôse  an  V,  art.  2  pour  la  détermination  de  la  peine  ; 
art.  6  pour  la  juridiction. 
fi)  L.  du  18  floréal  an  XI,  art.  !«'■. 
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même  coup  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels 
et  des  tribunaux  spéciaux  organisés  en  l'an  IX  et  en 
Tan  X,  rendit  les  fraudeurs  justiciables  jusqu'à  la  paix 
générale  des  nouveaux  tribunaux  spéciaux.  Ces  tribu- 
naux étaient  les  Cours  prévôtales  des  douanes  qui  con- 
naissaient de  tous  les  laits  de  contrebande  qualifiés 
crimes  et  les  tribunaux  ordinaires  de  douanes  qui  sta- 
tuaient sur  toutes  les  affaires  de  fraude  ne  donnant 
lieu  qu'à  la  confiscation,  à  l'amende  ou  à  desimpies 
peines  correctionnelles.  Les  arrêts  des  Cours  prévôtales 
en  matière  criminelle  n'étaient  susceptibles  d'aucune 
voie  de  recours  ordinaire  ou  extraordinaire  ;  mais  ils 
ne  devaient  être  rendus,  en  raison  du  caractère  excep- 
tionnel de  cette  juridiction  qu'après  un  jugement  de 
compétence  régulièrement  soumis  à  la  confirmation 
de  la  Cour  de  cassation  (i).  Les  tribunaux  ordinaires 
des  douanes  avaient  une  situation  analogue  à  celle  des 
tribunaux  correctionnels  et  suivaient  les  mêmes  règles 
de  procédure  que  ces  derniers  (2).  L'appel  de  leurs 
jugements  était  porté  devant  les  Cours  prévôtales. 

Ces  Cours  et  tribunaux  de  douanes  furent  supprimés 
par  un  ordre  du  comte  d'Artois  (3),  lieutenant  général 
du  royaume,  en  date  du  26  avril  1814;  mais  la  loi  du  13 
floréal  an  XI  (4)  étant  restée  en  vigueur  et  les  tribunaux 


(1)  Décret  du  18  octobre  1810,  art.  5. 
{2)Ibid.,  art.  9. 

^3)  Décret  des  26-28  avril  1814,  art.  1. 
(4)16id.,  art.  2. 
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d'exception  auxquels  elle  avait  attribué  Là  com|)étence 
du  crime  de  contrebande  avec  attroupenient  et  port 
d'armes  ayant  été  remplacés  par  les  Cours  spéciales 
organisées  parle  Code  d'instruction  criminelle  (1)  ;  les 
seuls  tribunaux  compétents  en  matière  dédouane  furent 
désormais  ces  Cours  spéciales  et  les  juges  de  paix, 

La  juridiction  intermédiaire  des  tribunaux  correc- 
tionnels qui  convient  si  bien  au  délit  de  contrebande 
avait  disparu.  La  loi  du  1 7  décembre  1814  (2)  leur  ren- 
dit une  certaine  compétence  tout  en  restituant  au  crime 
de  contrebande  avec  attroupement  et  port  d'armes  son 
véritable  caractère  de  droit  commun  (3) ,  car  du  moment 
que  des  bandes  armées  se  réunissent  pour  violer  la  loi 
et  troubler  l'ordre  public,  il  importe  peu  que  leur  but 
soit  une  opération  de  contrebande  ou  toute  autre  infrac- 
tion. 

La  loi  du  28  avril  1816  réorganisa  détinitivement  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels  en  matière  de 
contrebande  (4),  mais  sous  l'influence  des  idées  qui 
avaient  cours  depuis  14  ans,  elle  n'osa  pas  supprimer 
complètement  la  compétence  des  tribunaux  d'excep- 
tion (5)  et  tout  en  ne  prononçant  que  des  peines  pécu- 
niaires et  correctionnelles,  elle  réserva  aux  Cours  pré- 
vôtales  la  connaissance  des  infractions  les  plus  graves 

(1)  C.  inst.  crim.,  art.  554,  aboli  par  la  charte  de  1830. 

(2)  L.  du  17  décembre  1814,  art.  17  et  18. 

(3)  Ibid.,  art.  22 

(4)  L.  du  28  avril  1816,  art.  41. 

(5)  Ibid.,  art.  48,  54  et  55. 
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c'est-à-dire  de  celles  qui  faisaient  encourir  à  leurs 
auteurs  un  emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans  et 
qui  en  raison  du  nombre  de  contrebandiers  marchant 
ensemble  pouvaient  être  regardées  comme  portant  une 
sérieuse  atteinte  à  l'ordre  public.  La  loi  du  21  avril 
1818  (1  )  rendit  applicables  aux  débarquements  sur  les 
côles  hors  de  l'enceinte  des  ports  les  règles  tracées  pour 
la  contrebande  par  lerre,  et  acheva  de  rétablir  l'harmo- 
nie dans  la  législation  des  douanes,  en  confiant  aux 
tribunaux  correctionnels  le  soin  de  prononcer  contre 
les  contrebandiers  toutes  les  peines  qui  n'étaient  pas 
du  ressort  des  tribunaux  de  paix  ou  n'avaient  pas  pour 
but  de  punir  des  crimes  de  droit  commun.  Cette  loi  sup- 
primait ainsi  complètement  la  juridiction  des  Cours 
prévôtales  en  matière  de  douanes  proprement  dites. 
Enfin  comme  les  fraudes  pratiquées  dans  les  bureaux 
de  douanes  et  dans  les  ports  sont  souvent  aussi  graves 
que  celles  auxquelles  se  livrent  les  colporteurs  ou  les 
embarcations  pour  effectuer  des  débarquements  sur  les 
côtes,  la  loi  du  2  juin  1875(2)  assimila  à  la  contrebande 
proprement  dite  les  tentatives  d'introductions  fraudu- 
leuses pratiquées  par  les  bureaux  de  douanes  ou  dans 
les  ports. 

(1)  L.  du  21  avril  1818,  art.  37  et  38. 

(2)  L*  du  22  juin  1875,  art.  1,  2  et  3* 
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SECTION  H.  —  Règles  de  compétence  actuellement 

en  vigueur. 

A.  —  Compétence  du  juge  de  paix. 

Le  juge  de  paix  (1)  est  le  juge  ordinaire  de  répression 
en  matière  de  douanes  et  d'impôt  intérieur  sur  le  sel. 
L'appel  de  ses  décisions  est  porté  devant  le  tribunal  de 
première  instance  jugeant  au  civil  (2). 

Le  siège  de  la  matière  est  contenu  dans  Tarticîle  K)  du 
décret  du  14  fructidor  an  111  qui  confère  attribution  ex- 
presse au  juge  de  paix  de  la  généralité  des  affaires  de 
douanes.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Les  tribunaux  de  paix,  qui 
connaissent  en  première  instance  des  saisies,  jugeront 
également  en  première  instance  les  contestations  con- 
cernant le  refus  de  payer  les  droits,  le  non-rapport  des 
acquits-à-caution  et  les  autres  affaires  relatives  aux 
douanes.  »  Comme  on  peut  voir,  ce  dernier  membre  de 
phrase:  «  autres  affaires  relatives  aux  douanes  est  dé- 
cisif et  donne  attribution  généraleau  juge  de  paix  toutes 
les  fois  qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  un  texte  de  loi 
spécial,  ce  qui  a  eu  lieu  pour  la  connaissance  des  délits 
et  de  certaines  contraventions.  Mais  toutes  les  fois  que 
la  loi  crée  une  nouvelle  contravention,  c'est  au  juge  de 
paix  qu'il  appartient  d'en  connaître,  à  moins  qu'il  n'en 


(1)  L.  des  4  germinal  an  II,  lit.  VI,  art.  12  ;  9  tloréal  an  VII,  lit.  IV, 
art.  6  ;  17  décembre  1814,  art.  16  ;  27  mars  1817,  art.  14  et  15. 

(2)  L.  du  4  germinal  an  II,  lit.  VI,  art.  16  ;  9  floréal  an  VII,  art.  14  ; 
17  décembre  1814,  art.  16,  al  2. 
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ait  été  autrement  ordonné.  Cette  règle  ne  fléchit  pas 
môme  à  Tégard  des  infractions  commises  par  des  mili- 
taires et  des  marins  (1).  La  seule  exception  que  Ton 
puisse  signaler  est  celle  qui  a  trait  aux  délits  ou  contra- 
ventions commis  par  des  indigènes  musulmans  sur  le 
territoire  militaire  de  l'Algérie.  Ces  infractions  sont 
soumises  à  la  juridiction  des  conseils  de  guerre  (2). 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  motif  principal 
de  cette  attribution  de  juridiction  consiste  dans  la  célé- 
rité requise  en  matière  de  douanes  qu'on  obtieudrait 
difficilement  des  tribunaux  correctionnels  déjà  sur- 
chargés. Malgré  tout,  elle  peut  paraître  surprenante,  car 
le  tribunal  correctionnel  est  le  juge  de  droit  commun 
des  contraventions  aux  lois  sur  les  impôts  indirects  (3) 
et  au  Code  forestier  (4).  Le  caractère  mixte  de  l'amende 
fiscale  sert  à  expliquer  cette  anomalie,  en  ce  qu'elle  peut 
être  prononcée  indifféremment  par  une  juridiction  ci- 
vile ou  répressive  selon  les  besoins  de  la  pratique.  On 
peut,  en  outre,  arguer  du  grand  nombre  des  contraven- 
tions, plus  considérable  en  matière  de  douanes  qu'en 
toute  autre  matière  fiscale,  que  le  législateur,  par  suite 
de  l'interdiction  faite  aux  tribunaux  de  tenir  compte  de 
l'intention  (5),  n'a  pas  voulu  infliger  la  honte  du  tri- 

(1)  Cass.,  18  septembre  1829  ;  voy  avis  du  Conseil  d'État  du  4  janvier 
1806  relatif  aux  de'lits  de  chasse. 

(2)  Décret  du  15  mars  1860,  art.  1. 

(3)  Art.  90  de  la  loi  du  5  ventôse  an  XIL 

(4)  Art.  171,  G.  forest. 

(5)  L.  du  9  floréal  an  VII,  art.  16. 
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bunal  correctionnel  à  une  multitude  de  délinquants 
n'ayant  nullement  voulu  frauder  la  loi  et  coupables  seu- 
lement d'imprévoyance.  C'est  en  efi'et  pour  ce  motif  que 
l'article  ?)0  du  Code  civil  défère  au  tribunal  de  première 
instance  les  contraventions  commises  par  les  officiers 
de  l'état  civil  dans  la  tenue  des  registres.  La  Cour  de 
cassation  a  cru  pouvoir  tirer  de  ce  principe  une  consé- 
quence extrême,  mais  qui  nous  semble  juste  et  qui  ren- 
tre dans  l'esprit  général  de  la  législation  des  douanes 
quoique  paraissant  à  première  vue  contredite  par  le 
texte  des  articles  41  et  48  de  la  loi  du  28  avril  1816  : 
((  Si  dans  des  cas  particuliers,  dit  la  Cour,  l'administra- 
tion des  douanes  peut  traduire  les  contrevenants  devant 
une  autre  juridiction  et  requérir  contre  eux  des  condam- 
nations plus  sévères,  les  juges  de  paix,  lorsque  l'ad- 
ministration n'use  pas  de  cette  faculté,  n'en  sont  pas 
moins  compétents  pour  connaître  delà  contravention 
et  appliquer  les  peines  dans  la  limite  de  leur  compé- 
tence (1).  »  Cette  solution  qui  a  soulevé  de  vives  criti- 
ques peut  cependant  se  justifier  à  plusieurs  points  de 
vue. 

D'abord  les  articles  41  et  48  de  la  loi  du  28  avril  1816 
attribuent  compétence  dans  certains  cas  aux  tribunaux 
correctionnels  et  Cours  prévôtales,  mais  sans  exclure 
en  quelque  sorte  la  juridiction  de  droit  commun,  ainsi 
que  le  faisait  l'article  18  du  titre  III  de  la  loi  du  17  dé- 
cembre 181 4  ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas  où, à  l'égard  d'un 

(1)  Cass.,  23  août  1836. 

R.  -  5 


individu  traduit  devant  le  juge  de  paix,  en  conformité 
de  l'article  19,  pour  cause  d'infiporlation  prohibée,  ce 
juge  reconnaîtrait,  soit  par  l'énoncé  du  procès-verbaL 
dûment  rédigé  et  non  argué  de  faux,  soit  par  le  résultat 
de  l'instruction,  que  cet  individu  est  en  récidive,  il  s'abs- 
tiendra de  prononcer  et  renverra  le  prévenu  et  les  piè- 
ces devant  le  tribunal  correctionnel  qui  prononcera, 
etc....  »  Or  l'article  18  a  été  abrogé  avec  le  titre  Ilf  tout 
entier  par  cette  même  loi  du  28  avril  1816,  dans  son  ar- 
ticle 57  ainsi  formulé  :  «  Au  moyen  des  présentes  dispo- 
sitions, le  titre  ïlï  de  la  loi  du  \  1  décembre  1814  est  an- 
nulé.» Il  semble, dans  ces  conditions, bien  difficile  que  la 
loi  de  1816  n'eût  pas  reproduit  cette  disposition  si  elle 
avait  voulu  qu'elle  restât  en  vigueur. 

En  outre  il  y  a  les  motifs  fondés  sur  le  caractère  de 
réparation  civile  qui  domine  dans  les  amendes  fiscales 
et  d'où  dérive  le  droit  de  l'administration  d'empêcher 
par  voie  de  transaction  l'exercice  de  l'action  publique, 
droit  incontesté  quand  la  peine  consiste  dans  la  confis- 
cation et  une  simple  amende  et  qui  lui  est  même  ac- 
cordé par  une  jurisprudence  constante  et  un  grand  nom- 
bre d'auteurs  lorsque  le  délit  commis  entraîne  la  peine 
de  l'emprisonnement.  Le  droit  de  traduire  le  prévenu 
devant  le  tribunal  de  paix  serait  moins  exorbitant  que 
le  droit  de  transaction,  car  le  ministère  public  conser- 
verait toujours  le  droit  de  réclamer  la  peine  de  l'em- 
prisonnement devant  le  tribunal  correctionnel. 
Nous  ne  dirons  qu'un  mot  de  la  compétence  ratione 
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locï  ;  il  faut  distinguer  entre  le  procès-verbal  qui  cons- 
tate une  saisie  pour  contravention  et  celui  qui  constate 
une  contravention  sans  saisie,  un  déficit  d'entrepôt  fic- 
tif par  exemple.  Dans  le  premier  cas,  le  tribunal  com- 
pétent est  celui  du  dépôt  des  marchandises  saisies,  alors 
même  que  pour  une  nécessité  quelconque  ce  dépôt  au- 
rait eu  lieu  dans  un  bureau  autre  que  celui  où  a  été  ré- 
digé le  procès-verbal  de  saisie  (1).  La  Cour  de  cassation 
reconnaît  cependant  que  le  juge  du  lieu  du  dépôt  peut 
se  déclarer  incompétent  lorsque  les  préposés  ont,  sans 
motif*  légitime,  effectué  le  dépôt  des  marchandises  dans 
un  bureau  autre  que  le  plus  voisin  du  lieu  de  saisie  (2). 

Lorsqu'au  contraire  il  n'y  a  pas  eu  de  saisie,  c'est  tou- 
jours le  lieu  de  la  rédaction  du  procès-verbal  qui  déter- 
mine la  compétence.  L'endroit  où  la  contravention  a 
été  commise,  le  domicile  du  contrevenant  sont  des  élé- 
ments absolument  étrangers  à  la  question  (3). 

Si,  comme  le  permet  l'article  57  de  la  loi  de  1897,  il 
n'y  avait  pas  de  procès-verbal,  il  faudrait  appliquer 
les  règles  du  droit  commun  et  citer  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  contrevenant. 

H,  —  Compétence  des  tribunaux  correctionnels. 

Les  tribunaux  correctionnels  sont  appelés  à  connaî- 
tre: 1"  de  toutes  infractions  punies  d'emprisonnement  ; 
2'' d'un  petit  nombre  de  contraventions  punies  seule- 

(1)  L.  du  27  mars  1817,  art.  14. 

(2)  Cass.  civ.,  3  décembre  1817. 

(3)  L.  du  9  floréal  an  VII,  art.  6. 
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menl  de  peines  pécuniaires.  Les  délits  punis  de  la  peine 
d'emprisonnement  sont: 

P  L'importation  frauduleuse  de  marchandises  prohi- 
bées, de  marchandises  tarifées  dont  les  droits  seraient 
de  20  francs  ou  plus  par  quintal  métrique,  enfin  de  mar- 
chandises soumises  à  des  taxes  de  consommation  inté- 
rieure (1). 

Cette  règle  doit  être  interprétée  par  l'indication  des 
faits  qui,  aux  termes  de  la  loi,  constituent  la  présomp- 
tion d'introduction  frauduleuse  et  donnent  aux  contra- 
ventions de  douanes,  ce  caractère  délictuel  qui  les  dis- 
tingue. Ces  faits  sont  :  a)\'à  circulation  sans  expédition 
dans  le  rayon  des  frontières  de  terre,  sauf  à  l'égard  des 
marchandises  «  qui  viennent  de  l'intérieur  par  la  route 
qui  conduit  directement  au  premier  bureau  de  deuxième 
ligne  (2)  ;  b)  la  circulation  avec  une  expédition  porlant 
l'obligation  expresse  de  la  faire  viser  à  un  bureau  de 
passage,  si  les  marchandises  ont  dépassé  ce  bureau 
sans  que  ladite  obligation  ait  été  remplie  (3)  ;  c.)  le  fait 
de  charger  dans  le  rayon  et  d'amener  au  bureau  des 
douanes  pour  être  mises  en  circulation  avec  passavant, 
dans  les  circonstances  où  les  règlements  permettent  ce 
transport  préalable,  des  marchandises  qui  sont  dépour- 
vues des  pièces  justificatives  de  leur  extraction  légale  de 

(1)  LL.  des  28  avril  1816,  art.  41  et  suiv.  ;  21  avrillSlS,  art.  34  et  37  ; 
2  juin  1875,  art.  1,  2  et  3. 

(2)  L.  du  28  avril  1816,  art.  38,  al.  ier. 

(3)  Ibid.,  art.  38,  al.  2.  ' 
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Fétranger  ou  de  rintorieur  ou  de  leur  fabrication  dans 
le  rayon  des  frontières  de  terre  (i);  d)  le  dépôt  des 
marchandises  sus-désignées  dans  les  localités  du  rayon- 
frontière  où  ce  dépôt  n'est  pas  autorisé  (2). 

2*"  L'enlèvement  de  sel  sans  déclaration,  lorsqu'il  est 
opéré  par  un  individu  en  récidive  ou  par  des  gens  réu- 
nis au  nombre  de  trois  au  moins  (3).  De  même  que 
pour  la  contrebande  des  marchandises  étrangères,  il 
faut  compléter  cette  disposition  par  l'énoncé  des  cas 
où  le  sel  est  réputé  avoir  été  enlevé  des  marais  salants 
en  fraude  du  droit  de  consommation  intérieure.  Cette 
présomption  de  fraude  s'applique  :  a)  aux  sels  trans- 
portés sans  expédition  dans  le  rayon  soumis  à  la  sur- 
veillance du  service  des  douanes  (4)  ;  h)  à  ceux  qui  sui- 
vent une  route  autre  que  celle  indiquée  sur  leur  titre  de 
mouvement;  c)  ou  qui  sont  accompagnés  d'une  expé- 
dition dont  les  délais  sont  périmés  (5)  ;  d)  enfin  à  ceux 
que  l'on  fait  circuler  avant  le  lever  ou  après  le  coucher 
du  soleil  avec  un  congé  ou  un  acquit  à  caution  ne  por- 
tant pas  une  permission  expresse  de  transport  pendant 
la  nuit(6). 

3°  L'exportation  des  chiens  de  forte  race  parles  fron- 
tières de  terre  (7).  Cette  disposition   qui  surprend  les 

(1)  L.  du  28  avril  1816,  art.  38,  ai.  .3. 

(2)  Ibid.,  al.  4. 

(3)  L.  du  17  décembre  1814,  art.  30  et  31. 

(4)  I).  du  11  juin  1806,  art.  2  et  7,  al.  l"»-. 

(5)  Ibid.,  art.  6,  al.  l°^ 

(6)  Ibid.,  art.  7,  al.  2. 

(7)  L.  du  7  mai   1881,  art.  l*"-,  al.  2. 
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personnes  peu  familiarisées  avec  les  pratiques  des  con- 
trebandiers est  destinée  à  entraver  la  fraude  qui  s'effec- 
tue sur  les  frontières  de  terre  à  Taide  des  chiens.  Les 
contrebandiers  ont,  en  effet,  à  tromper  la  vigilance  du 
service,  non  seulement  lorsqu'ils  renvoient  en  France 
les  chiens  chargés,  mais  aussi  lorsqu'ils  les  conduisent 
à  l'étranger  pour  prendre  la  charge. 

Les  délits  punis  de  la  peine  d'emprisonnement  peu- 
vent être  poursuivis  par  l'administration  des  douanes 
de  deux  façons  :  1°  elle  peut,  ce  qui  est  le  mode  le  plus 
régulier,  remettre  le  procès- verbal  au  procureur  de  la 
République  avec  tous  les  renseignements  propres  à 
l'éclairer  sur  la  nature  du  délit  ou  des  délits  et  sur  les 
circonstances  qui  s'y  rattachent  et  paraissent  devoir 
entraîner  des  peines  corporelles  (1). 

Elle  aura  toujours  la  faculté  de  se  porter  alors  comme 
partie  jointe  pour  obtenir  sur  ses  réquisitions  l'amende 
et  les  autres  peines  pécuniaires  qui  ne  sont  pas  d'une 
nature  exclusivement  pénale  ;  2""  la  régie  peut  aussi  se 
porter  partie  principale  devant  le  tribunal  correction- 
nel (ou  encore  devant  le  juge  de  paix,  comme  la  Cour 
de  cassation  lui  en  reconnaît  le  droit),  mais  là  elle  ne 
peut  exercer  de  poursuites  que  dans  la  limite  de  ses 
attributions;  elle  ne  saurait  requérir  contre  les  délin- 
quants la  peine  de  l'emprisonnement;  elle  ne  peut 
requérir   que  l'amende,  la  confiscation  et  les   autres 

(1)  L.  du  21  avril  1818,  art.  37. 
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condamnations  pécuniaires  de  môme  nature  que  l'a- 
mende (1). 

L'administration  avait  soutenu  le  contraire,  mais  sa 
prétention  a  été  repoussée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  23  février  1811  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  que  la  peine  d'emprisonnement  est  une 
peine  personnelle  dont  l'application  ne  peut  être  pour- 
suivie que  par  les  fonctionnaires  chargés  de  l'exercice 
de  l'action  publique  ;  que  l'administration  des  douanes 
n'a  d'action  que  relativement  aux  condamnations  qu'il 
peut  y  avoir  lieu  de  prononcer  dans  son  intérêt  parti- 
culier ;  que  dans  l'espèce  le  prévenu  ayant  été  acquitté 
par  le  tribunal  correctionnel  et  la  partie  publique  ne 
s  étant  point  rendue  appelante  de  ce  jugement,  l'action 
publique  se  trouvait  éteinte  ;  qu'ainsi  en  prononçant, 
en  cet  état  et  sur  le  seul  appel  de  la  régie,  une  peine  de 
six  mois  d'emprisonnement  contre  le  réclamant,  la  Cour 
criminelle  a  violé  l'article  V  de  la  loi  du  3  brumaire 
an  IV,  etc..  » 

La  loi  du  3  brumaire  an  IV  ne  fait  que  poser  le  prin- 
cipe général  dont  toutes  les  lois  de  douanes  avaient  et 
ont  fait  l'application  tacite  en  ordonnant  seulement  à 
l'administration  de  poursuivre  les  peines  présentant  un 
caractère  de  réparation  civile.  Ceci  indique  d'une  ma- 
nière irréfutable  la  différence  de  nature  entre  les 
peines  de  l'emprisonnement  et  de  l'amende  fiscale. 

(1)  L.   du  3  brumaire  an   IV  ;  Mangin,  Traité  de  Vaction  publique, 
n«»  44  et  45,  l.  I. 
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Les  simples  contraventions  déférées  au  tribunal  de 
police  correctionnelle  sont  en  petit  nombre, aussi  allons- 
nous  les  énumérer  successivement,  ce  sont  :  ries  diver- 
ses infractions  à  la  loi  du  1 7  juin  1 840  sur  l'exploitation 
des  mines  de  sel  ou  des  sources  ou  puits  d'eau  salée.  Leur 
poursuite  incombant  le  plus  souvent  au  service  des  con- 
tributions indirectes,  le  législateur  a  adopté  une  règle 
unique  qu'il  a  empruntée  aux  lois  régissant  la  compé- 
tence en  cette  matière  (1)  ;  2^  le  défaut  d'identité  entre 
les  marchandises  présentées  à  un  bureau  de  douanes 
pour  obtenir  la  délivrance  d'un  passavant  de  circulation 
dans  le  rayon-frontière  et  les  marchandises  pour  les- 
quelles ce  passavant  est  demandé,  lorsque  l'objet  de  la 
fraude  est  sans  valeur  et  que  le  contrevenant  n'est  ni 
domicilié,  ni  en  état  de  fournir  caution  (2).  On  peut  voir 
que  l'inculpé  ne  relève  du  tribunal  correctionnel  que  : 
i^'sirobjet  delà  fraude  est  sans  valeur;  2^  s'il  n'est  do- 
micilié ni  en  état  de  fournir  caution,  car  dans  ce  cas  la  loi 
se  trouve  obligée  de  recourir  à  des  mesures  plus  rigou- 
reuses [)Our  assurer  la  réparation  du  délit.  Elle  ordonne 
même,  et  c'est  le  seul  exemple  de  prison  préventive 
que  nous  trouvions  dans  la  législation  des  douanes  pour 
assurer  la  perception  de  l'amende,  qu'après  constata- 
tion de  la  fraude,  l'inculpé  sera  amené  devant  le  pro- 
cureur de  la  République  qui  le  fera  conduire  devant  le 
juge  d'instruction,  lequel  pourra  décerner  contre  lui  un 

(1)  L.  du  17juial840,  art.  14. 

(2)  L.  du  7  juin  1820,  art.  15. 
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mandat  de  dépôt,  et,  dans  le  cas  où  le  mandai  a  été 
décerné, il  sera  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel. 

Cette  disposition  indique  bien  le  caractère  de  répa- 
ration dominant  dans  l'amende  fiscale,  car  elle  est  con- 
traire au  texte  de  Tarticle  94  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle qui  décide  que  le  juge  d'instruction  ne  pourra 
décerner  un  mandat  de  dépôt  que  si  l'infraction  entraîne 
la  peine  de  l'emprisonnement  ou  une  autre  plus  grave. 
Mais,  ici,  il  importe  de  sauvegarder  avant  tout  l'intérêt 
pécuniaire  de  l'administration  et,  pour  cela,  le  législa- 
teur n'hésite  pas  à  autoriser  une  dérogation  à  la  règle 
dans  le  cas  où  l'inculpé  peut  facilement  se  soustraire 
aux  poursuites. 

Les  simples  contraventions  déférées  aux  tribunaux 
correctionnels  peuvent,  comme  nous  l'avons  vu,  être 
poursuivies  soit  par  l'administration,  soit  par  le  minis- 
tère public  qui  est  alors  censé  représenter  l'administra- 
tion. Celle-ci  peut  donc  en  appeler  du  jugement  rendu 
sur  les  poursuites  du  parquet,  comme  elle  le  pourrait 
sur  le  chef  de  l'amende  et  de  la  confiscation  pour  un 
délit  entraînant  la  peine  d'emprisonnement  au  sujet 
duquel  elle  aurait  négligé  de  se  porter  partie  civile. 

C.  —  Compétencti  des  Cours  d'assises  par  suite  de  connexité. 

Depuis  qu'il  n'existe  plus  de  crimes  de  douanes,  les 
Cours  criminelles  n'ont  à  connaître  des  affaires  de  frau- 
de que  lorsqu'elles  sont  connexes  à  un  crime  de  droit 
commun.  Le  ministère  public  requiert  l'application  des 
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peines  correctionnelles  que  peut  comporter  l'infrac- 
tion aux  lois  dédouanes  ;  et  l'administration  intervient 
comme  partie  civile  pour  faire  prononcer  à  son  profit  les 
condamnations  civiles  :  amendes  et  confiscations  (1). 
Celles-ci  ne  donnent  pas  lieu  à  la  position  de  questions 
au  jury  :  elles  rentrent  exclusivement  dans  la  compé- 
tence des  magistrats  constituant  la  Cour  d'assises,  et  si 
l'administration  avait  négligé  de  les  faire  prononcer 
par  cette  juridiction,  elle  pourrait  en  requérir  l'applica- 
tion devant  le  tribunal  de  paix  (2)  ou  si  elles  étaient  de 
la  compétence  du  tribunal  correctionnel,  devant  cette 
dernière  juridiction  (3).  La  Cour  d'assises  est  d'ailleurs 
compétente  pour  statuer  sur  les  réparations  civiles  aussi 
bien  en  cas  d'acquittement  que  de  condamnation  (4). 

(1)  Gass.,  14  avril  1892. 

(2)  Cass.,  4  novembre  1818. 

(3)  Pau,  27  juin  1889. 

(4).  G.  instr.  crim.,  art,  366;  D.  du  18  octobre  1810  sur  les  douanes, 
art.  15  et  17  ;  L.  du  28  avril  1816,  art.  56. 
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PROCÉDURE. 

Après  avoir  vu  quels  tribunaux  connaissent  des  in- 
fractions relatives  aux  douanes,  il  nous  reste  à  examiner 
quelles  sont  les  règles  spéciales  de  procédure  à  suivre 
devant  ces  juridictions.  En  ce  qui  concerne  les  contra- 
ventions, la  jurisprudence  décidait  avant  la  loi  du 
29  mars  1897  qu'elles  ne  pouvaient  être  prouvées  que 
par  un  procès-verbal  régulier,  et  elle  était  résumée  par 
le  brocard  de  Merlin  :  a  pas  de  procès-verbal,  pas  d'ac- 
tion »  (1).  On  suivait  une  règle  différente  en  matière  de 
délit:  un  texte  formel,  le  décret  du  8  mars  1811,  auto- 
risait tout  mode  de  preuve;  mais  la  jurisprudence  (2) 
avait  restreint  les  pouvoirs  de  l'administration  en  la 
soumettant  aux  règles  de  temps  et  de  lieu  imposées  par 
les  articles  38  et  39  de  la  loi  du  28  avril  1816  qui  sem- 
blent bien  cependant  s'appliquer  seulement  au  cas  où 
un  procès-verbal  est  dressé,  l'article  39  parlant  d'un 
procès-verbal  dressé  en  bonne  forme. 

L'article  57  de  la  loi  du  29  mars  1897  vient  de  déci- 
der que  la  preuve  en  matière  de  douanes,  tant  pour  les 

(1)  LL.  des  6-22  août  1791,   tit.  X  ;  9  floréal  an  VII,  lit.  IV  ;  Cass., 
23  juin  1896. 

(2)  Cass.,  26  février  1887. 
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contraventions  que  pour  les  délits,  pourra  être  faite  par 
toute  voie  de  droit,  elle  enlève  donc  tout  intérêt  à  cette 
controverse.  Toutefois  les  procès-verbaux  resteront  le 
mode  nornial  de  preuve  des  infractions,  car  ils  ne  peu- 
vent être  attaqués  que  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux 
et  constituent  pour  les  préposés  de  l'administration  un 
moven  facile  d'éviter  les  contestations  en  justice  ;  aussi 
serons-nous  forcé  de  nous  étendre  un  peu  sur  les  rè- 
gles qui  les  régissent. 

SECTION  I .  —  Confection  des  procès-verbaux. 

En  matière  d'impôts  de  consommation  et  spéciale- 
ment en  matière  de  douanes,  les  procès-verbaux  sont 
des  actes  par  lesquels,  des  agents  commissionnés  à  cet 
effet  ou  de  simples  citoyens  revêtus  momentanément 
des  fonctions  d'officiers  publics  constatent  les  infrac- 
tions à  la  loi  fiscale  et  les  saisies  qu'ils  opèrent  en  con- 
séquence de  ces  infractions. 

Deux  préposés  des  douanes  (1)  ou  autres  citoyens 
français  suffisent  pour  constater  une  contravention  aux 
lois  relatives  aux  importations,  exportations  et  circula- 
tions. L'expression  «  autres  »  qui  précède  «  citoyens  » 
suppose  que  les  préposés  des  douanes  appelés  à  rédiger 
un  procès-verbal  étaient  toujours  citoyens  français.  Il 
ne  faudrait  pas  pour  ce  motif  exclure  les  agents  indi- 
gènes de  nos  colonies, car  c'est  en  réalité  la  commission 

(1)  L.  9  floréal  an  VII,  art.  1^^^  titre  IV. 
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administrative  surtout  qui  rend  apte  à  constater  les 
inCraetions  et  d'ailleurs  la  distinction  entre  les  citoyens 
et  les  sujets  non  citoyens  n'existait  pas  en  l'an  VU. 

Kn  cas  de  saisie  de  nnarchandises,   celles-ci  doivent 
être  conduites  dans  un  bureau  de  douane  et,  autant 
que  les  circonstances  le  permettent,  dans  le  bureau  de 
douane  le  plus  proche  (1  ).  La  Cour  de  cassation  avait 
jugé  à  deux  reprises,  que  la  loi  laissait  aux  préposés  la 
faculté  de  s'écarter,  pour  de  simples  motifs  de  com- 
modité, de  la  règle  générale  qui  prescrit  de  conduire 
les  marchandises  au  bureau  le  plus  voisin  du  lieu  delà 
saisie  (2).  Mais  plus  tard  la  Cour  de  cassation  (3)  s'est 
départie  avec  raison  de  cette  jurisprudence  et  a  jugé 
qu'il  fallait  des  motifs  graves,  par  exemple  des  motifs 
sanitaires  (4), pour  que  les  saisissants  puissent  conduire 
les  marchandises  dans  un  bureau  autre  que  le  plus  rap- 
proché du  lieu  delà  saisie  et  que  les  préposés  avaient  le 
devoir  de  consigner  ces  motifs  dans  leur  procès-verbal 
afin  que  les  tribunaux  puissent  les  apprécier  (5). 

11  faut,  en  effet,  des  raisons  graves  pour  enlever  un 
inculpé  à  ses  juges  naturels,  et  les  tribunaux  seuls  peu- 
vent en  connaître  en  vertu  du  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  ;  or  c'est  ce  qui  a  lieu  quand  les  marchan- 

(1)  L.  9  floréal  an  VII,  titre  IV,  art.  2. 

(2)  Cass.,  23  brumaire  an.  VII  ;  28  nivôse  an  VIII. 

(3)  Cass.,  3  décembre  1817. 

(4)  Aix,  17  août  1837. 

(5)  Cass.,  4  juin  1841  ;    Faustin  Hélie,    Traité instr.  crim.,   t.  III, 
nM438. 
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dises  saisies  sont  conduites  dans  un  bureau  autre  que 
le  plus  proche,  car  c'est  le  lieu  du  dépôt  qui,  en  prin- 
cipe, comme  nous  l'avons  vu,  détermine  la  compétence 
ratione  locï. 

L'article  2  de  la  loi  de  l'an  VII  dispose  également  que 
les  saisissants  rédigeront  leur  rapport  de  suite,  c'est-à- 
dire  dès  leur  arrivée  au  bureau.  Il  ne  faut  pas  conclure 
de  ces  termes  que  le  procès-verbal  doit  être  nécessaire- 
ment rédigé  le  jour  même  de  la  saisie  ;  cet  acte  est  censé 
rédigé  de  suite  dès  qu'entre  le  transport  au  bureau  des 
objets  saisis  et  sa  rédaction,  il  n'y  a  pas  eu  d'autre  in- 
tervalle que  celui  qui  est  nécessité  par  la  fin  du  jour  et 
rimpossibilité  légale  de  vaquer  la  nuit  à  la  vérification  et 
à  la  description  des  marchandises  (1).  Un  événement 
de  force  majeure,  l'application  d'une  mesure  sanitaire, 
par  exemple,  justifie  également  le  retard  apporté  à  la 
rédaction  d'un  procès-verbal.  Il  suffit  alors,  pour  que 
cet  acte  soit  régulier,  que  les  saisissants  n'aient  vaqué 
à  aucune  autre  occupation  à  partir  du  moment  où  a 
disparu  l'obstacle  qui  en  empêchait  la  rédaction  (2). 
La  nécessité  d'une  rédaction  immédiate  ne  s'oppose 
pas  davantage  à  ce  que  le  procès-verbal  soit  rédigé  en 
plusieurs  contextes,  lorsque  les  circonstances  de  la  sai- 
sie ou  la  description  des  marchandises  l'exigent  (3). 

(1)  Gass.,  28  thermidor  an  VII  ;  7  mai  1830  ;  26  septembre  1833. 

(2)Cass.,  10  août  1883;  2  avril  1845,  établit  les  principes  et  rejette 
le  pourvoi  de  l'administration  des  douanes,  le  cas  de  force  majeure 
n'étant  pas  établi . 

(3)  Cass.,10  août  1833,  précité. 
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Et  dans  ce  cas,  les  rédacteurs  du  procès- verbal  ne  sont 
pas  tenus  de  remplir  à  chaque  vacation  loutes  les 
formalités  prescrites  pour  la  validité  des  procès-ver- 
baux (1). 

Lorsque  l'existence  d'une  contravention  est  subor- 
donnée au  résultat  d'une  expertise,  la  rédaction  du 
procès-verbal  ne  saurait  elre  considérée  comme  tardive 
parce  que  les  agents  des  douanes  n'y  auraient  pas  pro- 
cédé immédiatement  après  leur  vérification.  La  con- 
travention n'existe  et  ne  peut  être  constatée  qu'après 
l'expertise  (2).  Il  nous  semble  toutefois  que,  d'après 
l'article  2  de  la  loi  du  9  floréal  an  Vil,  les  pré()Osés  de- 
vront rédiger  leur  procès-verbal  aussitôt  que  possible 
après  avoir  eu  connaissance  du  résultat  de  l'expertise, 
mais  après  avoir  mis  l'intéressé  en  mesure  et  en  de- 
meure d'y  assister. 

L'indication  de  la  date  de  la  saisie  est  exigée  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  9  floréal  an  VII  ;  elle  ne  fait  pas  dou- 
ble emploi  avec  celle  qui  concerne  le  moment  où  le 
rapport  a  été  clos  ;  mais,  étant  donnée  la  forme  adoptée 
pour  la  rédaction  des  procès-verbaux  de  douanes,  elle 
se  confond  généralement  avec  la  date  placée  en  tête  de 
ces  actes  ;  néanmoins,  comme  cette  confusion  peut  ne 
pas  se  produire,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  la  rédac- 
tion du  procès-verbal  a  été  retardée  par  un  événement 


(1)  Cass.,  10  août  1833  précité  ;  10  novembre  1886. 

(2)  Cass.,  27  mars  1887. 
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de  force  majeure,  il  importe  que  la  date  de  la  saisie  soit 
mentionnée  dans  le  cours  du  rapport  (1). 

La  cause  de  la  saisie  ou  du  procès-verbal,  si  Tin  frac- 
tion ne  comporte  pas  saisie,  est  suffisamment  indiquée 
par  l'exposé  des  faits  re|)rochés  au  contrevenant  et  in- 
terdits par  la  loi  (2). 

La  déclaration  à  faire  au  prévenu  constitue  le  pre- 
mier acte  de  procédure  en  matière  de  poursuites  par 
voie  de  saisie.  Si  la  déclaration  était  faite  aune  personne 
autre  que  le  contrevenant,  par  exemple  au  propriétaire 
d'une  maison  louée,  alors  que  la  contravention  consiste 
en  un  dépôt  de  marcliandises  prohibées,  les  poursuites 
basées  sur  le  procès-verbal  de  saisie  seraient  enta- 
chées d'un  vice  radical  (3). 

11  suffit  que  les  indications  concernant  les  noms, 
qualités  et  demandes  des  saisissants  soient  données,  par 
deux  d'entre  eux,  puisque  deux  personnes  ont  qualité 
pour  rédiger  un  procès-verbal  faisant  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux  (4). 

Les  saisissants  procèdent  au  pesage  ou  au  dénombre- 
ment des  marchandises  suivant  leur  nature  (5).  11  est 
logique  de  peser  les  marchandises  taxées  au  poids  et 
de  compter  celles  taxées  au  nombre,  mais  le  procès- 

(1)  Cire.  19  avril  1793  et  5  novembre   1818  ;   Dujardiii-Sailly,  For- 
mulaire des  procèS'Verbaux . 

(2)  Cass.,  24  juin  1835. 

(3)  L.  9  floréal  an  VII,  art.  3. 

(4)  Cass.,  1er  février  1810. 

(5)  L.  9  floréal  an  VII,  art.  3  ;  Cass.,  7  nivôse  an  XIII. 
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verbal  dont  les  rédacteurs  se  seraient  écartés  de  cette 
règle  ne  serait  pas  entaché  de  nullité,  du  moment  que  la 
description  de  la  marchandise  serait  assez  précise  pour 
bien  l'individualiser.  Le  mode  de  description  des  mar- 
chandises [)eut  d'ailleurs  dépendre  de  la  nature  du  délit 
et  des  peines  encourues,  s'il  s'agit  d'une  différence  de 
poids  ou  d'une  fausse  déclaration  d'espèce^  le  métrage 
d'un  tissu  importe  peu  ;  il  est  au  contraire  essentiel,  s'il 
s'agit  d'une  importation  en  contrebande,  puisque  la 
peine  d'emprisonnement  peut  être  réduite  à  trois  jours, 
si  la  quantité  de  tissu  saisi  n'excède  pas  dix  mètres  ou 
si  le  poids  des  autres  marchandises  n'excède  pas  cinq 
kilogrammes   (1). 

L'évaluation  approximative  (2)  du  poids  faite  par  les 
saisissants  d'accord  avec  le  saisi  peut  suppléer  au  pe- 
sage, surtout  en  cas  de  saisie  à  domicile.  De  même,  il 
suffit  de  donner  le  nombre  ou  le  poids  total  des  objets 
de  chaque  espèce,  il  n'est  pas  nécessaire  de  le  faire  pour 
chaque  colis  (3).  L'indication  des  marques  et  numéros 
des  colis  n'est  exigée  que  lorsqu'il  s'agit  de  saisies  pra- 
tiquées sur  des  bâtiments  de  mer  pontés  dont  le  déchar- 
gement ne  peut  avoir  lieu  de  suite  (4). 

Le  procès-verbal  doit  faire  mention  de  la  présence 
de  la  partie  intéressée  (5)  à  la  description  faile  par  les 
saisissants  ou,  dans  le  cas  où  elle  n'y  aurait  pas  assisté, 

(1)  L.  8  avril  1816,  art.  43. 

(2)  Cass.,  20  thermidor  an  XII. 

(3)  Cass.,  7  fructidor  an  X. 

(4)  L.  9  lloréal  an  VII,  art.  8. 

(5   L.  9  tloréalan  VII,  art.  3. 

h.  -  6 
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à  la  sommation  qui  lui  en  aurait  été  faite  (1).  La  partie 
intéressée  à  mettre  en  cause  est  le  détenteur  au  moment 
de  la  fraude  et  non  le  propriétaire  généralement  in- 
connu (2).  Ce  dernier  peut  toutefois  exercer  le  droit 
d'intervention. 

Si  la  description  des  marchandises  exige  plusieurs 
vacations,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  sommation  soit 
faite  au  saisi  pour  chaque  vacation.  L'ensemble  des 
opérations  effectuées  dans  les  différentes  vacations 
constitue  un  tout  et  non  une  série  de  constatations  dis- 
tinctes (3).  La  sommation  d'assister  à  la  description  des 
marchandises  est,  sous  une  expression  étroite,  la  som- 
mation d'assister  à  la  rédaction  du  procès-verbal.  Cette 
idée  se  trouve  implicitement  exprimée  dans  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  où  il  est  dit  que  «  le  refus  d'ob- 
tempérer à  la  sommation  enlève  au  saisi  le  droit  de  se 
plaindre  de  n'avoir  connu  ni  le  lieu,  ni  l'heure  de  la 
clôture  du  procès-verbal  »  (4). 

Même  en  matière  de  saisies  à  domicile,  la  sommation 
d'assister  à  la  description  des  marchandises  suffit  pour 
que  des  saisissants  puissent  procéder  en  l'absence  du 
saisi  à  l'enlèvement  des  marchandises  et  à  leur  dé- 
pôt dans  un  bureau  de  douanes  voisin  du  lieu  de  la 
saisie  (5). 

(1)  Cass.,  10  novembre  1836. 

(2)  L.  22  août  1791,  titre  XII,  art.  l'^'";  Cass.,   10  novembre  1836,  pré- 
cité. 

(3)  Cass.,  10  novembre  1836,  précité. 
Ct)  Cass.,  30  mars  1831. 

(5)  Cass.,  17  brumaire  an  XIV 
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En  général,  c'est  le  receveur  du  bureau  où  les  mar- 
chandises ont  été  conduites  qui  en  est  constitué  gardien. 
Mais  l'article  3  du  titre  IV  de  la  loi  du  9  floréal  an  VII 
n'exigeant  pas,  comme  l'article  8  du  titre  X  de  la  loi 
des  6-22  août  1791,  que  le  receveur  ait  la  garde  des 
marchandises  saisies  et  même  paraissant  supposer  que 
le  contraire  peut  avoir  lieu, en  exigeant  la  mention  des 
nom  et  qualité  du  gardien,  rien  n'empêcherait  de  les 
déposer  dans  un  entrepôt  réel;  par  exemple,  sous  la 
garde  du  préposé  chargé  de  la  surveillance  de  cet  éta- 
blissement (1).  En  cas  de  saisie  dans  une  maison,  le 
saisi  peut  lui-même  être  constitué  gardien  (2).  Mais 
quelque  soit  le  gardien,  les  saisissants  sont  tenus  de  le 
désigner  par  son  nom  et  sa  qualité  (3). 

L'obligation  de  conduire  les  marchandises  saisies  au 
bureau  des  douanes,  sauf  en  cas  de  saisie  dans  une  mai- 
son, entraîne  comme  conséquence  l'obligation  pour  les 
saisissants  de  rédiger  leur  rapport  dans  ce  bureau  ou 
dans  la  maison  où  les  marchandises  sont  restées  en 
dépôt  (4). 

Si  un  procès-verbal  est  rédigé  en  plusieurs  contextes, 
il  suffit  qu'il  renferme  l'indication  du  lieu  où  il  a  été 
terminé,  clos  et  signé  par  les  employés  et  les  parties  (5) . 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'heure  de  la  clôture  appa- 

(1)  F.  Thibault,  opuscule  précité,  p.  240. 

(2)  L.   9  floréal  an  VII,   art.  7,    titre  IV. 

(3)  Cass.,  8  décembre  1835. 

(4)  l.  9  floréal  an  VII,  art.  2,  4  et  7,    titre  IV. 

(5)  L.  9  floréal  au  VII,  art.  3  ;  Cass.,  'à  août  1852. 
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raisse  comme  distincte  de  l'heure  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé aux  autres  opérations, cette  indication  a  pour  objet 
de  faire  savoir  quand  a  été  rédigé  le  rapport,  tandis  que 
la  date  de  la  saisie, exigée  par  l'article  3  précité, marque 
le  moment  où  le  prévenu  a  élé  dépossédé  des  marchan- 
dises saisies.  Les  saisissants  peuvent  donc  terminer 
leur  rapport  par  la  formule  «  fait  et  clos  »  aussi  bien 
que  par  le  simple  mot  :  clos  (1).  La  loi  prescrit  aux  sai- 
sissants d'offrir  mainlevée,  sous  caution  ou  moyennant 
consignation  de  leur  valeur,  des  moyens  de  transport 
saisis,  lorsque  la  fraude  a  pour  objet  des  marchandises 
non  passibles  de  prohibition  à  l'entrée.  Celte  offre  et 
la  réponse  du  saisi  doivent  être  mentionnées  au  procès- 
verbal  (2). 

L'offre  de  mainlevée  n'est  obligatoire  que  pour  les 
moyens  de  transport  ;  pour  les  marchandises  propre- 
ment dites,  elle  est  simplement  facultative  (3).  En  ce 
qui  concerne  les  marchandises  prohibées,  les  agents 
des  douanes  ne  sont  jamais  obligés  d'offrir  mainlevée 
ni  des  moyens  de  transport  (4), ni  des  marchandises  (5). 
Pour  ces  dernières,  ils  ne  peuvent  donner  mainlevée, 
qu'à  condition  qu'elles  soient  réexportées,  expédiées 
en  transit  sous  le  régime  du  prohibé  ou  placées  dans 
un   entrepôt  réel  ouvert  aux  marchandises  prohibées. 

(1)  Cass.,  20  thermidor  an  XII. 

(2)  L.  9  floréal  an  VII,   litre  IV,  art.  5. 

(3)  Cass.,  6  prairial  an  VIII  ;  20  juillet  1831. 

(4)  Cass.,  10  novembre  1832. 

(5)  Cass.,  9  juin  1817. 


PROCÉDURE  S5 

Le  procès-verbal  doit  énoncer  que  lecture  de  cet  acte 
a  éié  donnée  au  prévenu,  si  ce  dernier  est  présent,  et 
que  sommation  lui  a  été  faite  de  le  signer  (1).  On  ne 
doit  évidemment  considérer  comme  présent  que  le  pré- 
venu qui  a  assisté  à  la  rédaction  du  procès-verbal  jus- 
qu'à sa  clôture  (2).  Est  considéré  comme  absent  tout 
prévenu  qui  n'assiste  pas  à  la  rédaction  du  procès-ver- 
bal, et  cela,  alors  même  qu'il  avait  un  domicile  connu 
dans  la  commune  où  cet  acte  est  rédigé  (3). 

Même,  par  analogie  avec  les  règles  du  défaut  en  ma- 
tière correctionnelle, le  prévenu  présent,  parce  qu'il  est 
en  état  d'arrestation  par  exemple,  doit,  s'il  refuse  d'en- 
tendre lecture  du  procès-verbal  et  d'en  recevoir  copie, 
être  considéré  comme  absent.  L'administration  des 
douanes  se  conforme  d'ailleurs  à  ce  principe  car,  lors- 
que le  prévenu  présent  refuse  de  signer  et  de  recevoir 
copie,  le  procès-verbal  est  toujours  affiché  à  la  porte 
du  bureau. 

L'interpellation  de  signer  n'a  rien  de  sacramentel,  et 
les  saisissants  satisfont  aux  prescriptions  de  la  loi  en 
constatant  dans  leur  rapport  que  le  prévenu  a  refusé  de 
signer.  Ce  refus  suppose  en  effet  une  invitation  ou  som- 
mation de  signer  (4). 

Pour  le  contrevenant,  la  copie  du  procès  verbal  tient 
lieu  de  l'original  ;  c'est  en  procédant  à  son  examen  qu'il 

(1)  L.  9  floréal  an  VII,  titre  IV,  art.  6. 

(2j  Cass.,  17  brumaire  an  XIV. 

(3j  Cass.,  16  décembre  1833  ;  11  janvier  1869. 

(4)  Cass.,  12  janvier  1822. 
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pourra  s'assurer  que  toutes  les  prescriptions  de  la  loi 
ont  été  observées  par  les  saisissants  ;  il  est  donc  néces- 
saire que  cette  copie  contienne  toutes  les  indications 
prescrites  pour  l'original  (1).  S'il  y  a  plusieursprévenus, 
il  doit  être  délivré  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  préve- 
nus présents  à  la  clôture  du  procès-verbal  (2).  Il  a  été 
jugé  en  matière  de  contributions  indirectes  qu'un  pro- 
cès-verbal, dont  copie  avait  été  remise  au  prévenu  le 
lendemain  du  jour  de  sa  clôture^,  était  nul  (3).  Cette  dé- 
cision peut  être  invoquée  a  fortiori  en  matière  de  doua- 
nes, car  l'article  6  de  la  loi  du  9  floréal  an  VII  exige 
que  le  rapport  énonce  qu'il  en  a  reçu  de  suite  copie 
avec  citation  à  comparaître  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res devant  le  juge  de  paix  (4).  Un  arrêt  confirme  d'ail- 
leurs indirectement  cette  solution  en  constatant,  pour 
rejeter  un  pourvoi  fondé  sur  le  retard  apporté  à  la  dé- 
livrance de  la  copie,  que  les  saisissants  avaient  accom- 
pli toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  sans  diver- 
tir à  d'autres  occupations  et  celle-ci,  comme  les  au- 
tres (5). 

Pour  les  procès-verbaux  rédigés  en  plusieurs  contex- 
tes, suffit-il  d'accomplir  une  seule  fois  chacune  des  for- 
malités prescrites  parla  loi?  En  principe,  oui.  La  Cour 
de  cassation  l'a  reconnu  dans  plusieurs  arrêts  et  en 

(1)  Cass.,  2  octobre  1824. 

(2)  Cass.,  6  nivôse  an  XIII. 

(3)  Cass.,  9  mai  1807. 

(4)  Pabon,  op.  cit.,  n°  919. 

(5)  Cass.,  11  février  1807. 
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particulier  dans  celui  du  11  octobre  1827.  Mais  dans 
ce  même  arrêt  elle  exige,  et  avec  raison,  nous  semble- 
t-il,  car  la  loi  est  formelle  (1),  que  copie  soit  remise  au 
prévenu  k  chaque  vacation.  Cette  règle  a  été  critiquée 
par  une  grande  partie  de  la  doctrine  (2),  sous  prétexte 
que  cette  décision  forcerait  les  agents  des  douanes  à 
accomplir  après  chaque  vacation  toutes  les  formalités 
exigées  par  l'article  6.  On  peut  répondre  que,  dans  l'es- 
pèce précitée,  ceux-ci  avaient  rempli  toutes  les  con- 
ditions voulues,  car  le  pourvoi  formé  contre  l'adminis- 
tration des  douanes  a  été  rejeté,  les  raisons  de  difficulté 
pratique  qu'on  nous  oppose  n'ont  donc  qu'une  valeur 
restreinte. 

Le  procès- verbal  doit  contenir  citation  à  comparaî- 
tre dans  les  vingt-qualre  heures  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  situé  le  bu- 
reau où  ont  été  déposées  les  marchandises,  s'il  y  a  eu 
saisie.  Le  juge  compétent  est  celui  du  bureau  où  le  pro- 
cès-verbal a  été  rédigé  quand  il  n'y  a  pas  eu  de  saisie  (3). 
Cette  règle  de  la  citation  dans  les  vingt-quatre  heures 
par  procès-verbal  ne  s'applique  pas  aux  citations  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  (4). 

L'article  précité  dispose  que  les  rapports,  citations 

(1)  Arl.  6  et  8  de  la  loi  du  9  floréal  an  VII  ;  —  ce  dernier  envisage  un 
cas  particulier. 

(2)  Mangin,  op.  cit.,  n"  256  ;  F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  244. 

(3)  L.  9  floréal  an  VII,  titre  IV,  art.  6. 

(4)  L.  28  avril  1816,  art.  45  ;  Cass.,  10  novembre  1836  ;  3  février 
1810. 
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et  affiches  devront  être  faits  tous  les  jours  indistincte- 
ment. Cette  |)i*escription  est  inutile,  car  l'obligation 
de  rédiger  le  rapport  immédiatement  après  la  saisie 
impose  aux  saisissants  l'obligation  de  se  rendre  au  bu- 
reau et  au  receveur  de  l'ouvrir  quel  que  soit  le  jour  de 
la  saisie.  D'autre  part,  elle  ne  tranche  pas  la  question 
de  savoir  si  l'on  doit  donner  au  prévenu  citation  à  com- 
paraître le  dimanche,  lorsque  la  saisie  a  eu  lieu  l'après- 
midi  du  samedi.  Un  arrêt  du  tribunal  de  cassation  (1) 
l'avait  résolue  dans  le  sens  de  la  négative,  appliquant 
les  dispositions  de  la  loi  du  \  7  thermidor  an  Xi,  d'après 
lesquelles  les  juges  de  paix  ne  doivent  pas  donner  au- 
dience les  jours  de  décadis.  Mais  la  question  est  désor- 
mais résolue  et  la  discussion  n'en  présente  plus  d'inté- 
rêt, l'article  8  du  Code  de  procédure  civile  disposant 
que  les  juges  de  paix  pourront  juger  tous  les  jours, 
même  ceux  de  dimanches  et  fêtes,  le  matin  et  l'après- 
midi  (2). 

Si  le  prévenu  est  absent,  il  suffira  d'afficher  le  pro- 
cès-verbal à  la  porte  du  bureau  des  douanes  ;  il  n'est 
pas  nécessaire  de  le  lui  signifier  ou  de  le  ciler  autre- 
ment, quand  même  son  domicile  serait  établi  dans  la 
même  localité  que  le  bureau  des  douanes  (3).  Une  seule 
affiche  suffit,  quel  que  soit  le  nombre  des  prévenus  ab- 

(1)  Cass.,  3  ventôse  an  X  ;  arrêt  se  rapportant  au  visa  de  l'enregis 
trement. 

(2)  F.  Thibault,  op,  cit.,  p.  245  ;  Pabon,  op.  cit.,  n°926  ;  PalJain,o;). 
cit.,  t.  II,  n°  2358. 

(3)  Cass.,  11  janvier  1869. 


PROCÉDURK  ^9 

sents  (I).  Si,  parmi  les  prévenus  compris  sur  un  même 
procès-verbal,  les  uns  sont  présents,  les  aulres  absents, 
on  remet  une  copie  à  chacun  des  premiers  et  on  pro- 
cède par  voie  d'affiche  pour  les  seconds  (2). 

L'affichage  doit  avoir  lieu  le  jour  môme  de  la  clôture 
du  procès-verbal,  ce  qui  implique  naturellement  le 
droit  d'y  procéder  après  comme  avant  le  coucher  du 
soleil  (3). 

II  a  été  jugé  que,  comme  toutes  les  autres  formalités, 
l'affichage  doit  être  constaté  par  le  procès-verbal  lui- 
même.  Toutefois,  comme  cette  constatation  est  prati- 
quement impossible,  on  admet  que  la  formule  ((  sera 
affiché  »  satisfait  au  vœu  de  la  loi  (4j. 

Lorsque  la  fraude  a  été  tentée  à  l'aide  de  fausses  ex- 
péditions ou  d'expéditions  altérées,  le  procès-verbal  doit 
constater  le  fait,  énoncer  le  genre  de  faux  commis  par 
les  prévenus,  mentionner  toutes  les  altérations  et  sur- 
charges qu'ils  ont  relevées.  Les  expéditions  signées  et 
paraphées  des  saisissants  sont  annexées  au  procès- 
verbal  (5). 

Lorsque  la  saisie  a  lieu  dans  une  maison,  la  descrip- 
tion des  marchandises  doit  y  être  faite  et  le  procès-ver- 


(1)  Cass.,H  avril  1831. 

(<^)  Gass.,  l*""  février  1810;  Mangin,op.  cit.,  no  255. 

(3)  Gass.,   llflorëai  an  IX;  F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  247;  Pallain. 
op.  cit.,  t.  JI,  n°  2559. 

(4)  Gass.,  17  février  1836  ;  Mangin,  opuscule  cité,  n°  255. 

(5)  L.  9  floréal  an  VII,  titre  IV,  art.  4. 


90  DEUXIÈME    PARTIE      —    CHAPITRE    H 

bal  doit  y  être  rédigé  (1).  Mais  s'il  y  a  opposition  de  la 
part  du  saisi  à  ce  que  le  procès-\erbal  soit  rédigé  dans 
la  maison,  cet  acte  doit  être  fait  dans  le  bureau  le  plus 
voisin.  Ce  principe  qui  était  posé  dans  l'article  6  du 
litre  X  de  la  loi  des  6-22  août  1791  a  survécu  à  l'abroga- 
tion de  ce  titre  par  la  loi  du  9  floréal  an  Vil  ;  sa  portée 
a  même  été  précisée  par  le  décret  du  20  septembre  1 809 
postérieur  à  cette  dernière  loi  (2).  Le  consentement  du 
saisi  justifierait  également  une  dérogation  aux  prescrip- 
tions de  l'article  précité  de  la  loi  du  9  floréal  an  Vil  (3). 
Les  mots  <(  saisie  dans  une  maison  »  sont  employés 
dans  le  sens  de  saisie  dans  une  habitation,  en  fait 
dans  l'immeuble  habité  par  le  saisi.  Aussi  les  règles 
spéciales  relatives  à  ces  saisies  n'ont-elles  pas  été  jugées 
applicables  aux  dépôts  d'objets  frauduleux  découverts 
dans  une  église  (4)  ou  dans  une  écurie  même  dépendant 
d'une  maison,  si  celte  écurie  est  louée  à  un  individu 
habitant  une  autre  localité,  ou  encore  dans  un  atelier 
de  salaison  qui  est  soumis  aux  visites  des  agents  des 
douanes  (5).  S'il  n'existe  pas  d'instruments  de  pesage 
dans  la  maison  du  saisi,  les  préposés  peuvent  faire 
transporter  les  marchandises  au  bureau  le  plus  voisin 
pour  procéder  à  la  description  des  marchandises  et  à  la 
rédaction  du  procès-verbal  (6).  Les  marchandises  dont 

(1)  L.  9  floréal  an  Vil,  titre  IV,  art.  7. 

(2)  Cass.,  5  janvier  1810  ;  Faustin-Hélie,  InsU\  crim.,  t.  III,  n°  1438. 

(3)  Cass.,  15  juillet  1824. 

(4)  Cass.,  12  janvier  1837. 

(5)  Cass.,  7  juin  1841. 

(6)  Cass.,  30  mars  1831. 
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la  consommation  n'est  pas  prohibée,  ajoute  l'article  7 
précité,  ne  seront  pas  déplacées,  pourvu  que  la  paitie 
donne  caution  solvable  pour  leur  valeur.  Si  la  partie  ne 
fournit  pas  caution  ou  s'il  s'agit  d'objets  prohibés,  les 
marchandises  seront  transportées  au  plus  prochain  bu- 
reau. Lorsque  le  saisi  ne  fournit  pas  de  caution  solva- 
ble et  que  les  marchandises  sont  conduites  au  bureau 
le  plus  voisin,  le  procès-verbal  est  naturellement  clos 
dans  ce  bureau  (1). 

A  l'égard  des  saisies  faites  sur  les  bâtiments  de  mer 
pontés,  lorsque  le  déchargement  ne  pourra  avoir  lieu 
de  suite,  les  saisissants  apposeront  les  scellés  sur  les 
ferrements  et  écoutilles  des  bâtiments.  Le  procès-verbal 
qui  sera  dressé  au  fureta  mesure  du  déchargement 
fera  mention  du  nombre,  des  marques  et  des  numéros 
des  ballots,  caisses  et  tonneaux  (2).  L'article  8  ne 
parle  que  des  bâtiments  de  mer  pontés  dont  les  mar- 
chandises ne  pourront  être  déchargées  qu'en  plusieurs 
vacations.  Les  bâtiments  non  pontés  et  les  bâtiments 
qui  pourront  être  déchargés  en  une  seule  fois  ren- 
trent dans  la  règle  générale  écrite  à  l'article  2  (3).  Les 
marques  et  numéros  des  colis  saisis  sont  relevés  au 
moment  du  déchargement  ;  mais  la  description  en  dé- 
tail ne  sera  faite  qu'au  bureau,  en  présence  de  la  partie 
ou  après  sommation  d'y  assister  (4).  Après  chaque  va- 

(1)  Cass.,  18  thermidor  an  XI. 

(2)  L.  9  florëal  an  VII,  titre  IV,  art.  8. 

(3)  Cass.,  3  ventôse  an  X. 

(4)  L.  9  floréal  an  VII,  titre  IV,  art.  8. 
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cation,  il  est  donné  copie  du  procès-verbal  au  prévenu, 
et  si  la  seconde  partie  de  l'opération, (î'est-à-dire  la  des- 
cription faite  au  bureau,  occupe  elle-même  plusieurs 
vacations,  l'identité  des  marchandises  est  assurée  dans 
l'intervalle  des  vacations  par  l'apposition  de  plombs  ou 
de  cachets  sur  les  colis  saisis  (1).  Il  suffit  évidemment, 
pour  que  cette  dernière  formalité  doive  être  observée, 
que  la  description  des  marchandises  au  bureau  néces- 
site plusieurs  vacations  ;  il  importe  peu  que  le  déchar- 
gement, c'est-à-dire  le  transport  du  bateau  au  bureau, 
ait  pu  être  efTectué  en  une  seule  séance. 

Une  circulaire  de  Tadministration  des  douanes  du 
5  novembre  t818  a  voulu,  se  fondant  sur  les  articles  5 
et  6  de  la  loi  du  5  septembre  1  792,  établir  qu'il  suffisait 
d'un  seul  procès-verbal  en  cas  de  plusieurs  saisies  de 
moins  de  cinquante  francs  chacune  sur  des  inconnus; 
mais  l'article  5  ne  parle  que  de  remplacer  la  citation 
individuelle  par  une  requête  collective,  d'oi^i  l'on  doit 
conclure,  les  exceptions  s'interprétant  strictement  et 
la  loi  exigeant  que  le  procès-verbal  soit  rédigé  de  suite, 
que  les  formalités  précédemment  indiquées  devront 
être  observées  pour  les  petites  saisies  opérées  sur  des 
inconnus,  sauf  celle  de  la  citation  dans  les  vingt-quatre 
heures,  laquelle  sera  remplacée  par  une  requête  col- 
lective rédigée  généralement  à  la  fin  de  chaque  mois 
ou  de  chaque  trimestre. 

(1)  L.  9  floréal  an  VII,  litre  IV,  art.  8. 
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ïoiUefois,  comme  nous  l'avons  dit  précédemment, 
la  nullité  des  procès-verbaux,  rédigés  conformément  à 
cette  circulaire,  qui  n'a  jamais  été  un  obstacle  à  la 
confiscation  (1)  des  marchandises  prohibées  à  l'entrée 
ou  à  la  sortie,  n'empêche  plus  depuis  la  loi  de  1797  (2) 
l'administration  des  douanes  de  requérir  la  confisca- 
tion des  marchandises  simplement  tarifées  et  môme 
l'amende  (3),  car  elle  est  autorisée  à  prouver  la  fraude 
par  toutes  voies  de  droit. 

p]n  effet,  l'article  57  de  la  loi  du  budget  de  1897 
(29  mars),  décide  que  la  prescription  de  trois  ans,  qui 
résulte  de  l'article  538  du  Code  d'instruction  criminelle, 
est  applicable  à  l'action  du  ministère  public  et  de  l'ad- 
ministration des  douanes.  La  portée  de  cet  article  est 
considérable  ;  jusque-là,  en  effet,  la  jurisprudence  lais- 
sait l'administration  désarmée  lorsqu'elle  n'avait  pu 
faire  dresser  procès-verbal  ;  elle  établissait  en  quelque 
sorte  une  prescription  instantanée.  Le  texte  précité 
permet  au  contraire  à  l'administration  des  douanes  de 
poursuivre  en  l'absence  de  procès-verbal  et  de  faire  la 
preuve  par  tous  les  moyens. 

SECTION  JI.  —  Affirmation  des  procès-verbaux 
Les  procès-verbaux  doivent  être  affirmés  au  moins 

(1)  D.  15  août  1793. 

(2)  Art.  57. 

(3)  Voir  les  motifs  présentés  par  le  rapporteur  de  Tarticle. 
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par  deux  saisissants  devant  le  juge  de  paix,  ou  son 
suppléant,  dans  le  délai  donné  pour  comparaître  ; 
l'acte  d'affirmation  énonce  qu'il  a  été  donné  lecture  du 
procès-verbal  aux  aftirmants  (i).  La  loi  du  9  floréal 
an  Vil  employait  l'expression  «  devant  le  juge  de  paix  ou 
ses  assesseurs  »  ;  les  assesseurs  ayant  été  supprimés, 
leur  compétence  pour  recevoir  l'affirmation  des  procès- 
verbaux  s'est  trouvée  naturellement  transférée  aux  sup- 
pléants (2). 

11  ne  faudrait  pas  conclure  de  l'expression  «  saisis- 
sants »  employée  par  la  loi,  que  l'affirmation  n'est  pas 
obligatoire  quand  le  procès-verbal  constate  une  contra- 
vention ne  donnant  pas  lieu  à  saisie.  Toutes  les  for- 
malitésexigées  pour  les  procès-verbaux  de  saisie  doivent 
être  observées  pour  les  autres  procès-verbaux  de  contra- 
vention, abstraction  faite,  bien  entendu,  de  celles  qui 
concernent  la  description  des  marchandises  et  la  cons- 
titution de  gardien.  lia  été  jugé,  spécialement  en  ce  qui 
concerne  les  procès-verbaux  d  opposition  à  l'exercice 
des  fonctions  des  préposés,  lesquels  constituent  le  type 
des  procès-verbaux  de  contravention  sans  saisie,  que 
ces  actes  doivent  contenir  toutes  les  indications  pres- 
crites par  le  titre  IV  de  la  loi  du  9  floréal  an  YII  (3). 

Lorsqu'un  procès-verbal  est  rédigé  en  plusieurs  con- 
textes, l'affirmation  a  lieu  après  sa  clôture  définitive 

(1)  L.  9  floréal  an  VII,  titre  IV,  art.   10. 

(2)  Cass.,  25  octobre  1824  ;  F.-Hélie,  t.  III,  n°  1403. 

(3)  Cass.,  28  février  1874. 
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et  s'applique  à  l'ensemble  de  l'acte  (1).  Il  n'est  pas  né- 
cessaire que  chacun  des  deux  saisissants  ait  accompli 
toutes  les  opérations  relatées  au  procès-verbal,  par 
exemple,  que  chacun  d'eux  ait  pris  part  à  la  poursuite 
à  vue  si  la  saisie  a  été  précédée  d'une  poursuite  (2). 

Mais  si  un  procès-verbal  a  été  rédigé  en  plusieurs  con- 
textes, les  agents  qui  n'auraient  pas  assisté  à  la  rédac- 
tion des  différents  contextes  n'auraient  évidemment  pas 
qualité  pour  affirmer  l'ensemble  du  procès- verbal  ;  d'où 
il  suit  que  si  deux  saisissants  seulement  procèdent  à 
l'affirmation  et  si  l'un  d'eux  n'a  pas  signé  le  procès- 
verbal,  cet  acte  est  nul  (3). 

Dans  son  acception  légale,  le  mot  «  affirmer  »  signifie 
déclarer  sous  serment.  Les  procès-verbaux  des  agents 
des  douanes  doivent  donc,  dans  le  droit  moderne  comme 
dans  l'ancien  droit,  être  affirmés  sous  serment  (4). 

On  admet  très  généralement  que  le  délai  pour  affir- 
mer les  procès-verbaux  est  de  vingt-quatre  heures  ou 
de  trois  jours,  suivant  que  l'affaire  est  de  la  compétence 
du  tribunal  de  paix  ou  de  celle  du  tribunal  correction- 
nel (5).  L'affirmation  opérée  après  l'expiration  du  délai 
légal  est  néanmoins  valable  si  le  retard   provient  d'un 

(1)  (^ass.,  U  octobre  1829;  Baurgat,  Code  des  douanes,  n»  1304. 

(2)  Gass.,  4  mars  1841. 

(3)  Bourgat,  Code  des  douanes,  n»  1304. 

(4)  Cass.,  29  février  1812;  F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  256. 

(5)  L.  9  tloréal  an  VII,  art.  10  ;  Cass.,  17  janvier  1818  ;  Mangin, 
Traité  des  procès-verbaux, W*  2^1  ;  V.'HéVx^,  Traité  d'instruction  crimi- 
nelle, l.  lU,  no  1408. 
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événement  de  force  majeure,  par  exemple,  s'il  a  pour 
cause  une  blessure  reçue  par  l'un  des  saisissants  et  si 
l'autre  saisissant  a  d'ailleurs  affirmé  dans  les  délais  la 
sincérité  de  l'acte  h  la  rédaction  duquel  il  a  coopéré. 

L'administration  des  douanes  s'est  préoccupée  du  cas 
où  le  juge  de  paix  et  son  suppléant  seraient  absents  ou 
refuseraient  de  recevoir  l'affirmation  d'un  procès-verbal 
et  a  prescrit  à  ses  agents  de  se  transporter,  conformé- 
ment à  l'article  18  du  titre  X  de  la  loi  des  6-22  août  1791 
aujourd'hui  aboli,  mais  toujours  susceptible  d'être  con- 
sulté comme  raison  écrite  (i  ),chez  le  maire  ou  l'adjoint 
de  la  commune  où  la  difficulté  se  produirait,  de  lui  en 
faire  la  déclaration,  d'affirmer  devant  lui  leur  procès- 
verbal,  sous  réserve  de  réitérer,  lorsqu'ils  le  pourraient, 
leur  affirmation  devant  le  juge  de  paix. 

Cette  thèse  ne  saurait  se  soutenir  ;  la  loi  de  179i 
attribuait  normalement  aux  magistrats  municipaux 
le  droit  de  recevoir  l'affirmation  des  procès-verbaux. 
La  législation  ayant  été  modifiée  sur  ce  point,  la  loi 
récente  ne  peut  être  complétée  par  la  loi  ancienne 
qu'elle  supprime  textuellement  ;  et  cela  d'autant  plus 
que  les  maires  ont  été  privés  par  la  loi  du  27  janvier  1873 
de  toute  juridiction  pénale.  Nous  estimons  donc  avec 
M.  Pabon  que  l'intervention  du  maire  est  absolu- 
ment superflue  dans  l'hypothèse  indiquée  plus  haut; 
il  faut  et  il  suffit  que  les  saisissants  rédigent,  comme 

(i)  Cire.  11°  1619,  14  avril  1837. 
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annexe  à  leur  procès-verbal  de  saisie,  un  acte  relalant 
les  faits  qui  les  auraient  empêchés  d'affirmer  en  temps 
utile  leur  procès-verbal  (1). 

Le  juge,  devant  lequel  le  procès-verbal  est  affirmé, 
est  généralement  celui  qui  doit  prononcer  le  jugement, 
lien  était  toujours  ainsi  sous  l'empire  delà  loi  du  14 
fructidor  an  HI  (2),  époque  à  laquelle  toutes  les  atTaires 
de  douanes  étaient  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
paix  ;  mais  dans  le  silence  de  la  loi  de  Tan  Vil  I  et  en  rai- 
son du  défaut  de  compétence  des  juges  de  paix  dans  un 
grand  nombre  d'affaires, la  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'il 
y  avait  lieu  d'appliquer  les  règles  de  l'ancien  droit  et  de 
permettre  l'affirmation  soit  devant  le  juge  du  lieu  où 
les  marchandises  saisies  ont  été  déposées,  soit  devant 
celui  du  lieu  où  la  saisie  a  été  opérée  (3).  Le  juge  de 
paix  est  compétent  pour  recevoir  l'affirmation  d'un 
procès-verbal,  alors  même  qu'il  y  figure  comme  pré- 
venu (4). 

La  loi  du  9  floréal  an  Vif  n'exige  pas,  comme  celle 
du  14  fructidor  an  III,  que  l'affirmation  soit  faite  en 
présence  du  prévenu  lorsque  l'affaire  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  paix  (o). 

(l)Pabon,  op.  cit.,  n«  923. 

(2)  Art.  4  de  la  loi. 

(3)  Cass.,  15  floréal  an  XIII  ;  Mangin,  op.  cit.,  n"  257  ;  F.  Thibault, 
op. cit.,  p.  42  et  257. 

(4)  Cass.,  22  juin  1840;  Bourgat,  op.  cit.,  n»  1304. 

(5)  Cass.,  11  floréal  an  IV  ;   Merlin,  Questions  de  droite  Vo  Douanes, 

n"  7  ;  Thibault,  op.  cit.,  p.  257. 

R.  -  7 
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La  môme  règle  est  applicable  a  fortiori  en  matière 
correclionnelle,  puisque  le  tribunal  compétent  pour 
juger  n'est  pas  celui  devant  qui  raffirmation  doit  avoir 
lieu(l). 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  d'affirmation  soit 
écrit  en  entier  de  la  main  du  magistrat  qui  préside  à 
cette  formalité,  il  suffit  qu'il  soit  sigué  de  lui.  Telle 
était  d'ailleurs  la  règle  de  l'ancien  droit,  règle  toujours 
applicable  en  l'absence  de  dispositions  nouvelles  (2). 
Cet  acte  doit-il  être  signé  par  les  affirmants?  La  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation  a  varié  sur  ce  point  ; 
la  Cour  avait  d'abord  jugé,  contrairement  aux  conclu- 
sions de  Merlin,  que  la  signature  du  juge  de  paix  était 
suffisante  parce  que  l'acte  d'affirmation  est  un  procès- 
verbal  dans  lequel  le  juge  de  paix  alteste  ce  qui  a  été 
fait  devant  lui  par  les  employés  saisissants  (3).  Mais 
elle  n'a  pas  persévéré  dans  cette  jurisprudence,  et  il 
est  depuis  longtemps  admis  que  l'affirmation  est  un 
acte  qui,  conformément  aux  règles  générales,  doit  être 
pour  sa  validité  signé  par  celui  qui  le  fait  dresser  (4). 

L'acte  d'affirmation  ne  doit  pas,  comme  le  procès- 
verbal,  contenir  sous  peine  de  nullité  la  preuve  qu'il  a 
été  rédigé  dans  le  délai  fixé  par  la  loi.  Cette  preuve  peut 

(1)  Cass.,  26  janvier  1810;  Merlin,  Questions  de  dirait,   V»   Procès- 
verbal,  alinéa  3. 

(2)  Cass.,  9  mars  1866  ;  Merlin,  Répertoire^  V°  Procès-verbal,  alinéa  4, 
no  5  bis  ;  F.-Hélie,  t.  III,  n°  1406. 

(3)  Cass.,  26  août  1813. 

(4)  Cass.,  l'^^  avril  1830  ;  20  novembre  1863. 


(Hre  établie  pur  les  documeiils  (lu'olïVe  le  procès-verbal 
lui-même  et  ceux  qui  s'y  i-apportenl.  Par  contre,  il 
acte  jugé  que  Tacle  d'artirmation  doit  indiquer  le  lieu 
où  cette  formalité  a  été  accomplie  (1  ). 


SECTION  III.  —  Enregistrement  des  procès-verbaux. 

Les  procès-verbaux  des  agents  des  douanes  sont 
comme  tous  les  autres  procès-verbaux  ou  exploits  sou- 
mis à  la  formalité  de  l'enregistrement.  Le  droit  est  (\xé^ 
en  principal,  à  3  francs  lorsque  le  procès-verbal  ne  con- 
tient pas  un  acte  de  mainlevée  et  à  4  fr.  50  dans  le  cas 
contraire  (2).  Le  délai  pour  l'enregistrement  des  pro- 
cès-verbaux est  Cixé  d'une  façon  générale  à  quatre  jours. 
Les  saisissants  peuvent-ils  user  de  ce  délai  entier,  lors- 
que le  procès-verbal  contient  citation  à  comparaître 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  rédaction  devant  le 
juge  de  paix.  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour 
l'affirmative,  se  fondant  uniquement  sur  ce  fait  que  la 
loi  du  9  floréal  an  VII  n'a  réduit  le  délai  à  un  jour  envi- 
ron que  dans  le  cas  où  l'enregistrement  est  remplacé 
par  le  visa  du  juge  de  paix  ou  du  maire  (3).  Cette  déci- 
sion a  été  critiquée  avec  raison  comme  contraire  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  9  floréal  an  VIL  Le  juge  de 


(1)  Cass.,  22  mars  1839. 

(2)  L.  22  frimaire  an  VII,  art.  68  ;  28  février  1872,  art.  4. 

(3)  Cass.,  12  août  1835. 
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paix  est  tenu  de  rendre  son  jugement  le  jour  indiqué 
pour  la  comparution,  vingt-quatre  heures  au  plus  tard 
après  la  clôture  du  procès-verbal.  Or  comment  pour- 
rait-il se  refuser  à  prononcer  la  nullité  de  cet  acte  s'il 
n'avait  pas  été  enregistré,  c'est-à-dire  si  l'une  des  for- 
malités prescrites  à  peine  de  nullité  par  l'un  des  dix 
premiers  articles  du  titre  IV  de  la  loi  du  9  floréal  an  Vil 
n'avait  pas  été  accomplie  (1).  Et  d'autant  plus  que  les 
termes  de  l'article  9  paraissent  sous-entendre,  de  la 
manière  dont  ils  sont  rédigés,  que  l'enregistrement  doit 
avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Les  procès-verbaux  ne  sont  dispensés  de  l'enregis- 
trement qu'autant  qu'il  ne  se  trouve  pas  de  bureau  dans 
la  commune  du  dépôt  des  marchandises  saisies,  ni  dans 
celle  où  siège  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  l'affaire. 
Dans  cette  hypothèse,  le  procès-verbal  doit  être  visé  le 
jour  de  sa  clôture  ouïe  lendemain  avant  midi  par  le 
juge  de  paix  ou,  à  son  défaut,  par  le  maire  de  la  localité 
où  la  rédaction  a  eu  lieu  (2). 

Les  auteurs  discutent  la  question  de  savoir  si  l'acte 
d'affirmation  signé  par  le  juge  de  paix  peut  tenir  lieu 
du  visa  de  ce  magistrat  dans  les  circonstances  où  ce  visa 
est  appelé  à  remplacer  l'enregistrement.  Il  paraît  diffi- 
cile d'exiger  que  le  même  magistrat  signe  deux  fois,  au 
même  moment,  au  pied  du  même  acte  (3),  mais  il  faut 

(1)  Thibault,  op.  df.,p.253. 

(2)  L.    9  floréal  an  VII,  litre  IV,  art.  9. 

(3)  Merlin,  Questions  de  droit,  Vo  Douanes,  n»  6;  Thibault,  o;?.  cit., 
p.  254.  —  Contra  :  F.-Hélie,  Instr,  crim.,  n°  1415. 
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que  raffirmation  ait  lieu  dans  les  délais  fixés  pour  le 
visa,  sinon  les  deux  fornfialités  deviennent  nécessaires 
à  peine  de  nullité. 


SECTION  IV.  —  Foi  due  aux  procès- verbaux . 
Inscription  de  faux. 

Les  procès-verbaux  rédigés  et  affirmés  suivant  les 
prescriptions  des  dix  premiers  articles  du  titre  IV  de  la 
loi  du  9  floréal  an  VIÏ  sont  crus  jusqu'à  inscription  de 
faux  (1),  sans  distinguer  s'ils  ont  été  dressés  par  des 
préposés  ou  de  simples  citoyens  français  (2).  Malgré  la 
généralité  des  termes  de  l'article  1 1 ,  il  a  été  jugé,  con- 
formément au  principe  général  formulé  dans  l'arti- 
cle 176  du  Code  forestier  et  dans  l'article  53  de  la  loi 
du  15  avril  1829  sur  la  pêche  fluviale,  que  les  procès- 
verbaux  ne  font  foi  que  des  faits  matériels  relatifs  aux 
délits  et  contraventions  qu'ils  constatent  (3).  Les  agents 
des  douanes  apportent  en  effet  à  la  justice  leur  témoi- 
gnage et  non  leur  appréciation  ;  aussi  la  série  des  con- 
testations portant  sur  l'espèce,  l'origine  ou  la  qualité 
des  marchandises  échappe  à  l'autorité  des  constatations 
des  procès-verbaux  ;  elles  sont  tranchées  par  le  comité 
d'expertise  siégeant  au  ministère  du  commerce. 

Sont  considérés  comme  faits  matériels  :  l'indication 

(1)  Art.  11  du  même  litre. 

(2)  Gass.,  3  février  1844. 

(3)  Gass.,  26  novembre  1834  ;  28  janvier  1851. 
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(lu  nombre  des  fraiulein's,  indication  d'ailleurs  fort  im- 
porlanle,  puisque  le  taux  de  la  peine  s'élève  en  raison 
du  nombre  des  individus  ayant  pris  part  au  transport 
des  marchandises  de  contrebande  (1)  ;  le  lieu  où  une 
saisie  a  été  opérée  (2). 

Mais  le  lieu  de  la  saisie  étant  déterminé,  la  question 
de  savoir  si  le  lien  fait  ou  non  par  lie  du  territoire  français 
nest  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires  ;  les 
affirmations  des  saisissants  sont  sans  valeur  à  cet 
égard  (3).  Pour  les  saisies  faites  en  mer,  dans  le  voi- 
sinage des  côtes,  les  indications  du  procès-verbal  re- 
latives au  lieu  de  la  saisie  font  également  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  (4),  mais  non  les  indications  rela- 
tives à  la  direction  du  vent  et  à  l'état  de  la  mer  qui 
sont  une  simple  question  d'appréciation  (5).  Il  a  été 
jugé  que  la  désignation  des  fraudeurs  qui  n'ont  pu  être 
arrêtés,  mais  qui  ont  été  reconnus  par  les  saisissants, 
est  également  considérée  comme  une  constatation  ma- 
térielle qui  ne  peut  en  l'absence  d'inscription  de  faux 
être  vérifiée  par  enquête  (6).  Cette  théorie  a  été  vive- 
ment combattue  (7),  sur  le  motif  que  l'article  50  delà 
loi  du  28  avril  1816  dispose.  Dans  le  cas  néanmoins  où 

(1)  Cass.;i6  juin  1827. 

(2)  Cass.,  7  nivôse  an  XII;  19  juillet  1831. 

(3)  Cass.,  9  fructidor  an;^VIII. 

(4)  Cass.,  4  avril_1842. 

(5)  Cass.,  28  janvier[1851,  précité.  —  En  ce  cas  les  appréciations  des 
agents  sont  admises  sauf  preuve  contraire. 

(6j  Cass.,  3>ars  1888  ;  Thibault,  op.  cit.,  p.  260. 

(7)  En  ce  sens  :  Douai,  13  juillet  1887,  cassé  par  l'arrêt  précité. 
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les  individus  désignés  comme  prévenus  aux  dils  procès- 
verbaux  n'auraient  pu  être  arrêtés,  ces  procès-verbaux 
ne  feront  plus  foi  que  pour  faire  prononcer  la  confisca- 
tion et  l'amende.  Il  nous  semble  au  contraire,  qu'en  ce 
qui  concerne  la  contiscalion  et  l'amende,  surtout  étant 
donnés  les  termes  de  l'article  49  de  la  même  loi,  l'arti- 
cle 50  indique  d'une  manière  expresse  en  employant 
les  mots  ((  feront  foi  v,que  les  procès- verbaux  ne  pour- 
ront être  attaqués  que  par  la  voie  de  l'inscription  de 
faux. 

il  est  également  admis  que  les  procès-verbaux  font 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux  sur  l'exactitude  des  aveux 
recueillis  par  les  saisissants  (1).  Mais  en  tout  cas  la  sin- 
cérité de  ces  aveux,  comme  de  toute  parole  relatée, 
peut  être  débattue  sans  recourir  à  l'inscription  de  faux. 
D'une  façon  générale  d'ailleurs,  le  prévenu  peut  admi- 
nistrer la  preuve  de  tous  les  faits  qui  tendent  à  démon- 
trer que  ceux  relatés  au  procès-verbal  ne  constituent 
pas  une  contravention  (2).  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le 
soumissionnaire  d'un  acquit  à  caution  de  pacage  peut 
être  admis  à  prouver  que  la  différence  constatée  par 
procès-verbal  entre  l'état  de  son  troupeau  et  les  indica- 
tions de  son  acquit  à  caution  n'est  qu'apparente,  non 
parce  que  les  énonciîilionsdu  procès-verbal  sont  fausses, 
mais  parce  que  l'agent  qui  avait  délivré  l'acquit  à  cau- 

(1)  En  ce  sens  :  Thibault.,  op.  cit.,  p.  2G1  ;    Pabon,  op.  cit.,  n»  929  ; 
Pallain,  t.  II,    n"  2555. 

(2)  L.   4    germinal    an    II,  lilre  VI,  art- 7  ;   (>ass.,   29   mars    1853; 
F.-Hélie,  [n<it.  crim.,  f.  III,  no   1  i74. 
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tion,  à  la  diiïérence  des  agents  verbalisateurs,  ne  distin- 
guait pas  entre  les  béliers  et  les  moutons  (1), 

Kn  ce  qui  concerne  les  procès-verbaux  constatant 
des  troubles,  injures  et  voies  de  fait  envers  les  préposés 
des  douanes,  une  distinction  esta  faire  ;  le  juge  est  tenu 
d'ajouter  foi  au  procès-verbal  non  argué  de  faux  en  ce 
qui  concerne  Tamende  de  500  francs  édictée  parles 
loisdedouanecontre  lesindividusqui  s  opposentà  l'exer- 
cice des  fonctions  des  préposés  ou  les  troublent  d'une 
façon  quelconque.  ïl  ne  s'agit  en  effet,  dans  ce  cas,  que 
de  la  poursuite  d'une  contravention  aux  lois  précitées. 
Mais  si  le  procès-verbal  sert  de  base  à  une  action  du 
ministère  public  tendant  à  l'application  de  peines  cor- 
rectionnelles ou  criminelles,  cet  acte  n'est  considéré 
que  comme  une  plainte  et  les  prévenus  peuvent  lui 
opposer  la  preuve  testimoniale  sans  recourir  à  la  voie 
de  l'inscription  de  faux  (2). 

Les  procès-verbaux  des  agents  des  douanes  ne  font 
naturellement  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  si  ces 
agents  ne  les  ont  rédigés  que  pour  couvrir  leur  propre 
prévarication  (3)  ;  ou  encore  s'ils  contiennent  des  in- 
dications contradictoires. 


(1)  Cass.,  3 janvier  1848. 

(2)  Cass.,  12  juin  1807;  8  avril   1813;  Thibault,  p.  263:  Pallain,  op. 
cit.,  no  2553. 

(3)  Gass.,  3  janvier  18i7. 
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SECTION  V.  —  Procédure  de  rinscription  de  faux. 

Ce  qui  constitue  le  caractère  original  de  la  procé- 
dure organisée  par  la  loi  du  9  floréal  an  VIÏ,  c'est  que 
la  plupart  de  ses  règles  ont  été  empruntées  à  la  procé- 
dure en  faux  incident  civil  et  que  ses  effets  sont  ceux 
de  la  procédure  en  faux  principal  (1).  Tandis  qu'en 
droit  commun,  la  partie  à  laquelle  on  oppose  un  acte 
peut  l'allaquer,  soit  par  la  plainte  en  faux  principal, 
soit  par  l'action  en  faux  incident  civil,  l'individu  pré- 
venu d'une  contravention  de  douanes  n'a  qu'une  voie 
pour  prouver  la  fausseté  des  allégations  du  procès-ver- 
bal, celle  que  lui  trace  la  loi  spéciale  (2).  Il  en  résulte: 
V  que  le  prévenu  ne  peut  par  une  plainte  en  faux  prin* 
cipal  suppléer  à  une  inscription  de  faux  régulièrement 
déclarée  ;  et,  à  plus  forte  raison,  que  quand  il  a  été  dé- 
claré non  recevable  dans  une  inscription  de  faux,  parce 
qu'il  l'avait  formée  irrégulièrement,  il  ne  peut  attaquer 
la  foi  due  au  procès-verbal  au  moyen  d'une  plainte  en 
faux  principal  (3)  ;  2°  que,  d'autre  part,  la  poursuite  en 
faux  principal  exercée  d'office  par  le  ministère  public 
ne  dispense  pas  l'individu  prévenu  d'un  délit  dédouane 
de  s'inscrire  en  faux  (4).  11  a  été  jugé  que  l'inscription 


(1)  Tnstr.  crim.,  art.  460;  Cass.,  9  août  1822. 

(2)  L.  9  floréal  an  VII,  litre  IV,  art.  12;  Cass.,   19  février  1825. 

(3)  Cass.,  4  juin  1817. 

(4)  Mangin,  Traité  des  procès-verbaux,  n°  42. 
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de  faux  formée  par  un  ou  plusieurs  individus  prévenus 
de  fraude  ne  profite  pas  aux  complices  poursuivis  en 
vertu  du  même  procès-verbal  qui  ont  négligé  de  s'ins- 
crire  en  faux  (i). 

Toutefois  si,  avant  la  condamnation  du  prévenu  qui 
ne  s'est  pas  inscrit,  le  procès-verbal  a  été  annulé  sur 
l'inscription  de  son  co-prévenu,  non  en  raison  d'une 
fausse  désignation  des  inculpés,  mais  de  la  fausseté  des 
faits  exposés,  l'annulation  du  procès-verbal  profite 
aux  deux  prévenus  (2). 

Celui  qui  veut  s'inscrire  en  faux  contre  un  procès- 
verbal  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  par  écrit,  en 
personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  passé  de- 
vant notaire  (3).  Ainsi  ni  un  fondé  de  procuration  géné- 
rale, ni  un  mandataire  spécial  dont  le  titre  ne  serait 
pas  notarié  n'aurait  qualité  pour  formuler  au  nom  du 
prévenu  une  déclaration  d'inscription  de  faux  (4).  Celte 
formalité  est  la  même  que  celle  qui  est  prescrite  par 
l'article  218  du  Code  de  procédure  civile  et  par  l'article 
15  du  titre  II  de  l'ordonnance  du  mois  de  juillet  1737. 
Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  décidé,  par  analogie, 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  déclaration  d'inscrip- 
tion de  faux  soit  écrite  en  entier  de  la  main  du  deman- 
deur en   faux,  qu'il  suffit  qu'elle  soit  signée  de  lui  (5). 

(1)  Gass.,  20  novembre  1807  ;  Mangin,  n°  43.  —  Contra:  F.-Hélie, 
t.  m,  n°  1484  ;  F.  Thibault,  op.  cit.  ;  Pallain,  op.  cit. 

(2)  Gass.,  5  novembre  1835. 

(3)  L.  9  floréal  an  VII,  titre  IV,  art.  J2. 

(4)  Mangin,  Traité  des  procès-verbaux,  n»  45. 

(5)  Cass.,  14  août  1807  ;  l^'^  juin  1827. 
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Si  l'inscrivant  ne  sait  «  ni  écrire,  ni  signer  »  sa  décla- 
ration est  reçue  et  signée  par  le  juge  et  le  greffier  (1). 
Il  ne  suffit  pas,  |)our  que  ce  procédé  d'inscriplion  puisse 
être  substitué  à  l'autre,  que  l'inscrivant  ne  sache  pas 
écrire,  il  faut  qu'il  ne  sache  mênie  pas  signer  (2). 

La  simple  déclaration  faite  à  l'audience  par  un  pré- 
venu qui  sait  signer  serait  également  inefficace,  alors 
même  qu'il  aurait  apposé  sa  signature  sur  la  déclaration 
reçue  et  signée  par  le  juge  et  le  greffier  (3). 

La  déclaration  d'inscription  de  faux  doit  être  faite  au 
plus  tard  à  l'audience  indiquée  par  la  sommation  de 
comparaître  et  devant  le  tribunal  qui  doit  connaître  de 
la  contravention  (4).  Le  prévenu  peut  donc  s'inscrire  en 
faux  jusqu'à  la  fin  de  la  première  audience  ;  mais  il  se- 
rait déchu  de  ce  droit  si,  avant  la  fin  de  cette  audience, 
un  jugement  était  intervenu  sur  le  fond  de  la  contesta- 
tion (5). 

La  queslion  de  savoir  si  le  prévenu  qui  a  été  con- 
damné par  défaut  peut  s'inscrire  en  faux  à  la  première 
audience  à  laquelle  il  comparaît  sur  son  o[)position  est 
diversement  résolue  par  les  auteurs  et  a  provoqué  des 
variations  dans  la  jurisprudence.  La  Cour  de  cassation 
l'a  résolue  une  première  fois  par  la  négative  :  «  attendu 
qu'admettre  le  défaut  de  comparution  comme  une  cause 

(1)  L.  9  floréal  an  VII,  titre  IV,  art.  12. 

(2)  Cass.,  14  août  1807;  l*»"  juin  1827. 

(3)  Cass.,  6  juin  1811. 

(4)  L.  9  floréal  an  VII,  titre  IV,  art.  12. 
(.5)  Cass.,  15  juin  1841. 
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prorogative  du  délai  prescrit  par  la  loi,  ce  serait  intro- 
duire une  distinction  arbitraire,  contraire  aux  vues  du 
législateur  et  ouvrir  la  porte  à  des  fraudes  qu'il  a  eu 
pour  objet  de  prévenir  (1).  »  Quelques  années  plus  tard, 
la  Cour  statua  dans  un  sens  absolument  opposé: 
i(  attendu,  dit-elle,  qu'il  est  de  la  nature  des  oppositions, 
lorsqu'elles  sont  recevables  et  régulièrement  formées, 
de  rendre  les  jugements  par  défaut  comme  non  avenus 
et  de  rouvrir  aux  opposants  toutes  les  voies  légales  pour 
leur  défense  (2).  » 

Puis  la  Cour  abandonna  de  nouveau  cette  doctrine 
fondée  surtout  sur  l'équité  pour  revenir  à  celle  de  l'ar- 
rêt de  1817  :  ((  attendu  que,  quand  la  législation  spéciale 
est  claire  et  positive,  ce  n'est  point  par  les  principes 
du  droitcommun  qu'il  fauten  régler  l'application  (3).  » 
Mais  cette  dernière  jurisprudence  fut  combattue  par 
plusieurs  auteurs  comme  froissant  l'équité,  puisqu'elle 
avait  pour  etfet  de  déclarer  déchu  du  droit  de  s'inscrire 
en  faux  contre  un  procès-verbal  un  individu  cité  par 
voie  d'affiche  et  qui  ignorerait  peut-être  qu'une  contra- 
V  ention  lui  est  reprochée  (4).  La  jurisprudence  la  plus 
récente  a  d'ailleurs  tenu  compte  dans  une  large  mesure 
des  critiques  de  Mangin  et  de  Faustin-Hélie  ;  elle  per- 
met en  effet  au  défaillant  de  s'inscrire  en   faux  à  la 


(1)  Cass.,  23  juin  1817. 

(2)  Cass.,  23  août  1830. 

(3)  Cass.,  9  mai  1838  ;  F.  Thibault,  p.  268. 

(4)  Mangin,  n°  51  ;  F.-Hélie,  n»  1482. 
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première  audience  fixée  pour  statuer  sur  son  opposi- 
tion, s'il  résulte  des  circonstances  delà  cause  qu'il  n'a 
pas  été  touché  par  la  citation  (1).  Ces  deux  décisions 
permettent  de  trancher  dans  le  sens  de  l'affirmative  la 
question  de  savoir  si  un  événement  de  force  majeure 
justifierait  une  inscription  tardive. 

Les  délais  fixés  pour  s'inscrire  en  faux  et  pour  faire 
le  dépôt  des  moyens  de  faux  doivent  être  observés  alors 
même  que  le  prévenu  attaque  le  procès-verbal  pour 
nullité  (2).  Une  seconde  formalité  doit  être  accomplie 
par  l'inscrivant,  à  peine  de  déchéance,  c'est  le  dépôt  au 
greffe  du  tribunal,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  celui 
de  l'inscription, des  moyens  de  faux  et  des  noms  et  qua- 
lités des  témoins  qu'il  voudra  faire  entendre  (3). 

La  loi  n'exige  pas  pour  ce  dépôt,  comme  pour  l'ins- 
cription, que  l'inscrivant  agisse  en  personne  ou  par 
l'intermédiaire  d'un  fondé  de  pouvoir  spécial.  Cette 
seconde  formalité  peut  être  accomplie  par  un  avoué  ou 
un  avocat  (4). 

Les  moyens  de  faux  ne  doivent  pas  être  de  simples 
dénégations,  ils  doivent  consister  en  faits  et  circons- 
tances incompatibles  avec  les  faits  énoncés  au  procès- 
verbal  (5). 

Après  l'accomplissement  des  formalités  précédentes, 

(1)  Cass.,  28  juillet  1871  ;  26  juin  1894. 

(2)  Cass.,  l^"-  octobre  1829. 

(3)  L.  9  floréal  an  VH,  titre  IV,  art.  12. 

(4)  Cass.,  l^^juin  1287. 

(5)  Cass.,  18  février  1813. 
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le  tribunal  saisi  de  l'affaire  statue,  sans  délai,  sur  l'ad- 
missibilité de  l'inscription  de  faux.  A  cet  effet,  il  doit 
examiner,  d'une  part,  si  les  moyens  de  faux  sont  perti- 
nents, c'est-à-dire  si,  en  supposant  qu'ils  fussent  prou- 
vés, ils  détruiraient  l'inculpation  à  l'égard  de  l'inscri- 
vant (1).  Si  l'inscription  de  faux  n'est  pas  admise,  le 
tribunal  passe  outre  à  l'incident  et  statue  sur  le  délit  ou 
la  contravention  constatée  par  le  procès-verbal  incri- 
miné (2).  Si  au  contraire  l'inscription  de  faux  est  ad- 
mise, il  est  sursis  au  jugement  de  la  contravention,  jus- 
qu'après lejugementàintervenir  surla  question  de  faux. 
Le  tribunal  saisi  de  l'infraction  relevée  par  le  procès- 
verbal  se  borne  à  ordonner,  à  titre  de  mesure  conser- 
vatoire, la  vente  des  marchandises  sujettes  à  dépérisse- 
ment et  des  chevaux  qui  auraient  été  saisis  (3). 

L'inscription  de  faux  admise  par  le  tribunal  saisi  de 
l'infraction  est  convertie  de  plein  droit  en  plainte  en 
faux  principal,  si  les  rédacteurs  du  procès-verbal  sont 
encore  vivants  (4).  Si,  au  lieu  de  se  conformer  à  cette 
règle,  le  tribunal  saisi  de  l'infraction  se  constitue  juge 
du  faux  en  tant  que  faux  incident,  et  si  son  jugement 
prononçant  l'annulation  du  procès -verbal  devient  défi- 
nitif, l'administration  poursuivante  n'a  aucune  voie  de 

(1)  Arrêté,   4«   jour   complémentaire   an  XI  ;  Gass.,  24    mars  1809  ; 
F.'Hélie,  t.  III,  n»  1486. 

(2)  Arrêté  précité,  art.  10  ;  F.'Hélie,  n°  1487. 

(3)  Arrêté  précité,  art.  9,  alinéa  2;  F.-Hélie,  n»  1488. 

(4)  Gass. ,9  août  1822  ;  Merlin, He/)er<oire,V®  Inscription  de  faux,  al.  7; 
F.-Hélie,  Inst.  crim.,  t.  III,  n»  1488. 
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recours  contre  celle  décision  ;  car  le  ju^enient  ainsi 
rendu  n'a  pas  le  caractère  d'une  décision  prépara- 
toire (1).  Mais  si  la  poursuite  en  faux  principal  est  ren- 
due impossible  par  la  mort  des  saisissants,  autrefois  par 
le  refus  du  Conseil  d'Etat  d'autoriser  les  poursuites  cri- 
minelles, l'instance  se  poursuit  devant  le  tribunal  saisi 
de  l'infraction  d'après  la  procédure  relative  au  faux  in- 
cident civil  (2). 

Lorsque  les  préposés  poursuivis  devant  la  juridiction 
criminelle  en  verlu  de  Tinscription  de  faux  admise  et 
convertie  en  plainte  en  faux  principal  ont  été  acquittés 
ou  ont  bénéficié  d'une  ordonnance  de  non-lieu,  le  pro- 
cès-verbal reprend  toute  sa  valeur  et  le  tribunal  saisi 
du  litige  ne  peut  pas  plus  ordonner  une  expertise  qui 
tendrait  à  infirmer  les  assertions  des  saisissants  qu'il 
n'aurait  pu  le  faire  si  le  procès-verbal  n'avait  jamais 
été  attaqué  (3).  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'ordonnance 
de  non-lieu  rendue  au  profit  des  verbalisants  enlève 
tout  moyen  de  défense  au  prévenu.  La  fausseté  du  pro- 
cès-verbal peut  résulter  d'une  erreur  tout  aussi  bien 
que  d'un  crime  ;  la  jurisprudence  a  donc  reconnu  que 
la  règle  écrite  dans  l'article  459  du  Code  d'instruction 
criminelle  s'applique  en  matière  de  procès-verbaux  de 
douane  comme  en  toute  autre  matière  pouvant  donner 
lieu  à  une  poursuite  en  faux  principal  et  que,  si  l'admi- 

(1)  Cass.,  5  novembre  1835. 

(2)  Mangin,  Traité  des  procès^verbaux,  n«  59* 

(3)  Gass.,8  août  1837- 
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nistration  entend  se  servir  du  procès-verbal  comme 
base  de  sa  poursuite,  le  prévenu  peut  encore  l'attaquer 
par  la  procédure  du  faux  incident  civil  (1  ). 

Il  est  à  remarquer  que  les  arrêts  précités  ne  se  bor- 
nent pas  à  tirer  argument  de  l'applicabilité  en  matière 
de  douanes  de  l'article  459  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ;  ils  ajoutent  que  «  le  juge  d'instruction  ne  s'est 
pas  expliqué  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  du  document 
argué  de  faux  ».  Mais  si  au  contraire  celui-ci  avait  dé- 
claré le  procès-verbal  exact,  en  même  temps  que  les  ré- 
dacteurs non  coupables,  cela  n'eût  rien  changé  à  la  so- 
lution précédente  »  :  «  attendu  que  lejuge  d'instruction 
chargé  d'informer  sur  un  crime  de  faux  n'a  qualité  que 
pour  se  prononcer  sur  la  question  de  culpabilité  de  l'in- 
culpé, il  n'a  pas  à  rechercher  s'il  y  a  erreur  ou  faux  in- 
volontaire car  la  loi  ne  lui  a  pas  donné  cette  mission 
réservée  à  une  autre  juridiction  ;  attendu  qu'il  y  aurait 
grand  danger  à  étendre  les  pouvoirs  du  juge  d'instruc- 
tion au  delà  de  leurs  limites  légales;  parce  qu'en  rendant 
son  ordonnance  sur  l'inculpation  de  faux  principal,  il 
pourrait  par  la  rédaction  de  ses  motifs  rendre  inévitable, 
devant  la  juridiction  correctionnelle,  la  condamnation 
du  prévenu  qui  se  trouverait  ainsi  jugé  par  lejuge  d'ins- 
truction sans  publicité,  sans  débats  contradictoires  et 
se  verrait  privé  des  garanties  que  la  loi  avait  cru  lui 
assurer  (2).  » 

(1)  Bordeaux,  26  décembre  J878;  Cass.,  25  juin  1881. 

(2)  Douai,  26  janvier  1897,  inédit. 
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SECTION    VI.    —  Règles  de  procédure  spéciales 
aux  affaires  concernant  les  douanes. 

A.  —De  la  dispense  du  ministère  de  l'avoué. 

Dans  l'ancien  droit  et  sous  l'empire  de  la  loi  des  6-22 
août  1  791  (1  ),  les  affaires  de  douane  étaient  jugées,  en 
première  instance  du  moins,  comme  affaires  sommai- 
res, lesquelles  ne  nécessitaient  jamais  l'assistance  d'un 
procureur  (2). 

Sous  l'influence  du  décret  du  3  brumaire  an  II  qui 
faisait  delà  procédure  orale  ou  par  mémoires  lus  publi- 
quement par  le  juge  le  droit  commun  de  la  France, la  loi 
du  4  germinal  an  IT  fit  disparaître  toute  restriction  dans 
l'emploi  de  cette  procédure  en  matière  de  douane. 

En  première  instance  et  sur  l'appel,  dit  l'article  1 7  du 
titre  VI,  l'instruction  sera  verbale,  sur  simple  mémoire 
et  sans  frais  de  justice  à  répéter  de  part  ni  d'autre.  Le 
décret  du  3  brumaire  an  II  ne  resta  pas  longtemps 
en  vigueur  et  le  Consulat  amena  le  rétablissement  des 
avoués,  mais  la  disposition  précitée  de  la  loi  du  4  ger- 
minal an  II  qui  avait  ses  racines  dans  l'ancien  droit  et 
dont  la  forme  seule  était  empruntée  au  décret  de  la 
Convention  demeura  intacte.  Peu  après  la  publication 
delà  loi  du  27  ventôse  an  VIII,  il  fut  jugé  que  l'article  94 

(1)  Titre  XF,  art.  3. 

(2)  Ord.   août  1667,  titre  XI,  art.    B;  ord.   février  1687,  titre  XII, 
art.  9  ;  Bornier,  Conférence  des  ordonnances  de  Louis  XIV,  t.  I,  p.  133. 

R.  —  8 
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de  celle  loi   n'élail  nullemenl  applicable   en  matière 
de  douane  el  que  ses  dispositions  écrites  pour  les  ma- 
tières civiles  ordinaires  ne  contenaient  aucune  déroga- 
tion à  la  loi  spécialement  décrétée  pour  la  matière  des 
douanes  (1).  L'administration  des  douanes  est  donc,  en 
pi'incipe,  dispensée  d'employer  le  ministère  des  avoués 
dans  les  procès  où  elle  se  trouve  partie.  Si  l'adversaire 
de  l'administration  se  fait  représenter  par  un  avoué,  il 
ne  peut,  suivant  l'expression  môme  de  la  loi  spéciale, 
répéter  les  frais  occasionnés  par  l'intervention  de  cet 
officier  ministériel  (2).  Au  surplus,  si  devant  un  tribunal 
autre,  bien  entendu,  qu'un  tribunal  de  paix,  l'adminis- 
tration a  recours  à  la  voie  de  la  plaidoirie,  elle  ne  peut 
se  faire  représenter  à  la  barre  par  un  avocat  ou  par  un 
de  ses  agents  sans  employer  le  ministère  d'un  avoué  (3) . 
Mais  la  présence  d'un  avoué  ne  saurait  être  considé- 
rée comme  ayant  été  indispensable,  par  le  motif  que 
l'administration  des  douanes  s'est  fait  représenter  à  la 
barre  par  un  employé  supérieur  qui  a  pris  des  conclu- 
sions en  son  nom,  les  parties  pouvant  présenter  des 
observations  orales  et  libeller  leurs  mémoires  sous  la 
forme  de  conclusions  (4). 

(1)  Gass.,  l^""  germinal  an   X  ;  23  juin  1896;   Merlin,  Questions  de 
droit,  l.  l,  p.  259  ;  Pallain,  t.  II,  no2304. 

(2)  Cass.,  18  octobre  1837  ;  Pabon,  n«  935. 

(3)  Cass.,  10  décembre  1821. 

(4)  Cass.,  23  juin  1896. 
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B.  —  Aptitude  des  agents  des  douanes  à  faire  des  exploits. 

Les  préposés  des  douanes  peuvent  <(  taire  par  raison 
des  droits  de  douane  nationale  tous  exploits  et  autres 
actes  de  justice  que  les  huissiers  ont  accoutumé  de 
faire  (1)  ».  En  ce  qui  concerne  les  significations  faites 
par  les  préposés,  le  cachet  de  l'étude  de  l'huissier  que  la 
loi  du  1 5  février  1 899  prescrit  pour  les  copies  à  remettre 
sous  enveloppe,  est  remplacé  par  celui  du  bureau  par 
les  soins  duquel  l'acte  aura  été  remis  au  préposé  chargé 
de  remplir  les  fonctions  d'huissier  (2).  11  ne  faut  pas  en 
conclure  que  les  préposés  aient  le  droit  de  procéder  à 
dessaisies-exécutions.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de 
se  reporter  au  texte  de  l'article  569  du  bail  de  Force- 
ville,  que  reproduit  en  l'abrégeant  Tarlicle  précité  de  la 
loi  de  1791  (3). 

G.  —  Vente  des  marchandises  saisies. 

Les  agents  des  douanes  ont  qualité  pour  procéder 
eux-mêmes  à  la  vente  des  marchandises  saisies  et  con- 
tisquées  au  profit  de  l'administration.  La  seule  condi- 
tion mise  à  cette  vente  est  ra[)position  d'affiches,  cinq 
jours  au  moins  avant  la  vente,  à  la  porte  du  bureau  et 
à  celle  du  prétoire  de  la  justice  de  paix  (4).  Ce  ne  sont 
pas  seulement  les  marchandises  acquises  à  l'Etat  en 

(i)  L.   6-22  août  1791,  titre  Xlll,  art.  18  ;  Cass.,  le^'  décembre  1830. 

(2)  Cire.  n«  3G08  du  28  février  1899. 

(3)  Thibault,  p.  304. 

(4)  L.  14  fructidor  an  IJJ,  art.  7  et  8. 
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vertu  d'un  jugement  de  confiscation  devenu  définitif 
que  les  agents  des  douanes  sont  autorisés  à  vendre, 
mais  aussi  les  marchandises  sujettes  à  dépérissement 
dont  la  confiscation  se  trouve  retardée  par  un  incident 
de  procédure.  Les  lois  de  douane  prévoient  quatre  hy- 
pothèses dans  lesquelles  la  vente  des  marchandises 
saisies  est  opérée  à  Ktre  conservatoire.  Mais  ces  lois, 
rédigées  à  des  époques  différentes,  ne  se  sont  pas  appli- 
quées à  prescrire  l'observation  des  mêmes  formes. 

i**  La  première  en  date  de  ces  lois  prévoit  le  cas  où 
l'administration  interjette  appel  d'un  jugement  pro- 
nonçant la  mainlevée  d'une  saisie  ;  elle  décide  que  les 
marchandises  sujettes  à  dépérissement  et  les  moyens 
de  transport,  dont  il  n'aurait  pas  été  donné  mainlevée 
au  moment  de  la  saisie,  seraient  remis  au  saisi,  si  celui- 
ci  en  faisait  la  demande  dans  les  huit  jours  du  prononcé 
du  jugement  de  première  instance.  A  défaut  de  cette 
demande  et  de  l'offre  d'une  caution  solvable,  l'admi- 
nistration peut  faire  procéder  à  la  vente  sans  aucune 
autorisation  de  justice,  dans  les  trois  jours  de  l'annonce 
qui  en  aura  été  faite  à  la  partie,  soit  à  son  domicile  ou 
par  affiche  à  la  porte  de  la  maison  commune  et  à  celle 
du  bureau.  La  vente  peut  avoir  lieu  en  l'absence  de  la 
partie  intéressée  et  toute  opposition  de  sa  part  est  non 
recevable  (1). 

2°  La  loi  prescrit  aux  juges  de  paix  de  statuer  séance 

(1)  L.  14  fructidor  an  III,  art.  6. 
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tenante  sur  la  validité  des  saisies  qui  leur  sont  déférées; 
elle  admet  toutefois  qu'un  renvoi  à  trois  jours  soil  pro- 
noncé si  un  délai  est  absolument  nécessaire  pour  que 
le  tribunal  puisse  se  prononcer  sur  le  point  en  litige; 
mais,  en  ordonnant  ce  renvoi,  le  tribunal  doit  autoriser 
la  vente  provisoire  des  marchandises  sujettes  à  dépé- 
rissement et  des  chevaux  saisis  comme  ayant  servi  au 
transport  (1). 

3^  La  même  règle  est  observée  quand  le  tribunal  saisi 
d'une  contravention  ou  d'un  délit  de  douane  est  obligé 
de  surseoir  jusqu'à  ce  qu'une  autre  juridiction  ait 
statué  sur  l'inscription  de  faux  formulée  par  le  pré- 
venu (2). 

4°  Enfin  le  décret  du  18  septembre  1811  prévoit  l'hy- 
pothèse la  plus  fréquente  depuis  que  les  introductions 
frauduleuses  par  les  frontières  ont  presque  complète- 
ment cessé  d'être  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
paix.  L'instruction  des  affaires  de  contrebande  étant 
parfois  assez  longue,  la  vente  des  moyens  de  transport 
et  marchandises  prohibées  peut  devenir  nécessaire. 

Pour  obtenir  l'ordonnance  donnant  autorisation  de 
vendre,  l'administration  des  douanes  doit  justifier  par 
la  production  du  procès-verbal  de  saisie  de  l'offre  de 
mainlevée  sous  caution  faite  au  délinquant  (3).  L'or- 
donnance portant  permis  de  vendre  doit  être  signifiée 

(i)  L.  9  floréal  an  VII,  titre  IV,  art.  13. 

(2)  Arrêté,  4"  jour  complémentaire  de  l'an  XI,  art.  9. 

(8)  D.  18  septembre  1811,  art.  1. 
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le  joiirmrme  à  la  partie  saisie,  à  domicile,  si  elle  a  un 
domicile  réel  ou  élu  dans  le  lieu  où  est  silué  le  bureau 
des  douanes,  dans  le  cas  contraire  au  maire  de  la  com- 
mune (1).  La  vente  a  lieu  au  jour  indiqué  par  la  signi- 
fication, tant  en  l'absence  qu'en  la  présence  de  l'inté- 
ressé et  nonobstant  toute  opposition  de  sa  part  (2).  Le 
produit  de  la  vente  est  déposé  dans  la  caisse  du  rece- 
veur des  douanes  (3). 


SECTION  VII.—  Procédure  devant  les  tribunaux  de  paix. 

Lorsqu'une  instance  est  engagée  par  voie  de  saisie, 
la  citation  doit  être  donnée  par  procès-verbal  pour  com- 
paraître dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  clôture  de 
cet  acte.  Il  résulte  du  rapprochement  des  articles  6  et  1 1 
du  titre  IV  de  la  loi  du  9  floréal  an  VII  que  la  citation  à 
une  date  plus  éloignée  entraîne  nullité  du  procès-ver- 
bal contenant  la  citation  (4). 

Le  délai  de  vingt-quatre  heures  est  un  délai  maximum, 
la  citation  peut  être  donnée  pour  le  jour  même  lorsque 
les  circonstances  de  la  saisie  le  permettent.  Cette  règle 
de  procédure  ne  s'applique  évidemment  qu'au  saisi  et  à 
ses  complices  ;  les  personnes  civilement  responsables 
devraient  être  citées  d'après  les  règles  du  droit  commun, 

(1)  D.  18  septembre  1811,  art.  2. 

(2)  Même  article. 

(3)  Ibid.,  art.  3. 

(i)  Gass.,  3  juin  1806. 
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c'esl-à-dirc  dans  les  formes  fixées  par  l'article  1"'  du 
Code  de  procédure  civile  et  dans  les  délais  fixés  par 
l'article  5  du  môme  Code  (1)  et  l'article  ï  de  la  loi  du 
3  mai  1862.  Ces  dernières  règles  doivent  être  observées 
lorsque  l'administration  poursuit  sans  procès-verbal, 
en  vertu  deTarticle  57  de  la  loi  du  29  mars  1897  (2). 

Les  jugements  rendus  sur  saisie  doivent  être  signi- 
fiés à  l'administration  des  douanes  en  la  personne  de 
l'agent  chargé  des  poursuites.  En  ce  qui  concerne  la  par- 
tie saisie, les  significations  doivent  lui  être  faites  à  domi- 
cile, si  elle  en  a  un  réel  ou  élu  dans  le  lieu  de  l'établis- 
sement du  bureau,  sinon  à  celui  de  l'agent  national  de 
la  commune  (3),  c'est-à-dire  au  maire. 

Si,  au  contraire,  l'instance  avait  été  engagée  par  sim- 
ple citation,  sans  procès-verbal,  la  signification  du 
jugement  devrait  être  faite  à  personne  ou  à  domicile, 
suivant  les  règles  du  droit  commun  (4). 

Les  lois  de  douane  ne  contiennent  aucune  disposi- 
tion relative  à  l'opposition  aux  jugements  par  défaut. 
Mais  l'opposition  à  ces  jugements  étant  de  droit  com- 
mun, la  jurisprudence  a  décidé  qu'elle  devait  être  ad- 
mise en  matière  de  douane  comme  en  toute  autre  ma- 
tière et  que  l'appel  de  ces  jugements  n'est  pas  recevable 
tant  que  la  voie  de  l'opposition  est  ouverte  (5).  Les  rè- 

(1)  Douai,  31  août  1832.' 

(2)  Thibault  p.  306. 

(3)  L.  14  fructidor,  an  IH,  art.  2. 

(4)  Thibault,  p.  308  ;  Pabon,  n«  935. 

(5)  Cass.,  14  nivôse  an  VIII. 
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gles  de  procédure  à  appliquer  sont  naturellement  celles 
qu'édiclent  les  articles  19  à  22  du  Code  de  procédure 
civile  et  le  délai  de  citation  ne  peut  être  que  celui  lixé 
par  Tarticle  5  du  même  Code  (1).  Les  jugements  des 
tribunaux  de  paix,  en  matière  de  douane,  sont  suscep- 
tibles d'appel,  quelque  minime  que  soit  l'objet  du  liti- 
ge (2).  L'appel  doit  être  notifié  dans  la  huitaine  de  la 
signification  du  jugement,  expression  qui  indique  suf- 
fisamment qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  délai  de  huitaine 
franche  (3).  Bien  que  cette  disposition  vise  spécialement 
la  procédure  engagée  par  voie  de  saisie,  il  a  été  jugé 
qu'elle  devait  être  observée  dans  toutes  les  affaires  re- 
latives aux  douanes  qui  sont  de  la  compétence  des  juges 
de  paix  (4). 

La  déclaration  d'appel  doit  contenir  assignation  à 
trois  jours  devant  le  tribunal  civil  d'arrondissement  (5). 
Ce  délai  est  un  délai  franc  ;  il  était  absolument  fixe  sous 
l'empire  de  la  loi  du  14  fructidor  an  (H  ;  l'article  1 4  du 
titre  IV  de  la  loi  du  9  floréal  an  VII  l'a  augmenté  d'un 
jour  par  deux  myriamètres  de  distance  entre  la  com- 
mune où  est  établi  le  tribunal  de  paix  et  celle  où  siège 
le  tribunal  civil.  Ce  délai  supplémentaire  est  aujour- 


(1)  F.  Thibault,  p.  309  ;  Pallain,  t.  II,  n»  2597. 

(2)  L.  14  fructidor  an  III,  art.  6  ;  9  floréal  an   VU,  titre  IV,  art.  14  : 
Cass.,  8  mars  1887. 

(3)  L.  44  fructidor  an  III,  art.  6. 

(4)  Cass.,  23  février  1836.  —  Contra,  F.  Thibault,  p.  329, 

(5)  L.  14  fructidor  an  III,  art.  6. 
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(riuii  réduit,  suivant  la  règle  générale,  à  un  jour  [)ar 
cinq  rnyriamètres  (1). 

Les  agents  des  douanes  n'ont  pas  besoin  d'un  pouvoir 
spécial  pour  interjeter  appel  (2).  Il  a  été  jugé  spéciale- 
ment que  le  tribunal  ne  peut  pas  déclarer  non  rece- 
vable  rappel  interjeté  par  un  vérificateur  en  l'absence 
du  receveur  [)rincipal,  sous  prétexte  que  ce  vérificateur 
n'aurait  pas  figuré  au  procès  (3). 

Dans  le  silence  des  lois  de  douane,  on  ne  saurait 
exiger  que  l'acte  d'appel  signifié  contienne  renoncia- 
tion des  moyens  d'appel  (4). 

Le  tribunal  civil  d'arrondissement  doit  statuer  dans 
la  huitaine.  Mais  celte  prescription  est  dépourvue  de 
sanction  (5).  L'administration  des  douanes  est,  comme 
toutes  les  autres  administrations  publiques,  dispensée 
de  la  consignation  et  du  paiement  éventuel  du  montant 
de  l'amende  de  fol  appel. 

En  matière  d'instances  engagées  par  voie  de  saisie, 
le  pourvoi  en  cassation  a  un  véritable  elTet  suspensif  au 
profit  de  l'administration  :  en  effet,  lorsque  le  jugement 
d'appel  donne  mainlevée  de  la  saisie,  la  remise  des 
objets  en  litige  n'est  faite  au  prévenu  acquitté  que 
moyennant  caution  de  leur  valeur  (6).  Le  même  arti- 

(1)  L.  3  mai  1862,  art.  4. 

(2)  Cass.,  2  germinal  an  VIII. 

(3)  Cass.,  9  prairial  an  VII. 

(4)  Cass.,  19  frimaire  an  VIII. 

(5)  L.  14  fructidor  an  III,  art.  6. 

(6)  L.  9  ttoréal  an  VU,  titre  IV,  art.  15. 
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cle  ajoute  que  la  mainlevée  ne  pourra  jamais  être  accor- 
dée pour  des  marchandises  dont  l'entrée  est  prohibée. 
Cette  disposition  qui  esl  le  corollaire  de  celle  écrite 
dans  l'article  23  du  titre  X  de  la  loi  des  6-22  août  1  79! , 
devait  être  observée  en  toute  hypothèse  en  l'an  Vlï, 
c'est-à-dire  à  une  époque  où  l'on  n'avait  organisé  ni  le 
transit,  ni  l'entrepôt  des  marchandises  prohibées.  Rien 
ne  s'oppose  aujourd'hui  à  ce  que  l'administration  ac- 
corde mainlevée  des  marchandises  prohibées  à  charge 
de  les  réexporter  ou  de  les  constituer  en  entrepôt  réel. 
Dans  les  litiges  qui  n'ont  pas  pour  objet  une  saisie, 
l'Ktat  est  protégé  par  une  disposition  analogue  à  celle 
que  nous  venons  d'analyser  qui  interdit  à  la  Trésorerie 
nationale  et  aux  caisses  des  différentes  administrations 
de  l'Etat  de  faire  aucun  paiement  en  vertu  des  jugements 
attaqués  par  voie  de  cassation,  sans  bonne  et  préala- 
ble caution. 


SECTION  VIII.  —  Procédure  devant  les  tribunaux 
correctionnels. 

Les  règles  du  droit  commun  sont  applicables  à  la 
procédure  suivie  devant  les  tribunaux  correctionnels. 
Quelques  particularités  sont  cependant  à  signaler  lors- 
que la  citation  a  été  précédée  d'un  procès-verbal  de 
saisie.  Les  préposés  des  douanes,  auxquels  tous  autres 
agents  de  la  force  publique  sont  tenus  de  prêter  main- 
forte,  doivent  mettre  en  élat  d'arrestation  les  individus 
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surpris  en  flagrant  délit  de  contrebande.  Le  prévenu 
doit  être  «  conduit  à  l'instant  même  delà  capture  dans 
la  prison  du  lieu.  Le  procès-verbal  de  la  capture  doit 
être  remis  dans  un  délai  de  trois  jours  au  plus  tard  au 
procureur  de  la  République»  (  1  ) .  Lorsque  l'arrestation  a 
lieu  dans  un  endroit  éloigné  de  la  prison,  les  saisissants 
se  bornent  à  conduire  le  prévenu  devant  le  juge  de  paix 
ou  l'officier  de  gendarmerie  le  plus  voisin,  et  ils  lui  lais- 
sent une  copie  de  leur  procès-verbal  en  l'invitant  à  don- 
ner, au  bas  de  l'original,  une  reconnaissance  de  la  re- 
mise qui  lui  a  été  faite  tant  du  prévenu  que  de  la  copie  de 
cet  acte  (2).  La  règle  édictée  par  la  loi  du  9  floréal  an 
Vil  et  d'après  laquelle  la  citation  doit  être  donnée  par 
le  procès-verbal  ne  s'applique  pas  en  matière  correc- 
tionnelle (3). 

Lorsque  le  prévenu  a  été  arrêté,  il  est  cité  ou  traduit 
à  l'audience  parle  procureur  de  la  République  suivant 
les  règles  ordinaires.  Mais  lorsqu'il  n'a  pas  été  mis  en 
état  d'arrestation,  la  citation  lui  est  donnée  à  son  domi- 
cile, s'il  réside  dans  le  ressort  du  tribunal  ;  dans  le  cas 
contraire,  elle  lui  est  donnée  au  domicile  du  procureur 
de  la  République  près  ce  même  tribunal.  Il  doit  s'écou- 
ler au  moins  Irois  jours  entre  celui  de  la  citation  et 
celui  de  la  comparution  (4). 

(1)  Arrêté,  4"  jour  complémentaire  an  XI,  art.  3  et  6. 

(2)  Cire,  douanes,  n»  102^1,  5  avril  1866, 

(3)  Cass.,  10  novembre  1836. 

(4)  L.  28  avril  1816,  art.  45. 
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Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas,  le  tribunal  est  tenu 
de  rendre  son  jugement  le  jour  indiqué  pour  la  compa- 
rution (1).  Enfin  la  même  loi  contient  une  autre  dispo- 
sition impérative  pour  le  juge,  mais  dépourvue  de  sanc- 
tion comme  toutes  les  disf)Ositions  analogues  :  si,  le  pré- 
venu comparaissant,  il  y  a  lieu  d'accorder  une  remise, 
elle  ne  peut  excéder  cinq  jours  et  le  cinquième  jour, 
le  tribunal  doit  prononcer,  la  partie  présente  ou  ab- 
sente (2). 

(1)  L.  28  avril  1816,  art.  46. 

(2)  Art.  47. 
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AVANT -1*U01'0S 


En  accroissant  les  relations  entre  les  peuples,  les  Ex- 
positions internationales  ont  eu  et  continuent  à  exercer 
sur  la  société  contemporaine  une  influence  marquée.  Ce 
sujet  est  fécond  en  études  de  tout  genre,  aux  points  de 
vue  industriel,  commercial,  artistique,  économique,  social. 
A  côté  de  résultats  dignes  d'être  applaudis,  il  en  est  de 
fâcheux,  à  certains  égards.  Notre  dessein  n'est  d'aborder 
aucun  de  ces  ordres  d'idées;  des  appréciateurs  compétents 
ont  présenté  ou  développeront  encore  les  considérations 
et  les  observations  qu'ils  suggèrent.  Nous  nous  propo- 
sons un  autre  but. 

Si  do  nombreux  écrits  ont  déj.à  paru  sur  les  ^^y?o.9«V/t>?i5 
inie)' nationales^  relativement  aux  difficullés  d'organisation, 
à  l'économie  politique,  aux  progrès  de  l'industrie,  il  en  est 
peu  qui  se  soient  préoccupés  du  côté  juridique  de  ce  sujet. 

Quelques  opuscules  et  articles,  justement  estimés,  ont 
insisté  sur  plusieurs  questions  de  di'oit  ;  mais  nul  travail 
juridique  d'ensemble  n'a  été,  jus(|u'à  ce  jour,  publié,  soit 
cliez  nous,  soit  dans  les  pays  étrangers.  Sans  avoir  certes 
la  présomption  d'espérer  que  notre  étude  condjlera  cette 
lacune,  nous  avons  essayé  de  revendiquer  pour  le  droit 
la  place  qui  lui  appartient  dans  l'examen  des  multiples 
probb^mes  ({ueles  Expositions  iiiternationales  lo\\\  surgir. 

L.    1 


À  AVANT-PIIOPOS 

La  iiouveauLô  de  celle  làclie,  retendue  el  la  diversité  des 
recherches  qui  ont  été  nécessaires,  l'insuccès  presque  iné- 
vitable d'une  partie  de  nos  investigations  au  dehors,  le 
caractère,  aussi  ardu  que  complexe,  de  plusieurs  des  ques- 
tions débattues,  militeront,  —  nous  le  souhaitons,  —  en 
faveur  d'une  bienveillante  appréciation  de  ce  travail. 

Après  avoir  résumé,  dans  une  Introduction  historique^ 
les  notions  relatives  aux  Expositions,  en  général,  nous 
précisons,  surtout  quant  diXJOL  Expositions  universelles,  — 
d'abord,  les  principales  règles  d'organisation  et  d'admi- 
nistration (chapitre  F""),  —  puis  les  principes  qui  s'appli- 
quent aux  personnes,  aux  locaux  et  aux  choses  (chapi- 
tre II).  —  Nous  relatons  ensuite  les  immunités  fiscales  et 
les  facilités  de  transport,  concédées,  d'ordinaire,  dans 
l'intérêt   de  ces  exhibilions  (chapitre  III). 

Les  questions  les  plus  importantes,  les  plus  discutées, 
touchent  à  la  sauvegarde  de  la  propriété  industrielle  et 
artistique  ;  nous  en  faisons  l'objet  de  deux  chapitres 
(IV  et  V),  dans  lesquels  nous  étudions  la  protection  des 
i7iventio7is,  des  noms  commerciaux,  des  marques  de  fa- 
brique et  de  commerce,  des  dessins  et  modèles  industriels 
et  des  œuvres  artistiques. 

Les  droits  lésés  doivent  pouvoir  être  protégés  par  les 
voies  légales.  Nous  nous  efforçons  de  déterminer  dans 
quelles  limites  on  peut  spécialement  les  défendre,  en  recou- 
rant à  la  saisie  (chapitre  YI). 

Nous  nous  sommes,  enfin,  nécessairement  préoccupé 
des  dispositions  légales,  destinées  à  garantir  la  valeur  des 
récompenses  décernées,  à  réprimer  les  fraudes  préjudi- 
ciables, à  la  fois,  aux  lauréats  et  au  public  (chapitre  YII). 

Les  Expositions  internationales  n'ayant  encore  donné 
lieu  à  un  accord  entre  les  Etats    qu'en   ce  qui  touche  la 
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proloclioii  (l(î  la  propriété  iiulustriclh;,  nous  nous  denian- 
dons,  (huis  noLi*e  conclKslon,  quelle  ré^lcnicntalion  il  serait 
désirable  de  voir  intervenir,  et  dans  (juelle  mesure  il  con- 
vient de  la  souhaiter. 

L'ensemble  des  principales  questions  juridiques,  rela- 
tives aux  Expositions,  nous  paraît  renferme  dans  ce  cadre, 
forcément  très  vaste.  Le  restreindre  eût  été  singulière- 
ment amoindrir  le  résultat  de  l'effort  que  nous  avons  tenté. 
Sans  nmtiler  le  sujet,  en  le  présentant,  au  contraire,  tout 
entier,  nous  nous  sommes  attaché  à  énoncer  nettement 
l'objet  des  difficultés,  à  signaler  les  éléments  d'appré- 
ciation et  à  formuler  les  solutions  auxquelles  nous  croyons 
devoir  adhérer. 


INTRODUCTION  HISTORIQUE 


Un  siècle  seulement  nous  sépare  de  la  première  exposi- 
tion nationale,  un  demi-siècle  à  peine  de  la  première  ex- 
position internat  tonale.  L'histoire  de  l'institution  est  donc 
relativement  courte;  mais  elle  est  particulièrement  atta- 
chante, à  cause  du  lien  étroit  qui  l'unit  à  l'évolution  so- 
ciale et  économique  des  cent  dernières  années. 

1.  La  proclamation  des  principes  de  la  liherté  du  travail 
et  de  la  propriété  industrielle,  puis  l'entrée  en  scène  de  la 
vapeur  et  de  l'électricité,  en  émancipant  et  en  rapprochant 
les  travailleurs  de  tous  les  pays,  ont  provoqué  un  phéno- 
mène nouveau,  caractéristique  de  notre  époque,  \i7iter- 
nationallsme .  Après  avoir  consacré  la  fraternité  des  ci- 
toyens d'une  môme  nation,  les  Expositions  tendent  à  affir- 
mer la  fraternité  des  peuples. 

Les  Expositions  universelles  sont  des  manifestations 
éclatantes  de  ce  sentiment  de  solidarité,  qui  pousse  les 
peuples  à  se  pénétrer  réciproquement,  en  dépit  des  in- 
fluences contraires  (jui  les  porteraient  à  s'isoler  (1). 

Avant  de  rcîtracer  les  diverses  phases  du  développement 
des   Expositions,    solennités    avant    tout   industrielles,    il 

(1)  LTalcnuil'KHKiUame  dans  les  questions  sociales,  par  M.  Gheys- 
soN,  Ijis[)(3(;(cnr  général  dos  pouls  cl  chaussées.  {Réforme  sociale^ 
l«r  et  IG  octobre  1891). 
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convi(;nl  de  jeler  un  rapide  coup  d'œil  sur  révolution 
coininerciale  des  siècles  passés  (1). 

2.  Si  haut  ({ue  l'on  remonte  dans  l'antiquilé,  on  trouve 
les  traces  de  coutumes,  d'inslitutions  mettant  en  contact 
les  producteurs  et  les  consommateurs.  11  est  souvent 
fait  mention  de  marchés  puhlics,  de  lieux  qu'on  appe- 
lait emporta^  où  l'on  rassend)lait,  des  contrées  les  plus 
éloig'nées,  des  marciiandises  de  toute  espèce.  Le  Périple 
de  la  mer  Rougey  d'Arrien,  renferme,  à  ce  sujet,  des 
détails  curieux.  Les  anciens  ne  connaissaient  guère  que 
cette  manifestation,  qui  est  de  tous  les  temps,  parce 
qu'elle  est  la  plus  simple  et  la  plus  naturelle,  le  marché, 
dont  le  lucre  est  l'unique  ohjet,  par  la  mise  en  jeu  de 
l'offre  et  de  la  demande. 

On  pourrait  cependant  signaler,  même  dans  les  temps 
reculés,  des  exemples,  tout  à  fait  rudimentaires  il  est 
vrai,  d'expositions,  c'est-à-dire  d'exhibitions  destinées  à 
satisfaire  l'amour-propre  des  commerçants  et  la  curiosité 
du  public.  C'est  ainsi  qu'au  Pirée,  on  exposait  des  échan- 
tillons de  marchandises  apportées  par  mer.  Calixène 
de  Rhodes,  cité  par  Athénée  de  Naucratis,  dans  son  Ba7i- 
quet,  fait  mention  d'une  exposition  de  meubles  précieux, 
de  vases  et  d'étoffes  splendides,  que  Ptolémée  Plulometor 
organisa,  200  ans  avant  J.-C,  à  l'occasion  d'une  fête  cé- 
lébrée à  Alexandrie  (2). 


(1)  V.  notamment  l'ouvrage  intitulé  :  Diritto  commerciale  espoto 
d'alVavv.  Fî^ancesco  Zuccoli,  Modène,  1869,  spécialement  le  chapitre 
consacré  à  Vhistoi'ique  et  traduit  dans  le  Recueil  de  V Académie  de 
législation  de  Toulouse,  année  1870,  t.  XIX,  pp.  140  et  s.  —  V.  aussi 
Revue  bleue,  1889,  2e  semestre,  p.  238  :  Les  expositio/is  nationales 
et  universelles,  par  M.  A.  Gervais. 

(2)  V.  Grande  Encyclopédie,  Vo  Exposition, 
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Il  est  (liriicilo  (.le  disceraor  dans  cos  laits  lointains  ot  ac- 
cidenlols,  l'origine,  mémo  eml)ryonnaire,  des  gigantesques 
conceiîti'alions  modernes.  C'est  qu'en  effet,  à  une  époque 
011  le  monde  civilisé  ne  dépassait  guère  les  rivages  de  la 
mer  Méditerranée,  on  chaque  industrie  était  localisée  dans 
telle  ou  telhi  contrée,  dans  telle  ou  telle  ville,  oij  les  expé- 
ditions maritimes,  et  môme  les  voyages  par  voie  de  terre, 
étaient  entourés  de  difficultés  et  de  périls  sans  nombre, 
l'idée  des  expositions,  —  entreprises  que  seuls  rendent 
possibles  l'esprit  de  concurrence  et  la  rapidité  des  trans- 
ports, —  ne  pouvait  se  faire  jour. 

3.  Au  Moyen  Age  et  dans  les  temps  modernes,  les  prin- 
cipales manifestations  de  la  vie  industrielle  et  commer- 
ciale furent  les  grandes  foires  européennes.  Celles  de 
Troyes,  de  Beaucaire,  de  Leipzig,  de  Nijni-Novgorod, 
longtemps  demeurées  des  rendez-vous  très  recherchés, 
attestaient  la  vitalité  commerciale  de  notre  continent. 

Mais  c'est  toujours  le  seul  intérêt  mercantile  qui  pro- 
voquait et  animait  ces  concentrations.  Les  foires  n'étaient 
que  de  grands  marchés  périodiques.  On  n'y  découvre  pas 
le  caractère  essentiel  de  nos  expositions  modernes,  l'idée 
didactique,  qui  ne  pouvait  éclore  que  dans  notre  siècle, 
mûri  et  discipliné  par  ses  victoires  scientifiques. 

Il  est  intéressant,  toutefois,  de  signaler,  chez  certains 
peuples  du  Noi'd,  l'usage  d'exiger  des  commerçants  qui 
traversaient  leurs  villes,  (ju'ils  ouvrissent  leurs  balles,  afin 
d'offrir  leurs  marchandises  au  choix  des  acheteurs.  Cet 
usage  se  transforma,  dans  la  suite,  en  une  taxe  connue 
sous  le  nom  de  droit  cVélape.  Citons  encore  les  étalages 
(hi  merceries  d(i  Venise,  grandes  solennités  commerciales 
et  industrielhîs,  (jui  avaient  lieu,  dans  certaines  circons- 
tances importantes,  telles  que  l'institution  du  Doge. 
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Mais  l'idée  moderne  des  Expositions  ne  s'est  réelhîniont 
révélée  pour  lapreniière  fois  ((U(i  lors  d'une  ton!  alive  [)arli(Mi- 
lièrement  intéressante,  dont  l'honneur  revient  à  Louis  XI, 
et  que  les  événements  d'une  épofjue  troublée  firent  malheu- 
reusement avorter.  En  1470,  ce  prince,  afin   d'ouvrir  des 
débouchés  au  commerce  français,  avait  profité  d'une  inter- 
ruption  de  la  guerre   des   Deux-Roses  pour  eng-ag"er  des 
nég"Ociations  avec  le  régent  Warwick,  en  vue  (!e  la  con- 
clusion d'un  traité,  qui  aurait  permis  à  l'Angleterre  et  à  la 
France  d'échanger   librement  leurs    marchandises,    sans 
acquitter  ni  droits  (h;  douane,  ni  (hoils  de  port  on  de  (juai. 
A  cette  occasion,  il  avait  chargé  deux  riches  banquiers  de 
Tours,  les  frères  Briçonnet,  investis  du  titre  de  conmiis- 
saires  royaux,  de  réunir  et  d'exposer,  à  Londres,  des  spé- 
cimens de   nos    produits   naturels   ou   manufacturés;   ces 
produits  devaient  être  introduits  en  franchise,  et  la  vente 
en  être  interdite.  Préparée  avec  beaucoup  de  soin,  la  col- 
lection   venait    d'arriver  à  destination,    quand  ^Yar^vick 
s'en  fit  livrer  la  plus  grande  partie  et  en  réalisa  la  valeur, 
sous  prétexte  de  constituer  les  ressources  nécessaires  à  un 
envoi  de  troupes  qu'il  devait   mettre   à  la  disposition  de 
Louis  XI,  et  que,  d'ailleurs,  il  ne  fît  point  partir.  Le  sur- 
plus  des   objets   fut  réembarqué  par   suite   de  la  guerre 
civile,   et  tomba  entre  les  mains  de  pirates.    Ce   fut  donc 
un  échec  complet.  Mais  l'initiative  de  Louis  XT  ne  méritait 
pas  moins  d'être  mentionnée  (1). 

4.  Les  grandes  foires    périodiques  étaient  nécessaires 

(1)  Le  souvenir  en  a  été  conservé  dans  des  lettres  patentes  de  1471, 
datées  d'Amboise  et  réglant  Tindemnité  due  aux  deux  banquiers  de 
Tours.  —  Cet  intéressant  épisode  de  notre  histoire  a  été  relaté  par 
M.  Picard,  dans  son  Rapport  général  sur  V Exposition  universelle  de 
1889,  p.  4. 
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on  un  loinps  où  les  corninniiicalions  étaient  lontos  et  (liiïi- 
ciles.  Aussi  tendirent-elles  à  perdre  de  leur  importance,  à 
mesure  (|uo  les  moyens  de  pénéti'ation  et  1(îs  procédés  d'é- 
cliang'e  s'amélioraient,  et,  d'un  autre  côté,  se  firent  sentir, 
tous  les  jours  davantag-e,  les  nond)reux  inconvénients  qui  en 
résultaient  :  pei'te  de  temps,  gr-ands  frais  de  déplacement, 
intervalles  trop  éloignés,  installations  défectueuses.  En 
môme  temps  que  la  population  augmentait,  que  les  dépla- 
cements devenaient  plus  faciles,  les  routes  plus  sûres,  les 
transports  moins  coûteux  et  plus  commodes,  comme  con- 
séquence, des  marchés  permanents  se  ci'éèrenl  dans  tous 
les  pays,  et  de  grands  centres  commerciaux  se  constituèrent, 
que  l'accumulation  des  produits  transforma  en  foires  per- 
pétuelles (1).  D'autre  part,  l'industrie  progressait  et  se  dé- 
centralisait, pour  ainsi  dire,  faisant  affluer  ses  produits 
sur  tous  les  points  du  globe.  En  un  mot,  les  commerçants 
et  les  producteurs  allaient,  dans  tous  les  centres  impor- 
tants, au-devant  des  consommateurs,  qui  trouvaient  sur 
place  presque  tous  les  objets  nécessaires  à  leur  usage.  Les 
marchés  se  multiplièrent,  et  les  foinîs,  sauf  quelques  ex- 
ceptions, ne  subsistèrent  que  dans  les  ag"glomérations  ru- 
rales (2). 

Dès  lors,  à  coté  de  l'impulsion  de  l'intérêt  mercantile, 
un  nouveau  courant  se  produit,  déterminé  par  le  mouve- 
ment ascensionnel  de  l'industrie.  Plus  sûre  d'elle-même, 
fière  de  ses  conquêtes,  elle  éprouve  le  besoin  de  les  offrir 
à  l'appréciation  du  public;  celui-ci  examine  et  compare  les 
objets  présentés  à  ses  regards,  et,  en  s'éclairant  sur  leurs 
mérit(;s  respectifs,  fait  aflluer,  par  ses  préférences,  les  pro- 

(1)  V.  M.  A.  (ipjwAis,  op.  cit. 

(2)  V.  Lllosjyitaiitd  et  les  pérèf/rinatiojis  des  twmtnes,  pnr 
M.  Hayinoiid  Uoyei»,  Toulouse,  \H\)IS,  \)\).  133  cl  s. 
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(liiils  les  iiicillcui's  cl  les  moins  corilciix  siii'  le  iiiarclié  (1011 
scliiiiiiKMif,  par  conlrc,  les  produits  d'ordre  inférieur 
Celle  pi'ovocation  directe  à  la  comparaison  est  un  stimu- 
lant pour  la  concurrence,  qui  est  l'àme  du  commerce  et 
de  l'industrie. 

Telle  est  la  raison  des  Expositions.  Le  désir  de  vendre 
en  est  bien  toujours  le  mobile  ;  mais  le  but  direct  est  la 
divulg-ation  des  progrès  industriels.  L'institution  de  jurys 
en  a,  dès  l'origine,  accentué  le  caractère  didactique. 

5.  (Vest  en  France,  en  1798  (an  VI),  que  s'ouvrit  l'ère 
des  expositions  industrielles.  Relativement  aux  beaux-arts, 
l'inauguration  remonte  au  XYIP  siècle  (Ij. 

La  Révolution  française,  (jui  fut,  à  la  fois,  sociale  et 
économique,  provoqua  une  application  g"énérale,  absolue, 
de  ses  principes.  Dans  le  domaine  industriel,  celle  appli- 
cation fut  fécond(;  ;  elle  eut  pour  résultat  la  proclamation 
de  la  liberté  du  travail  et  de  la  propriété  industrielle,  lois 
fondamentales  du  droit  naturel,  en  vertu  desquelles  cba- 
cun  doit  avoir,  d'une  part,  le  libre  clioix  et  le  libre  exer- 
cice de  sa  profession,  et,  de  l'autre,  la  pleine  jouissance 
des  produits  de  son  travail. 

Depuis  de  longs  siècles,  l'industrie  et  le  commerce  de  la 
France  étaient,  en  quebjue  sorte,  paralysés  par  une  règ'le- 
mentation  excessive,  qui  contraignait  souvent  les  inven- 
teurs (2)  à  demander  asile  aux  nations  rivales,    surtout  à 


(t)  G'ost  on  1648  ([iTil  fut  diM-idi''  que  rAoadôniie  de  peiiilure  et  de 
snilpiuro,  qui  venait  d'(Mre  l'ondée,  organiserait,  cliaqne  année,  une 
ex[)osilion  des  œuvres  sortant  d<'s  ateliers  de  ses  membres.  3Iais  ce 
n'est  qu'en  1G99  que  relie  inslilulion  fonctionna  régulièremenl.  En 
1793,  tous  les  arlisles  français  furent  admis  à  exposer,  d'où  la  néces- 
sité d'un  jury  d'admission. 

(2)  11  suflit  de  rappeler  les  noms   de  Nicolas   Briot,   rinvenleur  du 
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l'Angletorro,  dotée,  bien  avaiif,  noli'o  pays,  de  lois  prol(3C- 
trices  de  la  propriété  indiisli'ielle.  (^olhert,  Turgot,  Neckcr 
avaient  certes  accompli  do  nobles  eilorts  pour  accroître  la 
prospérité  nationale;  mais  1(»  régiine  des  corporations  et 
des  (louâmes  intérieures  entravait  le  libre  essor  du  génie 
français  et,  notamment,  était  incompatible  avec  l'institution 
des  expositions,  qui  implicjue  une  pleine  liberté  d'initia- 
tive professionnelle,  de  concurrence  et  de  circulation.  — 
Il  est  juste  cependant  de  signaler  une  tentative  intéres- 
sante, due  à  l'initiative  privée,  une  exposition  de  «  macliines 
et  forces  mouvantes»,  qui  fut  ouverte,  à  Paris,  rue  de  la 
Harpe,  en  1683  ;  le  catalogue  en  a  été  conservé.  Ce  ne 
fut  là  qu'un  essai  isolé. 

Quand  la  tourmente  révolutionnaire  prit  lin,  le  besoin 
se  fit  sentir  de  donner  à  l'industrie  nationale,  désormais 
libre  de  toute  entrave,  une  impulsion  nouvelle  et  un 
solennel  encouragement.  Sous  l'inspiration  de  François  de 
Neucliâteau,  ministre  de  l'Tntéi'ieur,  le  Directoire  promul- 
gua, le  9  fructidor  an  VI,  une  loi  qui  conviait  à  un  con- 
cours public  ingénieurs  et  fal)ricants.  Aux  termes  de  cette 
loi,  une  exposition  devait  avoir  lieu  cbaque  année  ;  la 
qualité  de  Français  était  exigée  pour  y  participer,  et  cba- 
cun  ne  pouvait  exposer  que  des  produits  de  son  industrie 
propre  :  il  s'agissait  de  fêter  exclusivement  le  travail 
national. 

L'Exposition  de  l'an  YI,  installée  au  Cliamp-de-Mars  et 
inaugurée,  avec  beaucoup   d'éclat,  le  3"  jour  complémen- 

hîilniicicr  à  ri'<i|)|)or  les  médînllos,  —  do  I.ciioir,  (jiii  [)oi'l<i  à  un  si  haut 
degré  do  jK'rroolioiinoiiKMil  la  rabricatioii  dos  inslniiiioiils  do  prôoi- 
sion,  —  do  Uévcilloii,  le  fondateur  de  la  première  nianufaolurc  de 
papiers  peints,  —  de  Dectiarnie,  l'inventcnr  des  tôles  embouties  et 
vernissées,  —  d'Argand,  l'inventeur  de  la  lanipe  à  double  courant  d'air. 
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tairo,  dura  onz(î  jours  (18-28  Septembre  1798).  Cent-dix 
maisons,  toules  de  Paris  ou  de  la  région  environnante,  y 
prirent  part.  Malg-ré  des  proportions  restreintes,  le  succès 
fut  très  vif.  Trente-et-un(;  récompenses  furent  décernées 
par  un  jury  composé  de  savants  et  de  fabricants  disting-ués. 
Ces  honneurs,  rendus  aux  arts  industriels,  coïncidèrent 
heureusement  avec  l'institution  du  Conservatoire  des  Arts 
et  Métiers. 

En  dépit  des  prescriptions  de  la  loi  du  9  fructidor  an  YI, 
la  seconde  exposition  ne  put  s'ouvrir  qu'en  1801  (an  IX). 
Bien  que  très  sommaire  encore,  elle  marqua  un  réel 
progrès  :  plus  de  200  exposants  se  réunirent  dans  la  cour 
du  Louvre,  où  elle  fut  installée;  une  centaine  de  récom- 
penses furent  distribuées.  Cette  seconde  exposition  eut 
sui'tout  pour  résultat  de  frapper  davantage  l'esprit  du  pu- 
blic, ({ui  comprit,  par  le  renouvellement  de  ces  concours 
industriels,  qu'il  y  avait  là  plus  qu'une  fête,  plus  qu'un 
plaisir  des  yeux. 

Il  convient  de  signaler,  en  1802,  un  fait  important,  la 
fondation,  due  à  Chaplal,  de  la  «  Société  pour  l'encoura- 
gement de  rindustrie  nationale  »,  organisée  sur  le  modèle 
d'une  société  analogue,  créée  en  Angleterre,  par  Shipley, 
dès  17oG.  Indépendante  du  Gouvernement,  mais  s'unis- 
sant  à  lui  pour  coopérer  au  développement  de  l'industrie 
et  de  l'agriculture,  elle  contribua,  dans  une  large  mesure, 
aux  progrès  réalisés  dans  ces  deux  branches  de  l'activité 
nationale,  et  exerça  une  influence  marquée  sur  l'épanouis- 
sement des  expositions. 

Cette  même  année  (an  X),  eut  lieu,  conformément  à  un 
arrêté  des  Consuls,  la  troisième  exposition  nationale,  à 
laquelle  participèrent  540  industriels,  dont  250  furent  ré- 
compensés, 
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Avec  lo  XIX"  siècle,  U)  uiouvciiiciil,  asc^ciisioiiiicl  (h;  C(!S 
iiuuiireslîilious  s'accoiiLua  rapi<lciiiciiL.  Lo  cadre  s'élargiL 
de  plus  eu  plus  :  la  (juatrièiue  exposition,  relardée  jus- 
qu'en 180G,  fut  installée  dans  un  palais  édilié  sur  TEspla- 
nadc  des  Invalides.  Elle  dura  vingt-quatre  jours  et  provo- 
qua l'inscription  de  1422  industriels,  venus  de  104  dépar- 
tements, —  clnlfres  qui  donnent  la  nu3sure  des  prog"rès 
accomplis  en  huit  années. 

Les  guerres  du  premier  Enq)ire  ne  permirent  pas  d'ou- 
vrir, comme  cela  avait  été  décidé,  une  exposition  natio- 
nale, tous  les  trois  ans.  Absorbée  par  sa  politique  conqué- 
rante, la  France  se  laissa  môme  considéral)lement  distancer, 
sur  le  terrain  industriel,  par  l'Angleterre,  qui  perfection- 
nait rapidement  son  outillage,  substituant  partout  la  ma- 
chine à  la  main  d'œuvre,  et  décuplant  sa  production;  quand 
M.  le  baron  Dupin  poussa  le  cri  d'alarme,  il  n'était  que 
temps  pour  la  France  de  lutter  contre  une  concurrence 
qui  menaçait  son  industrie  nationale  d'une  désastreuse 
infériorité. 

En  1819,  fut  reprise  la  tradition  interrompue.  C'est  à 
partir  de  cette  date  qu'on  vit  le  mouvement  gagner  les 
pays  étrangers  :  des  expositions  eurent  lieu,  à  G  and,  en 
1820  ;  à  Tournay,  en  1824  ;  à  Harlem,  en  1825  ;  la  Russie 
entra  dans  cette  voie  en  1829  ;  l'Allemagne,  en  i834  ;  l'Au- 
triche, en  1835. 

En  France,  après  deux  expositions  (1823  et  1827),  qui 
ne  se  distinguèrent  de  celle  de  1819  que  par  une  plus 
longue  durée  et  par  un  plus  grand  nond)re  de  récompen- 
ses (1),  l'institution  prit  un  nouvel  essor  et  tendit  à  revê- 
tir un  caractère  démocratique.    C'est  ce  ({ui  ressort  de  la 

(I)  V.  \n  Jiolo2  de  la  page  14. 
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circulaire  (|uc  M.  Tliiors,  alors  iniiiislro  du  Coiiiiiicrce, 
adressa  aux  préfets,  à  roccasioii  de  rExposilion  de  1834, 
et  dans  laquelle  il  exprimait  le  désir  de  voir  les  départe- 
ments se  sig"naler  encore  plus  par  l'envoi  de  produits 
destinés  aux  classes  laborieuses  que  par  l'étalage  d'articles 
de  luxe  (1). 

Trois  autres  expositions  se  succédèrent  à  Paris,  avec 
un  succès  toujoui's  croissant,  de  ciiuj  (;ii  cinq  ans,  en 
1839,  1844  et  1849,  en  exécution  de  l'ordonnance  du 
4  octobre  1833.  Celle  de  1849,  qui  resta  ouverte  pendant 
six  mois,  fut  caractérisée  par  la  création  d'une  section 
agricole  et  d'une  section  coloniale  ;  ce  fut  la  dernière  ex- 
position universelle  nationale  de  la  France  (2). 

6.  La  Révolution   de  1848  marque  une  nouvelle  phase 


(1)  Le  Gouvernement  examina,  en  1834,  le  projet  de  construire  un 
palais  permanent  de  l'Industrie,  en  raison  du  nombre  toujours  crois- 
sant des  exposants  et  de  la  fréquence  des  expositions, 

(2)  Nous  empruntons  au  rapport  très  intéressant  et  très  documenté 
de  M.  Picard,  sur  V Exposition  de  1889,  le  tableau  suivant,  qui  rend 
plus  frappants  les  progrès  réalisés  par  les  onze  expositions  nationales 
de  la  France. 


ANNÉES 

durp:e  prévue 

EMPLACEMENT 

EXPOSANTS 

RÉCOMPENSES 

1798  (an  VI) 

3  jours 

Champ-de-Mars 

110 

31 

1801  (an  IX) 

6  j  ours 

Cour  du  Louvre 

220 

110 

1802  (an  X) 

7  jours 

id. 

540 

251 

180G 

24  jours 

Esplan.  desinvalides 

1 .  422 

610 

1819 

35  jours 

Palais  du  Louvre 

1.662 

869 

1823 

50  jours 

id. 

1.642 

1.091 

1827 

62  j  ours 

id. 

1.695 

1.254 

1834 

60  jours 

Place  de  la  Concorde 

2.447 

1.785 

1839 

id. 

Champs-Elysées 

3.381 

2.305 

1844 

id. 

id. 

3.960 

3.253 

1849 

6  mois 

id. 

4.532 

3.738 
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(le  révolulion  socialo  vX  o('.()ii()iiii(|U(î.  La  docLriiio  du  Jihro- 
6clian^(î  gagne  tous  les  jours  du  lei'raiii  ;  la  Napeur  el  l'é- 
leclricilé  révoluLioiiiieiiL  le  nioude  industriel  et  commer- 
cial, en  décuplant  la  rapidité  et  la  facilité  des  moyens 
de  transport  et  de  connnunication  ;  la  pénétration,  de 
natlo)iale,  est  devenue  inlernalto7iale.  Les  Expositions 
devaient  refléter  ce  nouveau  progrès. 

Dès  1833,  M.  Boucher  de  Pertlies,  président  de  la  So- 
ciété d'énmlation  d'Abbeville,  avait  exprimé,  dans  un 
noble  langage,  le  désir  de  voir  la  France,  en  organisant 
une  exposition  ui(er?iatlonale,  proclamer,  la  première, 
que  l'amour  de  la  patrie  n'est  nullement  incompatible  avec 
le  souci  du  bien  général  de  l'humanité.  Mais  l'heure  n'était 
pas  encore  venue. 

En  1849,  le  terrain  était  mieux  préparé.  ïouret,  mi- 
nistre du  Connnerce,  organisateur  de  l'Exposition,  désirait 
la  rendre  inteiiialionale.  Le  Gouvernement  français  conçut 
même  le  projet  de  se  concerter  avec  les  puissances  étran- 
gères pour  ouvrir  alternativement,  tous  les  cinq  ans,  dans 
les  différentes  capitales,  une  exposition  de  l'industrie  des 
deux  mondes.  Cette  généreuse  tentative  échoua  devant 
les  protestations  des  industriels  français,  qui  appréhen- 
daient l'avènement  du  libre-échange  et  les  dangers  de 
la  concurrence  des  nations  rivales. 

Ces  craintes  exagérées  privèrent  la  France  de  l'honneur 
d'organiser  la  première  exposition  internationale.  La  con- 
ception en  fut  reprise  par  l'Angleterre,  alors  en  excellente 
situation  pour  la  réaliser.  En  1849,  la  ville  de  Birmin- 
gham convia  les  nations  à  une  exposition  qu'elle  prépa- 
rait ;  mais  son  appel  resta  sans  écho.  Pour  faire  réussir 
une  pareille  entreprise,  il  fallait  l'altrait  d'une  capitale  : 
le    Gouvei'iuîment    britannique    donna    rendez-vous    aux 
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puissances,  h  Londres,  en  18ol,  et,  cette  fois,  elles  l'ac- 
ceptèrent (1). 

L'Exposition  fut  organisée  par  la  Société  royale  des 
artSy  des  inanxLfactures  et  du  commerce.  Cette  société 
constitua  une  compag^nie,  qui  réunit  tout  d'abord,  avec  le 
concours  de  la  Banque  d'Angleterre,  un  capital  de  garan- 
tie. Une  ordonnance  royale,  du  3  janvier  1830,  donna  la 
sanction  officielle.  Le  succès  fut  très  grand  :  la  France,  la 
Russie,  rAlleniagne,  l'Autriche,  la  Belgique,  les  États- 
Unis,  l'Italie,  l'Espagne,  le  Portugal,  le  Danemark,  la 
Suède,  la  Norwège,  la  Turquie,  la  Grèce,  la  Hollande, 
les  États  barbaresques,  la  Cliine,  la  plupart  des  États  de 
l'Amérique  du  Sud  y  furent  représentés  par  des  exposants, 
dont  le  nombre,  joint  à  celui  des  industriels  anglais,  s'éleva 
à  plus  de  17.000,  dont  1.756  Français.  Six  millions  de  vi- 
siteurs affluèrent  à  Londres.  Un  jury  de  314  membres, 
dont  la  moitié  étaient  étrangers,  prépara  la  distribution 
des  récompenses.  Les  résultats  financiers  furent  des  plus 
rémunérateurs.  —  La  cause  des  Expositions  universelles 
internationales  était  gagnée  (2). 

7.  La  France  ne  pouvait  tarder  longtemps  à  suivre  cet 
exemple.  Elle  voulut,  comme  l'Angleterre,  donner  aux  lo- 
caux destinés  à  abriter  les  produits  du  monde,  des  pro- 
portions monumentales.    Le   Palais  de  l'Industrie  s'aclie- 

(1)  Nous  ne  menlionnons  que  pour  mémoire  deux  expositions, 
tenues^  Tune  à  Mayence^  en  1842,  l'autre  à  Berlin,  en  184i,  et 
auxquelles  participèrent  tous  les  États  allemands.  On  ne  saurait  les 
qualifier  {^ internationales . 

(2)  V.  Protonotari,  Le  Esposi::ioni  cojisiderate  in  se  stesse  e  nelle 
loro  relajzioni,  Florence,  18G1  ;  —  Bocgardo,  Dis:ionario  di  economia 
jiolitica^  Milan,  1873;  —  Luzzati,  Le  Esposizioni  (volume  formé 
d'articles  publiés  dans  la  Nuova  Antologià)  ;  —  W.  F.  Exner,  Les 
Exposants  et  les  Expositions,  2e  édit.,  Weimar,  1873,  etc.,  etc. 
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Vtiil  h  peine  quand,  en  vertu  du  décret  du  8  mars  18;)3,  fut 
inaii*>urée,  le  l*""  mai  185^),  la  première  E.xposUion  uni- 
verselle de  Paris.  Le  succès  du  Cristal  Palace  fut  dé- 
passé :  11.968  étrang-ers  répondirent  à  l'appel  du  (iouver- 
nement  français  et  se  joignirent  à  plus  de  12.000  repré- 
sentants de  notre  industrie  nationale.  Comme  à  Londres, 
un  jury  international  fut  organisé:  il  compta  333  menibres; 
les  jurés  étrangers  furent  choisis  par  les  comités  respectifs 
de  chaque  pays,  proportionnellement  au  nombre  de  leurs 
nationaux  exposants.  —  Un  trait  caractéristique  de  l'Ex- 
position de  1855  fut  l'adjonction  d'une  section  spéciale  aux 
beaux-arts. 

\J Exposition  universelle  de  Londres,  en  1862,  organi- 
sée, comme  celle  de  1851,  par  la  Société  des  Arts,  attira  un 
concours  encore  plus  notable  (27.500  exposants).  Elle 
donna  lieu  à  une  innovation,  due  à  l'initiative  du  Gouver- 
nement français  :  un  millier  de  contre-maîtres  et  ouvriers 
furent  délégués  à  Londres,  aux  frais  de  la  Commission 
impériale  de  la  section  française  et  du  Conseil  municipal 
de  Paris,  pour  étudier,  sur  place,  les  perfectionnements 
réalisés  dans  leurs  industries  respectives  (1).  Cette  pra- 
tique a,  depuis,  été  suivie  par  la  plupart  des  gouverne- 
ments. 

Fidèle  à  l'esprit  de  noble  émulation  qui  anime  les  deux 
grandes  métropoles  de  la  vieille  Europe,  Paris  ne  resta 
pas  longtemps  en  arrière.  U Exposition  de  1867  (2), 
affranchie  des  difficultés  économiques  qu'avait  eu  à  vain- 
cre sa  devancière,  organisée  par  F.  Le  Play  sur  un  plan 

(1)  A  l'envoi  de  celle  délé^alion  d'ouvriers  franrais  à  l'Exposilioii 
de  1802,  se  ratlachc  un  fait  qui  a  eu  de  graves  conséquences,  la  ibr- 
nialion  de  V Association  internationale  des  travailleurs. 

(2)  V.  1)1).  2i  juin  1803  et  1»^  lévrier  1805. 

L.  2 
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d'une  scientiliquo  hariiioiiie  et  avec  le  concours,  très  heu- 
reusement provo(jué,  de  collaborateurs  intéressés  à  laréus- 
site  de  l'œuvre,  fut  un  véritable  triomphe,  (jui  consacra  la 
nouvelle  forme  de  l'institution  (1).  Elle  suscita  linscription 
de  o2.200  exposants,  dont  15.909  Français. 

Sur  l'initiative  de  F.  Le  Play,  qui  réalisait,  en  cela, 
l'une  de  ses  plus  chères  conceptions  d'économie  sociale, 
un  nouveau  groupe,  le  groupe  X,  avait  été  créé,  com- 
prenant «  les  objets  destinés  à  Tamélioration  de  la  situa- 
tion matérielle  et  morale  des  travailleurs  »,  et  un  nouvel 
ordre  de  récompenses  avait  été  réservé  «  aux  personnes, 
aux  élablissements  ou  aux  localités  qui,  par  une  organisa- 
tion ou  des  institutions  spéciales,  avaient  développé  la 
bonne  harmonie  entre  tous  ceux  (jui  coopèrent  aux  mêmes 
travaux,  et  avaient  assuré  aux  ouvriers  le  bien-être  maté- 
riel, moral  et  intellectuel  ».  Une  enquête,  devenue  l'un  des 
monuments  de  la  sociologie  moderne,  s'accomplit,  à  cette 
occasion,  dans  plus  de  six  cents  manufactures  et  usines, 
classées  parmi  les  principaux  établissements  industriels  du 
monde  entier.  Un  reflet  moral  fut  ainsi  projeté  sur  les 
médailles  dévolues  aux  chefs-d'œuvre  de  la  richesse  ma- 
térielle (2). 

(1)  ((  La  Commission  impériale  chargea  du  solii  de  diriger  les  ins- 
tallations de  chaque  classe  un  certain  nombre  de  délégués,  désignés 
par  les  exposants  eux-mêmes.  Ce  système,  substitué  à  celui  des  ins- 
tallations isolées^  autrefois  en  usage,  permettait  de  laisser  aux  inté- 
ressés la  liberté  d'action  compatible  avec  les  convenances  générales; 
il  affranchissait  la  Commission  de  l'obligation  d'examiner  directement 
chaque  détail  et  réservait  son  contrôle  pour  les  installations  d'en- 
semble ».  (Extrait  du  Mappoî^t  généi^al  sur  V Exposition  de  1867, 
Imprie  natie,  1869,  pp.  10  et  s.). 

(2)  V.  le  rapport  présenté,  lors  de  l'Exposition  de  1867,  sur  les 
ateliers  qui  conservent  la  paix  sociale.  —  V.  aussi  la  notice  biogra- 
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Dans  Tordi-e  cIn'oiK)logi(|U(5,  vioiiiieiil  ciisuile  les  exposi- 
tions iiiLernaLiouales,  (jui  se  succédèrent  annuellenient,  à 
Londres,  de  1871  à  1874,  avec  cette  particularité  qu'elles 
présentèrent  toutes  des  éléments  connnuns  (beaux-arts,  in- 
ventions scienliii(jues  récentes  et  nouvelles  découvertes  en 
tous  genres),  et  que  chacune  se  spécialisa  par  des  caté- 
goi'ies  déterminées  de  pi'oduits.  La  France,  malgré  ses 
récents  desastres,  y  prit  une  large  pai't. 

S'ouvrirent  ensuite  les  Expositions  de  Vienne,  en  1873, 
et  de  Pinladelphici,  en  187(j,  toutes  deux  très  remarquables. 
Celle  de  \  ienne,  à  laquelle  participèi'ent  42,000  exposants, 
se  caractérisa  par  la  place  importante  qu'y  occupèrent 
l'enseignement  et  l'éducation.  Mais,  par  suite  d'une  instal- 
lation très  coûteuse,  elle  aboutit  à  un  écliec  financier.  — 
L'Exposition  de  Pbila(bdpbie,  entreprise  privée,  patronnée 
officiellement  et  subventionnée  pai*  le  Gouvernement  fédé- 
ral, (juoifjue  très  brillante,  fut  signalée  par  les  charges 
considérables  (frais  d'installation  et  de  droits  de  douane) 
imposés   aux  27,000  industriels  qui  vinrent  y  participer. 

Vai  1878,  la  Ei'ance  convia,  de  nouveau,  le  monde  à  Pa- 
ris, tant  pour  tenir  l'engagement  pris  en  1807,  ({ue  pour 
attester  solennellement,  après  de  terribles  épreuves,  son 
énergi{|ue  vitalité.  Plus  colossale  encore  que  les  |)récé- 
dentes,  l'Exposition  de  1878,  décrétée  le  14  avril  187G, 
réunit  î)3,000  exposants  ;  elle  se  distingua  par  une  instal- 
lation son)ptueus(;,  dont  le  Palais  du  Trocadéro  perpétue 
le  souv(Miir,  et  (jue  rehaussa  particulièrement  l'éclat  des 
sections  étrangères  (1).  Mais  alors  apparut  un  défaut  inhé- 

|)lii<jij(;  siii-  I'\  l.E  Plav,  j)ul>liéc  (laiis  le  Correspondant  (livraison  du 
(I)  'l'rciile-six   l-Uals  y  rui-eiil    (•oiivi(''s  ;   un  seul,   rAllenjagno,  crut 
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rcnt  au  développement  niôinc  deces  iinrnenses  exhibitions, 
une  tendance  fâcheuse  à  dég-énérer  en  de  fastueuses  ker- 
messes. 

Dès  lors,  le  branle  étant  donné,  là  plupart  des  g^ran- 
des  cités  industrielles  et  commerçantes  tinrent  à  honneur 
d'org^aniser  des  expositions  internationales  universelles. 
C'est  ainsi  (jue  se  succédèrent  les  Expositions  de  Sydney, 
en  1879,  —  de  Melbourne,  en  1880,  —  d'Amsterdam,  en 
1883  (1),  —  d'Anvers,  en  188u  (2),  —  de  Barcelone,  en 
1888  (3). 

En  1889,  pour  célébrer  le  centenaire  de  la  Révolution 
française,  Paris  offrit  une  fois  de  plus  le  spectacle  gran- 
diose d'une  concentration  universelle  des  produits  du  la- 
beur humain.  Plus  de  2o,000  industriels  étrang^ers  vinrent 
se  joindre  à  30,000  de  nos  compatriotes  ;  en  outre,  la  sec- 
tion des  beaux- arts,  particulièrement  brillante,  réunit  les 
œuvres  de  5,110  artistes,  dont  2,155  étrang-ers.  La  section 
(ÏEco?iomie  sociale  reçut  une  ample  et  très  heureuse  ex- 
tension (4).  Bien  que  la  plupart  des  puissances  monarchi- 
ques se  soient  abstenues  d'une  participation  officielle,  le 
succès  a  été  éclatant,  mais,  faut-il  Favouer?  grâce  surtout 


devoir  décliner  l'invitation  du  Gouvernement  français,  mais  autorisa 
ses  nationaux  à  envoyer  individuellement  leurs  produits  à  Paris. 

(1)  Celte  exposition,  dénommée  officiellement  Exposition  coloniale 
et  d'expoi'tation  coloniale,  fut  une  entreprise  privée,  patronnée  et 
subventionnée  par  le  Gouvernement  néerlandais. 

(2)  Entreprise  privée,  placée  sous  le  patronage  de  l'Etat. 

(3)  Dirigée  par  l'autorité  municipale^  sous  les  auspices  du  Gouverne- 
ment espagnol. 

(4)  V.  le  Rapport  présenté  par  M.  E.  Cheysson,  Inspecteur  général 
des  Ponts  et  Chaussées^  au  nom  du  jury  de  la  section  d'Economie 
sociale  (Institutions  patronales). 
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aux  attractions  semées  à  profusion  et  à  la  magnifique  or- 
donnance de  linstallation  (1). 

La  dernière,  en  date,  <les  grandes  expositions  univer- 
selles s'est  ouverte,  h  Chicago,  en  1893,  sous  la  dénomi- 
nation de  Foire  du  Monde  (Fair  of  Wo7'ld),en  l'honneur 
du  quatrième  centenaire  de  la  découverte  du  Nouveau- 
Monde.  Elle  a  témoigné  de  la  munificence  américaine, 
mais  a  été  marquée  par  de  graves  défectuosités  d'orga- 
nisation. 

D'autres  expositions,  également  internationales  et  uni- 
verselles, mais  de  proportions  plus  restreintes,  ont  été 
entreprises,  avec  ou  sans  l'intervention  gouvernementale, 
soit  par  des  compagnies  privées,  soit  par  des  villes  indus- 

(1)  Eli  1855,  les  dépenses  engagées  par  l'Etat  furent  de  11,500,000 
francs,  dont  3,000,000  seulement  furent  couverts  par  des  recettes, 
notamment  j)ar  des  répétitions  exercées  contre  la  Compagnie  du 
Palais  de  Vlndustrie. 

En  1807,  les  recettes,  en  y  comprenant  les  subventions,  s'élevèrent  à 
20,230,805  fr..  tandis  que  les  dé()enses  n'atteignirent  que  23,490,805  fr.  : 
l'excédent,  ou  bénéfice  net,  fut  réparti  par  tiers  entre  l'Etat,  la  Ville 
de  Paris  et  les  souscripteurs  du  capital  de  garantie.  Dans  le  chiffre 
total  des  dépenses,  les  frais  d'administration  et  de  surveillance  ne 
figurent  que  pour  957,431  fr.  ^.. 

Eu  1878,  les  dépenses  furent  de  55,775,000  fr.  (y  compris  14,305,017 
fr.,  affectés  aux  travaux  du  Trocndéro)  et  entraînèrent,  à  la  charge  de 
l'Élat,  qui  avait  seul  assumé  les  risques  de  l'entreprise,  un  déficit  de 
37,849,1.59  fr.,  réduit  à  31,049,159  fr.,  grâce  à  une  subvention  de 
G. 200. 000  fr.,  allouée  par  la  Ville  de  Paris  (V.  la  notice  biographi- 
que, précitée,  sur  F.  Le  Play). 

En  1889,  les  recettes  furent  de  50  millions,  dépassant  de  7  millions 
l'évaluation  primitive;  —  les  dépenses  s'élevèrent  à  39,990,000  fr., 
chiffre  inférieur  de  0  millions  el  demi  aux  crédits  alloués  (40,500,000 
fr.).  Mais  les  40  millions  de  dépenses  se  sont  accrus  de  9,100,000  fr., 
représentant  le  rachat  des  matériaux,  en  location,  des  palais  conservés, 
cl  la  subvention  payée  à  la  Ville  de  Paris  pour  la  création  d'un  champ 
de  manœuvre,  destiné  à  remplacer  le  Chanq)  de  Mars. 
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tricllcs  ou  conimcrranlos.  Il  convicnl,  iiolanimonl,  de 
inenlioniici',  dans  celt('  calé^oi'ic,  les  HLxposilions  de  Nice, 
de  JjOLiisville,  en  1883,  —  de  (lalcnlla,  dt^  la  Nouvelle-Or- 
léans,en  1884.  —  deSaragosse,  en  1885,  —  de  Liverpool, 
d'Edim])oiirg-,  de  Stockolm,  en  188G,  — de  Bombay,  d'Adé- 
laïde, en  1887,  —  de  Bruxelles,  en  1888  (1),  —  d'Edim- 
bourg", en  1890,  —  de  Kingstown,  de  Lyon,  de  San-Fran- 
cisro,  d'Anvers,  en  1894,  — de  Bordeaux,  en  189o  (2). 
8.  Enfin,  sans  parler  des  expositions  purement  nationa- 
les, devenues,  il  est  vrai,  nïoins  frécjuentes,  il  importe  de 
signaler  une  dernière  catégorie  d'expositions  internationa- 
les, dont  le  nombre  s'accroît  d'année  en  année,  celles  (|ui 
sont  limitées  à  une  ou  plusieurs  spécialités  de  produits  ; 
certaines  expositions  nationales  rentrent  dans  cette  caté- 
g"orie  pour  une  de  l(3urs  seclionn.  Quelques-unes  ont  eu 
une  grande  imporlance  ;  toutes  ont  présenté  de  l'intéréf. 
La  plupart  des  pays  d'Europe  et  d'Amérique  rivalisent 
de  zèle  pour  organiser  ces  concours  d\m  caractère  moins 
solennel,  moins  fastueux,  mais  plus  féconds  en  véritables 
progrès.  En  France,  ils  se  sont  particulièrement  multi- 
pliés ;  mentionnons  notamment  les  expositions  maritimes 
du  Havre,  en  18G8,  et  de  Marseille,  en  1883,  —  à  Paris, 
les  expositions  d'électricité  (1881),  de  litbograpbie  (1891  et 
1895),  de  pbotograpbie  (1892),  du  livre  et  des  industries 
du  papier  (1894),  les  expositions  ouvrières  de  188"),   1889 

(1)  Dénommée  Grand  concours  internationnl  des  scifncps  et  de 
V industrie  ;  la  France  n'y  a  pas  participé,  dn  moins  ol'liciellement. 

(2)  Cette  exposition,  organisée  par  la  Société  philomatiqiie  de 
Bordeaux,  présente  ceito  particidarité  qu'elle  n'était  complètement 
internationale  (pie  pour  trois  de  ses  sections  {sciences  sociales,  vins 
et  spiritueux,  électricité)  ;  dans  les  autres,  n'avaient  été  admis  que 
les  envois  de  l'Angleterre,  delà  lîelgique,  de  l'Espagne,  de  l'Italie,  du 
Portugal  et  de  la  Suisse. 
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et  \H\)\  (1)  et,  rtîxposilion  (l'iiygièno,  en  181)u.  —  L'An- 
g-lolorrc  (2),  rAllemagno  (3),  rAulrirJie-ITongrio  (4),  l'ila- 
lie  (5),  l'Espagne  (0),  la  Belgique   (7),  la  Hollande    (8), 

(1)  Les  soriélés  roopôrativos  de  prodiielion  ont  pris  part  à  l'Expo- 
silion  ouvrière  de  i891,  secondées  pnr  des  subventions  de  l'État.  (V. 
L.  24-25  mars  1891,  Exposé  des  motifs,  Journ.  off..  Doc.  parlem., 
d891.  p.  G75). 

(2)  Expositions  d'Edimljonrg  (sylviculture),  de  Londres  (h^-giène 
et  éducation),  en  i88i,  —  de  Londres  (inventions  industrielles  et  agri- 
coles), en  d885,  —  de  Manchester  (arts  et  manufactures,  la  section 
des  beaux-arts  exclusivement  nationale),  en  J887,  —  etc. 

(I{)  J'^xpositions  de  Nuremberg  (orfèvrerie,  joaillerie,  bronzes  d'art 
et  ameublements),  de  Kœnigsberg  (macliines  des  petiles  industries), 
en  d885,  —  de  Cologne  (borticuUure),  en  d888,  —  de  Kœnigsberg 
(machines,  hygiène  industrielle,  etc.),  en  1895,  —  etc. 

(4)  ]']xpositions  de  Vienne  (produits  pharmaceutiques),  de  Vienne 
(électricité),  en  1883,  —  de  Vienne  (industries  du  tour),  de  Ouda-Pesth 
(universelle,  mais  les  sections  des  machines  et  outils  seules  internatio- 
nales), en  d883,  —  (V^  Vienne  (aliiuenlalion  populaire,  entretien  de 
l'armée,  appareils  de  sauvelage.  q\^^.),  de  Biida-Pesth,  organisée  parle 
musée  hongrois  (hi  commerce  (machines-outils  mues  par  l'électri- 
cité), en  4894,  —  etc. 

(5)  Expositions  de  ^>nise  (géographie),  en  1881,  —  de  Cagliari 
(mécanismes  et  appareils  des  eaux),  en  1883,  — de  Turin  (universelle, 
mais  la  seclion  d'élcclricilé  seule  inferiialionalc),  en  d884,  — de  Co- 
negliano  (appareils  anti-cryptogamiques  et  insecticides),  en  d88!>,  — 
de  Ferrare  (instruments  et  machines  pour  la  cullurc  du  chanvre),  de 
Milan  (meunerie  et  boulangerie),  en  d887,  —  de  Foggia  (semoirs),  en 
d890,  —  de  Rome  (médecine  et  hygiène),  en  1893,  —  de  Milan  (sec- 
lion  des  mar-hines  et  outils  pour  la  vinification  et  l'huilerie,  à  l'exposi- 
tion ii.'ilionale  de  vins  cl  d'iiuilcs  «l'olive),  en  1894,  —  etc. 

(0)  Exposition  de  Madrid  (universelle,  mais  la  section  des  machines 
seule  internalionale),  en  1885. 

(7)  Exposilions  de  Hruxelles  (hygiène  el  sauvelage),  en  1870,  —  de 
Liège  (pomologie),  en  1883,  —  d'Anvers  (industries  du  livre),  en  1890, 
—  etc. 

(8)  Exposilions  de  Mi(l(l('ll)urg  (appareils  \\  gaz),  en  1883,  —  d'Ams- 
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la  Russie  (1),  la  Suisse  (2),  la  Roumanie  (3),  la  Grèce  (4), 
les  Etats-Unis  (5),  l'Urug-uay  (6),  l'Eg-ypte  (7),  le  Chili  (8), 
le  Canada  (9)  ont  particulièrement  participé  à  ce  mou- 
vement. 

Nous  ne  saurions  ne  pas  n)entionner  spécialeFiK^it  l'Ex- 
position française  de  Moscou,  en  1891;  administrée  et 
dirigée  par  une  Connnission  supérieure  du  contrôle  et  des 
finances,  elle  a  obtenu  un  éclatant  succès. 

9.  A    la   différence,   notamment,  de   l'Angleterre,    qui. 


terdam  (agriculture),  eu  188i,  — do  Delft  (rérauiiquc  cl  vitraux),  on 
i885,  —  d'Amsterdam  (meunerie  et  boulangerie),  en  18813,  —  de 
La  Haye-Scheveniugue  (sport),  en  1892.  —  d'Amsterdam  (de  riiùlel  et 
du  voyageur),  en  189o,  —  etc. 

(1)  Expositions  des  beaux-arts,  en  188."),  et  pomologique,  en  18!)i,  à 
Saint-Pétersbourg,  etc. 

(â)  Expositions  d'horlogerie  (les  étrangers  exclus  de  la  section  des 
leviers  de  boîte),  en  1889,  et  de  photographie,  en  1893,  à  Genève. 

(3)  Exposition  des  sociétés  coopératives  Roumaines,  à  Bukarest 
(189-4),  comprenant  une  section  internationale  pour  les  arts,  les 
sciences,  l'industrie,  l'agriculture,  les  forêts  et  les  mines. 

(4)  Exposition  nationale  d'Olvmpie,  internationale  pour  la  section 
des  machines  agricoles  et  industrielles  (1888). 

(5)  Expositions  de  Boston  (exclusivement  étrangère  :  culture  et 
industrie  du  coton;,  en  1883;  —  de  Philadelphie  (électricité),  en  188i  ; 
—  de  New-York  (marine),  en  1889;  —  etc. 

(G)  Exposition  nationale  de  Montevideo,  internationale  pour  la  sec- 
tion d'agriculture,  en  1885. 

(7)  Exposition  du  Caire  (culture  et  industrie  du  coton),  en  188i. 

(8)  Exposition  de  Santiago  (machines  pour  la  préparation  du  lin), 
en  1887. 

(9)  Exposition  de  Québec  (agricole  et  industrielle),  en  1887. 
Mentionnons  encore  les  Expositions  d'agriculture  de  Buenos-Ayres, 

en  1886  et  1890,  —  de  Port-Elisabeth  (le  Cap),  en  1883  (universelle, 
mais  la  section  des  machines  et  outils  seule  internationale),  —  etc., 
etc. 


INTRODUCTION    HISTOIUOl'K  2-') 

peiit-ôli'o  mieux  uvisoo,  n'a  pjis  organisé,  dopuis  18()2, 
d'exposition  universelle,  et  se  contente  d'occupcïr  brillain- 
nient  sa  place  dans  les  expositions  étrangères,  la  France 
tient  à  honneur  de  convier,  tous  les  onze  ou  douze  ans, 
l'univers  à  Paris. 

L'Exposition  de  1900,  préparéo  en  conformité  du  décn^t 
des  13-14  juillet  1892,  marquera  un  nouveau  stade  de  ce 
mouvement  sans  cesse  grandissant,  qui  entraîne  notre  pays 
à  des  exhibitions  de  plus  en  plus  gigantesques  (1). 

En  dépit  de  nombreux  inconvénients,  sur  les((uels  nous 
n'avons  pas  à  insister  ici  (2),  le  prestige  de  notre  pays  est 
accru  et  l'amour-propre  national  y  trouve  la  satisfaction  re- 
cherchée. Il  faut,  d'ailleurs,  reconnaître  que  ces  joutes  paci- 
fiques, où  les  nations  rivalisent  dans  la  voie  du  progrès, 
((  oi^i  vainqueurs  et  vaincus  retrempent  leur  activité  et 
puisent  un  nouvel  élan  pour  les  progrés  futurs  »,  sont  un 
facteur  puissant  de  paix  et  de  civilisation. 

Nous  avons  esquissé,  à  grands  traits,  les  diverses  phases 
par  lesquelles  est  passé  le  rapide  développement  des  Expo- 
sitions :  le  modeste  concours  entre  une  centaine  d'indus- 
triels parisiens  est  dev(înu,  en  moins  d'un  siècle,  comme 
la  synthèse  de  toutes  les  conquêtes  de  l'humanité.  De  sim- 
plement industrielles,  ces  solennités  sont  devenues  sociales, 
caractère  qui  sera,  espérons-le,  de  plus  en  plus  affirmé, 
pendant  que  l'on  s'efi'orcera  de  contenir,  s'il  est  possible, 
l'envahissement  des  éléments  parasites  qui  tendent  à  en 
altérer  la  haute  portée. 

(1)  La  superficie  occupée,  qui  avait  été  de  90.000  mètres  carrés, 
en  1S.T>,  —  (le  1(>(>.000,  eu  J8(;7,  —  de  250.000,  en  1878,  alteigiinit 
401.000  nièlres  carrés  eu  188'J. 

(2)  Lire,  riaiis  le  Rapport  général  sur  ri<]xposiliou  de  1857,  le  livre 
II,  iiilitulé  Avenir  des  Expositions,  pp.  2G5  et  ss. 
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Considérées  dans  loiir  enseml)le,  les  Expositions  inlcr- 
iijilionales  se  subdivisent  en  expositions  universelle^^  et  en 
expositions  spéciales.  Les  premières  embrassent  tous  les 
produits  de  Tactivité  bumaine,  tandis  que  les  secondes 
n'admettent  que  des  catég^ories  déterminées  (1). 

Les  Expositions  universelles  sont  précédées  de  lois,  vo- 
tées sur  la  proposition  du  (iouveriiement,  et  motivent  des 
invitations  adressées,  par  la  voie  diplomatique,  aux  puis- 
sances étrangères. 

Dans  les  explications  qui  vont  suivre,  nous  aurons  prin- 
cipalement en  vue  les  Expositions  universelles,  qui,  en 
raison  de  leur  importance  et  de  leur  caractère  le  plus  sou- 
vent gouvernemental,  nécessitent  une  organisation  et  une 
administration  particulièi-es. 

Dans  des  paragrapbes  distincis,  nous  énoncerons  briève- 
ment les  principales  règles  relatives  :  1^  aux  did'érenls 
modes  d'exploitation;  2'^  à  l'organisation  générale;  3**  à  la 

(I)  rdlo  clnssificiilioii  s';i|)|)li(|iio,  (railleurs,  (''galeuieni  niix  Kxpo- 
silioiis  Jialifjiialcs  :  les  onze  itroiiiiri'cs  i-Aposilioiis  IVaiiraisos  ont  été 
universallcs.  —  (Iiio  aiili-c  siilxlivisioii,  l'oiKh'c  siii-  la  diiréo,  osl  [»arti- 
riiliéro  aux  expositions  Jialionalcs,  (jiii  poiivoiil  v[vq  temporaires  on 
permdiwnles. 
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parlicipation  ries  ctrang-crs;  4"  à  l'admission,  à  la  récep- 
tion et  au  retrait  des  produits  ;  5*^  à  la  répartition  des 
emplacements  et  à  l'installation  ;  6"  aux  concessions,  adju- 
dications, permissions  de  bâtir;  T'^  à  l'administration  pro- 
prement dite. 


§  I.  —  Différents  modes  d'exploitation. 

10.  Une  exposition  internationale  peut  être  organisée 
et  exploitée,  soit  par  TEtat,  soit  par  une  municipalité, 
soit  par  une  société  privée.  Ces  diverses  personnes  mo- 
l'ales  peuvent  agir  isolément,  ou  bien  s'associer  deux  à 
deux,  ou  bien  enfin  participer,  toutes  trois  réunies,  à  la 
conduite  de  l'entreprise. 

Lorsqu'il  n'en  prend  pas  lui-môme  la  direction,  l'État 
intervient  le  plus  souvent  pour  la  patronner  ou  la  subven- 
tionner. Cette  intervention  est  de  règle  lorsqu'il  s'agit 
d'une  Exposition  universelle. 

Ces  différents  modes  d'organisation  et  d'exploitation 
peuvent  se  ramener  à  trois  principaux. 

Le  premier  de  ces  systèmes  est  celui  dans  lequel  l'État 
se  cliarge,  seul  et  intégralement,  de  l'entreprise,  et  l'ex- 
ploite à  ses  risques  et  périls.  C'est  le  mode  qu'ont  adopté 
le  Gouvernement  autricbien,  en  1873,  et  le  Gouvernement 
français,  en  1878  (1). 

(1)  «  Dans  notre  pensée,  —  disait  le  rapporteur  de  la  loi  du  29juil- 
«  let  1876,  —  Tcxploitation  de  l'Exposition  internationale  doit  appar- 
«  tenir  à  l'État  seul.  Nous  sommes  unanimes  sur  ce  point.  C'est  l'Etat 
«  qui  doit  seul,  et  par  ses  seuls  agents,  avoir  la  conduite  et  la  direc- 
«  tion  de  l'affaire.  Tout  autre  système  serait  dangereux  :  il  risquerait 
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11.  Lfiio  (leuxioiiu;  coinl)iimisoii  consiste  à  laisser  à 
l'initiative  privée  le  soin  de  diriger  l'Exposition  ;  la  société 
organisatrice  fonctionne  seule,  sous  le  patronage  de  l'J'Jtat 
et  suivant  des  conditions  officiellement  déternn'nées  :  ce 
fut  le  cas  des  Expositions  universelles  de  Londres^  en 
1851  et  1862,  de  Philadelphie^  en  187G  ;  en  France,  ce 
système  n'a  été  adopté  que  pour  des  expositions  interna- 
tionales spéciales,  entre  autres  l'Exposition  d'électricité  de 
1881  (1),  l'Exposition  maritime  de  1880  et  les  Expositions 
ouvrières  de  188o  et  de  1891,  auxquelles  les  sociétés  coo- 
pératives de  production  ont  pris  part,  secondées  par  des 
subventions  de  l'Etat  (2). 

12.  Enfin,  l'Exposition  peut  faire  rol)jet  d'une  entente 
entre  l'État  et  une  société  privée.  C'est  la  combinaison 
qui  tend  à  devenir  traditionnelle,  du  moins  en  France, 
pour  les  expositions  internationales  univers(dles.  L'expé- 
rience a  démontré,  en  effet,  (jue  ces  gigantesques  entre- 
prises sont  condamnées  à  un  écliec  financier,  si  le  Trésor 
public  en  supporte  seul  la  cliarge  :  les  Expositions  de 
Vienne  (1873)  et  de  Paris  (1878)  se  sont  soldées  par  un 
déficit  de  plusieurs  ni  illions  (3). 


«  de  compromettre  le  caractère  de  rj<]xpf)si lion  iulcrnalioimle,  en  y 
((  iiilroduisanL  la  spéculation.  Il  l'avil  (pie  J'iiospilalih'  iranrnise  soit 
«  exercée  par  la  France  même,  pour  èlre  di^ne,  tout  à  la  fois,  de  la 
«  France  et  ses  hôtes.  »  —  V.  L.  20  juillet  lor  août  487G,  1).  P.,  70. 
4.  118;  —  D.  18  octobre  1870,  — 15  lévrier  1877,  D.  1\,  77.4.2;  — 
D.  1:j  octobre  1877,  —  12  janvier  1878,  D.  P.  78.  4.  G. 

(1)  D.  23-26  octobre  1880,  D.  P.  81.  4.  112. 

(2)  L.  24-25  mars  1891,  exposé  des  molils,  Journal  Officiel,  doc. 
parlern.,  d8îil,  p.  075. 

('J)  linj)()clon.s  que  ce  déficil  w  élé,  en  1878,  de  plus  de  37  millions, 
réduil,  il  est  vrai,  de  0.200.000  ir.,  yrAce  à  une  subvenlion  de  la 
Ville  de  Paris. 
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L'iiiU;r\i'nli()ii  (rum;  assuciulioii  de  yai'aiiLie  a  pi'O- 
duil,  au  coiilrairc,  de  bous  résullaLs,  aux  Expositions 
fi'anraiscs   do    1807   et   de    188i)  ([).    C'est  sur  les   mêmes 


(1)  Pour  l'Expusilioii  (!(,'  18(37,  mie  coiivciilioii  (approuvée  par  une 
loi  (lu  8  juillet  181)5)  inicrviul,  le  1!)  mars  18(15,  entre  le  Ministre  de 
rAgrieullm'e,  du  Commerce  et  des  Travaux  Publies,  aiiissant  au  nom 
de  l'Elal,  le  Préfel  de  la  Seine,  représenlaiil  la  Ville  de  Paris, 
et  les  membres  de  la  Commission  impériale  fondateurs  de  l'Associa- 
tion de  i^aranlie.  Celte  Convention  assurait  à  lExposilion  une  sub- 
vention de  14  millions  à  fournir,  pour  portions  égales,  par  l'Elal  et 
par  la  Ville,  contre  rengagement  jn-is  par  l'association  de  réaliser  le 
capital  de  garantie.  Celle  subvention  devait  être  entièrement  em- 
ployée, avant  qu'il  [)ùl  être  l'ail  aucun  appel  de  fonds  aux  associés; 
en  outre,  il  était  stipulé  (pie,  dans  le  cas  où  le  produit  des  recettes, 
ajouté  aux  subventions,  excéderait  le  montant  des  dépenses,  la  dilîé- 
rence  serait  considérée  comme  bénélice  et  partagée  entre  l'Etal,  la 
Ville  et  l'association  de  garantie.  Le  boni  fut  de  2.800.000  francs. 

En  1889,  la  constitution  de  l'association  de  garantie  se  fit  sur  les 
mêmes  bases,  avec  celle  différence  que  le  capital  à  souscrire  était 
illimité  et  de  18  millions  au  mininmm.  L'association  était  placée  sous 
la  présidence  du  Minisire  et  devait  être  consultée  par  lui  sur  toutes 
les  questions  relatives  à  la  gestion  financière.  Au  cas  où  les  dépenses 
dépasseraient 43  millions,  l'Elal  devail  seul  les  siq)porter,  mais  pouvait 
s'en  rembourser,  avant  lout  prélèvement  au  profit  de  la  Ville  et  de  la 
Société,  sur  la  partie  des  recettes  qui  excéderait  18  millions.  Une 
loi  des  G-7  juillet  1880  (D.  P.,  86,  4,  83)  approuva  la  convention  inter- 
venue, à  ce  sujet,  entre  l'Etat,  la  Ville  de  Paris  et  le  Crédit  foncier. 
(V.  l'exposé  des  motifs  de  cette  loi,  ibid.).  —  Pour  augmenter  les  res- 
sources, le  Gouverneur  de  cet  établissement  financier  offrit  de  verser 
dans  les  caisses  publi(iues,  à  des  échéances  échelonnées  du  1er  mai  au 
31  août  1889,  une  somme  totale  de  21,500,000  fr.,  excédant,  de  3  mil- 
lions et  demi,  le  chiirre  pour  lequel  s'élail  engagée  la  société  de 
garantie  ;  en  échange,  le  syndicat  de  banquiers  qui  la  constituait, 
demandait  l'autorisation  d"émeltre^  à  ses  risques  et  périls,  1,200,000 
bons  de  25  fr.,  munis  de  25  tickets  d'entrée,  bons  qui  devaient  parti- 
ciper à  81  tirages  à  lots,  répartis  sur  l'année  1889  et  les  75  années 
suivantes;  ceux  qui  resteraient  dans  la  circulation,  en  1954,  seraient 
intégralement  remboursés  au  prix   d'émission  de  25  fr.  Celle  combi- 
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bases  qu'a   foiictioiiiiô  l'Exucsilioii    universelle   de    (Chi- 
cago  (1). 


§  II.  —  Organisation  générale. 

13.  L'ouverture  et  la  durée  de  l'Exposition  sont  lixées 
par  une  loi.  Des  décrets  déterminent  ensuite  les  conditions 
essentielles  de  lentreprise,  le  régime  sous  lequel  seront 
placées  les  marchandises  exposées  et  les  diverses  exhibi- 
tions spéciides  (jui  sont  annexées  à  l'Exposition  princi- 
pale ( lieaux-arls.  Economie  sociale,  etc.).  —  Ijorscjue 
l'Exposition  relève  de  l'État,  une  loi  règle  sa  participation 
linancière  (2). 

Quand  il  s'agit  d'expositions  internationales  organisées 
par  des  villes,  sous  le  patronage  de  l'État,    l'autorisation 


liaison  Cul  approuvée  par  une  loi  des  4-3aoàl  1889  et  cul  le  plus  iirand 
succès. —  L'exposé  des  niolils  du  projet  de  loi,  relatif  à  ri']xposilioii 
universelle  de  1900,  prévoit  une  combinaison  analoi^uc,  avec  ces  seules 
modifications,  d'une  j)art,  ([ue  les  bons  [)orteraieid  20  coupons,  au  lieu 
de  25,  et  ne  vaudraient  plus  que  20  francs,  au  lieu  de  2r>,  et,  d'autre 
part,  qu'on  rcnoncerail  au  remboursement  des  bons  (les  tirages  des 
lots  restant  maintenus). 

(1)  Exposition  ouverte,  sous  les  auspices  du  Gouvernement  des 
Etats-Unis,  de  l'ICtal  dlUinois  et  de  la  Cité  de  Chicago,  qui  ont 
ensemble  contribué  aux  frais.  Les  affaires  communes  ont  été  gérées 
par  une  société  anonyme,  créée  conformément  aux  lois  de  l'illi- 
nois,  dénommée  «  The  Colomhiaa  E,£ position  Cotnpuny  »,  et 
soumise  au  contrôle  d'une  commission  instituée  par  le  Gouvernement 
des  Etals-Unis   (  V.    Journal  du   Droit  international  privée    1892, 

p.  \m). 

it)  \.  \)\\.\A\-L,  liéjjn'.  Vis  ()rf/anis(ilion  vcononiiinie,  n"'*  ILi  et 
ss.  ;  —  IJalloz,  Supplément,  n'^  135. 
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nécessaire,  ainsi  (jue  riiUervciilion  du  Gouvernement,  font 
rul)j('L  Je  décrets. 

En  cas  de  participation  officielle  de  VVAid  h  une  exposi- 
tion internationale  étrang"ére,  une  loi  spéciale  aflecte  la 
sonnne  nécessaire  aux  dépenses  de  la  section  fran- 
çaise (1). 

14,  En  France,  pour  les  ex})Ositions  universelles  diri- 
g'ées  par  l'Etat,  c'est  le  niinislie  du  (Commerce  qui,  en  se 
concertant  avec  les  chefs  des  autres  dé})artenients  ministé- 
riels intéressés  à  l'entreprise,  en  assure,  au  nom  de  l'Elat, 
l'organisation.  Placé  à  la  tcte  de  l'ensemble  des  divers 
services  de  l'Exposition,  il  est  secondé  par  une  Commis- 
sion supérieure,  qu'il  peut  dii'iger  lui-même,  connue  il  l'a 
fait  en  1889  (2),  mais  dont  il  délègue  le  plus  souvent  la 
présidence  à  un  Commissaire  général. 

Le  Commissaire  général  a  des  auxiliaires  nombreux,  en 
fonctions  sous  son  autorité  et  réparfis  dans  les  divers  ser- 
vices. 

15.  Un  règlement  général,  élabore  par  le  Connnissariat 
général  et  approuvé  par  un  décret  ou  un  arrêté  ministé- 
riel, pose  les  bases  de  l'organisation,  détermine  les  rap- 
ports des  exposants  et  autres  participants  avec  l'Adminis- 
tration. Les  plus  importantes  des  dispositions  qu'il  contient 
sont  complétées  par  des  règlements  spéciaux,  qui  font  éga- 
lement 1  objet  d  arrêtés  ministériels. 

Ces  règlements  sont  relatifs,  notanunent,  à  l'organi- 
sation  des    comités  d'admission,    au   cahier  des  charges 

(1)  V.  notamment  LL.  2  juillet  1861  et  18  avril  1863;  —  12-13 
août  1892. 

(2)  En  1889,  le  minisire  du  Commerce  reçut  lui-même  le  titre  de 
Commissaire  général  ;  il  était  assisté  de  trois  directeurs  :  des  travaux, 
de  l'exploitation  et  des  finances.  —  V.  D.  28  juillet  1886. 
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et  condilions  imposées  aux  concessionnaires  et  entrepre- 
neurs, aux  entrées,  aux  récompenses,  au  transport,  à  l'en- 
lèvenient  des  produits,  etc.. 


§  III.  —  Participation  des  étrangers. 

16.  Le  gouvernement  qui  a  décidé  l'ouverture  d'une 
exposition  universelle,  y  convie  par  voie  diplomatique  les 
États  étrangers.  Chaque  État  déclare  s'il  a  l'intention  d'y 
participer,  et,  dans  ce  cas,  forme,  le  moment  venu,  une 
commission  chargée  de  diriger  la  participation  de  ses 
ressortissants.  Cette  conmiission  prépare  l'organisation 
de  sa  section,  pourvoit  au  transport  en  commun  des 
envois,  à  l'installation  générale  de  la  section,  à  la  répar- 
tition, entre  les  divers  exposants,  de  l'emplacement  qui  lui 
est  concédé,  en  un  mot,  représente  ot  défend  leurs  inté- 
rêts. Sans  avoir  un  caractère  diplomatique,  elle  constitue 
une  délégation  officielle  du  gouvernement  qui  l'a  for- 
mée. 

17.  Parfois  l'initiative  privée  se  suhstitue  à  l'action  du 
Gouvernement  pour  constituer  des  comités,  qui  demandent 
à  la  Commission  directrice  de  les  reconnaître  officiellement. 
C'est  ce  qui  se  produit,  d'ordinaire,  de  la  paît  des  expo- 
sants d'un  Etat  qui  s'ahstient  d'une  participation  officielle. 
Ces  comités  remplissent  la  tache  dévolue  aux  commissions 
étrangères. 

18.  Chaque  commission  ou  comité  désigne  un  délégué, 
qui  est  seul  en  rapports  avec  l'administration  de  l'Exposi- 
tion. Cette  dernière  n'a  aucune  communication  individuelle 
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avec  les  exposants  étrangers  (1)  ;  c'est  donc  avec  le  dé- 
légué seul  qu'elle  traite  toutes  les  questions  qui  les  inté- 
ressent, notamment  celles  relatives  à  la  répartition  des 
emplacements,  aux  travaux  d'installation.  Le  délégué  est 
l'intermédiaire  unique  et  responsable  de  la  commission, 
dont  il  est  l'organe  auprès  du  gouvernement  qui  préside 
à  l'organisation. 

Son  intervention  facilite  la  tâche  du  Commissaire  géné- 
ral, les  exposants  étrangers  acceptant  plus  aisément,  par 
l'entremise  de  leur  commissaire  national,  les  prescriptions 
réglementaires. 

S'il  est  des  exposants  qui  ne  relèvent  d'aucune  com- 
mission ou  comité,  l'Administration  entre  nécessairement 
en  relations  directes  avec  eux  et  leur  assigne,  notam- 
ment, les  emplacements  qui  leur  sont  affectés. 


§  IV.  —  Admission,  réception,  retrait  des  produits. 

19.  Pour  préparer  et  faciliter  les  opérations  que  com 
porte  l'admission  des  produits,  il  est  constitué,  en  France,  à 
l'approche  d'une  exposition  universelle,  des  comités  dé- 
partementaux, chargés  de  provoquer  et  de  recueillir  les 
demandes  et  de  signaler  à  l'administration  centrale  les 
artistes,  industriels,  contre-maîtres  et  ouvriers  les  plus 
méritants.  En  1889,  on  forma  môme  un  comité  d'arron- 
dissement dans  chaque  sous-préfecture  (2).  De  semblables 


(1)  V.  V.  g.  Règl.  gén.  de  1889,  art.  12  et  13. 

(2)  V.  Arrêté  ministériel  du  3  novembre  1886. 
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comilés  sont  constitués,  avec  les  inônies  attributions,  dans 
les  colonies. 

20.  Auprès  du  (^onnnissariat  général  (Direction  générale 
de  l'exploitation,  en  1889),  fonctionnent  les  comités  d'ad- 
mission, dont  le  nombre  est  à  peu  près  égal  au  nombre 
des  classes  (84,  en  1889).  Ces  comités  sont  chargés  des 
délicates  opérations  de  la  sélection  définitive.  En  1889, 
pour  faciliter  leur  tâche,  on  établit  une  hiérarchie,  com- 
prenant, au-dessus  des  comités  de  classes,  des  comités  de 
groupes,  composés  des  présidents  des  comités  de  classes 
et  appelés  à  connaître  des  contestations  survenues  dansées 
derniers  comités  ou  entre  eux,  —  et  un  comité  supérieur 
de  revision,  composé  des  présidents  des  comités  de  grou- 
pes, statuant,  en  dernier  ressort,  et  chargé  du  soin  de 
dresser  la  liste  générale  et  définitive  des  exposants  fran- 
çais (1). 

21.  L'admission  des  exposants  étrangers  est  réglée 
par  leurs  gouvernements  respectifs,  suivant  des  principes 
différents  :  les  uns  font  un  choix  parmi  les  producteurs 
qui  se  présentent;  les  autres  accueillent  indistinctement 
toutes  les  demandes.  Ce  dernier  système  ne  saurait  être 
généralisé,  sans  se  heurter  à  de  véritables  impossibilités 
prati([ues,  à  cause  du  nombre  toujours  croissant  d'expo- 
sants. 

22.  Nationaux  et  étrangers  doivent,  d'ailleurs,  se  confor- 
mer à  la  disposition  par  laquelle  tout  règlement  général 
exclut  les  produits  dangereux  (iidlannnables,  explosibles, 
etc.).  L'Administration  se  réserve  aussi  le  droit  de  refuser 
l'entrée  de  l'Exposition,  en  cas  d'encombrement,  d'arrivée 

(1)   V.  ArriHô  miiiisl.  (Jii  I  i  mars  1KS7. 
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tardive,  de  manque  de  conveiuiiice,  et,  s  il  y  a  lieu,  la  fa- 
culté même  d'ordonner  Tenlèvement. 

23.  Les  objets  destinés  à  l'Exposition  sont  adressés,  par 
les  exposants  nationaux,  au  Commissaire  g'énéral,  —  par 
les  exposants  étrangers,  à  leur  délégué. 

Il  est  ordinairement  interdit  d(;  retirer  aucun  objet  ex- 
posé avant  la  clôture  de  l'Exposition,  sans  une  autorisa- 
tion spéciale  de  l'Administration  (1). 

Le  Rèf^dement  général  fixe  les  délais  d'ariûvée  et 
d'enlèvement. 


§  V.  —  Répartition  des  emplacements,  installation. 

24.  La  répartition  des  espaces  est  une  des  taches  les 
plus  difficiles  du  Commissariat  général.  Pour  chaque  Etat, 
il  faut  faire  entrer  en  ligne  de  compte  bien  des  considé- 
rations diverses  :  l'espace  occupé  dans  les  expositions  pré- 
cédentes, le  nombre  des  demandes,  la  population,  les  forces 
productives,  l'importance  du  pays,  etc.  Les  sections  étran- 
gères occupent,  d'ordinaire,  plus  de  la  moitié  de  la  sur- 
face totale. 

C'est  avec  les  délégués  des  comités  nationaux  et  des 
sections  étrangères  que  le  Commissariat  général  traite, 
entre  autres  questions,  avons-nous  dit,  celles  qui  sont 
relatives  à  la  répartition  des  espaces. 

25.  C'est  presque  toujours  gratuitement  que  l'Admi- 


(1)  V.  notamment  les  Règlements  généraux  des  Expositions  uni- 
verselles de  1878  (art.  13),  —  de  1889  (art.  18  et  38). 
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nisiration  concède  les  eiriplaccnicnls  aux  exposants,  tant 
nationaux  qu'étrangers.  Le  Gouvernement  français  s'est 
conformé  à  cette  libérale  pratique,  lors  des  quatre  exposi- 
tions universelles  de  Paris  (1).  —  Il  est  quelquefois  réclamé 
à  chaque  exposant  une  allocation  (ixe  et  modique.  —  La 
concession  des  emplacements  peut  môme  être  faite  moyen- 
nant le  paiement  d'un  véritable  loyer,  proportionnel  à  la 
superficie  occupée  :  il  en  a  été  ainsi  à  Vienne,  en  1873. 
Cette  pratique  concerne  surtout  les  entrepreneurs  d'expo- 
sitions spéciales. 

Les  espaces  couverts  sont  habituellement  livrés  plan- 
chéiés  ou  dallés,  les  espaces  découverts,  nivelés. 

26.  Il  est  d'usage  de  fournir  gratuitement  aux  expo- 
sants qui  en  font  la  demande  la  force  motrice  et  l'eau  qui 
leur  sont  nécessaires,  du  moins  dans  une  mesure  déter- 
minée. 

Mais  les  branchements  sur  l'arbre  de  couche  de  la  galerie 
des  machines,  les  poulies  et  courroies  sont,  même  dans 
ce  cas,  à  la  charge  des  exposants. 

27.  Les  frais  d'installation  et  de  décoration  sont  tou- 
jours supportés  par  eux.  Ils  ont,  à  cet  égard,  toute  lati- 
tu(h3  (2),  à  la  condition,  néanmoins,  de  se  conformer  à 
l'ordonnance  générale  prescrite  par  l'Administration,  et 
aussi  aux  décisions  de  leur  commission,  dans  les  sections 
étrangères,  du  syndicat  d'installation  dans  les  classes  fran- 
çaises. 


(1)  Le  Règlemonl  général  pour  l'Exposition  de  1900,  approuvé  par 
le  décret  du  4  noiH  1894,  ronlicnt  une  disposition  semblable. 

(2)  Quebjuerois,  l'AdininisIralion  se  réserve  le  droit  de  diriger  elle- 
nriènie  rinslallnlion  el  la  décoration.  11  en  a  été  ainsi  aux  Expositions 
internationales  de  Londres,  en  1871-1874  ;  cette  mesure  fut,  avec 
raison,  l'objet  de  critiques. 
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Les  comités  d'admission,  aprrs  avoir  assigné  à  chacune 
d'elles  l'espace  (jiii  lui  est  atliihiié,  provo(juenl,  en  effet, 
rélection  d'un  ou  de  plusieurs  délégués,  organisés  en  syn- 
dicat et  chargés  d'exécuter  les  travaux  d'installation.  Ces 
délégués  opèrent  avec  l'assentiment  d(;  leurs  mandants, 
sous  la  surveillance  du  comité  d'admission  et  quelquefois 
aussi  d'un  service  spécial.  L'institution  de  ces  syndicats, 
inaugurés  lors  de  l'Exposition  de  1867,  pi'oduit  d'heureux 
résultats,  car  elle  facilite  l'entente,  diminue  les  frais  et 
assure  l'harmonie  dans  l'aménagement  général  (1). 


§  yi.  —  Concessionnaires,  entrepreneurs,  permissionnaires. 

28.  Un  soin  particulier  doit  être  apporté  à  la  rédaction 
des  cahiers  des  charges  et  conditions  imposées  à  ces  diver- 
ses catégories  de  participants.  Ces  cahiers  des  charges 
font  l'ohjet  d'arrêtés  ministériels. 

C'est  le  plus  souvent  par  voie  d'adjudication  que  s'o- 
père la  concession  des  diverses  entreprises  de  travaux. 


(1)  Voici  les  charges  auxquelles  il  est  ainsi,  d'ordinaire,  pourvu  en 
commun  :  frais  de  construction  et  de  décoration  des  vitrines,  casiers, 
étagères,  tables,  etc.,  en  un  mot,  de  tous  les  accessoires  de  l'installa- 
tion, cloisons  et  charpentes,  des  fondations  nécessaires  jjour  les  pro- 
duits lourds  et  les  machines,  de  réception  des  colis  et  de  l'acquittement 
des  frais  qu'elle  peut  comporter,  de  la  mise  en  place  des  produits,  du 
service  de  surveillance  et  d'entretien  ;  renseignements  à  donner  aux 
visiteurs,  nettoyage,  balayage,  renouvellement  des  produits  altérables, 
constatation  des  bris  et  dégâts,  indemnité  aux  surveillants,  prime 
d'assurances,  enicvcmeni,  conservation  et  retour  des  caisses,  réem- 
ballage et  réexpédition,  frais  d'aduiiiiislralion  et  de  gestion  du  syn- 
dicat. (V.  notammciil  Rapport  (jénéral  de  1807 y  p.  73). 
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Los  clauses  cssciilic.llcs  des  adjudicaLioiis  soiiL  ordinai- 
rement les  suivantes  :  production  d'un  certificat  de  capa- 
cité délivré  par  des  liommes  de  l'art  ;  versement  d'un 
cautionnement  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat  ; 
élection  de  domicile  à  Paris  ;  défense  de  sous-traiter  sans 
autorisation  ;  vérification  et  acceptation  des  matériaux  ; 
aucune  allocation  d'indemnité  pour  perte,  avarie,  sauf  au 
cas  de  force  majeure  signalé  dans  un  délai  déterminé  ; 
droit  à  indenmité  en  cas  de  modifications  importantes  ; 
droit  pour  l'Administration  de  résilier  ad  nuturn^  sauf 
indemnité  s'il  y  a  lieu  ;  établissement  d'une  régie  aux 
frais  de  l'entrepreneur,  en  cas  de  résistance  aux  ordres  de 
service  (1). 

29.  Les  expositions  universelles  donnent  lieu  à  de 
nombreuses  concessions  au  profit  de  restaurateurs,  cafe- 
tiers, directeurs  de  tbéàtres,  concerts,  etc..  Ces  conces- 
sions peuvent  se  faire,  soit  à  l'amiable,  soit  par  contrat, 
soit  par  adjudication.  La  concession  de  gré  à  gré  a  l'avan- 
tage d'assurer  un  meilleur  cboix  des  concessionnaires  et, 
par  suite,  d'éviter  bien  des  procès.  En  revancbe,  l'adjudi- 
cation publique  restreint  la  responsabilité  de  l'Admi- 
nistration. 

Un  arrêté  ministériel  détermine  les  conditions  générales 
imposées  aux  divers  concessionnaires  :  approbation  des 
plans;  exécution  conforme  aux  plans  une  fois  approuvés; 
obligation  de  supporter  tous  les  frais  de  construction,  de 
décoration,  debrancliements  pour  l'eau,  le  gaz,  l'électricité  ; 
d'observer  les  prescriptions  de  l'Administration  relative- 
ment à  l'usage  de  ces  divers  modes  de  chauffage  et  d'é- 
clairage, à  la  publicité  intérieure  et  extérieure,  de  termi- 

(1)  V.  iiolnminoiil  Arr.  minis.  du  25  août  1886. 
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nor,  puis  do  démolir  les  travaux  dans  les  délais  fixés  (1). 

Il  importe  de  spécific^r  avec  soin,  dans  chaque  traité  parti- 
culier, l'objet  et  l'étendue  de  la  concession,  afin  d'évihjr 
les   empiétements,   sources   d'innombrables  diilicultés  (2). 

Les  exposants,  admis  à  construire  dans  l(;s  parcs  et 
jardins,  sont  assujettis  aux  mômes  clauses  et  conditions 
générales  que  les  autres  concessionnaires. 


YII.  —  Administration. 


30.  L'Administration  doit  surtout  pourvoir  à  la  sur- 
veillance des  installations,  à  l'entretien  des  bâtiments  et 
parcs,  à  la  sûreté  générale,  au  régime  des  entrées,  enfin 
à  certains  services  accessoires  ;  les  principaux  sont  ceux 
des  postes  et  télégraphes. 

Un  nombreux  personnel  de  police  est  chargé  de  la  sur- 
veillance générale  ;  le  service  d'incendie  est  organisé 
avec  un  soin  particulier.  L'Administration  s'en  remet 
aux  exposants  du  soin  de  veiller  aussi  sur  leurs  produits. 
Les  syndicats  d'installation  et  les  commissions  étrangères 


(1)  V.  notamment  :  Arr.  minis.  du  13  février  1888. 

(2)  Ces  difficultés  furent  noml)rcuses,  notamment  en  1857,  la 
Commission  impériale  ne  s'étanl  pas  suflisamment  préoccupée  de  la 
revision  des  marchés.  —  Le  procès  des  chaises  est  celui  qui  a  le  plus 
excité  l'attention.  La  Commission  avait  concédé,  pour  33.000 
francs,  à  un  fermier  le  droit  de  placer  6.000  chaises  dans  le  Champ 
de  Mars.  Les  restaurateurs,  s'y  croyant  autorisés  par  un  usage  général 
à'Paris,  avaient  placé  des  tables  et  des  chaises  sur  le  promenoir  exté- 
rieur. La  Commission,  qui  pensait  s'être  réservé  par  un  traité  le  droit 
absolu  de  répartir  les  chaises  dans  l'enceinte  de  l'Exposition,  toléra 
cet  empiétement.  —  Le  fermier  des  chaises  se  déclara  lésé  par  cette 
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sonl  Iciuis  ({{',  poiiivoir  au  f^ardiciiinago  de  leurs  classes 
et  sections  respectives.  Les  agents  chargés  de  ce  soin 
doivent  être  agréés  par  l'Administration  (1).  Des  facilités 
sont,  d'ordinaire,  accordées  en  vue  de  l'assurance  des 
produits  exposés. 

Dans  tous  ses  règlements,  l'Administration  stipule 
expressément  qu'elle  entend  n'être,  en  aucune  manière, 
responsable  des  vols,  avaries,  pertes,  dommages  de  toute 
espèce  qui  pourraient  survenir.  Nous  verrons  dans  quelle 
mesure  une  pareille  clause  est  efficace. 

31.  Les  entrées  sont,  en  principe,  payantes.  En  faveur 
de  la  gratuité,  on  fait  valoir  cette  idée  que  les  expositions 
universelles  ont  pour  objet  l'enseignement  mutuel  des 
producteurs  entre  eux,  des  producteurs  et  des  consom- 
mateurs et  des  nations  elles-mêmes  ;  que,  pour  atteindre 
ce  but,  il  faut  supprimer  tout  obstacle  à  l'entrée.  Il  ne 
faut  pas  cependant  perdre  de  vue  que  ces  grandes  con- 
centrations entraînent  des  frais  énormes  et  qu'il  est  plus 
juste  de  les  faire  retomber  sur  les  visiteurs  que  sur  la 
masse  des  contribuables  ;  en  outre,  fait-on  observer,  on 
prête  plus  d'attention  aux  choses  que  l'on  voit  en  payant  (2). 


tolérance  el  un  arrêt,  du  13  août  18G7,  ol)]igea  la  Commission  à 
faire  disparaître  les  chaises  des  restaurateurs.  Actionnée  par  ce  fer- 
mier en  dommages-intér<Ms,  elle  fut  condamnée,  aux  termes  d'un 
jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  à  [layer  à  celui-ci  une  somme 
de  229.071  francs,  qui  fut  réduite  à  1520.000  francs  par  un  arrèl  de  la 
Cour  de  Paris,  du  5  janvier  1809.  —  Les  restaurateurs,  de  leur  côlé, 
agirent  contre  la  Commission  impériale  et  l'assignèrent  en  justice.  Y. 
Hnpport  général  de  V Exposition  universelle  de  1867 y  p.  230. 

(1)  V.  nolnmmeut  Règlement  (jènèral  de  1889,  art.  39  et  40. 

(2)  V.  la  discussion  engjigée  sur  ce  sujet,  dans  la  séance,  du.  8  juillet 
i85;j,  de  la  Société  d'Iùouomie  politique  (Annales  de  la  Société 
d' Économie liolitiiiae,  l.  II,  p.  187.) 
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Le  prix   (l'eiitré(3  est,  d'ailliîurs,   modique  (l  ou  2  francs, 
d'ordinaire)  (1). 

L'entrée  libre  et  gratuite  est,  bien  entendu,  accordée 
aux  exposants,  à  leur  personnel  et  aux  agents  ou  employés 
de  l'Exposition,  sur  la  présentation  d'une  carte  personnelle 
ou  de  jetons  de  service. 

(1)  Des  caries  d'abonneirient  sont  mises  h  la  disposition  du  public. 
En  1889,  les  bons  à  lois,  f''mis  par  l'Association  de  garantie,  étaient, 
nous  l'avons  déjà  dit,  munis  de  25  tickets  d'entrée. 


GIÏAPITRI]    lï 


CONDITION    DES    PERSONNES,    DES    EOC.VUX    ET    DES    OIUETS. 


SECTION  I" 


CONDITION    DES    LOCAUX. 


32.  Les  terrains,  sur  lesquels  est  installée  une  exposi- 
tion internationale,  peuvent  appartenir,  soit  à  l'État,  soit  à 
une  ville,  soit  à  des  particuliers.  Le  second  cas  est  le  plus 
fréquent. 

La  ville  propriétaire  met,  d'ordinaire,  gratuitenrient,  son 
terrain  à  la  disposition  de  l'État  ou  de  la  Société  org-anisa- 
trice  (1)  ;  c'est  elle,  d'ailleurs,  qui  bénéficie  le  plus  de 
l'entreprise  :  les  recettes  de  l'octroi,  en  particulier,  aug- 
mentent dans  une  énorme  proportion,  à  cause  de  l'immense 
concours  des  visiteurs  venus  du  dehors,  que  fait  affluer 
l'attrait  de  l'exposition. 

L'État,  en  fait,n'(ist  donc  pas  un  locataire,  ({uand  le  sol 
de  l'exposition  ne  lui  appartient  pas.  11  prend  possession  des 
terrains,  lorsque  le  moment  est  venu  de  conmiencer  l'amô- 

(i)  C'est  le  cas  ie  plus  fréquent.  Mais  il  peut  arriver,  du  moins  pour 
une  exposition  spéciale,  que  les  terrains  ou  les  locaux  soient  vérita- 
blenrient  loués  k  rAdnriinistration. 
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nagomont,  et  s'engage  à  les  reslituor  à  la  ville,  dans  leur 
étal  priniilif,  après  un  délai  délerininé. 

Dans  ce  cas,  l'Administration  est,  à  l'égard  des  bâtiments 
qu'elle  a  fait  elle-même  construire,  un  propriétaire  de 
«  constructions  élevées  sur  le  terrain  d'autrui  ».  Mais  la 
jurisprudence,  après  des  incertitudes  assez  longues,  est 
aujourd'hui  définitivement  fixée  en  ce  sens,  que  ce  pro- 
priétaire spécial  est  un  propriétaire  d'immeuble,  lorsque 
le  propriétaire  du  sol  a  renoncé  à  son  droit  d'accession  (1). 
Telle  est  bien  l'hypothèse  (|ui  nous  occupe. 

Il  ari'ive  parfois  que  les  principaux  édifices  alTeclés  à 
l'Exposilion  sont  conscirvés  après  la  clôture.  Le  fait  s'est 
produit  en  1889,  pour  les  palais  des  Beaux-Arts  et  des 
Arts  libéraux,  la  galerie  des  Machines  et  la  galerie  de  30 
mètres  (2).  Dans  ce  cas,  lorsque  le  terrain  appartient  à  un 
tiers,  l'Administration  doit,  soit  l'indemniser,  s'il  ne  s'agit 
que  d'une  prolongation  temporaire  d'occupation,  soit  l'ac- 
quérir, si  la  dépossession  est  définitive.  En  1889,  l'État 
français  a  remboursé  à  la  Ville  de  Paris  le  montant  de  la 
subvention,  payée  par  elle  à  l'Administration  de  la  Guerre, 
pour  la  création  d'un  nouveau  champ  de  manœuvres  (3). 

(1)  V.  Cass.  civ.,  7  avril  18G2,  —  S.  62.  1.  430.  —  Il  en  serait  au- 
trement s'il  y  avait  louage  et  si  le  propriétaire  du  terrain  avait 
stipulé  qu'à  la  fin  du  bail,  les  construr.lions  élevées  par  le  preneur 
feraient  retour  au  bailleur  sans  indemnité  :  le  preneur  n'aurait  alors 
sur  ces  constructions  qu'un  simple  droit  de  jouissance  et  non  un  droit 
immobilier.  —  Cass.  req.,  27  mai  1873,  —  S.  73.  1.  134.  — Y.  M.  Ed. 
Clunet  :  Questions  de  droit  relatives  à  l'Exposition  universelle  in- 
ternationale de  1878.  —  Paris,  Marchai,  Billard  et  Ci«,  1878,  p.  78. 

(2)  Le  râlais  du  Trocadero,  en  1878,  a  été  construit  à  titre  définitif. 
Quant  à  la  tour  de  300  mètres,  elle  a  fait  l'objet  d'un  traité  spécial, 
qui  en  laisse  l'exploitation,  pendant  vingt  ans,  à  la  compagnie  conces- 
sionnaire. 

(3)  V.  L.  du  31  juillet  1890. 
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33.  11  est  une  calég'oi'ie  spéciale  do  coiisLriiclioris  tloiU  la 
situai  ion  légale  est  délicate  à  pi'éciser  :  ce  sont  les  construc- 
tions édifiées  par  des  exposants  dans  l(!s  parcs  et  jardins 
de  l'Exposition,  avec  l'autorisation  de  rAdininistration. 
Quel  est  le  caractère  juridique   de    ces    constructions? 

La  situation  des  exposants  (jui  les  ont  édifiées  est,  à 
l'égard  de  l'Administration,  la  nièFiie  que  celle  de  cette  der- 
nière vis-à-vis  du  propriétaire  du  sol,  car,  envers  les  ex- 
posants, l'Administration  se  comporte  comme  si  elle  en 
était  elle-même  propriétaire.  Dans  un  cas,  comme  dans 
l'autre,  le  propriétaire  concède  gratuitement,  et  pour  un 
temps,  son  terrain,  et  renonce  à  son  droit  d'accession. 
Cette  renonciation  est  formelle  de  la  part  de  l'Administra- 
tion, puisqu'à  la  fin  de  l'Exposition,  les  constructions  édi- 
fiées avec  sa  permission  doivent  être  enlevées  par  les 
exposants,    qui   disposent  à  leur  gré   des  matériaux. 

Cependant  le  Tribunal  de  la  Seine,  après  des  hésitations, 
a  déclaré,  à  l'occasion  de  la  demande  en  validation  d'une 
saisie-gageric,  que  l'exposant,  propriétaire  d'une  construc- 
tion élevée  à  l'Exposition,  n'est  pas  un  propriétaire  (Vim- 
meuhle  (1).  Sur  ce  poini,  le  Tribunal  esl  en  complète 
contradiction  avec  la  Cour  de  cassation  (2)  ;  car  il  soutient 
que  le  caractère  mobilier  du  droit  de  l'exposant  résulte, 
notamment,  de  la  renonciation  de  l'Etat  à  un  droit  d'ac- 
cession. La  doctrine  de  la  Cour  d(î  cassation  est  plus 
juridique. 

L'argument  qui   semble  avoir  été  le  motif  déterminant 


(1)  Trib.  civ.  Seiiio,  G  août  1878,  —  M.  Clunet,  Op.  cit.y  p.    76, 
note  1. 

(2)  V.  p.  44. 


4()  ciiAi'iTni-:  Il 

(1(3  la  (l(jclsi()ii  du  Ti'ihiiiial,  est  lire  du  caractère  acces- 
soire, chez  Texposant  [Xîrniissioiiiiaire,  de  la  (jualité  de 
coiLslrucIcur  d'un  édifice  :  a  Les  installalions,  décorations 
et  constructions  dont  s'agit,  siniples  accessoires  du  droit 
d'exposer,  porte  le  jugement,  participent  de  la  nature  mo- 
bilière de  ce  droil.  » 

jNous  ne  saurions  partager  celte  manière  de  voir.  Le 
caractère  accessoire  de  la  (jualité  de  constructeur,  chez 
l'exposant,  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  la  nature 
de  son  droit  de  propriété  ;  le  seul  criterluin  légal  (jui 
puisse  révéler  le  caractère  de  ce  droit,  c'est  la  nature  de 
l'objet  aucjuel  il  s"appli(jue  :  cet  objet  est-il  un  im- 
meuble, le  droit  du  propriétaire  est  immobilier  ;  est-ce  un 
bien  mobilier  ,  ce  droit  est  également  mobilier.  Aux 
termes  de  l'article  526  du  Code  civil,  est  immeuble,  par 
l'objet  auquel  il  s'applique,  l'usufruit  des  choses  immobi- 
lières. Est-il  admissible  que  la  propriété  de  ces  mômes 
choses  puisse  constituer  un  droit  mobilier  ?  Or,  il  s'agit 
ici  d'un  véritable  immeuble  :  le  droit  de  propriété  de  l'ex- 
posant constructeur  est  donc  immobilier.  Peu  importe  que 
le  droit,  sur  lequel  se  greffe  ce  droit  de  construire,  soit  un 
droil  simplement  niobilier;  la  maxime  accessorlian  sequi- 
tur  pruicipale  ne  saurait  s'appliquer  ici  que  par  une 
extension  non  justifiée.  «  Vitrine  mobile  ou  édifice 
tenant  au  sol,  dit  M.  Clunet,  qui  approuve  le  svstème  du 
tribunal,  le  caractère  de  l'installation  ne  varie  pas  ;  ce 
n'est  toujours  (ju'un  simple  agencement,  un  cadre  qui  n'a 
d'autre  destination  ((ue  de  présenter  le  tableau  aux  ama- 
teurs(l))).  Sans  doute;  mais  comment  ce  caractère  de  pur 
agencement,  connnun  à  toutes  les  installations,  pourrait-il 

(4)  Op.  cit.,  p.  81. 
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modinor  la  naliiro  iimnohiliorc.  d'uno  coiistrucLioii  édilico 
par  un  (ïxposani,  piiis(jU(î  colU;  iialiiro  iininobilirro  résulte, 
par  la  (léliiiilioii  inùiiu;  do  la  loi,  de  riuoorporaLioii  au 
sol  1 

La  doclriiio  do  la  (lour  do  cassai  ion,  Fondôo  d'une  façon 
très  juridique  sur  le  dcoit  d'option  de  larlicle  533  C.  civ., 
nous  send)le  donc  devoir  s'appliquer  à  la  situation  de  l'ex- 
posant constructeur:  son  droit  de  propriété  est  imniobi- 
lier,  et,  dès  lors,  on  doit  lui  reconnaître,  en  principe,  tous 
les  droits  que  comporte  une  pareille  propriété,  droit  de 
constituer  liypotlié(|ue,  droit  de  saisir-gager,  etc.  Nous 
aurons  à  revenir  sur  ce  dernier  droit  (1). 

34.  L'Exposition  universelle  de  1855  a  inauguré  une 
prati(jue  (jui  est  devenue  traditionnelle  :  c'est  la  constitu- 
tion de  l'enceinte  en  entrepôt  réel  des  douanes  (2).  Cette 
mesure  a  été  reproduite  par  les  règlenients  généraux  des 
expositions  qui  ont  eu  lieu  depuis  cette  époque  (3). 

Un  entrepôt  réel  est  un  magasin  spécial  où  les  marchan- 
dises étrangères  restent  en  dépôt  sans  acquitter  les  droits 

(1)  La  question,  que  nous  venons  de  disculer,  ne  s'est  pas  posée  à 
l'Exposition  de  Chica^^o  :  la  société  organisatrice  s'élaii  réservé  la 
propriété  des  conslruciions  édifiées  par  les  exposants,  à  l'exception  de 
celles  érigées  par  des  Etats  de  la  Confédération  ou  des  puissances 
étrangères. 

(2)  V.  Hèglement  général  de  l'Exposition  universelle  de  1855,  art.  21. 

(3)  V.  Règlement  de  l'Exposition  universelle  de  Londres,  de  18G2, 
art.  104  ;  —  Règleirient  général  de  l'Exposition  universelle  de  Paris, 
de  '1807  (décret  du  12  juillet  18(J5),  art.  44  ;  —  Règlement  général  de 
l'Exposition  universelle  de  Vienne,  de  1S73,  art.  12;  —  Consultations 
pour  les  exposants  étrangers  de  Philadelphie,  en  1870,  Journal  de 
rfr.  m/^rw.pr/i;.,  1870,  p.  94- ;— Décret  du4  septembre  1870;— Règlement 
général  de  1878,  art.  37;—  Décret  du  25  août  1880.  —  A  l'Exposition 
de  Chicago,  cliaciue  hâlimenl  fut  constitué  isolément  en  entrepôt  réel, 
d'où  de  fâcheuses  entraves  pour  la  manutention  des  produits. 
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(le  douane,  peiidaiiL    un    temps,  et  à  des  conditions  déter- 
minées (1). 

Le  but  de  cette  institution  est  simplement  de  tenir  en 
suspens  la  perception  de  la  taxe  douanière  relative  aux 
objets  à  propos  desquels  leur  propriétaire  n'a  pas  encore 
pris  de  parti.  Les  livre-t-il  à  la  consommation  intérieure  ? 
Il  acquitte  les  droits,  à  la  sortie  de  l'entrepôt.  Au  con- 
traire, les  réexporte-t-il?  Il  procède  librement  à  leur  enlè- 
vement, en  accomplissant  certaines  formalités. 

Jusqu'à  sa  décision,  l'administration  des  douanes  consi- 
dère ces  marchandises  comme  continuant  à  se  trouver  à 
l'étranger.  Mais  cette  fiction  lui  est  personnelle.  Gomme 
toute  fiction,  elle  ne  saurait  produire  d'autre  efïet  que  celui 
en  vue  duquel  elle  est  créée:  l'état  légal  des  marchandises 
n'en  est  point  affecté  ;  elles  ne  sont  point  soustraites  aux 
applications  du  droit  connnun. 

La  jurisprudence  a  toujours  formulé  cette  distinction 
juridique,  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  voyageant 
à  l'état  de  transit,  fiction  qui  n'est  que  le  complément, 
la  continuation  de  la  fiction  d'entrepôt  réel  (2). 

Or,  les  Expositions  universelles  ne  constituent  pas  des 
entrepôts  réels  d'une  nature  exceptionnelle.  Les  décrets  qui 
les  établissent  ne  sauraient,  d'ailleurs,  en  modifier  le  carac- 
tère ;  «  car,  si  la  loi  du  27  février  1832  permet  au  pou- 
voir exécutif  de  créer  des  entrepôts  réels  dans  certaines 
villes,  elle  ne  lui  a  pas  laissé  la  faculté  de    modifier  l'éco- 


(1)  Celte  matière  est  régie  par  les  lois  des  8  floréal  an  II  et  26  fé- 
vrier 1832. 

(2)  V.  notamment  :  Rouen,  12  lévrier  1874,  —  S.  74.  2.  281  ;  — 
Cass.  crim.  7  décembre  1854,  Annales  de  la  propriété  littéraire,  de 
M.  Palaille,  1856,  p.  114. 
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noiïiio  (lo  riiisliliilioii  (1)  )>.  Uno  loi  seul(î  pourrail  alta- 
clier  à  l'enlrepoL  vvvA  d'une  oxposilion  universelle  des  ])F"i- 
vilèges  particuliers. 

Par  coiisé([uent,  les  produits  exposés  ne  bénéfici(Mit 
d'aucune  faveur  autre  que  Tininiunité  douanière.  Nous 
signalerons  une  importante  conséquence  de  ce  principe,  au 
point  de  vue  de  la  saisie. 

Ce  point  n'aurait  pas  été  contesté  sans  la  prétention 
émise  de  se  prévaloir  de  la  fiction  d'exterritorialité.  Sous 
prétexte,  en  effet,  d'expliquer  un  privilège  particulier,  cette 
fiction  tend  à  justifier  toutes  les  immunités,  puisqu'elle 
fait  considérer  comme  n'ayant  pas  quitté  son  pays  d'origine 
la  personne  ou  l'objet  que  l'on  veut  soustraire  au  droit 
comnmn  découlant  de  la  souveraineté  territoriale.  Une  fic- 
tion est  l'image  de  la  réalité  qu'elle  suppose  :  si  l'on  ré- 
pute tel  emplacement  rattaché  à  un  territoire  autre  que  celui 
dont  il  fait  partie,  on  devrait  traiter,  à  tous  les  points  de 
vue,  comme  étant  à  l'étranger,  les  personnes  et  les  choses 
qui  s'y  trouvent  :  une  situation  géographique  est  une  chose 
essentiellement  indivisible.  C'est  l'évidente  logique  de  cette 
conclusion  qui  devrait  faire  écarter  du  droit  international  la 
fiction  d'exterritorialité.  Cette  dangereuse  fiction  est, 
d'ailleurs,  inutile  ;  car  les  immunités  qu'elle  prétend  expli- 
quer  se  justifient  parfaitement  d'elles-mêmes  (2). 

35.  Cette  observation  générale  trouve  une  seconde  ap- 
plication, en  ce  qui  concerne  les  emplacements  etles  locaux 
occupés  j)ar  les  sections  étrangères.  Sur  ce  point,  la  con- 

(1)  M.  Clunkt,  Questions  da  droit  relatives  à  V Exposition  univer- 
sel le  de  187 H.  —  Paris,  d878,  p.  ^8, 

(2)  M,  F.  PiET[\r,  Etude  critique  sur  la  fiction  d'exterritorialité, 
—  Paris,  A.  Hoiisseaii,  1805,  [)|).  38G  et  ss. 
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troverse  est  plus  vive  encore.  Il  a  été  soutenu  qu'en  vertu 
delà  fiction  d'exterritorialité,  ces  locaux  étaient  soustraits 
à  l'autorité  des  lois  intérieures  de  l'Etat  organisateur,  pour 
rester  soumis  à  la  législation  des  pays  respectifs,  dont  ils 
ne  seraient  qu'une  prolongation. 

L'argumentation  ne  semble  point  fondée.  Il  n'existe,  en 
effet,  entre  les  Etats,  aucune  convention  internationale  qui 
affranchisse  les  locaux  occupés  par  les  commissions  étran- 
gères de  l'autorité  des  lois  intérieures  ;  car,  ainsi  que  nous  le 
verrons  plus  loin,  les  membres  de  ces  Commissions  n'ont 
aucun  caractère  diplomatique  (1). 

L'emplacement,  sur  lequel  l'Exposition  est  installée,  ne 
cesse  pas,  qu'il  soit  attribué  à  des  nationaux  ou  à  des 
étrangers,  de  faire  partie  intégrante  du  territoire  soumis 
à  l'État  qui  l'a  organisée  ou  en  a  autorisé  l'ouverture. 

Il  ne  saurait  être,  d'ailleurs,  question  de  rendre  neutre, 
d'après  les  règles  du  droit  international,  tel  ou  tel  lieu 
déterminé,  pour  la  durée  de  l'Exposition.  Un  projet  de  ce 
genre  avait  été  conçu  chez  nous,  en  i877  (2)  ;  mais,  dépour- 
vu de  base  juridique,  ce  dessein  est  forcément  demeuré  sans 
suite,  la  neutralisation  n'étant  prévue,  dans  le  droit  des 
gens,  qu'en  vue  de  soustraire  une  contrée,  une  portion  de 

(1)  «  Les  Expositions  universelles,  »  énonce  une  décision  de  noire 
ministre  des  Finances,  du  27  juillet  4877,  «  n'ont  jamais  été  l'objet 
«  d'une  convention  diplomatique  ;  il  n"v  a  eu  qu'échange  de  corres- 
«  pondance  avec  les  gouvernements  étrangers  ».  (Décision  relative 
aux  contrats  passés  en  France  pour  réassurer  des  objets  placés  dans 
les  sections  étrangères  du  Palais  de  V Exposition  universelle  de 
1878^  et  .assurés  à  des  compagnies  étrangères,  contrats  qui  sont 
passibles  de  la  taxe  d'enregistrement  établie  par  la  loi  du  23  août 
1871  sur  tous  les  contrats  d'assurances.  —  S.  78.  3,  187). 

(2)  Par  M.  Ozenne,  ministre  du  Commerce. 
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territoire  aux  conséquences  de  l'état  de  guerre  ;  liors  la 
prévision  du  cas  d'iiostililés,  l'idée  de  neulralisalion  ne 
saurait  être  admise  (1).  Du  reste,  l'emplacement  de  l'Ex- 
position pourrait-il  être  neutralisé,  (|ue  l'action  des  lois 
concernant  les  intérêts  privés  n'en  serait  en  rien  modifiée, 
la  neutralisation,  (elle  que  la  conçoit  le  droit  internatio- 
nal, n'ayant  d'autre  conséquence  que  de  placer  à  l'abri 
des  faits  de  guerre  le  lieu  qui  jouit  de  ce  privilège. 

Enfin,  proclamer  la  neutralisation  d'un  territoire  par 
mesure  administrative,  sous  forme  d'arrêté  ministériel,  ou 
par  disposition  executive,  sous  forme  de  décret,  alors 
qu'une  loi  même  serait  impuissante  à  créer  un  tel  état, 
ce  serait  commettre  une  infraction,  tant  à  la  Consti- 
tution qu'aux  principes  les  plus  certains  du  droit  des 
gens    (2). 

La  question  qui  nous  occupe  a  fait  l'objet  d'un  débat 
judiciaire. 

Un  Français,  éditeur  de  gravures  et  propriétaire  exclusif 
de  certains  dessins,  pi'étendif  qu'un  Autrichien  avait  con- 
trefait, sur  des  vases  de  porcelaine,  plusieurs  de  ces  des- 
sins et  donné  place,  à  l'Exposition  universelle  de  1867,  aux 
dessins  contrefaits.  A  la  requête  de  l'éditeur  français,  dif- 
rentes  saisies  furent  pratiquées  dans  le  palais  de  l'Exposi- 
tion. Devant  le  Tribunal  de  la  Seine,  l'exposant  autrichien 
se  prévalut  de  ce  que  les  saisies  n'avaient  pu  être  légale- 
ment opérées  dans  le  local  de  la  section  autrichienne,  par- 
ce que  ce  local  était  «  la  prolongation  même  du  territoire 

(1)  V.  des  exemples  de  neutralisation  générale  ou  particulière 
dans  les  Irailés  de  Vienne,  du  20  mars  1815,  —  de  Paris,  du  20  no- 
vembre 181')  et  du  28  avril  185G,  —  et  autres,  qui  renferment,  à  cet 
égard,  des  stipulations  spéciales. 

(2)  V.  M.  Ci.UNKT,  op.  cit.,  p.  7,  note  2. 
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(le  l'Aulriclio  ».  Par  jug-emcnl  du  19  août  18G8  (1),  le  Tri- 
bunal, à  juste  lilre,  rejela  la  fin  «le  non-recevoir,  en  dé- 
claranL  «  que  les  difrérciiles  parties  du  palais  de  TExposi- 
«  lion,  aifectées  aux  produits  étrangers,  n'avaient  jamais 
«  cessé  d'être  soumises  aux  lois  françaises  et  que  toute 
«  constatation,  relative  à  un  fait  considéré  en  France  comme 
«  délictueux,  y  était  valable  (1)  ». 

Ainsi,  les  marcliandises  exposées  dans  les  sections  étran- 
gères sont  soumises  au  régime  de  droit  commun  des  biens 
des  étrangers  en  France. 

36.  En  l'absence  d'une  dérogation  expresse,  et,  d'une 
manière  générale,  toutes  les  lois,  tous  les  décrets,  arrêtés 
et  règlements  s'appliquent  dans  toutes  les  parties  de  l'en- 
ceinte de  l'Exposition.  Nous  rencontrerons  quelques  pres- 
criptions exceptionnelles  dans  le  cours  de  cette  étude,  no- 
tamment en  ce  qui  touclie  le  mode  de  saisie. 

Nul  ne  peut,  notamment,  se  soustraire,  à  l'intérieur  de 
l'Exposition,  à  l'exécution,  soit  des  lois  pénales,  soit  des 
règlements  de  police  (2).  Les  mandats  de  justice  peuvent 
y  atteindre  toute  personne,  sans  qu'aucune  règle  se  ratta- 
chant au  fait  n)ème  de  l'Exposition  puisse  y  faire  échec. 

En  particulier,  les  prescriptions  édictées  par  les  règle- 
ments de  l'Exposition  obligent  exposants  et  visiteurs.  Les 
exposants  sont,  d'ailleurs,  personnellement  liés  envers 
l'Administration,  en  vertu  de  la  disposition  finale  du  règle- 
ment général,  qui  stipule  que,  par  le  seul  fait  de  leur  par- 
ticipation, il  sont  réputés  souscrire  à  toutes  les  autres  dis- 

(J)  Trib.  cass.  Seine,  7e  cli.,  19  août  18G8,  —  A)m.  de  la  prop. 
ind.,  18G8,  p.  401.  — V.  M.  Ch.  Calyo,  Le  droit  international  théo- 
rique et  pratiqne^  Paris,  1880,  3e  éd.,  t.  I,  §  G20,  p.  G18  ;  M.  Ed, 
Clunet,  op.  cit..,  p.  27,  e(r. 

(2)  Code  civil  tVaiiçais,  art.  3. 
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positions,  notamment  à  celle  qui  leur  interdit  de  retirer 
leurs  produits  avant  la  clôture. 

Ces  règlements  ont  la  forme  de  décrets  ou  d'arrêtés  mi- 
nistériels. On  ne  peut  donc  les  enfreindre  sans  commettre 
une  contravention,  sans  encourir  l'application  de  l'ar- 
ticle 471,  I  IS,  du  Code  pénal  (1). 

Mais  là  s'arrête  leur  portée.  Ni  le  règlement  général, 
ni  les  règlements  spéciaux  ne  peuvent,  bien  entendu,  sus- 
pendre l'effet  d'aucune  loi,  l'application  d'aucun  principe 
de  droit  commun.  Une  loi  seule  peut  y  déroger.  Nous  ren- 
contrerons d'importantes  conséquences  de  cette  règle. 


SECTION  II 


CONDITION    DES    PERSONNES    ET    DES    OBJETS. 


I.  —   Caractère  des  différentes  commissions  organisatrices 
et  de  leurs  membres. 


37.  Il  y  a  lieu,  tout  d'abord,  de  recberclier  si  les  agents 
rétribués,  attacliés  aux  services  administratifs  d'une  expo- 
sition universelle,  sont  revêtus  d'un  caractère  public.  Cette 
question,  dont  l'intérêt  est  à  la  fois  doctrinal  et  pratique, 
a  été  soumise  à  la  Cour  de  cassation  dans  les  circons- 
tances suivantes. 

Au  cours  d'une  lutte  électorale,  un  ancien  cbef  de  ser- 


(1)  V.  Faustix  IIélîr:,  Traité  da  Vlnstr.  criyn.,  nos  2416  à  2480,  et 
Pratiq.  crim.  [Code  pénal,  1878,  n'  1001). 
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vice,  rétribué,  de  lExposilion  universelle  do  \Hi\l  fut  \  io- 
leiiinient  pris  à  partie,  dans  un  journal  local,  au  sujet  d'un 
traité  passé  avec  un  libraire-éditeur.  Les  imputations  aux- 
quelles il  fut  en  butte  furent  considérées  par  lui  comme 
diffamatoires.  Après  avoir  intenté  une  action  civile,  qui 
aboutit  à  un  arrêt  de  la  Cliambre  des  requêtes,  déclarant 
incompétente  la  juridiction  saisie  (1),  le  plaignant  recou- 
rut au  Tribunal  correctionnel  delà  Seine.  La  Cliambre  des 
requêtes  avait  affirmé  que  la  Commission  de  l'Exposition 
universelle  de  1867  constituait  une  autorité  publique,  et 
que,  par  suite,  les  personnes  auxquelles  elle  avait  tem- 
porairement délég-ué  une  partie  de  ses  attributions,  avaient 
ag"i,  comme  elle,  av^ec  un  caractère  public.  Dès  lors,  sur 
un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
confirmât! f  du  jugement  du  Tribunal  correctionnel,  qui 
avait  condamné  le  prévenu  comme  auteur  et  complice  du 
délit  de  diffamation,  la  Cliambre  criminelle,  dans  un  arrêt 
du  13  décembre  1877  (2),  reconnut  au  plaignant  la  qualité 
de  fonctionnaire  public  et  déclara  que  la  preuve  des  faits 
diffamatoires,  allégués  contre  lui,  avait  été  régulièrement 
admise. 

Il  nous  paraît,  d'ailleurs,  que  les  agents,  même  non  ré- 
tribués, placés  sous  l'autorité  du  Commissaire  général, 
doivent  être  considérés  comme  étant,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  revêtus  d'un  caractère  public.  Ces  fonctions 
en  effet,  pour  être  temporaires,  n'en  sont  pas  moins  des 
fonctions  publiques,  puisqu'elles  coopèrent  à  une  œuvre 
organisée  par  l'Etat. 

38.  Le  Commissaire  général  représente,  notamment  en 


(1)  Cass.  Ueq.,  31  janvier  1877,  S.  7S.   1.  171, 

(2)  S.  78.  1.  18(3. 
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jiisli('(î,  la  (Commission  orj^aiiisaLrice,  c'esl-à-dire  l'État  lui- 
même,  lorsque  c'est  l'Etat  qui  préside  à  l'organisation. 

Les  commissions  étrang"èrcs,  revêtues  d'un  caractère 
officiel,  ont  aussi  qualité  pour  ester  en  justice  (1). 

39.  En  est-il  de  même  des  commissions  formées,  sur 
l'initiative  privée,  sans  consécration  officielle?  La  question 
s'est  posée  devant  la  Cour  de  Paris. 

En  1888,  un  certain  nombre  de  commerçants  et  d'in- 
dustriels français  se  groupèrent,  à  Paris,  pour  constituer 
une  commission  privée,  chargée  de  veiller  à  l'organisation 
et  à  l'installation  de  la  section  française,  au  Grand 
concoïLrs  Internationnl  de  Bruxelles.  L'un  d'eux  (la  dame 
Herz,  facteur  de  pianos),  après  avoir  obtenu  un  emplace- 
ment du  Commissaire  général,  refusa  de  participer  à  l'Ex- 
position et  de  payer  à  la  Commission  le  premier  terme 
de  la  concession.  La  Commission,  en  la  personne  de  son 
président,  l'assigna  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  qui,  par  jugement  en  date  du  2  août  1888,  rejeta  la 
fin  de  non-recevoir  tirée  par  la  défenderesse  de  l'incapa- 
cité absolue  de  la  Commission  d'ester  en  justice.  Sur 
appel,  la  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  12  novembre 
1889  (2),  réformant  le  jugement  précité,  déclara  l'action 
introduite  par  la  Commission  non  recevable,  pour  des 
motifs  qui  nous  paraissent  fondés. 

La  Cour  rappelle,  tout  d'abord,  que  la  maxime  Nul  en 
France  ne  plaide  par  jnwcia^eur,  cslioniours  en  vigueur, 
(;t  que,  par  conséquent,  il  faut  se  trouver  dans  un  des  cas 
exceptionnels,  expressément  déterminés  par  la  loi,  pour 
pouvoir  ester  valablement  en  justice  par  mandataire.  Elle 


(i)  Tril).  fiv.  Seine,  29  janvier  d8G8. 
(2)  S.  90,  2,  243. 
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précise  oiisuiLe  que,  pour  (ju'une  société  civile  bénéficie 
de  cette  faveur,  il  faut  qu'elle  soit  instituée  dans  un  but 
d'intérêt  général,  distinct  de  l'intérêt  de  ses  inendjres,  et 
surtout  que  son  institution  et  son  organisation  soient  ré- 
glementées par  un  arrêté  ministériel.  Cette  dernière  con- 
dition faisant  défaut  à  la  Commission  demanderesse,  l'ar- 
rêt prononce  avec  raison  la  non-recevabilité  de  son  ac- 
tion. 

40.  Une  exposition  internationale  ne  saurait  être,  en 
principe  du  moins,  assimilée  à  une  entreprise  com- 
merciale. Il  en  a  été  décidé  ainsi,  même  au  sujet  d'une 
exposition  ouverte  par  des  connnerçants,  en  deliors  de 
toute  idée  de  spéculation,  dans  un  but  d'intérêt  public  et 
de  bienfaisance  (1). 

Les  organisateurs  ne  sont  donc  pas  justiciables  des  tri- 
bunaux consulaires  pour  les  dépenses  qu'ils  ont  faites  en 
cette  qualité.  Exceptionnellement,  leur  juridiction  serait 
compétente,  si  l'entreprise  avait  un  but  exclusivement 
commercial. 

La  voie  administrative  est  seule  ouverte,  s'il  s'agit 
d'une  exposition  dirigée  par  TEtat  ;  les  contestations  rela- 
tives à  une  dette  contractée  par  l'Etat,  en  raison  d'un  ser- 
vice public,  doivent  être  portées  devant  le  Ministre  du 
Commerce,  sauf  recours  au  Conseil  d'État,  qui  l'a  ainsi 
jugé,  le  4  juillet  1884,  au  sujet  de  la  réclamation  d'un 
restaurateur  admis  à  l'Exposition  universelle  de  1878  : 
celui  -  ci  demandait  une  indemnité  en  réparation  du 
préjudice  que  lui  avaient  causé,  en  masquant  son  établis- 
sement,   des  constructions  nouvelles.    Cette  décision  est 

(1)  Trib.  comm.  Seine,  2  février  1883,  Journ.  des  Trib.  de  comm., 
1884,  p.  23.  —  V.  aussi  M.  Rubex  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit 
commercial,  t.  I,  p.  56,  n^  40;  —  Pardessus,  1. 1,  iV  12. 
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fondoc  sur  cw  quo  la  coiivonLioii  iiiLorveiiue  entre  le  requé- 
rant et  le  Ministre,  pour  la  concession  d'un  restaurant 
dans  l'enceinte  de  l'Exposition,  n'avait  pas  le  caractère 
d'un  marché  de  travaux  publics,  dans  le  sens  de  l'article  4 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VTII,  mais  d'un  marché  passé 
pai*  un  ministre  pour  le  service  de  son  département,  sui- 
vant l'article  14  du  décret  du  28  juin  1806  (1). 

Pour  les  difticultés  relatives  à  un  marché  de  travaux  pu- 
blics, c'est  le  Conseil  de  préfecture  qui  est  compétent  (2). 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  encourue  par 
l'État  par  suite  de  la  perte  ou  des  détériorations  d'objets 
exposés,  c'est  encore  à  la  juridiction  administrative  qu'il 
appartient  de  statuer  (3). 

Quant  aux  exposants,  ils  sont  justiciables  des  tribunaux 
de  commerce  pour  les  frais  relatifs  à  leur  installation  par- 
ticulière (4).  Cette  solution  a  été  consacrée  par  la  juris- 
prudence, même  à  l'égard  des  non-commerçants  (5). 

(1)  V.  s.  85.  3.  24. 

(2)  Les  art.  51  et  52  du  Cahier  des  charges  général  imposé  aux 
entrepreneurs,  pour  l'Exposition  de  1889,  disposent  qu'en  cas  de  con- 
testation, le  Directeur  général  des  travaux  devra  intervenir  et  statuer, 
et  que,  si  l'entrepreneur  n'accepte  pas  sa  décision,  il  devra  lui  adresser 
un  mémoire  ;  ce  n'est  qu'après  un  délai  de  trois  mois,  écoulés  sans 
réponse,  qu'il  pourra  saisir  la  juridiclion  contentieuse. 

(3)  Nous  devons  signaler  une  exception  à  ce  principe,  résultant  de 
l'article  3  de  la  loi  du  4  juin  1859,  (pu  dispose  qu'au  cas  spécial  où 
des  valeurs  ont  été  insérées  dans  une  lettre  et  déclarées  conformément 
aux  articles  1  et  2  de  la  même  loi,  l'action  en  responsabilité,  en  cas 
de  contestation,  est  portée  devant  les  tribunaux  civils.  Cette  dispo- 
silioii,  tout  exceptionnelle,  ne  saurait  s'étendre  à  d'autres  cas,  par 
analogie.  V.  Cons.  d'Ktat,  G  août  18Gt.  —  V.  Revue  d'administration^ 
1885,  t.  II,  p.  305,  et  1891,  t.  111,  p.  309. 

(4)  V.  Trib.  comm.  Seine,  2  lévrier  1885,  précité. 

(5)  V.  Trib.  comm.  Seine,  11  sci)ten»bre  1850,  Journal  de^  trib, 
de  comm.,  1857,  t.  VI,  95, 
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41.  Nous  avons  r(''fiih''  la  [)i'(''!('iili()ii.  éinistî  par  oerlains 
exposanis  étrang-ers,  d'étendre  aux  emplacements,  occupés 
par  leurs  sections  respectives,  l'application  de  la  fiction 
d'exterritorialité.  Une  autre  question  se  rattache  à  ce  sujet: 
les  membres  des  conmiissions  étrangères  peuvent-ils,  en 
celte  qualité,  invo(juer  le  bénéfice  des  immunités  diploma- 
tiques ? 

Cette  question  a  été  soumise  au  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  qui  leur  a  dénié  ce  droit  par  un  jugement  du 
29  janvier  1868  (1). 

Des  changeurs  français,  qui  avaient  acquis  de  la  Com- 
mission impériale  de  1867  le  droit  d'exploiter  un  office  de 
change  dans  l'intérieur  de  l'Exposition,  se  plaignirent  de 
la  concurrence  qui  leur  était  faite  par  un  changeur  anglais 
installé,  avec  l'autorisation  de  la  commission  britannique, 
dans  la  section  dirigée  par  celle-ci.  Les  changeurs  français 
assignèrent  le  Commissaire  général,  qui  intenta  une  action 
récursoire  conti'e  la  commission  anglaise.  La  commission 
opposa  à  cette  action  une  exception  d'incompétence,  fon- 
dée sur  ce  qu'elle  constituait  une  autorité  déléguée  tem- 
porairement en  France  par  son  propre  gouvernement,  pour 
y  remplir  des  fonctions  officielles.  On  faisait  valoir,  en  son 
nom,  qu'elle  avait  été  formée  sur  l'invitation  adressée  à 
l'Angleterre  par  le  Gouvernement  français,  que  la  Gazette 
de  Londres  avait  publié  les  noms  des  membres  qui  la 
composaient  et  qu'à  leur  tête  se  trouvait  le  Prince  de 
Galles.  Les  connaissions  étrangères  représentant  leur 
gouvernement  respectif,  les  mend)res  (|ui  les   composent, 

(1)  V.  Le  Droit,  du  lU  jaiivior  J8G8  ;  —  La  Gazette  des  Triijunaux, 
du  1er  février  d858;  —  M.  Ed.  Cr.uxET,  Questions  de  droit...,  pp.  25 
et  s.  ;  —  M.  Ch.  Calyo,  op.  cit.,  t.  I,  §|  627-029,  pp.  618  et  619  ;  — 
M.  Fr.  Pietri,  op.  c/^,  Appendice,  §§  148  et  149,  pp.  386-389;  —  etc.. 
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concluait-on,  en  étaient  l(^s  inandataires  et  (hn^aient  être, 
par  suite,  traités  comme  les  l^]tats  mandants  ;  Tinviola- 
hilité  diplomatique  pouvait  èli'e  invoquée  par  ces  com- 
missions, noUunment  ;ui  sujet  do  l'emplacement  concédé, 
où  (îlles  se  re^'^ardaient  <'omm(;  chez  elles. 

Cette  arg^umentation  n'était  pas  fondée.  Les  comnn's- 
sions  étrangères  ne  constituent,  aux  Expositions  universel- 
les, que  des  rouai^es  destinés  à  faciliter  le  fonctionnement 
de  l'œuvre  administrative  et  disciplinaire.  Leurs  inend)res 
ne  représentant  pas  les  souverains,  n'ont  pas  la  qualité 
d'ag"ents  diplomatiques  ;  ils  ne  sont  cliai'g'és  que  de  veiller 
à  la  sauvegarde  d'intérêts  privés.  Lorsque  ces  commissions 
comptent  dans  leurs  rangs,  comme  cela  avait  lieu  en  18G7, 
pour  la  commission  anglaise  (1),  des  membres  ayant  per- 
sonnellement droit  à  des  privilèges  ou  à  des  immunités, 
ces  prérogatives  ne  sauraient,  bien  (Mitendu,  être  contestées 
à  ces  derniers  ;  mais  ils  en  bénéficient  ratlone  personœ, 
et  nullement  en  leur  qualité  de  membres  de  l'une  de  ces 
commissions. 

Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  l'exception  d'incom- 
pétence fut,  avec  raison,  repoussée  p<n*  le  Tribunal  civil 
de  la  Seine,  (jui  se  fonda,  notamment,  sur  ce  que  la  Com- 
mission britannique  ne  pouvait  «  être  considérée  comme 
faisant  partie  du  Gouvernement  anglais  ». 


(1)  I^cs  |)i-ivi]("'^'-os  Jiccoi'dôs  aux  souverains,  el  doiil  joiiissoiii  géiié- 
raleiiieiil,  soil  en  (Jroil,  soit  j)ar  un  procédé  de  courtoisie  inlernalio- 
nale,  les  héritiers  du  Irùiie,  n'étaient  nullement  méconnus  vis-à-vis  du 
Prince  de  Galles  ;  car,  dans  le  i)rocès  soumis  au  Tribunal  de  la  Seine, 
il  n'était  point  assigné,  en  son  nom  personnel. 
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§  II.  —  Rapports  de  l'Administration  avec  les  exposants. 

42.  La  question  que  nous  abordons  présente  une  parti- 
culière importance,  à  cause  des  graves  intérêts  qu'elle  met 
en  jeu. 

11  est,  tout  d'abord,  bors  de  discussion  que  l'exposant 
n'est  pas  cliez  lui,  à  l'Exposition  :  qu'il  ait,  en  effet,  ins- 
tallé ses  produits  dans  un  local  appartenant  à  l'Admi- 
nistration, —  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent, — ou  dans 
une  construction  édifiée  par  lui-môme,  il  est,  dans  tous 
les  cas,  l'Iiôte  de  l'Administration,  c'est-à-dire  de  l'Etat,  si 
c'est  l'Etat  qui  est  l'organisateur.  S'il  était  tenté  de  l'ou- 
blier, fait  observer  M.  Clunet,  à  cliaque  mouvement  d'in- 
dépendance, il  se  lieurterait  à  un  texte  administratif,  à 
une  prescription  réglementaire,  qui  le  lui  rappellerait. 

L'Administration  est  donc  un  tiers  vis-à-vis  de  l'expo- 
sant. Il  s'est  formé  entre  eux  un  contrat,  dont  Vinstru- 
mentum  est  l'Avis  même  d'admission. 

43.  Quel  est  ce  contrat  ? 

Le  critérium  qui  doit  en  révéler  la  nature  est  fourni 
par  la  réponse  à  la  question  suivante  :  l'emplacement 
est-il  concédé  gratuitement,  ou  moyennant  le  paiement 
d'une  redevance?  Dans  le  premier  cas,  on  est  en  présence 
d'un  dépôt  d'une  espèce  particulière  ;  dans  le  second  cas, 
d'un  contrat  de  louage. 

Le  paiement  d'une  redevance,  avons-nous  dit,  est  un 
fait  assez  rare.  Rappelons,  cependant,  qu'une  allocation 
a  été  réclamée,  lors  de  l'Exposition  universelle  de  Vienne, 
aux  propriétaires  d'objets  autres  que  des  œuvres  d'art.  Ces 
exposants  étaient  donc  les  locataires  de  l'Etat  autricbien. 
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M.  Cil.  Lyon-Caen  (1)  estime  poiirtaiil  que  h  paiement 
d'une  redevance  ne  saurail  fairti  oI)stacle  à  la  lormation 
d'un  contrat  de  dépôt:  «  Le  dépol,  dit  M.  Lyon-Caen, est, 
en  principe,  gratuit  ;  mais  la  gratuité  est  de  sa  nature,  non 
de  son  essence  (art.  1928  C.  riv.  français)  ;  le  dépositaire 
peut  stipuler  un  salaire.  »  C'est  là,  en  effet,  une  dispo- 
sition lormelle.  Aussi  croyons-nous  qu'il  faudrait  consi- 
dérer comme  un  simple  salaire  l'allocation  fixe,  fût-elle 
môme  élevée,  qui  est  parfois  exigée  de  chaque  exposant. 
Mais  il  nous  semble  difficile  de  ne  pas  voir  un  véritable 
loyer  dans  une  redevance  proportionnelle  au  métrage  de 
l'emplacement  concédé,  comme  celle  qui  a  été  réclamée 
aux  exposants  de  Vienne,  en  1873.  En  présence  d'un  élé- 
ment si  caractéristique  du  contrat  de  louage,  il  faudrait, 
croyons-nous,  de  part  de  l'Administration  et  de  l'exposant, 
l'intention  formellement  exprimée  de  ne  pas  se  considérer 
comme  bailleur  et  locataire,  pour  qu'on  pût  leur  dénier 
ces  qualités.  La  Cour  suprême  autrichienne  s'est  prononcée 
dans  ce  sens  (2). 

44.  il  convient  surtout  d'envisager  la  situation  la  plus 
fréquente,  celle  d'un  exposant  qui  occupe  gratuitement 
l'emplacement  à  lui  concédé  par  l'Administration.  Tel  a 
été,  en  particulier,  le  cas  de  tous  les  Français  et  étrangers 
qui  ont  participé  aux  Expositions  universelles  de  Paris  (3). 

(1)  V.  Joicnidl  de  dr.  int.  jirivè,  J878,  p.  AU)  :  De  la  saisie  arrêt 
des  objets  fifjurant  à  une  exposition  internationale^  d'après  la 
jurisprudence  autrichienne  (à  la  fin  de  l'article). 

[1]  V.  jiolainiiieiil  l'aiTÔI  du  IG  dérenii)re  1873,  r;ij)i)oiié  dans  Far- 
licle  prérilr  do  M.  (]ii.  Lyon-Caen.  Nous  Jiiirons  l'occasion  de  le  rappeler, 
en  pîirlani  de  la  saisie  des  objets  ex|)osés. 

(){)  \a\  liixe  fpie  piv'lrvc  h;  syndieni  d'iiishdhilion,  el  qui  esl ,  d'ordi- 
n;iii-e,  pi-oporlionnelle  nu  nombre  de  nièlres  carrés  occupés  piir  chaque 
exposnni,  leprésenle  la  pari  que  chacun  doit  supporter  dans  les  Irais 
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Le  coiilial  (jiii  iiilervicnl  alors  se  rapproche  trop  du  dé- 
pôt pour  pouvoir  être  rangé  j)ai"iiii  les  contrats  innommés. 
Ou  y  reiicoiilre,  en  eflet,  les  principaux  caractères  du  dé- 
pôt voloulaire  :  le  consenlement  réciproque,  la  gratuité, 
la  tradition  réelle  et  efi'ectuée  par  le  propriétaire  delà  chose 
déposée  (arl.  1921  et  1922  C.  civ.). 

Les  ohligations  respectives  de  l'Administi^ation  et  de 
Fexposant  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  d'un 
dépositaire  et  d'un  déposant. 

Du  côté  de  l'Administration,  nous  trouvons,  tout  d'ahord, 
l'obligation  de  l'article  1937,  qui  interdit  au  dépositaire 
de  restituer  la  chose  déposée  à  tout  autre  «  qu'à  celui  qui 
«  l;i  lui  a  confiée,  ou  à  celui  au  nom  duquel  le  dépôt  a 
«  été  fait,  ou  à  celui  qui  a  été  indiqué  pour  le  recevoir.  » 
Le  Règlement  général  stipule  ordinairement  que  l'Admi- 
nistration, pour  dégager  sa  responsabilité,  exigera  des 
personnes  qui  viendront  procéder  à  l'enlèvement  des  ob- 
jets exposés,  la  justification  de  leur  qualité  de  propriétaires 
ou  de  mandataires  de  l'exposant. 

Les  dispositions  des  articles  1927,  1928-1%  1929,  1930, 
1932,  1933,  relatives  à  l'état  dans  lequel  la  chose  doit  être 
restituée,  s'appliquent  également  à  l'Administration. 

Klhi  ((  doit  apporter,  dans  la  garde  de  la  chose  déposée, 
((  les  mèiues  soins  (ju'elle  app(jrle  dans  la  garde  des  choses 
((  qui  lui  appartiennent  ».  Tout  règlement  général  con- 
tient un  article  qui  dispose  que  1  Administration  prendra 
des  mesures  pour  protéger  contre  toute  avarie  les  pro- 
duits   exposés  (1).    Ces   mesures    consistent,    avons-nous 

géii''i"aiix   énmuérés  plus   liant  (V.  p.  38,  note  1)  et   ne   saurait,  par 
conscquenlj  avoir  le  caractère  d'un  loyer,  même  à  l'égard  du  syndicat, 
qui  n'est  qu'une  délégation  des  exposants  d'une  même  classe. 
(1)  V.  V.  g.    Règlement  général  de  VExp.  univ.  de  1889,  art.  39. 
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(lit,  dans  ror^anisalioii  de.  plusic.ui's  services  de  sùrcilé 
(gardiens  de  la  paix,  sapeui's-pompiers,  ele.),  dont  l(^s 
agents  sont  chargés  de  la  surveillance,  tant  des  locaux 
et  objets  appai'tenant  à  TAdministration  quci  des  [)ro- 
duits  exposés.  —  Aux  termes  de  Tai-licle  1928-1",  l'o- 
bligation de  Tarticle  1927  lui  inconibii  d'autant  plus  qu'elle 
«  s'est  oll'erte  elle-niônie  pour  recevoir  le  dépôt  ».  — 
Ajoutons  qu'en  invitant  les  exposants  à  veiller,  de  leur 
côté,  sur  leurs  marchandises,  l'Administration  ne  saurait 
couvrir  sa  propre  responsabilité  ;  elle  ne  peut  que  l'atté- 
nuer, dans  certains  cas. 

C'est  en  vain  que  les  règlements  déclarent  expressé- 
ment que  l'Administration  ne  prend  à  sa  charge  la  répa- 
ration d'aucune  espèce  de  dommages,  accidents,  incendies, 
vols,  pertes,  elc...,  dont  les  exposants  auraient  à  soulfrir. 
C'est  le  cas  de  rappider  (ju'un  simple  règlement  ne  peut, 
même  au  prolil  de  l'Etat,  déroger  à  aucun  principe  de 
di'oit  connnun.  Cette  clause  ne  saurait  donc  soustraire 
l'Etat  à  l'application  de  la  règle,  spéciale  au  dépositaire, 
de  l'article  1932,  et  de  la  disposition  générale  de  l'article 
1302.  En  d'autres  termes,  malgré  les  clauses  les  plus  ex- 
presses, l'Administration,  c'est-à-dire  l'Etat,  s'il  s'agit 
d'une  exposition  universelle,  est  tenue  de  restituer  «  iden- 
tiquement »  et  dans  les  conditions  où  elle  les  a  reçus,  les 
objets  admis  (^t,  si  elle  allègue  un  accident  foj'tuit  ou  un 
cas  de  force  majeui'e,  c'est  à  elle  à  en  faire  la  preuve. 

Le  Conseil  d'Etat  a  affirmé  ces  principes  dans  les  cir- 
constances suivantes. 

Une  institutrice  avait  envoyé  à  l'J^lxposition  universelle 
d(î  1878  un  important  ouvrage  de  broderie,  exécuté  par 
elle-mèm(5.  Cet  olijet  avait  été  adressé,  après  une  de- 
mande  d'admission   régulière,  au  Commissariat  général. 
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Le  comité  (radniissioii  décida  (|U(î  cet  ouvrage,  non  sus- 
ceptible d'être  exposé  dans  la  classe  prévue,  serait  en- 
voyé au  Palais  de  Tlndustrie,  oiî  siég'eait  la  commission 
chargée  d'organiser  l'exposition  collective  du  ministère  de 
l'Instruction  publique  ;  mais  il  fut  égaré  et  on  ne  put  le 
retrouver  nulle  part. 

L'expéditrice  réclama  à  l'Etat  une  indemnité  de  3,000 
francs,  dont  1,000  pour  la  valeur  de  l'objet  et  2,000  à 
titre  de  donmiages-intérêts.  Celte  demande,  rejetée  par 
le  Ministre  du  Commerce,  fut  jugée,  au  contraire,  fondée 
par  le  Conseil  d'Etat,  qui  écarta  l'application  du  Règlement 
général  et  décida  que  la  situation  des  exposants,  vis-à-vis 
de  l'Etat,  était  celle  d'un  déposant  vis-à-vis  d'un  déposi- 
taire ;  or,  dit  en  substance  le  Conseil,  le  dépositaire  doit 
apporter  à  la  garde  de  la  chose  déposée  le  même  soin  qu'à 
la  garde  de  sa  propre  chose  (art.  1923  C.  civ.),  et  s'il  allè- 
gue qu'elle  a  péri  par  cas  fortuit,  c'est  à  lui  à  le  prouver 
(art.  1302  C.  civ.).  Dans  l'espèce,  il  y  avait  eu  négligence 
de  la  part  des  agents  de  l'administration  (1). 

(1)  V.  Revue  générale  d'administration,  1885,  t.  II,  p.  305.  —  Il 
est  à  noter  que,  dans  cette  affaire,  il  s'agissait  d'un  objet  destiné  à 
figurer  dans  une  exposition  collective,  organisée  par  le  ministère  de 
rinslruclion  publique  (exposition  des  ouvrages  des  instituteurs  et 
élèves  des  écoles  primaires),  et  que,  l'expédition  et  la  réexpédition 
devant  se  faire  par  les  soins  des  inspecteurs  d'Académie,  l'exposante 
s'était  trouvée  dessaisie  et  l'État  saisi  de  l'objet  égaré,  dès  la  remise 
aux  agents  chargés  du  transport.  Dans  un  cas  semblable,  l'Etat  a 
même  la  qualité  d'entrepreneur  de  transport,  avant  d'avoir  celle  de 
dépositaire.  —  La  décision  que  nous  venons  d'analyser,  est  d'au- 
tant plus  remarquable  que  les  rapports  de  l'Etat  et  des  parti- 
culiers, à  raison  de  la  responsabilité  encourue  par  le  fait  de  ses 
agents,  ne  sont  pas  réglés  par  les  principes  du  Code  civil  qui  régissent 
les  rapports  des  particuliers  entre  eux  (V.  Arr.  trib.  des  Conflits, 
20  décembre  1884). 
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En  cas  de  doiiiinag'c  occasionné  [,iiv  un  vice  de  cons- 
truction, ri^]hil  condamné  à  le  réparer,  peut  former  un 
recours  contre  l'enln^pn^neur;  car  ce  dernier,  responsable, 
aux  termes  du  cahier  des  charges,  de  tous  les  dégâts  qui 
surviendraient  par  le  fait  de  ses  travaux,  doit  garantir  le 
Ministre  des  conséquences  de  toute  action  dirigée  contre  lui. 

C'est,  d'ailleurs,  du  seul  préjudice  matériel  qu'il  est  ici 
dû  réparation  ;  il  n'est  point  alloué  de  dommages-inté- 
rêts pour  le  préjudice  moral  (1). 

Ainsi  la  disposition  réglementaire,  par  laquelle  l'État 
déclare  dégager  sa  responsabilité  quant  à  tous  dommages 
subis  par  les  exposants,  ne  modifie  en  rien,  à  son  égard, 
l'application  du  principe  général  de  Tart.  1382,  confirmé, 
relativement  au  dépôt,  par  Tart.  1933,  car  c'est  là  une 
règle  d'ordre  public,  h  laquelle  aucune  convention  parti- 
culière ne  saurait  déroger.  L'Etat  et  les  administrations 
publiques  y  sont  soumis  aussi  bien  que  les  simples  parti- 
culiers (2). 

En  dehors  du  cas  d'un  contrat  de  louage,  la  situation 
de  l'Administration  vis-à-vis  de  l'exposant  ne  se  distingue 
donc  pas  de  celle  d'un  dépositaire  proprement  dit. 

Quant  à  l'exposant,  il  a  exactement  les  mômes  obliga- 
tions que  tout  déposant  volontaire  :  rembourser,  s'il  y  a 
lieu,  à  l'Administration,  par  l'intermédiaire  du  syndicat 
d'installation,  les  dépenses  faites  par  elle  pour  la  conser- 
vation des  produits,  et  l'indemniser  de  toutes  les  pertes 
que  le  dépôt  peut  lui  avoir  occasionnées  (art.  1947). 

(1)  Arr.  Coris.  d'r^lat,  17  juin  1801,  Revue  générale  (l'administra^ 
lion,  1801,  I.  III,  j).  200. 

Ci)  V.  Jiolniriirioiil,  Cnss.,  IG  nvril  1883,— S.  85.  1.  487;  —  D.  84. 
4.  301. 
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Enfui  rAdininiislration  peut  retenir  les  objets  exposés 
jusqu'à  rentier  paiement  de  ccî  (jui  lui  est  dû  par  l'expo- 
sant (art.  1948). 

Il  convient,  en  terminant  cet  examen  comparatif,  de  faire 
une  remarque.  L'article  1944  dispose  que  aledépôt  doif  èlre 
«  7'emis  au  déposant  aussitôt  qu'il  le  réclame,  lors  même 
«  que  le  contrat  aurait  fixé  un  délai  délernnné  pour  la  res- 
«  litution  »  ;  il  n'en  est  pas  de  même  pour  l'exposant, 
puisqu'il  est  lié  par  la  clause  qui  lui  interdit  de  retirer  ses 
produits  avant  la  clôture  de  l'Exposition.  Bien  plus,  il  est 
teiui  d'elFectuer  l'enlèvement  dans  un  certain  délai;  car  le 
Régl(;m(Mit  géiiéi'al  dispose  ordinairement  que  les  objets, 
non  emballés  au  jour  fixé,  le  seront  par  1  Administration, 
aux  frais  de  l'exposant,  ou  même  seront  vendus  au  profit 
du  Trésor. 

C'est  à  ce  seul  pouit  de  vue  que  le  contrat  d'exposition 
se  distingue  d'un  contrat  ordinaire  de  dépôt  volontaire. 
Cette  dilïerence,  au  détriment  de  l'exposant,  se  justifie 
par  l'avantage  que  ce  dernier  retire  du  dépôt,  et  ne  suffit 
pas,  à  notre  avis,  pour  qu'on  puisse  se  refuser  à  les  as- 
similer l'un  à  l'autre  (1). 

La  jurisprudence  française  n'admet  pas  cette  manière 
de  voir.  A  l'occasion  de  nombreuses  saisies-arrêts,  prati- 
quées par  des  créanciers  des  exposants,  sur  les  objets  de 
ceux-ci,  le  Tribunal  de  la  Seine  a  ordonné  la  main-levée,  en 
déclarant  que  l'Administration  d'une  exposition   n'était  ni 


(1)  A  ri'^xposilioii  uiiivcrst'lle  du  Chirngo.  il  y  eut  simple  «  bailment  » 
au  profil  de  la  société  orgauisalrice  :  «  T/iat  compamj  irill  be  onlij 
bailee^i,  énonce  la  loi  qui  la  constitua.  Le  bailee  est  un  simple  déten- 
teur. \ .  Journal  du  dr.  intern.  pr.,  189:2,  pp.  352  cl  s. 
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délenlric(\  ni  débit  vive  (1)  dcîs  ohjols  apparUmaiil  aux 
exposants.  Il  est  regrellahhî  qu'il  n'ait  pas  cru  devoir 
mieux  motiver  sa  décision. 


SECTION  lïT 


QUESTIONS    SPECIALES. 


§  I.  —  Aérostats  s'élevant  de  l'enceinte  d'une  exposition 

internationale. 


45.  Des  aérostats,  soit  captifs,  soit  libres,  s'élèvent  par- 
fois de  l'enceinte  des  expositions  internationales. 

Relativement  à  ceux  qui  sont  captifs,  aucune  difficulté 
de  compétence,  soit  civile,  soit  criminelle,  ne  saurait  sur- 
gir. 

Si  les  progrès  de  la  science  de  l'aérostation  se  dévelop- 
pent davantage,  si  la  navigation  aérienne  devient  un  jour 
une  réalilé,  les  aérostats  libres  nci  seront-ils  pas  juridique- 
ment assimilés  aux  navires  ?  L(îs  règles  relatives  à  la  mer 
territoriale  (it  à  la  pleine  mer  ne  recevront-elles  pas,  de  ce 
côté,  une  extension?  Au-delà  d'une  certaine  limite  dans 
l'espace,    les   aérostats,  dirigés  par  des  personnes  étran- 


(1)  V.  jioluiiiinciil,  Ti-il).  riv.  St'iiic,  30  aoùl  i8o7,  —  M.  Eu.  Clunet, 
Qiutalions  du  droite  de,  j).  ^8.  Nous  aurons  occasion  de  nous  rrférer 
à  ce  jugement,  au  chapitre  VI. 
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gères  au  pays  (1011  s'en'ecliie  le  drpiirt,  ii<'  cesseront-ils 
pas  (r(Hre  assiijcUis  à  la  législation  (!(.'  ce  pays,  pour  être 
exchisivenienl  sonniis  aux  lois  et  aux  juridictions  natio- 
nales (le  ces  persoinies?  La  niaxiin(î  «  ryi/i  doni'nns  est  soli^ 
do)n'uuis  esl  cœ/t  el  Inferorum  »  n'a-t-elle  pas  élé  l'objet 
(le  noiables  J('' rogations  ? 

Si  la  navigation  a(M'ienne  devenait  sure,  la  solution  de 
ce  problème  exercerait,  connue  toutes  les  grandes  décou- 
vertes, une  profonde  répercussion  sur  Torganisation  so- 
ciale, notamment  sur  le  droit  international  ;  car,  dans  les 
ballons,  comme  dans  les  navires,  peuvent  se  produire  de 
nombreux  faits  nécessitant  ou  justifiant  l'intervention  delà 
justice  criminelle  ou  civile. 

En  l'état  actuel  de  l'art  aérostatique,  on  se  demande 
quelle  est  la  juridiction  compétente  pour  instruire  et  juger 
des  méfaits  commis  dans  un  ballon  libre.  Est-ce,  dans 
tous  les  cas,  la  juridiction  du  point  de  départ,  ou  parfois 
celle  d'un  Etat  étranger,  ou  bien  encore  celle  du  lieu  où 
l'aérostat  atterrit,  ou  enfin,  sinmltanément,  ces  diverses 
juridictions,  la  première  saisie  devant  retenir  la  connais- 
sance de  la  cause? 

Différentes  opinions  ont  trouvé  des  défenseurs  en 
MM.  Norien,  Gattescbi,  Manduca.  Les  principes  du  droit 
n'autorisant  nullement  aujourd'bui  l'extension  à  l'espace 
aérien  des  règles  juridiques,  afférentes  à  la  mer  territo- 
riale et  à  la  pleine  mer,  il  nous  paraît  que  la  juridiction 
compétente,  à  défaut,  d'ailleurs,  d'indications  précises  sur 
le  point  de  l'espace  où  le  méfait  aurait  été  commis,  doit 
être  la  juridiction  du  point  de  départ.  Mais  la  science  de 
l'aérostation  est  «  ancora  hamhlna  »,  comme  le  dit,  dans 
sa  très  intéressante  étude,  M.  Pb.  Manduca,  et  ses  progrès 


CONDI'l'ION    l)i:S    PKUSON.NKS.     DICS    LOCAUX    MT    DKS    ()iî.li:TS         (il) 

pourront  néccssiler,  dans  l'avenir,  do  nouvelles  règles  ju- 
ridiques (i). 


II.  —  Situation  des  ouvriers   étrangers  aux  expositions 
internationales  des  États-Unis. 


46.  Il  existe,  aux  Etats-Unis,  une  législation  spéciale, 
destinée  à  protéger  les  travailleurs  nationaux.  Elle  résulte 
d'une  loi  du  Congrès,  approuvée  le  26  février  1883  et 
amendée  par  les  lois  du  23  février  1887  et  du  19  octobre 
1889. 

Cette  législation  a  été  élaborée  pour  empêcber  les  pa- 
trons américains  ou  leurs  agents  d'organiser,  dans  leur 
pays,  une  concurrence  entre  le  travail  national  et  la  main- 
d'œuvre  étrangère,  en  engageant,  dans  leurs  voyages,  des 
ouvriers  liabiles  (skilled). 

Cette  législation  ne  saurait,  bien  entendu,  fermer  les 
Etats-Unis  aux  ouvriers  désireux  d'y  trouver  un  emploi  ; 
elle  s'oppose  seulement  à  leur  debar([uement,  lors(|u'ils 
sont  liés  par  un  contrat  passé  dans  leur  pays  natal. 

Lors  de  l'Exposition  universelle  de  Cliicago,  en  1893, 
quel(|ues  gouvernements  étrangers  se  préoccupèrent  de  la 
situation  qui  aurait  pu  être  faite,  en  vertu  de  ces  lois,  aux 
ouvriers  expérimentés,  aux  employés  et  surveillants  ame- 


(1)  La  refipoiisnhiliiè  pfhiale  des  mo faits  commis  dans  Vespace 
(U'.vian,  par  Pmii.ii'I'k  iManduca,  suhslitiil  du  Procureur  général  près 
la  (!our  (J'ajtjx'l  do  Naples.  (//  For o  pénale^  Rome,  aiui.  I,  30  novem- 
bre 18îil,  lasc.  X,  pp.  lo3  el  s.). 
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nés  à  Cliicago  par  les  exposaiils  pour  monter,  faire  fonc- 
tionner leurs  machines,  et,  d'une  manière  g"énérale,  pour 
coopérer  à  l'installation  et  à  la  conservation  de  leurs  pro- 
duits. De  l'envoi  de  ces  personnes  en  Aniéricjue,  devait-il 
résulter  une  violation  de  ces  lois  ? 

La  (juestion  fut  exaniinée  par  le  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement delà  Justice.  Dans  deux  communications,  en  date 
des  5  mai  et  17  juin  1891,  l'Altorney  général  exprima  l'a- 
vis que  les  préposés  expérimentés  des  exposants  étrang^ers 
qui  viendraient,  de  bonne  foi,  à  Chicago,  pour  installer  et 
mettre  en  œuvre  les.  produits  et  machines  de  ces  derniers, 
n'étaient  pas  soumis  à  l'application  des  lois  sur  le  contrat 
de  travail.  Cet  avis  fut  transmis  aux  agents  diplomatiques 
et  consulaii'es  des  Etats-Unis  par  une  circulaire  du  secré- 
taire d'Etat,  en  date  du  16  juillet  1891  (1). 

Cette  interprétation,  évidemment  conforme  à  l'esprit  des 
lois  précitées,  était  de  nature  à  rassurer  pleinement  les 
gouvernements  étrangers,  puisqu'aux  États-Unis,  l'avis  de 
l'Attorney  général  a  la  même  force  qu'une  décision  d'une 
cour  statuant  en  dernier  ressort. 

Cette  solution  a  été  consacrée,  en  prévision  des  Expo- 
sitions internationales  de  San-Francisco  et  de  New-York, 
par  les  lois  des  i^^  septembre  et  3  novembre  1893. 

Il  convient  de  rapprocher  des  documents  précédents  une 
résolution  émise,  le  l'*"  août  1890,  par  la  Chambre  des  re- 
présentants et  par  le  Sénat  de  l'État  dlllinois.  Aux  termes 
de    cette    résolution,    les   autorités  placées  à  la  tête    de 


(1)  Y.  ces  divers  documents  dans  le  Journal  du  dr.  iiit.  privé, 
1892,  pp.  332  et  s.,  338  et  s.  ;  —  V.  aussi  Journal  des  Arts  (Paris), 
12  avril  1892. 
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l'Exposilioii  uiiiv^erselle  do  (^liica^o  furent  invitées  à 
observer  la  loi  <les  huit  heures  dans  tous  les  engaj^einents 
qu'elles  (h^vaient  contracter,  (it,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, à  n'employer  que  des  citoyens  américains  ou  des 
personnes  qui  auraient  manifesté  l'intention  de  le  deve- 
nir (1). 

(1)  V.  Archives  (h plojno tiques,  2e  série,  l.  41,  pp.  37  et  s. 
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IMMUNITÉS    FISCALES    ET    FACILITES    DE    TRANSPORT. 


47.  Les  marchandises,  les  objets  divers  destinés  aux 
expositions  internationales  ou  qui  en  reviennent,  béné- 
ficient généralement,  dans  les  pays  oii  elles  ont  lieu,  d'im- 
munités fiscales  qui  les  affranchissent  des  impôts,  des 
droits  de  douane,  de  statistique,  d'octroi,  etc.  De  ces  fa- 
veurs, commandées  par  les  devoirs  de  Thospitalité  et  l'in- 
térêt même  de  ces  solennités  industrielles,  résultent,  pour 
les  producteurs,  les  inventeurs,  les  fabricants,  de  sérieux 
encouragements. 

Ces  objets  circulent  en  transit  et  à  destination  cV en- 
trepôt réel.  En  France,  avons-nous  vu  (1),  une  loi  ou  un 
décret  du  chef  de  l'État  (2)  constitue  en  entrepôts  réels 
de  douane  les  locaux  affectés  aux  expositions  universelles, 
c'est-à  dire  crée  un  dépôt  temporaire,  où  est  tenue  en 
suspens    la    perception    des    taxes   applicables    aux  mar- 


(1)  V.  suprà,  11'  3-4. 

(2)  L'iiilervention  du  pouvoir  lêi^islalif  n'est  pas  nécessaire  dans  ce 
but,  la  loi  du  27  février  1832  énonçant,  dans  son  article  1er,  qu'il  peut 
être  établi  par  ordonnance  du  Roi  des  entrepôts  réels  de  douane  dans 
luulcs  Ici  villes  (|iii  le  dein.iiidoroiiL  —  Cependant,  relaliveiiienl  d;i 
moins  aux  expositions  universelles,  la  conslilulion  de  l'enlrepùl  réel 
fait  l'objet  d'une  loi.  V.  t\  g.  L.  du  23  août  188j  (D.  P.  87.  -4.  01). 
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cliaiulisos  étrangères,  jus(|u'à  cocjue  le  pi'opriétaire  de  ces 
marchandises  ait  pris  parti  à  leur  égard.  S'il  les  livre  à  la 
consommation  intéi'ieure,  il  est  teim  d'accjuitter,  h  la  sor- 
tie de  l'entrepôt,  les  droits  (jii'il  eût  dû  payer,  à  l'entrée 
en  France.  S'il  les  réexporte,  il  procède  librement  à  l'eidè- 
vement  et  au  transport,  à  la  condition  d'obsi^rver  les  for- 
malités prescrites.  Importante  faveur,  puis(jue,  jusqu'à  la 
décision  du  propriétaire,  les  marchandises  (uniquement, 
toutefois,  vis  à  vis  de  l'administration  des  douanes)  sont 
considérées  comme  se  trouvant  à  l'étranger. 

L'envoi  a  lieu  «  sous  les  conditions  du  transit  interna- 
«  tional  ou  du  transit  ordinaire^  au  choix  des  intéressés, 
«  par  tous  les  bureaux  ouverts  au  transit  (1)  ». 

L'expédition  en  transit  international  est  affranchie  de 
toute  visite  ;  l'expédition  en  transit  ordinaire  ne  donne  lieu 
qu'à  une  visite  sonmiaire,  et  les  plombs  de  la  douane  sont 
apposés  gratuitement.  —  Les  caisses  doivent  être  marquées 
d'un  signe  distinctif,  des  lettres  E.  U.  par  exemple  (2). 

Elles  sont  dirigées  en  droite  ligne  et  sans  délai  sur  le 
lieu  de  l'Exposition,  et  c'est  à  pied  (Tœuvre  que  la  douane, 
une  fois  les  colis  ouverts,  vérilie  l'exactitude  des  déclara- 
tions. 

La  constitution  en  entrepôt  réel  dii  l'enceinte  de  l'Ex- 
position emporte  aussi  affranchissement  des  droits  d'oc- 
troi et  de  statistique. 

(1)  V.  Jtèyl.  (jèa.  français  de  d855,  art.  41  ;  —  liè{/t.  g&n.  do  18G7, 
art.  44  ;  —  Dôfrel  du  4  soplomhro  187G  ;  —  llègl.  du  7  sopleiubre 
d87(),  îirl.  'M  ;  —  Jti'f/l.  <j('ii.  de  VEjp.  unie,  de  Londres ^  eu  180^, 
art.  104  ;  —  lient .  i/én.  de  ilJ.rp.  unir,  de  Vienne,  ou  1873,  art.  l!2  ; 
—  Uèjjl.  (/en.  de  douane.,  en  l'Jspaf/ne,  ajtproiivô  par  dôrrol  royal  du 
\'S  orlolu-c  '18'.)4,  arl.  144,  14;)  cl  ir>G  ;  -  Jiè(/t.  (jèn.  de  V E,tp.  unir,  de 
I';"9.  arl.  '20  ;  —  I).  i2:i  août  1880.  oie 

{2}  V.  V.  //.,  an-,  uiiiiisl.  du  21  mai  1888,  arl.  <). 
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La  cirruIalioM  en  Iraiisit  (\)  S(3  raltarlie  directeriient  au 
sysIriiHî  (les  cnlrcjxMs  l'écls  de  douaiHi  (tl  le  ('()iii[)lèle;  soit 
Iransilécî,  soit  (Mitreposée,  la  rnai'clian<lise  se  trouve  dans 
une  situation  analogue.  Par  le  transit,  «  on  enjprunte 
«  temporairement  l(i  territoire  étranger  pour  faire  parve- 
((  nir  des  marchandises  dans  un  autre  Etat  étranger,  dont 
((  on  est  séparé  par  le  pays  au(juel  on  demande  passage. 
((  Le  nég-ociant  qui  veut  transiter  sig"ne  un  engagement, 
«  cautionné,  de  faire  sortir,  par  telle  frontière  désignée  , 
((  les  marchandises  que  ce  document  mentionne  ;  cet  en- 
«  gagement  s'appelle  un  acrjuit-à-caution  de  transil  (2)  >). 

48.  Les  objets  vendus  et  ceux  qui  sont  saisis,  soit  dans 
les  locaux  de  l'Exposition,  soit  en  cours  de  route  (à  l'al- 
ler ou  au  retour),  soni  assujettis  au  paiement  des  droits. 
Le  saisissant  est  tenu  d'ac(juitter  les  droits  de  douane, 
avant  d'entrer  en  possession  des  marchandises  (3).  Mais 
on  s'accorde  à  reconnaître  (ju'il  doit  être  admis  à  bénéfi- 
cier des  tarifs  de  la  nation  la  plus  favorisée,  si  une  dispo- 
sition spéciale  accorde  ce  traitement  aux  envois  des  ex- 
posants (4).  Toutefois  une  distinction  s'impose  :  une  pa- 
reille clause  n'(\st  édictée  qu'en  faveur  des  marchandises 
admises  \  cette  juste  restriction  a  pour  conséquence  de 
limiter  l'application  de  cette  disposition  aux  marchan- 
dises saisies,  soit  dans  les  locaux  de  TAdministration, 
après    leur    admission,    soit   en   cours   de  voyage    après 

(1)  V.  L.L.  des  8  floréal  an  XI  et  2G  février  1832. 

(2)  V.  M.  Ed.  Cluxet,  Questions  de  droit,  op.  cit.,  p.  12. 

(3)  Ce  point  ne  saurait  èlre  contesté  :  il  en  est  ainsi  en  matière 
j)énale  :  les  marchandises  saisies,  en  vcriii  dun  mandat  ou  d'une 
sentence  judiciaire,  ne  ]ieuven{  èlre  retirées  du  iirefTe  cju'après  l'ac- 
quiltemenl  des  droits,  à  moins  qu'elles  ne  soient  détruites  par  ordre 
de  justice. 

(4)  CeU.e  clause  est  devenue  de  style. 
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la  clolui'o  :  lo  saisissant  se;  trouve;  alors,  va\  (jueJ(jue  sorte, 
subrogé  aux  di'oits  du  propi'iélaii'c. 

Los  objets  saisis  eu  coui's  de  l'outc;  doivent,  au  con- 
traire, uc((uilter  l(;s  dioits  aux((uels  sont  soumises  les  pro- 
venanees  du  pays  don  ees  objets  sont  expédiés;  car  une 
niarcluindise  adressée  à  TExpositioii  n'est  pas  nécessaire- 
ment une  marcliandise  admise  (1).  11  importe,  toutefois, 
de  remarquer  (ju'en  fait,  les  marcliandises,  expédiées  de 
l'étrang'er,  doivent  être  considérées  comme  admises,  puis- 
que leur  admission  a  été  préalablenient  prononcée  par  les 
commissions  organisatrices.  La  distinction  précédente 
s'appli(|ue  donc  rarement,  liien  entendu,  si,  exceptionnel- 
lement, l'Administration  se  refuse  à  recevoir  un  objet  ex- 
pédié de  l'étrang-er,  les  droits  doivent  être  acquittés. 

Quand  il  y  a  lieu,  pour  une  cause  quelconque,  au  paie- 
ment des  droits  tenus  en  suspens,  il  faut  tenir  compte, 
dans  l'évaluation  de  la  (axe,  «  de  la  dépréciation  qui  a  pu 
«  résulter  du  séjour  des  produits  à  l'Exposilion  ».  C'est 
là  une  règle  de  droit  connnun,  (|ui  doit  s'appliquei',  les 
règ"lemonts  seraient-ils  muc^ls  sur  ce  point  (2j. 

Les  marcliandises  probibées  elles-mêmes,  s'il  en  existe, 
sont,  d'ordinaire,  exceplionnellement  admises  à  la  consom- 
mation intérieure  (3). 

49  Les  produits  envoyés  à  l'Exposition  sont  exonérés 
aussi  des  contributions  indirectes  proprement  dites. 


(1)V.  p.  M. 

(2)  Ce  droil  ,'i  une  rcMliiclion  dans  l'ôvjdiialioii  élait  ariiriné  dans  le 
Hô^lciMCiil  ^(''iirral  do  isr^,  arl.  47;  les  Ht'^^lcinoiils  de  1807  et  de 
'1878  n'en  parlciil  jjoiiil.  —  La  (axe  élail,  dans  le  règlement  de  1855, 
liiriilr(!,  an  niax'nnnni,  à  20  p.  100  de  la  valenr  réelle. 

(3)  V.  V.  (j.  I).  29  inars  1850  ;  —  1).  1{.  V,  Organisation  écono- 
niiqUH.  Il"*  1 1IM2(). 
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((  Des  acquits-à-cauliori  sont  délivrés  pour  régulariser 
«  le  transport  des  boissons  envoyées  connne  spécimens  à 
((  une  Exposition  universelle,  et  doivent  indiquer  pour 
((  destination  le  palais  de  l'Exposition.  Aux  entrées  des 
«  villes,  où  ont  lieu  les  expositions,  ces  boissons  ne  doi- 
«  vent  être  l'objet  d'aucune  vérification  ;  le  service  de 
((  l'oclroi  ne  doit  exiger  ni  la  consignation,  ni  le  caulion- 
«  nenient  des  taxes;  il  délivre  un  bullelin  pour  la  quan- 
«  tité  énoncée  dans  l'acquit-à-caution  ;  puis  il  escorte  gra- 
«  tuitement  les  boissons  jusqu'au  lieu  de  l'Exposition. 
((  Alors,  l'acquit-à-caution  et  le  bulletin  sont  retirés  parle 
«  service,  qui  en  fait  l'inscription  sur  un  registre  spécial. 
«  L'apurement  de  ces  expéditions  demeure  suspendu  jus- 
ce  qu'après  l'Exposition.  —  Aucune  taxe  n'est  perçue  sur 
«  les  quantités  qui  ont  été  absorbées  en  dégustation.  A  l'é- 
((  gard  des  quantités  restantes,  les  droits  sont  garantis  ou 
«  pei'çus  selon  la  destination  qu'ils  reçoivent  (1).  » 

La  préoccupation  des  législateurs  est,  d'une  manière 
générale,  d'affrancbir  de  tout  impôt  les  objets  destinés 
aux  expositions  universelles.  Par  exemple,  une  loi  fran- 
çaise, du  3  avi'il  1878,  exemptait  du  droit  de  o  pour  100, 
établi  par  la  loi  du  13  mars  1874,  le  transport  des  mar- 
cliandises,  quelle  (ju'en  fût  l'origine  ou  la  provenance, 
expédiées  directement,  en  petite  vitesse,  à  destination  du 
palais  de  l'Exposition. 


(1)  A.  Lellrc  coinimuie  de  la  Direction  générale  dos  Contributions 
indirectes,  no  57,  du  22  février  1807.  3^  Don,  1er  ij.-au^  lettre  qui  se  ter- 
mine ainsi  :  «  11  n'est  rien  (haiiiié  aux  dispositions  de  la  lettre  eoni- 
«  nnme  n"  7,700,  du  7  juillet  18G0,  concernant  les  boissons  envoyées 
«  aux  concours  et  aux  expositions  ordinaires  ».  (Olibo,  Supplément 
au.v  Codes  des  Contributions  indirectes.  '6'  vol.  des  Codes,  n"  122, 
p.  114). 
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Divorsos  niiliM^s  iniminiilés  liscal«;s  R(;rjii(Mil  ciicon^  à  si- 
gnaler. ( Vcsl  ainsi  ([ne,  (Toi-dinairc,  1rs  rè<^I('ni(Mils  griirraux 
exemplenl  (I(î  loulc  taxe  postale  les  coïninunicalions  rela- 
tives à  l'Exposition  et  adressées  an  (loirnriissaii'e  f^énéral. 
—  An  niônie  or(li'(^  d  idécis  se  l'atlaclie  !a  décision  d(^  l'an- 
torité  supérieure,  en  verin  dehujnelle  les  hons-tiekets  h  lots, 
émis  à  l'occasion  de  rExp<)sition  universelle  de  1889,  ont 
été  dispensés  de  tont  impôt,  à  rexc(;ption  de  la  taxe  de  3 
pour  100  établie  sur  les  lois  par  la  loi  <lu  21  juin  1875  (1). 

11  convient  encore  <le  réippeler  ici  (jue  le  cai'actéi'e  même 
de  Tceuvre  (\m)  conslitne  une  exposition  inter-nationale 
universelle  ou  spéciale,  est,  en  Fi'ance,  exclusif  du  prélève- 
ment du  d/'oil  des  pauvres  sur  le  montant  des  redevances 
perçues  même  par  une  compag"m*e  concessionnaire,  à  l'en- 
trée du  palais  de  l'Exposition.  11  a  même  été  décidé  par  le 
Conseil  d'Etat  que  ce  droit  ne  pouvait  pas  être  perçu  sur  le 
produit  (le  l'exploitation  d'un  ascenseur  établi,  en  vertu  d'un 
traité  passé  avec  l'Etat,  et  ayant  pour  but  de  transporter 
le  public  au  sommet  de  l'un  des  édifices  affectés  à  l'Expo- 
sition (2). 

50.  Les  expositions  universelles  organisées  à  l'étranger 
ont  provoqué  de  semblables  mc^sures  de  faveur.  Le  Gou- 
vernement des  Etats-Unis,  notamment,  s'est  montré  très 
libéral,  à  l'occasion  de  l'Exposition  de  Cliicago.  Une  loi 
du  Congrès,  approuvée  le  2o  avril  1890,  affranchit  de  tous 


(1)  Y.  Circulaire  de  la  Direflion  ^n'-nêralc  de  renrcgistremenl  et  du 
tind)re,  du  4  avril  i880. 

(2)  V.  Arr.  du  C.  d'Klal,  du  15  mai  i857  (6'*^  du  Palais  de  Vin- 
ditsMe),  —  el  2rj  janvier  1884  (Kdoiix)  ;  —  IJ..  des  7  frimaire  an  Vf, 
8  lliennidor  an  VI,  —  Arr.  du  10  llicrmidor  an  \1,  —  I).  I).  des 
8  fructidor  an  XIII  el  9  décembre  1809.  —  Cf.  Des  secours  à  domicile 
endroit  français,  par  M.Louis  Corneille,  Paris,  Pcdone,  1895,  p.  118. 
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droils  (l'(înlrée  les  produils  destinés  h  être  exposés,  sauf  h 
les  acquitter  ensuite,  s'ils  devaient  èlnî  livrés  à  la  consom- 
mation intérieure  (1). 

51.  Des  réductions  de  tarif  sont  parfois  aussi  accor- 
dées ou  obtenues,  sur  les  chemins  de  fer,  par  l'Etat  qui  or- 
ganise une  exposition  internationale,  pour  le  transport 
tant  des  exposants  ou  cong'ressistes  que  des  marchandi- 
ses (2).   La  réduction  est  ordinairement  de  50  pour  cent. 

52.  Les  étrang^ers  qui  viennent  participer  à  des  exposi- 
tions intérieures  ne  sont  pas  les  seuls  qui  méritent  la  soUici- 

(1)  Va\  vertu  do  ('('lie  loi,  lo  secrétaire  du  Trésor  a  édicté  des  règle- 
ments très  lihér.mx.  L'une  de  ces  dispositions  porte  :  «  Les  produits 
importés  aux  Ktats-lJnis.  par  les  ports  de  Portland  (Maine),  Boston, 
New-York,  i^hiladeiphie,  Baltimore,  Campa,  Nouvelle-Orléans,  San- 
Francisco,  VVilmington,  l^ortland  (Orégon),  Port  Tomasend,  Seattle, 
Tacoma  et  Chicago  ou  par  tout  autre  port  d'importation,  destinés  à 
figurer  à  l'Exposilion  internalionale,  [tourront  [)éné(rer  jusqu'aux  bâ- 
timents de  l'Exposition,  sous  la  surveillance  des  fonctionnaires  des 
douanes,  sans  qu'on  procède,  dans  ces  ports,  à  leur  inspection.  »  Les 
duplicata  jouissaient  des  mêmes  privilèges  que  les  collections  elles- 
mêmes,  à  la  difîérence  de  ce  qui  s'était  passé  lors  de  l'Exposition 
universelle  de  Pliiladelphie.  Aucun  visa  consulaire,  aucune  expertise 
au  port  d'arrivée,  n'étaient  exigés  ;  les  colis  devaient  simplement  être 
accompagnés  de  factures  ou  déclarations  dressées  par  l'expéditeur, 
donnant  le  détail  et  la  valeur  des  objets  expédiés.  —  V.  Journal  du 
dr.  int.  privé,  1892,  pp.  352  et  s.,  358  et  s. 

(2)  Une  semblable  réduction  fut  consentie  par  les  compagnies  autri- 
chiennes, sur  la  demande  de  la  Commission,  pour  le  transport  des  pro- 
duits étrangers  destinés  à  l'Exposition  internalionale  devienne,  en  1873. 
—  Lors  de  l'Exposition  internationale  pomologique  de  Saint-Pétersbourg, 
en  1894,  le  Gouvernement  russe  a  déclaré  que  les  envois  expédiés  à  celte 
destination,  jouiraient,  sur  les  voies  ferrées  de  l'Empire,  d'une  réduc- 
tion de  50  0/0  du  tarif  général,  tant  à  l'aller  qu'au  retour  ;  les  objets 
qui  avaient  supporté  intégralement,  à  l'aller,  les  frais  de  transport,  bé- 
néficièrent, au  retour,  d'une  locomotion  gratuite.  Les  exposants  et  les 
délégués  au  Congrès  })omologique  furent  admis  à  circuler  graluilemenl 
sur  tous  les  chemins  de  fer  russes,  au  retour  de  l'Exposition  et  du  Congrès. 
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ludr  (les  g()nv(M-n(MM(;nls  ;  Uîs  iikmiics  iMK'oui'jif^^'iiicnls  soiil 
bien  (lus  aux  iialioiiaiix  (jui  voiiL  r('[)r('3S(3iiL(ir  leur  pays 
dans  les  expositions  de  l'exl ('rieur. 

La  France,  à  leur  (jgard,  se  montre  des  plus  lai-g-es. 
Lors(ju'une  exposilion  internationale  s'organise  à  l'étrnn- 
ger,  une  loi  ou  un  décret  accoi'de  le  nîlour  en  IVanchise 
douanière  aux  envois  des  exposants  français,  sous  la  seule 
condition  de  raccoiriplissenient  de  formalités  détermi- 
nées (1). 

Des  instructions  spéciales  ont  déclaré  applicables  (2) 
aux  boissons  envoyées  aux  expositions  étrangères  les  dis- 
positions suivantes  d'une  décision  du  ministre  des  finances, 
en  date  du  9  juin  1800  : 

«  Les  boissons  envoyées  aux  concours ,  aux  exposi- 
«  tions,  sont  accompagnées  d'un  ac(]uit-à-caution,  dési- 
«  gnant  comme  destinataire  de  ces  boissons  le  Commis- 
«  saire  général  du  concours  ou  de  l'exposition. 

«  L'Exposition  terminée,  le  Commissaire  général  dé- 
((  livre  à  cbaque  déposant  un  cei*tilicat  constatant  que  les 
((  quantités  manquantes  ont  été  absorbées  en  dégustation. 
((  Aucun  droit  n'est  per(;u  sur  ces  quantités. 

«  Si  les  quantités  restantes  doivent  être  réintégrées  dans 
((  les  caves,  dans  les   magasins  d'origine,  un  nouv(;l    ac- 

(i)  La  jurispradeiH'G  fait  de  l'oljscrvalion  de  res  Ibrinalilc's  une 
condition  sine  (/ud  non.  Ainsi  le  Tril)unal  de  Coiiiiiierce  de  la  Seine, 
par  un  jngeMieiiL  dn  12  mai  1887,  a  décidé  (jue  le  relour  de  clievanx 
ayant  fignré  à  l'Exposition  d'Anvers,  n'avait  pu  s'elîeclner  en  fran- 
chise, l'aille  par  leur  propriélaire  de  les  avoir  fait  accompagner  d'un 
I)assavant  descriplif,  visé  à  la  douane,  lors  de  leur  sortie  de  France, 
formalilé  prescrite  par  l'adminislralion  (V.  Jotiîvial  des  Trib.  de 
Commerce,  I.  :{8,  ir  1145:),  |).  28). 

(2)  Lellre  commune,  n°  15(J5(),  du  10  décembre  18()l  (Olibo,  op.  cit., 
vol.  1,  12«  solution,  pp.  30  cl  IJl). 
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a  quit-à-caiilion  est  délivré  pour  n^g-ularisor  Jo  Uiuisport, 
((  ot,  à  la  suite  de  la  drcliargo  de  cvA,  acipiit-à-caulion,  les- 
«  dites  (jnaiitités  se  trouvent  replacées  dans  les  conditions 
((   et  sous  le  l'égiine  où  elles  étaient  prirnilivenient. 

((  Si,  au  contraii'e,  les  quantités  restantes  reçoivent  une 
((  autre  destination,  s'il  y  a  vente,  abandon  ou  donation, 
((  les  droits  généraux  doivent  être  payés  ou  garan- 
ce lis  (1).   » 

Lors  de  l'Exposition  française  de  Moscou,  lAdininis- 
tration  décida  que  les  ouvrages  d'or  et  d'argent,  expédiés 
à  cette  destination,  ne  seraient  soumis,  à  leur  soi'tie  de 
France,  nia  l'oblitéralion  des  marques  légales  antérieures, 
ni  à  Tapposition  du  poinçon  d'ex[)ortation  (2>. 

Enfrn  de  grandes  facilités  sont  le  plus  souvent  accordées 
ou  consenlies,  en  faveur  des  exposanis,  pour  1(^  transport 
de  leurs  produits,  sur  les  voies  ferrées  ou  sur  les  paque- 
bots de  leur  pays.  —  Parfois  même,  l'expédition  de  tous 
les  envois  d'une  section  étrangère  est  faite,  intégralement 
ou  partiellement,  aux  frais  de  son  gouvernement.  C'est 
presque  toujours  ainsi  que  les  choses  se  passent,  en 
France,  lorsqu'il  s'agit  d'une  exposition  universelle  (3). 

Ces  mesures ,  ces  dispositions  diverses ,  auxquelles 
pourrait    être  ajoutée    l'indication  de   beaucoup  d'autres, 

(1;  L'adniinislration  a  doiino.  pour  l'cxrrulion  de  relie  (li'cision, 
des  indications  détaillées  (V.  Lcllre  roinmune  de  la  Direction  géné- 
rale des  Contributions  indirectes  n°  7.700,  du  7  juillet  1800.  —  Olibo^ 
Op.  cit.,  vol.  I,  lie  solution,  pp.  29  et  30). 

(2)  Circulaire  de  la  Direction  générale  des  Contributions  indi- 
rectes, du  28  mars  1891. 

(3)  C'est  à  la  charge  du  Trésor  que  s'effectuèrent,  notamment,  les 
expéditions  des  sections  françaises,  aux  expositions  de  Londres,  en 
1851  et  1862,  —  de  Sydney,  en  1879  (pour  le  transport  par  mer  seu- 
lement), —  de  Chicago,  etc.. 
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témoignciU  do  la  ferme  voloiUé,  de  hi  part  des  gouverne- 
ments, d'abaisser,  en  vue  du  plein  succès  des  expositions 
universelles,  toutes  les  barrièrcîs,  de  faire  disparaître  tous 
l(;s  obstacles  qui  pourraient  nuire  à  l'entier  développement 
de  ces  solennités  internationales. 


L.  6 


CHAPITRE  IV 


PROTECTION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE    ET  ARTISTIQUE 


PREMIERE  PARTIE.  —  INVENTIONS 


SECTION  PREMIÈRE 


NOTIONS  PRELLMLN AIRES. 


53.  Le  but  essentiel  des  expositions  internationales  est 
de  mettre  en  lumière  les  derniers  progrès  accomplis  dans 
le  monde  entier,  en  réunissant,  sous  les  yeux  du  public, 
les  procédés  les  plus  nouveaux,  les  produits  manufacturés 
les  plus  perfectionnés,  en  un  mot,  les  inventions  les  plus 
récentes  et  les  plus  remarquables.  La  large  publicité,  que 
ces  universelles  concentrations  fournissent  aux  industriels 
de  toutes  nationalités,  constitue  pour  eux  un  puissant  en- 
couragement, rendu  plus  efficace  encore  par  l'attrait  de 
récompenses  très  enviées. 

Mais,  à  côté  de  l'avantage,  il  y  a  le  danger.  Cette  publi- 
cité même  est  grosse  de  périls  :  précieuse,  en  tant  qu'elle 
excite  la  curiosité  et  l'admiration  des  visiteurs,  elle  est, 
par  contre,  menaçante,  en  ce  qu'elle  est  particulièrement 
propice  aux  entreprises  de  la  concurrence  déloyale.  La 
contrefaçon,  voilà  l'ennemi  qui  guette  tout  exposant. 
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Contre  cet  ennemi,  il  faut  (ju'il  soit  armé  :  il  y  va  du 
succès  de  l'exposition  elle-même,  aussi  bien  que  de  son 
propre  intérêt  ;  car  la  crainte  du  danger,  auquel  il  serait 
livré  sans  défense,  l'emporterait,  dans  son  esprit,  sur  l'at- 
trait des  avantages  qui  lui  sont  offerts. 

Il  faut  donc  que  son  invention  soit  protégée  à  l'Exposi- 
tion. 

Or,  pour  atteindre  ce  but,  il  faut  qu'elle  soit  protégée 
dans  le  pays  môme  oii  a  lieu  cette  solennité  industrielle. 
C'est  là  une  nécessité;  car  il  est  un  principe  commun  à 
toutes  les  législations  protectrices  des  inventions,  prin- 
cipe en  vertu  duquel  un  brevet  ne  sauvegarde  les  droits 
do  son  titulaire  que  sur  le  territoire  de  l'Etat  qui  l'a  oc- 
troyé ;  le  droit  à  la  protection  est,  en  effet,  attaché,  non  à 
l'invention  elle-même,  mais  au  brevet,  c'est-à-dire  à  un 
acte  de  l'administration. 

54.  Si,  dans  tous  les  Etats,  les  inventions  étaient  sou- 
mises à  un  régime  uniforme,  ils  pourraient,  de  concert, 
assurer,  dans  tous,  des  effets  légaux  à  un  brevet  délivré, 
urie  fois  pour  toutes,  dans  l'un  d'entre  eux.  Cet  accord 
serait  particulièrement  heureux,  au  point  de  vue  des 
expositions  internationales,  puisque  tout  exposant  étran- 
ger, breveté  dans  sa  patrie  (ou  dans  tout  autre  Etat),  se 
trouverait,  par  là-môme,  protégé  dans  le  pays  où  a  lieu 
l'Exposition. 

Mais  on  ne  saurait  prévoir,  dans  un  avenir  prochain,  la 
réalisation  de  cette  entente  parfaite  ;  la  législation  inter- 
nationale des  brevets  d'invention,  dont  la  convention  du 
20  mars  1883  a  posé  les  premiers  jalons,  est  encore  à  l'é- 
tat embryonnaire. 

La  ('oncMtion  essentielle  et  primordiale  de  cette  unifica- 
tion est  l'accord  sur  les  principes  mêmes  qui  doivent  servir 
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de  hase  à  la  protection  des  inventions.  A  cet  égard,  les 
plus  graves  divergences  subsistent  (uicore  (1). 

Il  est,  tout  d'abord,  un  Élal,  la  Hollande,  qui,  après 
avoir  été,  l'un  des  premiers,  doté  d'une  législation  protec- 
trice des  inventions,  en  est  aujourd'hui  dépourvu  ;  sous 
l'induence  du  système,  un  nionieiiL  en  faveur,  du  lais.ser 
falrey  et  sous  prétexte  que  les  brevets  sont  une  (entrave  à 
la  liberté  de  linduslrie,  le  décret  royal  du  25  janvier  1817, 
qui  tenait  lieu  de  législation  indush'ielle,  a  élé  abrogé  le 
le--  août  1869. 

Aucun  pays  n'a  suivi  la  Hollande  dans  cette  voie  :  les 
inventions  sont  partout  protégées.  Les  différentes  lois 
intérieures  se  répartissent  en  deux  groupes,  qui  sont  gui- 
dés par  des  principes  diamétralement  opposés. 

Les  unes,  fondées  sur  le  droit  naturel,  reconnaissent 
que  l'inventeur,  d'une  part,  la  Société,  de  l'autre,  ont 
des  droits  sur  toute  découverte  nouvelle,  —  le  premier, 
parce  que  c'est  son  intelligence  qui  l'a  mise  au  jour,  —  la 
seconde,  parce  que  toute  découverte  ou  invention  utile  (2) 
est  une  parcelle  de  la  vérité,  et  que  la  vérité  est  le  patri- 
moine commun  de  tous  les  hommes.  Traitant,  dès  lors, 
avec  raison,  l'inventeur  comme  la  personne  qui  découvre 
un  trésor  dans  le  fonds  d'autrui,  et  la  société  comme  le 
propriétaire  de  ce  fonds,  ces  législations  partagent  entre 
eux  le  bénéfice  de  l'invention,  attribuant  à  l'un  une  jouis- 


(1)  V.  Revue  de  droit  international,  1.  I,  pp.  600  et  s.  M.  H.  Geof- 
froy, Des  brevets  d'invention  en  droit  international^  Paris,  Rous- 
seau, éditeur,  1888,  p.  6. 

(2)  L'idée  ^'invention  (application  nouvelle  de  vérités  connues) 
est,  il  est  vrai,  distincte  de  l'idée  de  découverte  (mise  au  jour  d'une 
vérité  inconnue)  ;  mais  l'une  et  l'autre  impliquent,  en  dernière  ana- 
Ivse,  un  élément  commun,  une  divulgation. 
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sanco  oxrliisivo,  mais  lomporairo,  <'i  l'aulro  une  jouissance 
(lid'ércc,  mais  (jui  sera  perpétuelle.  L'inventeur  a  sur  son 
œuvre  un  droit  de  propriété  ,9///  generis^  dont  le  brevet 
constitue  le  titre.  Tel  est  le  fondement,  éminemment  ra- 
tionnel, des  lois  française  (1),  belge  (2),  italienne  (3),  es- 
pagnole (4). 

Purement  utilitaire  est  le  point  de  vue  des  lois  an- 
glaise (y),  américaine  (6),  allemande  (7),  autricliienne  (8). 
«  Dédaignant  de  recbercber  le  fondement  du  droit,  et  niant 
que  ce  droit  soit  primordial  et  conforme  à  la  loi  naturelle, 
elles  ne  s'inspirent  que  des  nécessités  du  moment  et  s'ef- 
forcent de  concilier  les  intérêts  variables  de  l'industrie  et 
du  commerce  avec  les  prérogatives  qu'elles  accordent  à 
l'auteur  d'une  invention  (9)  ».  Considérant  que  l'inventeur 
ne  peut  exploiter  sa  découverte  sans  la  protection  de  la 
société,  et  que  la  Société  ne  peut  en  jouir  sans  la  volonté 
de  l'inventeur,  elles  ne  lui  confèrent,  par  l'octroi  d'un  bre- 
vet ou  d'une  patente,  que  le  droit  d'exploiter  son  inven- 
tion, pendant  un  temps  déterminé,  à  titre  de  rémunéra- 
tion pécuniaire  du  service  rendu  à  la  Société.  Déduisant 
de   ce   principe    une    conséquence  extrême,  les  lois  alle- 


(i)  L.  5  juillet  1844. 

(2)  L.  14  mai  1854. 

(3)  L.  31  janvier  18G4. 

(4)  L.  30  juillet  1878. 

(5)  L.  23  août  1883. 

(0)  L.  22  juin  187-i.  —  1)0.  l^r  décembre  1879  et  1er  Mars  1886. 

(7)  L.  7  avril  181)1,  modifiant,  sur  quelques  points  seulement,  la  loi 
du  2.')  mai  1877  (V.  la  IraducUon  et  l'élude  de  celle  loi,  par  M.  Lyon- 
Cakx,  dans  V Annuaire  el  le  Bulletin  de  la  Société  de  Législation 
comparée,  de  1878). 

(8)  L.  15  aoAl  1852. 

(9)  M.  H.  Geouhov,  op.  cit.,  p.  198. 
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rnan(l(!  et    anf^laisc  vont    jus(|irà   jx'i'iiicllrc    à    loiilc    per 
sonne,  au  nom  de  l'intérêt  g-énéral,  d'exiger  du  breveté  ou 
patenté,    moyennant   un    prix   conv(MiaI)le,    la   cession   de 
son  droit  d'exploitation  ;  c'est  le  système  des  licences  obVi- 
galoires. 

De  cette  profonde  divergence,  quant  au  fondement 
môme  de  la  protection,  découlent  des  différences  impor- 
tantes de  rég"lementation,  qui  portent,  notamment,  sur 
le  caractère  de  nouveauté  exig^é  pour  que  l'invention 
soit  brevetable,  sur  l'opportunité  d'un  examen  préalable, 
sur  la  durée  du  privilège. 

La  conséquence  pratique  de  ce  défaut  d'harmonie  est  la 
nécessité,  pour  l'inventeur,  de  remplir  les  conditions  et 
(l'observer  les  formalités  spécifiées  par  la  législation  inté- 
rieure de  chacun  des  Etats  dans  lesquels  il  veut  se  faire 
breveter. 

Si  sa  situation  est  régulière,  il  aies  mômes  droits  qu'un 
national.  C'est  là  un  principe  commun  à  toutes  les  légis- 
lations, et,  pour  la  première  fois,  expressément  formulé 
par  la  loi  française  (art.  27)  (1).  L'obtention  du  brevet  par 
un  étranger  n'est  soumise  à  aucune  restriction,  à  aucune 
condition  de  réciprocité  ou  de  résidence. 

55.  La  Convention   internationale  signée  à  Paris,    le 

(I)  ((  La  France,  disait  le  rapporteur,  s'est  toujours  montrée  hospi- 
talière et  généreuse  envers  les  autres  nations.  La  première,  elle  a 
aboli  le  droit  d'aubaine  et  admis  les  étrangers  à  jouir  du  bénéfice  de 
ses  lois.  A  plus  forte  raison,  devait-elle  ouvrir  ses  portes  à  celui  qui 
vient  lui  apporter  un  tribut  de  découvertes  nouvelles.  Il  était  digne 
d'elle  de  donner  l'exemple  du  respect  pour  le  droit  des  inventeurs, 
sans  distinction  de  nationalité,  et  d'élever  la  garantie  pour  les  œuvres 
du  génie  à  la  hauteur  (\'\n\  principe  de  droit  public  international. 
L'exercice  du  commerce  et  do  l'industrie  n'appartient-il  pas,  en  efîet» 
essentiellement  au  droit  des  gens  ?  » 
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20  mars  188»)  (I),  a  coiilirnio  les  [)i*iiicip('S  (juo  nous  ve- 
nons (le  rappeler,  en  disposant,  dans  son  arLicIo  2  :  «  Les 
citoyens  ou  les  sujets  de  chacun  des  Etats  contractants 
jouironi,  dans  tous  les  autres  Etats  de  l'Union,  en  ce  qui 
concerne  les  brevets  d'invention....,  des  avantages  que  les 
lois  respectives  accordent  actuellement  ou  accorderont,  par 
la  suite,  aux  nationaux.  En  conséquence,  ils  auront  la 
même  protection  que  ceux-ci  et  le  même  recours  légal, 
sous  réserve  de  l'accomplissement  des  formalités  et  des 
conditions  imposées  aux  nationaux  par  la  législation  inté- 
rieure de  chaque  Etat.  « 

La  Convention  assimile  aux  citoyens  des  Etats  contrac- 
tants les  j)ersonnes  appartenant,  par  leur  nationalité,  à 
des  pays  non  adhérents,  qui  ont  leur  domicile  ou  des  éta- 
blissements industriels  et  commerciaux  sur  le  territoire  de 
l'un  des  Etats  de  l'Union  (art.  3). 

Cette  disposition  de  l'article  2  a  une  double  utilité  :  en 
premier  lieu,  elle  impose  aux  Etats  adhérents  l'obligation 
de  faire  bénéficier  les  étrangers  des  avantages  qu'ils  accor- 
deront, par  la  suite,  à  leurs  nationaux  (ce  qui  revient  à 
dire,  en  particulier,  que  ceux  (jui,  comme  la  Hollande, 
n'ont  pas  encore  de  législation  protectrice  des  inventions, 
ne  seront  tenus,  malgré  leur  adiiésion,  de  délivrer  des 
brevets  aux  étrangers,  que  du  jour  où  ils  auront  com- 
blé cette  lacune)  ;  en  second  lieu,  l'article  2  aura  pour 
conséquence  de  faire  disparaître  certains  désavantages  qui 


(1)  Entre  la  Belgique,  le  Brésil,  l'Espagne,  la  France,  le  Guatemala, 
rilc'ilie,  les  Pays-lias,  le  Portugal,  le  Snlvfidor,  la  Serbie  et  la  Suisse. 
Depuis  cette  éi)oque,  la  Turquie,  la  Grande-Bretagne,  la  Suède  et  la 
Norwège,  la  B(''put)lif|iîo  de  Sninl-Doiuingue,  la  Tunisie  sont  entrées 
dans  l'Ijiion  ;  In  B(''piil)l;(|ii('  d(  ri'l(|ii;il('iir,  qui  avait  également  notifié 
son  ndliésioii.  Vu  r'clirrc,  (|ii('l(|ii('s  mois  plus  tard. 
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subsislenl,  dans  quelques  pays  non  adliérenls,  au  détri- 
ment des  étrangers,  lorsque  ces  Etats  entreront  dans 
l'Union  (1). 

Tel  est  doncle  principe;  fondamental:  les  inventeurs  peu- 
vent obtenir  des  brevets  dans  tous  les  pays  qui  en  délivrent. 
Mais  le  défaut  de  nouveauté,  —  caractère  dont  la  plupart 
des  législations  font  une  condition  essentielle  de  la  breve- 
tabilité, —  fait  souvent  écliec  à  l'application  de  ce  prin- 
cipe :  si  la  découverte  a  été  publiée,  elle  ne  peut  plus  être 
brevetée  (2). 

Tel  est,  par  exemple,  le  cas  d'une  invention  déjà  breve- 
tée ou  même  d'une  invention  pour  laquelle  il  a  été  simple- 
ment déposé  une  demande  de  brevet,  si  cette  demande, 
comme  c'est  le  cas  le  plus  fréquent,  contient  la  description 
de  l'invention  et  a  été  rendue  publique. 

Mais  cette  circonstance  d'un  fait  de  publicité,  spéciale- 
ment d'un  brevet  antérieur  ou  d'une  demande  de  brevet, 
n'a  pas,  dans  tous  les  pays,  la  même  portée  ;  les  diverses 


(i)  Aux  États-Unis^  notamment,  seuls  les  citoyens  et  les  étrangers 
ayant  un  an  de  résidence  et  déclarant  leur  .intention  de  se  faire  natu- 
raliser, peuvent  demander  une  protection  provisoire,  en  déposant  un 
caveat,  ou  description  sommaire  de  l'invention,  qui  reste  secret  et 
assure  un  droit  de  priorité  à  l'inventeur  jusqu'au  jour  de  la  spécifica- 
tion définitive,  qui  doit  avoir  lieu  dans  les  deux  années   qui  suivent. 

En  Allemagne,  l'étranger,  qui  veut  obtenir  un  brevet,  doit  avoir  un 
représentant  dans  le  pays. 

La  loi  autrichienne  fait  de  la  réciprocité  une  condition  de  l'obten- 
tion d'un  brevet  par  un  étranger.  (V,  Revue  de  droit  international 
1883,  p.  273,  article  de  M.  Lyox-Caex  ;  —  H.  Geoffroy,  o/j.  c?7..pp.93 
et  94). 

(2)  Aux  États-Unis,  il  existe,  à  cet  égard,  une  disposition  tout-à-fait 
originale  :  la  nouveauté  subsiste,  si  l'usage  n'a  pas  commencé  plus  de 
deux  ans  avant  le  dépôt  de  la  demande,  et  encore,  dans  ces  deux 
années,  ne  doit-on  pas  compter  la  période  des  essais. 
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législations  n'onli^.ndtiiit  pas,  va\  cUcît,  d'une  manière  uni- 
forme les  conditions  de  la  nouveauté  :  les  un(;s  exig'ent 
que  rinvention,  pour  laquelle  un  brevet  est  sollicité,  n'ait 
été,  dans  aucun  pays,  l'objet  d'une  divulgation  :  telles  sont 
les  lois  française,  italienne,  espagnole,  belg^e  ;  —  les  autres 
se  contentent  d'une  nouveauté  retative,  c'est-à-dire  répu- 
tent  nouvelle  toute  invention  qui  n'a  pas  été  publiée  ou 
exploitée  dans  les  pays  respectifs  :  à  ce  second  groupe 
appartiennent  les  lois  allemande,  anglaise,  autricbienne, 
suisse,  c'est-à-dire,  en  g'énéral,  celles  qui  sont  inspirées 
d'une  conception  purement  utilitaire. 

Le  système  de  la  nouveauté  relative  a  pour  conséquen- 
ce de  faire  du  brevet,  qui  peut  être  obtenu  pour  une  in- 
vention déjà  publiée  à  l'étrang'er,  une  sorte  de  brevet 
d'importation  qui  sera  le  prix  de  la  course. 

Les  fàcbeuses  conséquences  de  ce  g"rave  défaut  d'bar- 
monie  varicuit  donc  suivant  les  pays  où  l'inventeur  d'une 
découverte,  déjà  publiée  à  l'étrang'er,  voudrait  obtenir  un 
brevet.  Dans  ceux  où  une  nouveauté  absolue  est  exigée, 
il  est  décbu  de  son  droit  à  la  protection  légale,  et,  si  un 
brevet  lui  est  délivré,  ce  brevet  est  entacbé  de  nullité.  — 
Dans  les  Etats  qui  se  contentent  d'une  nouveauté  relative, 
cet  inventeur  conserve,  sans  doute,  son  droit  au  bre- 
vet ;  mais  il  riscjue  d'être  devancé  par  un  concurrent  dé- 
loyal, (jui  s'empressera  d'exploiter  pour  son  compte  la 
découverte  qu'il  aura  pu  copier  à  l'étranger;  l'inventeur 
sera  décbu  de  son  droit  de  priorité. 

Par  conséquent,  l'inventeur  qui  voudrait,  par  exemple, 
obtenir  un  brevet,  en  France  et  en  Allemagne,  serait  obli- 
gé de  faire  sa  demande  dans  ces  deux  pays,  simultanément, 
ou,  tout  au  moins,  dans  un  délai  très  court,  pour  éviter  d'être 
décbu,  en  France,  de  son  droit  au  brevet,  ou,  en  Allem^- 
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^iic,  (If  son  (Iroil  (1(î  |)i'i()i-i(<'',  rrsnllîit,  en  (lôfiinlivo,  iden- 
li(jij(',  dans  l'un  et  Tautre  cas. 

La  Convention  internationale  a  notablement  atténué  ce 
grave  inconvénient,  en  disposant,  dans  son  article  4,  comme 
suit  :  ((  Celui  ({ui  aura  régulièrement  fait  le  dépôt  d'une 
demande  de  brevet  d'invention...,  dans  un  des  Etats  con- 
tractants, jouira,  pour  efï'ectuer  le  dépôt,  dans  les  autres 
Etats,  et  sous  réserve  des  droits  des  tiers,  d'un  droit  de 
priorité,  pendant  les  délais  déterminés  ci-après.  En  consé- 
quence, le  dépôt,  ultérieurement  opéré  dans  l'un  des  autres 
Etats  de  l'Union,  avant  l'expiration  de  ces  délais,  ne  pourra 
être  invalidé  par  des  faits  accomplis  dans  l'intervalle,  soit 
notamment  par  un  autre  dépôt,  par  la  publication  de  l'in- 
vention ou  son  exploitation  par  un  tiers...  Les  délais  de 
priorité  mentionnés  ci-dessus  seront  de  six  mois  pour  les 
brevets  d'invention...  Ils  seront  augmentés  d'un  mois  pour 
les  pays  d'outre-mer  (1)  ». 

On  pourrait  se  demander  si  cet  article  est  obligatoire 
même  pour  les  Etats  qui  font  de  la  nouveauté  absolue  une 
condition  de  la  brevetabilité,  en  d'autres  termes,  si  le  dé- 
pôt d'une  demande  de  brevet,  effectué  dans  l'un  des  pays 
de  l'Union,  conserve,  à  la  fois,  le  droit  au  brevet  dans 
ceux  de  ces  pays  (jui  ont  adopté  ce  dernier  système  et  le 
droit  de  priorité  dans  ceux  qui  se  contentent  d'une  nou- 
veauté relative.  Mais  cette  question  n'a  jamais  été  soulevée 

(1)  La  Confrronre  de  Madrid,  en  1891  (4e  protocole  non  ratifié), 
a  proposé  d'appliquer  la  qualifirnlion  d'oui l'C-nior  aux  pars  exlra- 
eiiropéens  el  non  riverains  de  la  Méditerranée. 

11  eonvienl  de  rap[)e]er  iei  la  résolution  suivante  du  (lonyrès  de  la 
propriété  indiistrîplle,  en  1889  :  «  Pour  faeililer  à  l'invenleur  le 
nioven  de  l'aire  garantir  ses  droits  sinudtanénienl  dans  les  divers 
pays,  il  est  désirable  qu'on  lui  accorde  un  délai  de  priorité  d'un  an,  à 
j)artir  du  premier  dépôt.  » 
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et  ne  saurait  Tùlrc  sérionscMiHîiit;  cai*  la  (loiiveDtion  iiilcr- 
nalionalo  do  1S83,  (nuivnM'sscMilic^lIciiHMil,  praliquo,  n'avait 
pas  à  t(Miir  comj)(,e  de  cvAU)  disliiiclioii  théori(|ue,  (;t  a  été 
signée,  en  grande  majorité,  par  des  puissances  exigeant 
la  nouveauté  absolue. 

Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  comme  le  fait  observer, 
avec  raison,  M.  Martin  Saint-Léon  (1),  que,  pendant  les 
délais  impartis  par  l'article  i,  bîbrevel,  j)iis  dans  l'un  des 
Etats  contractants,  ne  coniére  pas  à  son  titulaire,  dans  les 
autres  Etats,  un  droit  exclusif  sur  l'invention  brevetée, 
mais  seulement  la  faculté  de  demander  un  brevet,  nonobs- 
tant toute  divulgation. 

Constatons,  dés  maintenant,  que,  parmi  les  faits  de 
publicité,  qui  sont  de  nature  à  priver  une  invention  du 
caractère  de  nouveaulé,  il  faut  particulièrement  ranger 
l'exbibition  dans  une  exposition. 

De  nombreuses  divergences  existent  encore  entre  les 
différentes  législations  ;  mais  elles  ne  se  réfèrent  qu'acci- 
dentellement aux  expositions  internationales;  nous  ne  les 
rappellerons  pas. 

Nous  avons  brièvement  résumé  les  principes  de  droit 
commun,  interne  ou  international,  (jui  régissent  les  inven- 
tions dans  les  pays  étrangers,  et,  par  là,  indiqué,  à  grands 
traits,  les  diverses  situations  dans  lesquelles  pourraient  se 
trouver  ceux  qui  désirent  prendre  part  à  une  exposition 
internationale.  En  règle  générale,  ils  obtiendront  un  brevet 
dans  le  pays  où  elb;  se  prépai-e  ;  mais  des  circonstances 
de  fait  pouri'ont  les  empôclier  d'être  brevetés  au  moment 
où  elle  va  s'ouvrir  :  nécessité,  dès  loi's,  pour  l'Etat  qui 
organise  l'exposition,  d'édicter,   en  leur  faveur,    une   me- 

(1)  Brevets  d'invention^  p.  î)î). 
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sure  spéciale  de  protection.  —  Mais  les  étrangers  non 
brevetés  ne  sont  pas  les  seuls  (jui  rriéritcnt  sa  sollicitude  : 
ceux-là  même  qui  ont  obtenu  de  cet  Etat  un  brevet  peuvent, 
en  effet,  par  leur  participation  à  l'Exposition,  courir  des 
dang-ers  contre  lesquels  il  est  de  son  devoir  de  les  prému- 
nir: tel  est  le  but  d'une  seconde  catégorie  de  dispositions 
exceptionnelles. 

C'est  l'étude  de  ces  mesures  de  faveur  qui  doit  surtout 
nous  occuper  :  dans  les  deux  sections  suivantes,  nous 
examinerons  successivement  la  condition  de  l'inventeur 
étranger,  non  breveté  dans  le  pays  de  l'Exposition,  puis 
la  condition  de  celui  qui  s'y  trouve  breveté,  —  en  nous 
plaçant,  au  moment  oii  l'Exposition  va  s'ouvrir.  En  grou- 
pant nos  observations  par  rapport  à  ces  deux  situations 
générales,  nous  rencontrerons  —  d'une  part,  l'application 
des  régies  de  droit  connnun,  consacrées  tant  par  les  prin- 
cipales lois  intérieures  que  par  la  Convention  internatio- 
nale, —  et,  d'autre  part,  les  différentes  dispositions  excep- 
tionnelles, par  lesquelles  les  lois  et  la  Convention  ont  dé- 
rogé à  ces  règles,  en  faveur  des  expositions  internatio- 
nales. 


SECTION  II 


INVENTION   NON    BREVETEE    DANS    LE    PATS    DE    L  EXPOSITION. 


Le  défaut  de  brevet  peut  résulter,  soit  d'un  obstacle*  de 
fait,  soit  d'un  obstacle  de  droit;  en  un  mot,  l'invention  est 
OU  n'est  pas  brevetable. 
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I.  —  Invention  brovetable. 


56.  L'invention  sera  brevetabh^  noLanunent  : 

1°  Quel  (jiie  soit  l'État  org^anisateur,  si  elle  n'a  été 
l'objet  (l'aucune  divulgation  ou  exploitation; 

2^  Si,  publiée  à  l'étranger,  elle  doit  figurer  à  une  expo- 
sition organisée  dans  un  pays,  où  une  nouveauté  relative 
est  suffisante  pour  que  la  demande  de  brevet  soit  rece- 
vable  ; 

3''  Si,  ayant  été  l'objet,  à  Tétrang^er,  d'une  demande  de 
brevet  remontante  moins  de  six  mois,  elle  est  destinée  à 
être  exposée  dans  un  pays  qui  exige  une  nouveauté  abso- 
lue, mais  qui  fait  partie  de  l'Union  pour  la  protection  de 
la  propriété  industrielle. 

Quand  s'ouvre  l'Exposition,  l'inventeur  peut  se  trouver 
au  milieu  de  ses  essais,  de  ses  études  préparatoires.  Il 
peut  arriver  aussi  qu'au  moment  oii  expirent  les  délais 
fixés  pour  l'envoi  des  demandes  d'admission,  il  n'ait  pas 
pu  ou  n'ait  pas  voulu  s'assurer  le  bénéfice  des  g^aranties 
légales,  soit  (ju'il  n'ait  pas  disposé  du  temps  nécessaire 
pour  obtenir  un  brevet  dans  le  pays  on  s'organise  l'Expo- 
sition, soit  qu'il  n'ait  pas  reçu  de  réponse  à  sa  demande, 
soit  enfin  qu'il  ne  veuille  pas  acquitter  les  frais  d'un  bre- 
vet, parce  que  son  œuvre  ne  le  satisfait  pas  pleinement, 
ou  que  ses  ressources  ne  lui  permettent  pas  de  les  avancer. 

57.  Il  est  de  l'intérêt  général,  comme  de  son  intérêt 
persormel,  que  son  œuvre  ne  soit  pas  écartée. 

Il  n'hésitera  pas,  cependant,  à  s'abstenir  de  toute  par- 
ticipation, si   aucune  mesure  de  faveur  n'est    édictée  en 
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prévision  d(;  ces  diverses  situations  ;  car  la  divulgation  de 
son  invention  l'exposerait  à  deux  graves  dangers. 

11  est  clair,  tout  d'abord,  (|ue  l'œuvre,  livrée,  dans  ces 
conditions,  à  une  aussi  éclatante  publicité,  serait  une 
proie  désignée  à  la  contrefaçon. 

Une  exposition  constitue,  au  premier  clief,  un  mode  de 
divulgation  et  même  d'exploitation.  «  L'exhibition,  dans 
un  concours  public,  fait  justement  remarquer  M.  Pouil- 
let  (1),  a  pour  but  de  mettre  le  public  à  môme  de  connaî- 
tre et  d'étudier  les  inventions  récentes.  Dès  lors,  comment 
admettre  que  le  fait  d'avoir  figuré  à  une  exposition  ne  soit 
pas  constitutif  de  la  publicité  légale  ?  Il  faudrait  un  con- 
cours de  circonstances  bien  exceptionnel  pour  qu'il  en  fût 
autrement  ».  Par  conséquent,  une  invention  qui  a  été 
exposée  a  cessé,  par  cela  même,  d'être  nouvelle  et  ne  peut 
plus  être  brevetée.  Toutefois,  le  droit  au  brevet  n'est  perdu 
que  dans  le  pays  de  l'Exposition  et  dans  les  Etats  qui  exi- 
gent une  nouveauté  absolue. 

En  France,  spécialement,  l'article  31  de  la  loi  du  o  juil- 
let 1844  s'exprime  ainsi  :  «  Ne  sera  pas  réputée  nouvelle 
toute  découverte,  invention  ou  application  qui,  en  France 
ou  à  V étranger^  et  antérieurement  à  la  date  du  dépôt  de 
la  demande,  aura  reçu  une  publicité  suffisante  pour  pou- 
voir être  exécutée  ».  Les  travaux  préparatoires  ne  laissent 
aucun  doute  sur  l'exactitude  de  l'interprétation,  en  vertu  de 
laquelle  est  considérée  conmie  constituant  un  mode  de  publi- 
cité l'exhibition  dans  une  exposition.  Le  rapporteur  de  la  loi 
dit,  en  ell'et,  à  Toccasion  de  l'article  31  du  projet  :  «  La 
généralité  de  ces  termes  embrasse  tous  les  modes  de  pu- 

(1)  Brevets  d'uivention,  n""  39G  et  397. 
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blicitêy  soit  (juc  celte  publicité  résulte;  de  l'usage  qui 
aurait  été  fait  de  rinventioii,  soit  (ju'elle  provienne  de 
la  publication  des  procédés  ou  de  tout  autre  mode,  tel 
que  l'exliibition  dans  une  exposition  publique  ».  La  ju- 
risprudence s'est  toujours  prononcée  en  ce  sens  (1). 

L'article  J>  de  la  loi  espag'nole  et  l'article  3  de  la  loi  ita- 
lienne sont  conçus  et  s'interprètent  connne  l'article  31  de 
la  loi  française. 

L'exliibition  dans  une  exposition  internationale  quel- 
conque rend  donc  toute  demande  do  brevet  irrecevable 
dans  ces  trois  pays. 

En  Allemagne,  en  Autricbe,  en  Angleterre,  au  contraire, 
par  application  du  principe  formulé  plus  liant,  le  caractère 
de  nouveauté  n'est  effacé  que  si  l'invention  a  figuré  dans 
une  exposition  organisée  dans  le  pays  môme. 

Aux  États-Unis,  le  fait  d'exposer  un  objet  brevetable  ne 
fait  pas  perdre  à  l'inventeur  son  droit  de  priorité. 

La  gravité  de  la  déchéance  varie  donc  suivant  la  légis- 
lation de  1  Etat,  sur  le  territoire  duquel  s'ouvre  l'exposition 
internationale.  Mais,  quel  que  soit  cet  Etat,  la  consé(|uence 
inininia  de  l'exhibition  est  d'y  rendre  impossible  l'obten- 
tion d'un  brevet.  Tel  est  le  second  danger  (jue  courrait 
l'exposant  d'une  œuvre  brevetée. 

Ainsi,  impunité  de  la  contrefaçon,  d'une  part,  et,  de 
l'autre,  déciiéance  du  droit  au  brevet  dans  le  pays  de 
l'Exposition,  voilà  le  sort  qui  lui  sei'ait  réservé.  Ces  deux 
inconvénients  soni,  d'ailhîurs,  solidaires  l'un  de  l'autre; 
en  un  mot,  l'inventeur  serait  désarmé,  dans  le  présent  et 
dans  l'avenir,  contre  la  fraude. 


(1)  V.  iioliiiiiiiiL'iil  :  Cass.  2  nov.  1852  el  8  avril  1854  ;  — Bordeaux, 
25  juin  4807,  S.  08.  2.  221. 
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Une  pareille  siluation,  dangereuse,  à  la  fois,  pour  les  in- 
venteurs et  pour  les  expositions,  ne  pouvait  manquer 
d'éveiller  la  sollicitude  des  gouvernements,  aussi  bien  de 
ceux  (jui  se  contentent,  pour  la  brevetabilité  des  inven- 
tions, d'une  nouveauté  relative,  que  de  ceux  qui  exigent 
une  nouveauté  absolue. 

Le  remède  est  dans  une  protection  temporaire.  CMe  me- 
sure de  faveur  est,  d'ailleurs,  justifiée  par  un  sentiment 
de  convenance  :  un  gouvernement  qui  invite  les  inven- 
teurs de  tous  les  pays  à  venir  communiquer  au  monde 
entier  le  résultat  de  leurs  labeurs,  ne  se  doit-il  pas  à 
lui-même  d'exonérer  des  frais,  parfois  très  lourds,  qu'en- 
traîne l'obtention  d'un  brevet,  ceux  dont  le  concours  re- 
baussera  l'éclat  et  l'intérêt  de  l'entreprise  qu'il  prépare? 
Il  est  donc  juste  qu'il  promette,  à  un  prix  modique  ou 
même  gratuitement,  une  protection  provisoire  aux  inven- 
teurs dont  la  découverte  n'est  pas  encore  brevetée  dans 
cet  Etat. 


Protection  temporaire 

L'institution  de  cette  protection  spéciale  est  nécessaire 
à  toutes  les  expositions  et  à  tous  les  exposants,  nationaux 
ou  étrangers;  mais  elle  n'est  entrée  dans  la  pratique  lé- 
gislative que  depuis  l'inauguration  des  expositions  interna- 
tionales. 

Examinons  :  l*^  les  développements  successifs  de  la  nou* 
velle  institution;  2°  son  caractère  et  les  conditions  dans 
lesquelles  elle  fonctionne  ;  3°  les  formalités  prescrites  pour 
en  obtenir  le  bénéfice;  4°  ses  effets. 
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A.  —  Développemenls  successifs. 

58.  Le  principe  d'une  protection  provisoire  fut  affirmé, 
dès  la  première  exposition  intei'nationale,  en  18ul,  par 
l'Angleterre. 

La  France  la  suivit  dans  celle  voie. 

Le  règlement  général  de  l'Exposition  universelle  de 
18o5  (1)  décida  que  les  exposants  non  brevetés  pourraient 
se  faire  délivrer,  par  la  Gonnnission  impériale,  un  certi- 
ficat qui  aurait  pour  effet  de  conjurer  le  double  péril  que 
nous  avons  signalé  :  d'une  part,  en  les  relevant  de  la  dé- 
cbéance  encourue  par  l'envoi  de  leurs  œuvres  à  l'exposi- 
tion, et,  de  l'autre,  en  leur  garantissant,  pendant  un  an, 
la  propriété  de  leurs  inventions. 

Ces  dispositions,  purement  réglementaires,  furent  sanc- 
tionnées par  la  loi  du  2  mai  185î),  qui  ouvj'it  à  plus  de 
500  inventeurs  les  portes  du  Palais  de  l'Industrie.  Le  cer- 
tificat provisoire,  qui  devait  être  demandé  dans  le  premier 
mois  de  l'exposition,  élait  accordé,  après  une  sorte  d'exa- 
men ;  les  effets  en  rétroagissaient  au  jour  de  l'admission. 

Le  succès  de  cette  prenn'ère  expérience  provoqua,  en 
1867,  le  vote  d'une  loi  semblable,  pronmlguée  le  3  avril, 
dont  les  résultats  furent  encore  plus  probants. 

Aussi,  en  prévision  des  expositions  qui  allaient  se  suc- 
céder dans  les  départements  (notamment  de  celle  du  Havre, 
en  18G8j,  et  pour  consacrer,  un(3  fois  pour  toutes,  la  nou- 
velle institution,  parut-il  nécessaire  de  substituer  à  ces 
mesures  temporaires  des  dispositions  définitives;  ce  fut 
l'objet  (le  la  loi  du  23  mai    1868,  dont  les  articles  repro- 

(i)  Art.  53  à  67. 
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duiseiil  ceux  des  deux  lois  précédentes,  avec  quelques  mo- 
difications secondaires. 

Le  projet  souleva  de  très  vives  critiques,  au  Corps  lé- 
gislatif. M.  Marie  le  combattit  vivement  (1)  ;  il  lui  repro- 
chait d'avoir  un  caractère  tout  à  fait  exceptiomiel  et  d'être 
en  contradiction  avec  les  principes  fondamentaux  de  la 
législation  des  brevets.  Assurer  la  garantie  de  l'Etat  à 
l'inventeur,  reconnaître  son  monopole,  avant  qu'il  ait  de- 
mandé un  brevet,  (ju'il  ait  légalement  défini  et  revendiqué 
son  invention,  c'est,  font  observer  les  adversaires  de  la  loi 
de  1808,  déroger  à  l'article  31  de  la  loi  de  1844,  qui 
frappe  de  nullité  tout  brevet  relatif  à  une  invention  di- 
vulguée avant  le  dépôt  de  la  demande,  c'est  méconnaître, 
en  un  mot,  l'économie  de  la  loi. 

Malgré  ces  objections,  le  projet  fut  voté.  Les  Cli ambres 
voulurent  favoriser  les  expositions.  Ces  reproches  repo- 
sent, ce  semble,  sur  des  considérations  abstraites,  qui  ne 
sauraient  prévaloir  sur  les  intérêts  ([ue  la  loi  de  1868  a 
eu  pour  but  de  sauvegarder.  Ce  n'est  pas  méconnaître  une 
règle  que  d'y  déroger,  en  vue  de  circonstances  exception- 
nelles. Le  principe  qui  domine,  d'ailleurs,  la  théorie  des 
brevets  d'invention,  c'est  la  protection  des  inventeurs  : 
n'est-ce  pas  s'inspirer  de  l'esprit  du  législateur  de  1844, 
fait  justement  observer  M.  A.  Rendu  (2),  que  d'édicter  des 
mesures  spéciales  de  protection,  à  l'occasion  d'un  genre  de 
manifestations,  qui  sont  devenues  si  utiles  au  progrès 
industriel  (3). 

(1)  M.  PouiLLET,  op.  cit.,  n°  544,  s'est  fait  l'écho  autorisé  de  ces  cri- 
tiques. —  V.  aussi  M.  RuBEN  de  Couder,  Y".  Brevets  d'invention^ 
n*  702,  —  M.  Allart,  Brevets  d'invention,  n*  436. 

(2)  L Exposition  de  1878  et  les  inventions,  Paris,  Sagnier. 

(3)  V.  la  discussion  de  la  loi  :  Moniteur  officiel,  18  mai  18G8. 
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La  loi  (léfinilive  do  18GS  a  donc  Jogicjueinent  succédé 
aux  prescriplioiis  l(Mn[)()i'aii'()s  de  1855  (3L  de  18G7  ;  car  il 
eût  été  éli'aiii^e  de  voler  une  loi  (ixcepLiounelle  et  provi- 
soire pour  chacjue  exposition  universelle,  alors  que  le 
retour  périodi(jue  de  ces  grandes  assises  est  devenu  un 
fait  normal  cl  régulier. 

L'Autriche,  à  son  tour,  en  vue  de  l'Exposition  univer- 
selle de  Vienne,  a  consacré  le  principe  de  la  protection 
provisoire,  et,  dans  sa  loi  du  13  novembre  1872,  a  repro- 
duit, à  peu  près,  les  dispositions  de  notre  loi  de  1868.  — 
En  1883,  lors  de  l'Exposition  internationale  d'électricité, 
préparée  à  Vienne,  une  loi  analogue  fut  promulguée,  le 
28  février. 

A  la  suite  de  l'enquête,  qui  a  préparé  la  loi  allemande  du 
25  mai  1877  (modifiée  sur  quelcjues  points  par  la  loi  du  7 
avril  1891),  M.  Siemens  avait  proposé  de  décider,  conformé- 
ment au  projet  de  loi  anglais  de  1876,  que  des  objets,  non 
brevetés  en  Allemagne,  pourraient  être  placés  dans  une 
exposition  internationale,  sans  que  cette  exhibition  pût 
empêclier  la  délivrance  ultérieure  de  brevets  valables,  au 
moins  pendant  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  l'ouver- 
ture de  l'exposition.  Cette  idée  n'a  pas  été  adoptée. 

Mais  ce  système  a  été  consacré  par  la  législation  sué- 
doise. L'article  3  de  la  loi  du  16  mai  1884  (1),  après  avoir 
posé  le  principe  de  la  nouveauté  absolue,  édicté  la  restric- 
tion suivante  :  «  Toutefois,  la  publication  d'une  invention 
dans  un  imprimé,  par  une  autorité  étrangère  chargée  de 
délivrer  les  brevets,  —  ou  le  fait  que  celle  inveullon  aura 
figuré  dans  une  exposUlon  inlernationale^  ne  fera  pas 
obstacle  à  la  délivrance  du  brevi^l,  si  la  demande  en  est 

(1)  V.  Annuaire  de  léyialation  étrangère,  1885,  p.  644. 
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faite  dans  les  six  mois  qui  suivioiiL  la  publication  ou  Tou- 
verture  de  1  Exposition.  » 

Cette  clause,  très  heureuse,  qui  n'a  été  reproduite 
par  aucune  autre  législation,  présente  un  tiiple  avantag'e  : 
elle  a,  d'abord,  le  mérite  de  faire  parlie  intég-rante  de  la 
loi  organique  des  brevets  d'invention,  ce  (jui  lui  enlév(3 
jus([u'à  l'apparence  d'une  dérogation,  en  la  r;ittacliant  étroi- 
tement à  l'économie  générale  de  cette  loi,  et  lui  assure  un 
caractère  permanent  ;  —  un  second  avantage  résult(i  de 
C(;  fait  (jue  la  proteclion  temporaire  est  accordée,  de  plein 
droit,  et  indépendamment  de  toute  demande  ;  —  enfin,  et 
c'est  ce  qui  fait  la  supériorité  incontestable  du  système 
suédois,  cet  article  est  conçu  dans  les  termes  les  plus  gé- 
néraux, de  manière  à  faire  bénéficier,  tout  à  la  fois,  de 
l'immunité  qu'il  édicté,  d'une  part,  les  étrangers  qui  parti- 
cipent à  une  exposition  suédoise  et,  d'autre  part,  les  na- 
tionaux qui  envoient  leurs  inventions,  non  brevetées,  à  une 
exposition  étrangère  ;  c'est,  d'ailleurs,  ce  dernier  résultat 
qu'a  voulu  principalement  atteindre  le  législateur  suédois, 
les  expositions  internationales  étant  un  fait  relativement 
rare  en  Suède.  Ce  système  tranche,  ce  semble,  de  la 
manière  la  plus  satisfaisante,  la  question  de  la  protection 
provisoire  ;  il  est  à  désirer  qu'il  soit  adopté  par  tous  les 
Etats  et  forme,  sur  ce  point,  la  base  de  l'entente  inter- 
nationale :  la  plupart  des  inconvénients  et  des  difficultés 
que  nous  aurons  à  signaler  seraient  ainsi  évités. 

59.  La  Convention  du  20  mars  1883  ne  pouvait  ne  pas 
se  prononcer  sur  l'importante  question  qui  nous  occupe. 
L'article  11  de  cette  Convention  donne  au  principe  de  la 
protection  provisoire  des  inventions  une  portée  internatio- 
nale. En  voici  les  termes  :  «  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes s'engagent  à    accorder    une  protection   temporaire 
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aux  inv(Mi(,ions  hi'ovelables...,  pour  les  produits  qui  fig"urc- 
ront  aux  exposilious  inienuiLionales  officielles  ou  officicl- 
lement  reconnues.  » 

Mallieureusonient  la  rédaction  de  cet  article  laisse  pla- 
ner un  doute  qui  en  restreint  g'ravernent  l'efficacité. 

La  difficulté  à  résoudre  est  celle-ci  :  lorsqu'une  exposi- 
tion internationale  est  organisée  dans  l'un  des  Etats 
contractants,  la  protection  provisoire  doit-elle  être  ac- 
cordée par  les  autres  États  de  l'Union,  ou  bien  uniquement 
par  l'État  org'anisaleur?  En  d'autres  termes,  le  certificat 
provisoire,  délivré  par  cet  État,  doit-il  être  sanctionné 
par  les  autres  puissances  sig-nataires  de  la  Convention  et 
conserver  son  droit  de  priorité  à  l'inventeur  sur  tout  le 
territoire  de  l'Union? 

L'intérêt  de  cette  question  est  considérable.  Si  c'est  l'in- 
terprétation restrictive  qui  doit  être  admise,  cette  dispo- 
sition tend  un  véritable  piège  à  l'inventeur  :  en  exhibant 
son  œuvre,  il  compromettrait  son  droit  au  brevet  dans 
les  pays  où  la  nouveauté  absolue  de  l'invention  est  exigée, 
et  son  droit  de  priorité,  dans  ceux  où  il  n'est  pas  tenu 
compte  des  faits  de  divulgation  survenus  à  l'étranger; 
car  rien  n'empêcherait  des  concurrents  peu  scrupuleux  de 
faire  breveter,  en  leur  nom,  dans  ces  pays,  l'invention 
qu'ils  auraient  pu  copier  à  l'Exposition.  Or,  pour  éviter  ces 
déchéances,  r(ixposant  devrait  effectuer  le  dépôt  prescrit 
par  l'article  4  de  la  Convention.  Dès  lors,  quelle  serait 
l'utilité,  à  son  égard,  de  Tai-t.  H  ?  La  seuhî  efficacité  de 
ce  t(^xte  (:()nsist(;rait  à  ('ons(;rver  son  droit  au  brevet  dans 
le  pays  où  a  lieu  l'Exposition. 

La  question  n'intéresse  pas  seulement  les  inventions 
tardiv(;s  ;  hi  protection  provisoii'e  est  nécessaire  aussi  pour 
encourag(;r  les  invenleurs  pauvres.  Ce  serait  pour  ces  der- 
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iiiers  un  hicnfail  de  j)Ouvoir  ohlciiir  siinullanéinenl  celle 
proleclion  dans  tous  les  Klals.  u  Ils  ne  peuv(;ul,  fait  très 
justement  remarquer  M.  (llunel  (\),  prendj'e  iimnédiate- 
ment  des  ])revels  dans  tous  les  pays,  où  leur  invenlion 
est  susceptible  d'une  application  fructueuse;...  car,  sans 
compter  les  taxes  lég'ales,  ils  ne  pourraient  se  passer  de 
l'entremise  d'une  ag^ence  de  brevets,  et  les  frais  qui  en 
résultent  sont  Irop  lourds  pour  leur  bourse,  déjà  mise  à 
une  rude  épreuve  pendant  l'élaboration  de  l'invention.  Si 
la  protection  temporaire  était  accordée  dans  tout  le  terri- 
toire de  l'Union,  les  inventeurs  pourraient,  sans  danger, 
faire  connaître  leur  œuvre  avant  d'avoir  fait  des  frais  pour 
lui  assurer  la  protection  de  la  loi.  Il  leurserait  facile  de  se 
rendre  compte  de  la  valeur  de  leur  invention,  et  ils  seraient 
bien  placés  pour  la  vendre  ou,  du  moins,  clioisir,  en  con- 
naissance de  cause,  les  pays  où  ils  veulent  la  faire  breve- 
ter. Les  expositions  internationales,  auxquelles  on  re- 
proclie  parfois  de  n'être  que  de  spbuidides  étalages,  plus 
appropriés  à  la  réclame  quà  l'instruction  des  visiteurs  et 
aux  progrès  de  l'industrie,  prendraient  ainsi  le  caractère 
de  marchés  aux  inventions  et  gagneraient  une  importance 
toute  nouvelle  pour  le  monde  industriel.  » 

Il  faudrait  donc  que  la  protection  provisoii'e,  accordée 
par  l'un  des  Etats  contractants  aux  inventeurs  partici- 
pant à  une  exposition  internationale  organisée  sur  son 
territoire,  fût  eflicace  dans  tous  les  Etats  de  ILnion, 
«  comme  si  cette  Union  ne  formait  quun  seul  et  gi*and 
pays  ».  Recherchons  quelle  est,  en  réalité,  la  portée  de 
l'art.  11. 

Ce  qui   frappe,  tout  d'abord,  c'est  l'ambiguïté  de  la  ré- 

(1)  Journal  du  cir.  inteni.  privé,  488G,  p.  G88. 
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dactioii  ;  pris  cii  lui-inciiie,  ce  LtixLo  laisse  le  cliairip  libre 
à  la  conlrov^irse,  puis(ju'il  se  borne  à  disposer  qu'une  pro- 
teclioii  provisoire  dcivra  oli'e  accordée  par  les  Etats  con- 
tractaiils  aux  inventions  l)i-(îvetables,  qui  fîg"ureront  dans 
les  exposi lions  internalionales  org'anisées  par  eux.  Il  est 
donc  nécessaire  d'interroger  les  travaux  préparatoires. 

Les  comptes-rendus  du  preniier  Congrès  international 
de  la  propriété  industrielle,  tenu  à  Paris,  en  septembre  1878, 
sont  h  consulter.  C'est,  en  effet,  dans  les  travaux  de  ce 
Congrès  (ju'il  faut  rechercher  les  origines  de  la  Convention 
de  1883.  Ce(te  assendjlée,  après  avoir  adopté  le  principe 
de  la  proteclion  temporaire  pendant  les  expositions  inter- 
nationales, a  voté  une  résolution  complémentaire,  signée 
des  noms  les  plus  autorisés  et  dont  voici  les  termes  :  «  La 
protection  provisoire,  accordée  aux  inventeurs  et  auteurs 
indusiriels  (jui  prennent  part  aux  dites  expositions  inter- 
nalionales, devrait  être  étendue  à  tous  les  pays  qui  sont 
représentés  à  ces  expositions  ». 

Ce  vœu  a-t-il  obtenu  l'adhésion  des  délégués  qui  ont 
pris  part  à  l'élaboration  de  la  Convention  de  1893  ?  Il  y  a 
de  fortes  raisons  d'en  douter.  Le  silence  de  l'art.  11,  à 
cet  égai'd,  n'(;st-il  pas  significatif? 

Cepen(hint,  un  journal  de  Gand  (1),  reproduisant  l'étude 
très  substantielle  de  M.  Clunet,  aux  conclusions  de  la- 
quelle nous  nous  rallions  pleinement,  l'a  fait  suivre  de 
qucdques  réfhîxions  critiques,  destinées  à  justifier  une  large 
interprétation  do  l'art.  11.  Pour  en  expliquer  le  laco- 
nisme, l'autiîui*  de  ces  observations  prétend  que,  si  la  dis- 
position du  Congrès  de  1878  n'a  pas  été  reproduite  par  la 
Convention  d(î   1883,  «  c'est  très  probablement  parce  que 

(1)  Le  Commerce  et  V Industrie. 
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la  commission  permaneiile,  cliarg-oo  par  lo  Congrès  de 
provo(jU(;r  la  réunion  d'une  Confenince  diplomalicjue,  a 
pensé  qu'elle  découlerait  tout  nalurellement  du  principe 
général,  dés  (|ue  ce  principe  serait  inscrit  dans  un  paclci 
int(îrnational  ».  On  aurait  donc  jugé  inutile  do  déclarer 
qae  l'obligation,  édictée  par  notre  article,  s'étendrait  simul- 
tanément à  tous  les  J)ays  de  l'Union  ;  l'explication  n"est 
guère  satisfaisante,  et,  d'ailleurs,  connue  le  laisse  entendre 
l'appréciation  môme  que  nous  venons  de  citer,  purement 
hypothétique. 

Le  Congrès  de  1878  exerça,  nous  l'avons  dit,  une  réelle 
influence  sur  la  préparation  de  la  Convention  de  1883. 
Mais  de  là,  fait  remarquer  M.  Clunet,  à  prétendre  que  les 
dispositions  de  la  Convention  puissent  être  interprétées  par 
les  décisions  du  Congrès,  il  y  a  loin. 

Le  Congrès  de  1878,  voulant  faire  une  œuvre  parfaite 
et  définitive,  préparer,  à  ses  yeux,  la  meilleure  loi  inter- 
nationale sur  la  propriété  industrielle,  avait  fait  abstraction 
des  législations  des  différents  pays.  L'intention  était  excel- 
lente, mais  d'une  réalisation  difficile  ;  l'unification  des  lois 
sur  ce  sujet  est  une  œuvre  de  longue  haleine,  (|ui  exige 
le  concours  du  temps.  Aussi,  quand  le  Gouvernement 
français,  pour  remplir  le  mandat,  qu'il  avait  accepté,  de 
travailler  à  l'élaboration  d'une  entente,  voulut  soumeltre 
un  avant-projet  de  convention  aux  Gouvernements  étran- 
gers, dut-il  renoncer  à  s'approprier  le  projet  de  la  Com- 
mission permanente  du  Congrès  ;  car  ladoption  de  ce 
projet  eût  nécessité  un  remaniement  profond  des  législa- 
tions existantes.  Après  deux  modifications  successives,  ce 
document  ne  fut  présenté  aux  puissances  que  sous  la  forme 
d'un  programme,  limité  à  des  questions  générales.  On 
peut  jngor  par  là  du  danger  qu'il  y  aurait  à  interpréter  le 
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lexlc  (1(3  la  Convonlion  do  188;i,    à   l'aide   des  n^solutions 
adoplécs  par  le  Congrès  de  1878. 

La  discussion  qui  se  produisit,  à  la  Conf(3rence  prépa- 
ratoire de  1880,  au  sujet  de  la  rénlaction  de  l'article  11, 
conlii'nie  r(;xactitude  d'une  interprétation  restrictive,  celle 
(jui  n'impose  (ju'à  l'État  (jui  organise  ou  patronne  l'Expo- 
sition, l'ohligalion  d'accorder  une  protection  temporaire. 
Le  texte  de  l'art.  11  n'est,  en  effet,  (jue  la  reproduction, 
quant  à  ce,  de  l'avant-projet. 

Le  délégué  de  l'Italie  (1)  avait  proposé  une  autre  rédac- 
tion, ainsi  conçue  :  «  Les  auteurs  des  inventions  breve- 
tables,  (jui  figureront  aux  expositions  internationales  offi- 
cielles ou  officiellement  reconnues,  auront,  après  une 
notification  faite  au  Bureau  international,  un  délai  de  deux 
mois  après  la  chHure  de  l'Exposition,  pour  faire  le  dép(U 
des  demandes  de  brevets...,  conformément  à  l'article  4.  » 
A  l'appui  de  cet  amendement,  son  auteur  faisait  remar- 
quer que  les  expositions  universelles,  étant  des  faits  int(;r- 
nationaux,  nécessitaient  une  protection  égale  dans  tous  les 
pays.  En  déterminant,  pour  le  dépôt  prescrit  par  l'article  4, 
un  délai  uniforme  dans  tous  les  États  de  l'Union,  cette 
proposition  laissait  implicitement  entendre  que  tous  ces 
Etats  étaient  Umus  d'accorder  une  protection  provisoire 
aux  exposants  non  brevetés.  «  L'adoption  de  cet  amen- 
dement, fait  observer  M.  Clunet,  aurait  dispensé  les  divers 
pays  de  faire  des  lois  sur  la  matière  ;  pour  cbaque  cas 
particulier,  le  gouvernement,  patronnant  l'Exposition  inter- 
nationabî,  aurait  piis  un  arrêté  indiquant  le  commence- 
ment de  la  protection  tempoi'aire  et  les  conditions  à  remplir 

(2)    M.  I.NDKLLl. 
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pour  en  profiter  :  LouL  le  reste  aurait  été  réglé  par  la  Con- 
vention ». 

Mais  on  objecta  que  Tart.  11  posait  un  principe  gé- 
néral, dont  il  fallait  laisser  à  chaque  Etat  le  soin  de 
déterminer  le  mode  d'application. 

Dans  tout  le  cours  de  la  discussion,  si  personne  n'a  dit 
que  la  pi'olection  provisoire  n'était  due  que  par  le  pays  où 
l'exposilion  avait  lieu,  il  n'a  pas  été  dit  davantage  qu'elle 
fût  due  par  tous  les  Etats  de  l'Union.  Le  contraire  semble 
résulter  d'un  passage  du  rapport  de  la  Commission  spéciale 
à  la  Conférence  de  1883.  Le  délégué  des  Pays-Bas  (1)  in- 
sista sur  ce  que  «les  inventions  n'étant  plus  protégées   en 
Hollande,  son   gouvernement  ne  saurait  être   en   mesure 
de  se  conformer  à  la  prescription  de  l'art.  11,  avant  que 
la  matière  fût  réglée,  à  titre  général,  par  une  loi  ».  Les 
délégués  de  la  Suisse  adliérèrent  à  cette  réserve  (2),  dont  il 
fut  donné  acte.  «  On  comprend,  en  effet,  disait  le  rappor- 
teur du  projet  de  convention  (3),  qu'un  pays  qui  ne  pos- 
sède pas  de  loi   générale   sur  les  brevets  d'invention,  ne 
puisse  en  faire  une  pour  protéger  temporairement  les  in- 
ventions  brevetables  figurant   aux  expositions...   D'autre 
part,  ajoutait-il,  il  est  peu  probable  qu'une  autre  exposi- 
tion internationale  succède,  dans  un  bref  délai,  à  celle  qui 
va  s'ouvrir  à  Amsterdam  ;  dès  lors,  le  Gouvei*nement  néer- 
landais  aurait  pu  peut-être   accepter  l'article  11,  certain 
qu'il  n'aurait  pas  occasion  de  l'appliquer.  »  Cette  dernière 
phrase,  notamment,  ne  montre-t-elle  pas  clairement  que, 

(1)  M.  Va\  DER  LOEFF. 

(2)  La   loi    liclvrliciiic   sur  les   hrevels  (riiivenlioii  ne   date  que  du 
29  juin  J8S8.  Celle  réserve  fil  l'objet  d'un  protocole  spécial. 

(8)  M.  Jagersumidt. 
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dans  l'esprit  des  délég-ués,  la  piotection  temporaire  n'est 
due  (jue  dans  le  pays  où  a  lieu  rKxposition  ? 

M.  Weiss(l)  estime  pourtant  que  les  principes  g-énéraux 
de  la  Convention  internationale  suffisent  à  justifier  une 
large  interprétation  de  l'art.  11.  L'art.  2  «  stipule,  dit- 
il,  que  les  sujets  de  chacun  des  États  de  l'Union  joui- 
raient, dans  tous  les  autres,  «  des  avantag-es  que  les  lois 
((  respectives  accordent  actuellement  ou  accorderont,  par 
((  la  suite,  aux  nationaux  »,  ce  qui  reviendrait  à  dire  qu'é- 
tant protégé  dans  un  Etat  de  l'Union,  un  inventeur  est 
protégé  dans  tous,  «à  la  condition  de  remplir,  dans  chaque 
((  Etat,  les  formalités  légales.  »  Mais,  répondrons-nous,  ce 
principe  général  est  le  plus  souvent  inapplicable,  en  ma- 
tière de  protection  temporaire,  parce  que  les  États  possédant 
une  législation  définitive,  à  ce  sujet,  sont  rares,  et  que 
tous  ceux  qui  en  sont  dotés,  la  France  notamment,  n'ac- 
cordent cette  protection  qu'à  l'occasion  des  expositions 
organisées  sur  leur  propre  territoire  :  c'est  ce  qui  ressort 
de  l'art,  l'""  de  la  loi  française  du  23  mai  1868,  qui  vise 
le  cas  d'une  exposition  «  autorisée  par  F  Admlnlstraflon  », 
et  attribue  la  délivrance  des  certificats  au  préfet  ou  au 
sous-préfet,  «  dans  le  déparleïnenl  ou  l  arrondissement 
dufjuel  cette  exposition  est  ouverte  ».  L'art.  2  de  la 
Convention  ne  saurait  donc  être  invo(jué  à  l'effet  d'ob- 
tenir un  certificat  provisoire,  en  France,  par  les  inven- 
teurs étrangers,  qui  désirent  participer  à  une  exposition 
organisée  dans  un  État  autre  que  le  leur,  ferait-il  môme 
partie  de  l'Union,  puisque  les  Français  placés  dans 
une  sendjlable  situation  no  peuvent  le   demander.  L'An- 

(1)  V.  Pandectes  française,  Vo,  Propriété  littéi^aire,  n*4167. 
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glt.'lerrc,  conirno  nous  le  verrons,  admet  une  règ-le  diffé- 
rent e   (1). 

60.  Lors  de  la  Conférence  tenue  à  Rome,  du  29  avril 
au  11  mai  1886  (2),  les  délég-ués  français  se  préoccupèi-ent 
de  provoquer  un  commentaire  officiel  de  l'art.  11.  Après 
des  débats  animés,  ils  parvinrent,  sans  modifier  la  Con- 
vention de  1883,  à  faire  adopter  des  articles  additionnels  ; 
l'art.  G,  I  1,  est  ainsi  conçu  : 

«  La  protection  temporaire,  prévue  par  l'art  11  de 
la  Convention,  consiste  dans  un  délai  de  priorité  s'éten- 
daiU,  au  mininmm,  à  six  mois,  à  partir  de  l'ouverture  de 
l'Exposition,  et  pendant  lequel  l'exhibition,  la  publication 
ou  l'emploi,  non  autorisé  par  l'ayant  droit,  de  l'invention 
ainsi  j)rotégée,  ne  pourront  empêcher  celui  qui  a  obtenu 
ladite  proteclion  temporaire  de  faire  valablement,  dans  le- 
dit délai,  hi  demande  de  brevet  nécessaire  pour  s'assurer 
la  protection  définitive  dans  tout  le  territoire  de  l'Union.  » 

Cette  modification  était  d'autant  plus  désirable  que  l'a- 
mendement qu'avait  présenté,  à  la  Conférence  de  1883,  le 
délégué   italien,  avait  été  retiré   par  lui,    à  raison   d'une 


(1)  V.  sur  celte  controverse,  l'intéressant  article  de  M.  Clunet, 
Journal  du  iJr.  intern.  priv.,  1886,  loc.  cit.  —  V.  aussi  M.  J.  Lucien 
Brun,  Des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  en  droit  français, 
droit  comparé  et  droit  international,  Lyon,  Waliener,  189i,  nos  284 
et  s. 

(2)  Tous  les  Etals  de  l'Uiiiou,  saul'  la  République  dominicaine,  le 
Guatemala,  le  Salvador,  ce  sont  fait  représenter  à  la  conférence  de 
Rome.  I)"aulre  part,  se[)t  nouveaux  Élats  y  envoyèrent  des  délégués; 
ce  sont  :  l'Allemagne,  les  États-Unis,  le  Luxembourg,  le  Mexique,  le 
Paraguay,  la  I^oumanie  et  l'Uruguay  ;  ces  délégués  prirent  part  aux 
discussions,  mais  ne  votèrent  pas.  — V.  le  compte  rendu  des  séances, 
ArcJiives  diplomatiques,  188G,  pp.  27  et  s. 
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diffirullé  (lo  (loLîiil  concenicml,  hïs  délais.  Mais  c(;ll,o  dispo- 
silioii  rr^lonicnlairoiie  fut  pas  accepléc  parles  puissances. 

La  ({uesLion  fut  reprise  à  la  Conférence  de  Madi'id  (1-14 
avril  1890)  (1).  L'entenle  ne  put  encore  s'établir.  On 
dut  diviser  l'ensendjle  des  dispositions  présentées  en  quatre 
l)rojels  distincts,  chaque  Etat  restant  libre  d'adhérer  à 
l'un  ou  l'autre  seulement,  sans  élre  tenu  de  les  accepter 
tous.  Il  se  forma  ainsi  des  Unions,  dit(3S  restreintes,  entre 
certaines  des  puissances  coiiti'actantes,  conforménient  à 
Tai-t.  lèj  <le  la  (^onvenlion  d(;  1883,  cette  dernière  res- 
tant en  vigueur  et  continuant  à  régir,  sur  les  points  spé- 
ciaux discutés  à  Madrid,  les  rapports  entre  les  pays  qui 
n'adhéraient  pas  à  ces  nouvelles  dispositions. 

Chacun  de  ces  projets  fut  l'objet  d'un  protocole  spécial, 
soumis  à  la  ratification  des  gouvernements  représentés  à 
la  Conférence.  Le  quatrième  de  ces  protocoles,  relatif  à 
l'interprétation  et  à  Tapplicalion  de  la  Convention  de  1883, 
fut  repoussé  par  les  principaux  pays  industriels  :  l'Angle- 
terre, la  Belgi(|ue,  les  Etats-Unis,  la  France,  l'Italie,  la 
Suède  et  la  Norwège.  Cet  échec  est  du  à  l'interprétation, 
domiée  par  ce  texte,  du  mot  exploiter,  employé  dans 
l'art.  4  de  la  Convention.  L'art.  6  de  ce  protocole,  non  ratifié, 
reproduit  textuellement  les  deux  paragraphes  de  l'art.  6 
du  règlement,  également  non  ratihé,  de  la  Conférence  de 
Rome. 

61.  Le  grave  desideratum,  que  suggère  l'art.  11  de 
la  Convention,  subsiste  donc,  et  motive  les  hésitations 
des  inventeurs.  Il  faut  souhaiter  que  les  principaux  Gou- 
vernements parviennent  prochainement   à  s'entendre   sur 

(1)  l^os  Klats  représentés  élfiicnt  :  l;i  lU'lgifjuc,  le  Brésil,  l 'l'Espagne, 
les  J'Uats-Uiiis,  la  France,  le  Guatemala,  l'Italie,  la  Norwè^^e,  les 
Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Suède,  la  Suisse  et  la  Tunisie. 
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cette  (juesLion,éniinennn('rit  iiUernatioiiale,  de  la  protection 
des  inventions  aux  expositions. 

I^a  plu[)art  des  Etats  contractants,  qui  ont  organisé  ou 
patronné  des  expositions  internationales,  depuis  1883,  ont 
tenu  l'engagement  énoncé  dans  l'art.  11. 

L'ambiguïté  de  lart.  11  n'a  pas  moins,  comme  on 
devait  s'y  attendre,   amené  des  divei'gences  d'application. 

Les  uns  ne  se  considèi'ent  liés  qu'envers  les  inventeurs 
exposant  sur  leur  propre  territoire;  les  autres  accordent 
la  protection  provisoire  pour  les  inventions  non  breve- 
tées, figurant  à  loule  exposition  internationale  organisée 
sur  le  territoire  de  1  Lnion. 

En  France,  Tart.  11  de  la  Convention  n'a  nécessité 
aucune  mesure  spéciale,  puisque  la  loi  du  23  mai  1868 
réglemente,  d'une  manière  permanente  et  générale,  la  pro- 
tection provisoire  des  inventions  aux  expositions.  A  l'occa- 
sion de  cliaque  exposition  universelle,  le  Règlement  général 
et  un  arrêté  ministériel  en  rappellent  et  confirment  l'ap- 
plication. La  protection  n'est  accordée  qu'en  faveur  des 
expositions  françaises. 

Le  Gouvernement  belge  a  édicté  la  protection  provisoire 
pour  les  Expositions  universelles  d'Anvers,  en  1885  et  1894, 
et  de  Bi'uxelles.  en  1888.  Les  arrêtés  des  31  juillet  1884, 
24  avril  1888  et  2o  septembre  1893,  sont  la  reproduction, 
à  peu  près  littérale,  de  la  loi  française.  En  procédant  ainsi, 
par  arrêté  spécial,  à  l'occasion  de  cbaque  exposition 
internationale  ouverte  sur  son  territoire,  la  Belgique 
montre  clairement  qu'elle  ne  se  considère  liée  qu  à  1  occa- 
sion des  expositions  quelle  organise  (1). 


(1)  V.  l'arrêté  du24  avril  1881,  dans  le  Journaldudr.  interii.  privée 

1884,  pp.  560  et  s. 
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Le  décret  royal  espagnol  du  IG  noùl,  ÎH88,  n'a  pas  Je 
caractère  temporaire  des  arrêtés  belges,  mais,  comme  eux, 
ne  vise  (|ue  d(îs  expositions  ouvei'tes  sui'  ](;  tcïi'riloire  na- 
tional. Toutiîfois,  l'ordomiance  du  29  août  1888,  rendut; 
pour  Texécution  de  ce  décret,  paraît  admetti'e  la  tlièse 
contraire,  dans  son  ai't.  l),  (|ui  dispose  (ju'il  devra  être 
donné  avis  immédiat  au  Bureau  international,  des  certifi- 
cats accordés. 

L'Angleterre  adopte  ouvertement  cette  interprétai  ion. 
Le  Journal  Officiel  du  Bureau  des  brerelsde  la  Grande- 
Brefar/ne  publia  une  ordonnance,  du  17  novend)re  1888, 
qui  rendit  applicable  à  l'Exposition  universelle  de  Paris,  en 
1889,  les  dispositions  des  ai't.  33  et  57  de  la  loi  du 
23  août  1883  sur  les  brevets,  dessins  et  marques  de  fa- 
brique. Ces  articles  disposent,  en  substance,  que  la  publi- 
cité résultant  de  la  présence  d'une  invention  brevetable  à 
une  exposition  du  Royaume-Uni,  n'empècbe  pas  l'auteur 
de  cette  invention  d'obtenir  ultérieurement  la  protection 
lég^ale.  Mais  ce  n'est  qu'une  loi  de  1886  qui  a  élargi  la 
portée  des  articles  précités,  en  accordant  à  la  Reine  la 
faculté  d'en  étendre  l'application,  par  une  ordomiance 
rendue  en  conseil  privé,  aux  expositions  internationales 
de  l'étranger.  L'ordonnance  du  17  novendjre  1888  est 
intéressante,  (mi  ce  qu'(;lle  montre  comment  l'administra- 
tion britanni(jue  comprend  Tarticle  11  de  la  Convention  (1). 

Jus(|u'à  ce  jour,  la  loi  suisse,  sur  les  brevets  d'inven- 
tion, est  la  seule  qui  accorde  bi  protection  temporaire  aux 
produits  fig"urant  à  une  exposition  organisée  dans  un  pays 
admettant  la  réciprocité. 


(I)  JoiiriKil  (J(;   1(1  jn-opriètè  induslrielle,  (Je  Ik'riie,   1885,  pp.  92 
el  \).i  ;  _  1880,  p.  i;j;  M.  Pouillkt,  Op.  cit.,  \r  552  bis. 
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Signalons  onfiii,  aux  l*]hils-Unis,  la  loi  du  G  avril  1892, 
[)i'oiiml^uét',  en  exécution  de  Tari.  11,  pour  proléger 
les  invenleiirs  étrangers,  à  l'Exposition  de  Chicago. 


B.  —  Caractère  et  conditions  d'obtention  delà  protection  temporaire. 

62.  Une  clause  internationale,  relative  à  la  protection, 
aux  exposilions,  des  inventions  non  brevetées,  ne  pouvait 
que  poser  le  principe  de  la  garantie  nécessaire  pour  con- 
sei'ver  le  droit  au  brevet,  et  (levait  laisser  aux  Étals  con- 
Iraclanls  bî  soin  de  réglementer  librement,  et  suivant  les 
princi})es  admis  par  eux,  les  modes  d  application. 

Tel  est  le  caractère  de  lart.  11  de  la  Convention  de 
1883. 

Le  sixième  article  additiomiel,  adopté  par  la  Conférence 
de  Rome  et  reproduit  [)arle4"'-'  protocole  delà  Conférence 
de  Madrid,  dispose  que  la  pi'oteclion  teinporaire,  prescrite 
par  la  Convention,  «  consiste  en  un  délai  de  priorité  s'éten- 
dant,  au  miniimnn,  jusqu'à  six  mois  à  partir  de  l'ouver- 
ture de  lExposition  »,  et  ({ue  «  ces  délais  sont  indépen- 
dants de  c(Hix  mentionnés  à  l'article  4  de  la  Convention  (1)  ». 
Ce  texte  stipule  enfin  que  «  la  susdite  protection  tempo- 
raire n'aura  dellet  que  si,  pendant  sa  durée,  il  est  présenté 
une  demande  de  brevet...,  en  vue  d'assurer  à  l'objet,  auquel 
elle  s'appli(jue,  la  protection  définitive,  dans  un  des  États 
contractants».  Ce  texte  n'ayant  pas  reçu  la  ratification  des 
puissances  ne  les  oblige,  bien  entendu,  en  aucune  manière. 
Mais,  en  fait,  sauf  en  ce  qui  touche  l'extension  à  tout  le 


(1)  Le  4e  protocole  de  la  Conférence  de  Madrid  emploie  les  mots 

c(  s'.ijoulent  à  ».  dont  le  sens  est  équivalent. 
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tcrriloin'  di\  riliiion,  ces  rrf^lcs  soiil  ('(^llcs  (lu'édictoiil  la 
pluparl  (l(\s  léf^islalioiis  inléiiciii'cs  ;  car  cIKîs  oui  [)i'(^s(juo 
toutes  pris  pour  inodchî  la  loi  française;  or,  c(5  soiil  les 
principes  de  celle  loi  (jui  oui  inspiré  les  disposilioiis  non 
encore  raliliées. 

La  combinaison  de  Tari.  4  el  del'arl.  11,  ainsi  inlerpré- 
lés,  de  la  Convention  de  1883  aurail  une  1res  heureuse 
conséquence  :  Tauleui*  d'uiuî  iiivenlion,  ciloyen  d'un  Etat 
contractant,  ([ui  la  fait  figurer  à  une  exposition  internatio- 
nale organisée  dans  un  pays  faisant  partie  de  l'Union,  et 
qui  demande  une  protection  provisoire,  pourrait  conser- 
ver, dans  ce  pays  et  dans  tout  autre  Etat  de  l'Union  ayant 
une  législation  relative  aux  inventions,  son  droit  au  bre- 
vet, durant  un  délai  d'un  an  à  compter  du  jour  de  l'ouver- 
ture de  l'Exposition,  les  six  premiers  mois  lui  étant  im- 
partis par  l'article  11,  interprété  par  Tarticle  6  du  4"'^  pro- 
tocole de  Madrid,  et  les  six  d(îrniers,  par  l'article  4  (1). 
—  Ciiaque  Etat  serait,  d'ailleurs,  libre  d'accorder  une  plus 
longue  durée  à  la  protection  provisoire;  c'est  ce  qu'é- 
nonce le  I  l^'"",  i?i  /ùie.^  de  l'article  6  précité,  commentant 
l'expression  an  inuiimiun.^  qui  se  trouve  au  début  de  l'ar- 
ticle. 

63.  La  loi  française  du  23  mai  1868  est  beaucoup  plus 
large.  Au  lieu  d'avoir  comme  point  de  départ  le  jour  de 
l'ouverture  de  l'Exposition,  pour  expirer  avec  le  sixième 
mois,  la  protection  provisoire,  aux  termes  de  l'article  2  de 
cette  loi,  remonte  ag  jour  de  l'admission  de  l'invention  à 
l'Exposition,  et  s'étend  jusqu'à  la  fin  du  troisième  mois, 
qui  en  suit  la  clôture. 


(i)  l'oiir  ({iK!  fc  délai  fùl   d'imo  annôo  oniièro,   il    faudrait  (iiio  la. 
demaiide  de  brevet  eût  été  déposée,  le  deruierjour  des  premiers  G  mois. 

h.  8 
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En  AiigleLerrc,  la  durée  de  la  protection  est  plus  res- 
treinte. Aux  ternies  de  l'article  39  de  la  loi  de  1883,  sur 
les  patentes,  dessins  et  nianjues  de  fabri(|ue,  «  Texliibition 
d'une  invention  à  une  exposition  industrielle  nationale  ou 
internationale,  certifiée  t(dle  par  le  Département  du  com- 
merce, ou  la  publication  d'une  description  pendant  la  du- 
rée de  l'Exposition,  ou  l'exploitation  de  l'invention,  pour 
les  besoins  de  l'Exposition,  par  une  personne  quelconque, 
dans  un  autre  lieu,  à  Tinsu  ou  sans  le  consentement  de 
l'inventeur,  ne  portent  pas  préjudice  au  droit  de  l'inven- 
teur ou  de  son  représentant  légal,  de  demander  et  d'obte- 
nir la  protection  provisoire  et  une  patente  pour  son  inven- 
tion »,  si  l'inventeur  déclare  au  contrôleur  général  son 
intention  d'exposer  et  s'il  présente  une  demande  de  pa- 
tente, au  plus  tard,  dans  les  six  mois  qui  suivent  l'ouver- 
ture de  l'Exposition. 

En  Suède,  avons-nous  vu,  la  durée  de  la  protection  est 
également  de  six  mois  à  partir  de  l'ouverture. 

Les  autres  États  qui  ont  réglé,  par  des  lois  ou  des  arrêtés 
temporaires  ou  définitifs,  la  même  question,  en  exécution 
de  l'article  11  de  la  Convention,  notamment  la  Belgique  et 
l'Espagne,  se  sont  inspirés  de  la  loi  française. 

La  protection  provisoire  a  donc  le  caractère  d'une  pro- 
longation de  la  durée  normale  du  brevet.  Il  serait,  nous 
semble-t-il,  plus  logique  et  plus  juste  de  faire  entrer  rétroac- 
tivement la  durée  de  cette  protection  dans  la  durée  même 
du  brevet.  En  France,  cette  prolongation  est  d'une  année 
entière,  si  la  période  d'admission  commence  trois  mois 
avant  l'ouverture  de  l'Exposition,  si  celle-ci  reste  ouverte 
six  mois  et  si  enfin  l'exposant  ne  demande  pas  un  brevet 
avant  l'expiration  de  la  protection  temporaire,  c'est-à-dire 
avant  la  fin  du  troisième  mois  qui  suit  la  clôture,  de  telle 
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sorte  (jue  rinvenUiur  jouil,  dans  ces  coiulilioiis,  de  la 
protection  légale  pendant  seize  ans,  au  lieu  de  quinze,  qui 
est  la  durée  normale  des  brevets  en  France  (1). 

64.  La  protection  provisoire  n'est  prévue  par  l'art.  11 
qu'à  l'occasion  d(^s  expositions  internationales  officielles 
ou  ()/flciellenien(  reconnues.  Les  g-ouverneinenls  ne  pou- 
vaient s'engager  qu'à  l'égard  des  expositions  présentant  ce 
caractère. 

Pour  l'application  de  ce  texte,  il  faut  donc,  en  premier 
lieu,  (ju'une  exposition  soit  internationale  ;  en  d'autres 
termes,  il  faut  qu'elle  soit,  d'une  manière  générale,  ou- 
verte aux  étrangers.  Par  consé(|uent,  la  protection  provi- 
soire n'est  pas  due,  en  vertu  de  l'article  11,  par  les  États 
contractants,  aux  étrangers  qui,  par  mesure  individuelle  et 
exceptionnelle,  sont  admis  à  participer  aux  expositions 
nalionales;  sont  également  en  dehors  de  l'application  de 
ce  texte  les  expositions  exclusivement  étrangères,  comme 
l'Exposition  française  de  Moscou,  en  1891,  (juoique  orga- 
nisées sur  le  territoire  d'un  Etat  de  l'Union. 

Il  faut,  en  second  lieu,  ({ue  l'Exposition  soit  officielle  ou 
ofliciellement  reconnue,  c'est-à-dire  organisée,  patronnée 
ou,  tout  au  moins,  autorisée  par  l'État.  La  protection  pro- 
visoire n'est  donc  pas  due  aux  inventeurs  qui  prennent 
part  à  des  expositions  internationales  purement  privées. 
Le  caractère  officiel  est  toujours  facile  à  établir  :  il  résulte 
de  l'insertion,  au  Journal  0/fîclel,  des  lois,  décrets  ou 
arrêtés  qui  attestent  1  intervention  directe  ou  indirecte  de 
l'État. 

Le   caractère   officird  d(î  l'J^lxposition   (îst  expressément 


(\)  \  .  M.  l'oi  ii.i.HT,  Op.ciL,  11'  "ioO  ;  —  Paiul.fr.,  \'^ Propriété  litté- 
raire, n"''4l;V.)  cl  4108;  —  M.  Allaut,  I.  II,  )r>  142. 
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exigé  par  la  loi  franrais(î  du  23  mai  18G8.  comme  condi- 
tion do  la  proLeclion  provisoir(î  ;  l'article  l'"'"  dispose  que 
l'Exposition  doit  être  «  pul)li(jue  »  et  «  autorisée  par  l'Ad- 
ministration ».  Le  texte  n'autorise  aucune  distinction. 

Deux  auteurs,  MM.  Pelletier  et  Nicolas  (1),  soutiennent 
cependant  qu'un  certificat  provisoire  ne  peut  être  demandé 
et  valablement  délivré  pour  une  exposition  d'une  durée 
moindre  de  deux  mois.  Cette  opinion,  dont  les  motifs  ne 
sont  pas  indiqués,  ne  send)le  pas  vAvo.  justifiée.  L'ar- 
ticle 3  porte,  avons-nous  déjà  dit,  (|ue  le  certificat  peut 
être  demandé  pendant  tout  le  premier  mois  de  l'Exposi- 
tion ;  c'est  évidemment  sur  cet  article  que  les  auteurs  pré- 
cités s'appuient,  quand  ils  soutiennent  que,  pour  nécessiter 
une  protection  provisoire,  une  exposition  doit  rester  ou- 
verte, au  moins,  deux  mois.  Mais  ce  serait  interpréter 
inexactement  ce  texte  :  si  le  législateur  fixe  à  la  fin  du 
premier  mois  de  l'Exposition,  le  terme  du  délai  accordé  pour 
déposer  la  demande  de  certificat,  c'est  qu'il  a  considéré  que, 
de  nos  jours,  les  expositions  officielles  ont  presque  tou- 
jours une  durée  d'au  moins  deux  mois,  et  que,  suivant  sa 
coutume,  il  a  statué  de  eo  quod  plerumque  fit.  —  Si  le 
raisonnement  que  nous  combattons  était  exact,  il  faudrait 
logiquement  l'appliquer  à  l'article  11  de  la  Convention 
internationale,  et  aller  jusqu'à  dire  que  les  Etats  contrac- 
tants ne  sont  liés  par  cet  article  qu'à  l'égard  des  exposi- 
tions internationales  officielles  dune  durée  d'au  moins  six 
mois,  sous  prétexte  que  la  protection  provisoire  doit  être 
accordée,  au  minimum,  pour  ce  laps  de  temps.  Cette  idée 
n'a  point  été  fonnulée,  parce  que  la  durée  de  six  mois, 


(1)  Nicolas  et  Pelletier,  Manuel  de  la  propriété   industrielle, 
no  124. 
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prévue  par  la  Convenlion,  est  la  (iurce  normale  des  expo- 
sitions iiilernationales  (1). 

65.  Limitée,  quant  aux  expositions,  l'obligation  des 
Etats  contractants  l'est  aussi,  quant  aux  exposants  :  ces 
États  ne  sont  liés,  en  vertu  de  l'article  11,  qu'à  l'égard 
des  inventeurs  étrangers,  citoyens  ou  ressortissants  d'une 
puissance  ayant  adhéré  à  TUnion  ;  ils  ne  sont  pas  tenus 
de  protéger  provisoirement  ceux  qui  relèvent  d'un  Gou- 
vernement non  adhérent.  En  France,  par  exemple,  tout 
citoyen  ou  ressortissant  (aux  termes  de  l'article  3  de  la 
Convention)  d'un  Etat  adhérent  peut  réclamer  le  bénéfice 
de  la  loi  du  23  mai  1868;  réciproquement,  tout  inventeur, 
citoyen  français  ou  assimilé,  a  le  droit,  lorsqu'il  produit 
sa  découverte  dans  une  exposition  internationale  officielle, 
organisée  dans  un  Etat  membre  de  l'Union,  où  il  n'est  pas 
breveté,  de  réclamer,  dans  cet  Etat,  une  protection  tem- 
poraire (2). 

Une  convention  internationale  ne  saurait  avoir  aucun 
effet  sur  les  rapports  des  différents  Etats  avec  leurs  res- 
sortissants r(;sp(K'tifs,  car  ces  rapports  relèvent  de  l'exer- 
cice de  leur  souveraineté,  et  la  souveraineté  est  inalié- 
nable. Théoriquement,  par  conséquent,  les  inventeurs 
exposants  pourraient,  en  l'absence  d'une  loi  permanente, 
se  trouver  privés  de  la  protection  provisoire  dans  leur 
propre  pays,  à  coté  d'étrangers  bénéficiant  de  cet  avantage. 
Dans  aucun,  au  contraire,  <les  Etats  de  l'Union,  où  celte 
immunité  est  accordée  aux  nationaux,  les  étrangers  rele- 
vant d'un  Etat  contractant  ne  poui*raient  en  être  frustrés 

(1)  V.  Paiidccles  iVanfuises,  Propriété  littéraire,  no  4147  ;  — 
M.  l^)rfLi-KT,  Den  Brevets  d' invention^  n»  551. 

(2)  PaiidcMlcs  IraïK.uiscs,  Vroprièté  littérnire,  no  41G6. 
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(ju'aii  iiH'pris  de  Tai-licle  2  de  la  (loiivciilioii.  (jiii  dispose 
que,  dans  tous  les  pays  de  rLiiion,  les  (''li-a:.*^<;rs  apparUî- 
iiaiil  à  l'un  de  ces  pays  joiiii'onl  d<'s  avaiila'^es  accordés 
aux  nationaux.  Dans  les  Etats,  comme  la  T^-ancc^,  (jui  sont 
dotés  d'une  législation  générale  et  permanente  sur  la  pro- 
tection provisoire  des  inventions  aux  expositions,  lai-- 
ticle  2  suliii'ait  donc  à  assurer  cet  avantage  aux  étran- 
gers. 

Les  Etats  de  rCnioii  (|ui  n'onf  pas  de  loi  générale  et 
permanente  à  ce  sujet,  sont,  au  coiitiaire.  tenus,  en  vertu 
de  l'article  11,  d  instituer,  par  mesure  spéciale,  une  pro- 
tection tenîj)oraire,  à  l'occasion  de  chacjue  exposition  in- 
ternationale officielle,  organisée,  sur  leur  territoire. 

66.  Le  dépôt  de  la  demande  est  une  condition  néces- 
saire de  l'obtention  de  la  protection  temporaire  :  elle  nest 
point  accordée,  de  plein  droit,  aux  exposants  lion  brevetés. 
C'est  une  règle  commune  aux  législations  française,  belge, 
anglaise,  espagnole. 

En  Suède,  au  contraire,  le  bénéfice  de  cette  immunité 
découle  du  seul  fait  de  la  participation  à  une  exposition 
internationale. 

Ce  dépôt,  avons-nous  dit,  doit  être  effectué,  au  plus  tard, 
le  dernier  jour  du  premier  mois  de  l'exposition.  C'(îst, 
d'ailleurs,  le  plus  souvent  avant  l'ouverture  (|ue  la  de- 
mande est  faite.  Mais  elle  ne  peut  pas  précéder  1  admission 
du  produit  qui  en  fait  lobjet. 

Cette  dernière  règle  est  factieuse,  car  elle  expose  les  de- 
mandeurs, écartés  par  les  comités,  à  voir  leurs  inventions 
tomber,  par  le  seul  fait  de  la  présentation,  dans  le  do- 
maine public.  Les  candidats  admis  eux-mêmes  ne  sont  pas 
à  l'abri  de  ce  danger.  «  La  connnission,  disait   le   rappor- 
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((Mir  (le  la  loi  du  2  mai  18,"),'),  il  pensé  (juo  ce  n'était  pas 
seulement  du  jour  de  la  réception  par  le  comité  que  le 
rei-|ifieat  devait  être  daté,  m;iis  i)ien  du  jour  de  la  com- 
munication faite  par  l'inventeur  à  ce  comité.  En  effet, 
enli'c^  It;  jour  du  la  communication  au  comité  chargé  de 
juger  si  l'objet  est  digiui  d'être  admis  à  l'Exposition,  et 
celui  ou  est  pi'ononcée  cette  admission,  il  s'écoule  un 
laps  d(;  temps,  pendant  lequel  l'inventeur  n'est  pas 
protégé.  Cet  intervalle  peut  être  mis  à  profit  par  des 
tiers  pour  l'obtention  d'un  brevet,  ({ui  primerait  alors, 
par  sa  dale,  le  certificat  accordé  par  la  conmiission  (1)  ». 
Malgré  ces  sages  observations,  l'amendement  proposé 
pai'  la  commission  parlementaire  ne  fut  pas  adopté. 
Le  législateur  de  18()8  n'a  pas  davantage  remédié  à 
cette  situai  ion  :  il  faudrait  auloriser  les  exposants  à  de- 
mander 1(3  certificat  provisoire  avant  la  communication 
de  leuis  inventions  aux  comités,  en  subordonnant  l'ef- 
ficacilé  de  ce  ceitificat  à  l'admission  et  en  le  faisant  dater  du 
jour  de  cette  admission  môme;  il  suffirait,  en  un  mot,  de 
faire  de  1  admission  une  condition  suspensive  delà  validité 
du  certificat  pris  antérieun^ment. C'est,  d'ailleurs, le  système 
adopté  par  les  lois  autricbiemies  des  13  novembre  1872 
et  28  févi'ier  1883  ;  ces  lois  n'(ixigent  pas  que  la  de- 
mande de  certificat  soit  accompagnée  de  la  lettre  d'admis- 
sion (2). 

En  (bdiors  de  ces  règles  spéciales,  l'obtention  du  certi- 
ficat est  subordormée  aux  mômes  conditions  que  la  déli- 
vrance du  brevet. 

(1)  Prorès-vcrl)anx  dos  sôniircs  du  Corps  législatif,  session  de  1855, 

t.  IV,  I).  :wi. 

(2)  \  .  .M.  Aiid)i(»iso  |{i:mjl  ,  L' E.ritosilion  de  1878  et  les  inventeurs^ 
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C.  —  Formalités. 


67.  Aucune  formalité  particulière  ne  saurait  être  im- 
posée actuellement  aux  Etats  contractants,  relativement  à 
la  protection  provisoire  des  inventions  aux  expositions 
internationales,  puisque  cette  protection  a  un  caractère 
purement  territorial.  Mais  le  joui'  où  tout  cerLidcat  provi- 
soire, délivré  par  l'un  de  ces  Ktats,  vaudra  dans  tous  les 
autres  pays  de  lUnion,  il  y  aura  lieu  de  cenli-aliser  les 
certificats  obtenus.  Ce  sera  là  une  nouvelle  attiihution  du 
Bureau  international  de  V Union  de  la  propriété  indus- 
trielle établi  à  lîerne,  sous  l'autorité  du  Gouvernement 
fédéral  (l).  Nous  savons  que  l'ordonnance  espagnole  du 
29  août  1888  prescrit  qu'il  doit  être  donné  avis,  au  l^ureau 
international,  des  certificats  accordés. 

68.  Nous  venons  de  voir  que  les  diverses  législations 
qui  ont  règ-lementé  la  protection  provisoire,  —  la  loi  sué- 
doise exceptée,  —  subordonnent  l'obtention  de  cette  pro- 
tection au  dépôt  dune  demande.  Elle  est  assurée  à  l'inven- 
teur par  un  certificat  descriptif  (ai-t  1^'"  de  la  loi  fran- 
çaise du  D  mai  1868). 

La  loi  française  ne  contient,  au  sujet  des  formes  de  la 
demande,  aucune  indication.  Mais  la  loi  du  2  mai  18o5 
renferme  des  dispositions  (|ui  expliquent  celte  lacune.  Les 


(1)  Ce  bureau,  comme  tous  les  autres  bureaux  ^wwWawqs  (Bureaux 
internationaux  de  V Union  postale  universelle,  à  Berne,  —  des  Ad- 
ministrations télégraphiques,  à  Berne  —  des  Poids  et  Mesures,  à 
Paris,  etc.),  forme  un  centre  colleclif  de  renseiii^nements  et  d'aclion  ; 
mais  il  fte  consliliie  pas  une  personne  inlcrnalionale.  I^a  langue  offi- 
cielle est  la  langue  française.  Un  des  trois  protocoles,  ratifiés,  de  la 
Conférence  de  Madrid  règle  la  dotation  de  ce  bureau. 
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règles  (ju'clhi  énonce  soni,,  du  reste,  ernprunté(5S  h  la  loi 
do  1844,1a  demande  d'un  cerlilical  (;t  la  demande  d'un  bre- 
vet ayant  le,  même  objet. 

L'autorité  cbargée  de  délivrer  les  certificats  provisoires 
est,  soit  le  préfet,  soit  b;  sous-préfet,  suivant  que  l'exposi- 
tiondoit  avoir  lieudans  TarrondisscMnent  du  cbef-lieu  d'une 
préfecture  ou  d'une  sous-préfecture.  Tl  y  a,  dans  la  loi, 
atlribulion  pi'écise  de  compétence  à  ces  fonctionnaires  ; 
par  conséquent,  un  certificat  délivré  par  toute  auti*e  per- 
sonne, par  exemple,  par  le  maire,  n'aurait  aucune  va- 
leur. 

Aussitôt  qu'elle  parvient  à  la  préfecture  ou  à  la  sous- 
préfecture,  la  demande  est  transcrite  sur  un  registre  spé- 
cial, qui,  à  l'expiration  des  délais  fixés,  est  envoyé  au  mi- 
nistre de  l'agriculture  vX  du  conmierce,  avec  les  procès- 
verbaux  des  dépots  et  l'indication  de  l'beure  de  cbaque  dé- 
pôt. Le  registre  estconmmniqué,  sans  frais,  à  quiconcjue  se 
présente  (1). 

Aucune  forme  sacramentelle  n'est  imposée  à  l'inventeur 
pour  rédig-er  sa  demande. 

Mais,  comme  pour  un  brevet,  la  demande  de  certifi- 
cat provisoire  doit  èAvi)  accompagnée  d'une  descriptlo7i 
exacte  de  l'invention.  C'(îst  surtout  en  ce  qui  concerne  la 
description  qu'il  importe  de  se  conformer  scrupuleusement 
aux  prescriptions  lég-ales.  C'(^st,  en  effet,  la  dc^scription  (jui 
sert  de  base  au  droit  privatif  de  l'inventeur  ;  elle  constitue 
véritablement  son  titre  de  propriété,  de  telle  sorte  que,  si 
elle  est  vagucî  ou  iru*.omplèt(5,  il  pourra  se  beurter,  quand 
il   désir(;ra  un  bri^vet,  à  la  description   plus   précise   d'un 

(1)  C(;  r('i^isti-(i  coiiruMil  deux  coloiiiics  ;  l'iiiie  pour  les  deinandes, 
l'auli'O  pour  hjs  décisions  du  prrfet  ou  du  sous-prélel.  —  \  .  Pandectcs 
françaiseSy  eod.  verb.,  n"  4158. 
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conlrofaclcur  (jui  laura  (1<'\  .'iikm''.  M.  Pouilh.'L  fait  jus- 
IciiKMil  reinanjuer  que  le  but  du  législateur,  en  exigeant 
uik;  descriplioii  oxarle,  a  été,  en  effet,  de  prévenir  les  com- 
pétitions et  les  fraudes  émanant  de  commerçants  qui  ten- 
teraient de  s'attribuer,  sous  le  couvert  d'un  certificat  ayant 
un  objet  peu  précis,  l'bonneur  et  le  profit  de  la  découverte 
et  du  travail  d'autrui. 

La  spécification  est  nécessaire  dans  la  demande,  comme 
dans  la  description.  S'il  n'y  avait  pas  conformité  entre 
ces  documents,  l'inventeur  ne  serait  protégé  que  pour  le 
perfectionnement  indi(|ué  dans  la  demande.  Un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  a  posé  cette  règle,  en  ce  qui  touclie 
les  demandes  de  brevet  :  «  Sans  doute,  lit-on  dans  cet  ar- 
rêt, le  droit  privatif  de  l'inventeur  s'étend  à  tous  les  moyens 
et  procédés  mentionnés  dans  le  mémoire  descriptif,  qui 
concourent  au  même  but  que  l'invention  principale  et  se 
confondent  avec  elle,  encore  bien  qu'ils  ne  soient  pas  énoncés 
dans  la  demande  elle-même  ;  mais  il  en  est  autrement  des 
moyens  et  procédés  étrangers  à  cette  invention  principale, 
que  l'inventeur  a  cependant  indiqués  dans  sa  spécification, 
sans,  toutefois,  les  mentionner  dans  sa  demande  (1)  ». 

Nous  pensons,  avec  M.  Ambroise  Rendu  (2),  qu'il  doit 
en  être  de  même  pour  les  certificats  provisoires.  Si  la  des- 
cription ne  se  référait  pas  exactement  à  la  demande,  comme 
cette  dernière  est  seule  reproduite  dans  le  certificat  délivré, 
l'inventeur  pourrait  se  trouver  sans  titre,  quant  aux  procédés 
non  spécifiés.  Mais  il  est  certain  que  la  protection  du  cerli- 

(1)  Cass.,  21  août  184(),  Journal  ilu  Pcdais,  1847,  Ire  p.^  p.  25; 
—  V.  aussi  Cass.,  18  janvier  1845,  I).  d845,  1,  117;  —  Cass.,  9  août 
48ii7,  Ann.  de  la  propr.  iiuL.  181)7,  p.  o40  ;  —  Paris.  12  juin  18j9, 
ibicL,  1870,  j..  121. 

(2)  Op.  cit. 
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fical,  s'olnnd  aux  l'osullals,  inrinc^  iioii  pri'nus   dans   la  (h;- 
maiidc,  cl,  (jiii  soiil  rclIVl  iKM'cssaii'c,  d(;  riiivcnlion  (\). 

Qii'ai'riv(^rail-il,  si  radiiiiiiislralioii  dolivrail,  par  rné- 
gardo,  un  cci'lKiral,  en  l'ahsciico  d<î  loiilii  (lescripLion  ou 
bien  nonohsiani  nno  doscriplion  inexacte  ou  insuffisante? 
Nous  nous  rallions  à  l'opinion  de  MM.  Pouillet  (2), 
Weiss  (3)  et  Allart  (4),  qui  estiment  que  le  certi- 
ficat devrait  être  considéré  connue  nul  et  non  avenu,  et 
que  le  brevet,  qui  serait  ultérieurement  pris,  devrait  être 
apprécié  comme  si  aucun  certificat  provisoire  n'avait  été 
délivré.  «  L'inventeur,  en  ce  cas,  dit  M.  Pouillet,  ne  pour- 
ra invoquer  le  certificat  pour  défendre  son  brevet  contre  la 
publicité  résultant  de  l'exposition  ;  il  sera  dans  la  situation 
d'un  inventeur  sans  certificat,  dans  celle  oii  se  trouvaient, 
avant  la  loi,  les  inventeurs  qui  exposaient  l'objet  de  leur 
découverte  à  leurs  risque's  et  périls.  Si  donc  son  invention 
se  trouve  avoir  été  divulguée  par  le  fait  de  l'exposition, 
son  brevet  sera  sans  valeur  ;  c'était  à  lui  de  joindre  à  sa 
demande  de  certificat  une  desci'iption  exacte  de  son  in- 
vention. Encore  une  fois,  s'il  en  était  autrement,  les  frau- 
des seraient  trop  faciles.  » 

A  la  demande  et  au  mémoire  descriptif  peut  être  joint, 
s'il  est  nécessaire,  un  plan  ou  dessin  complémentaire. 
Mais  le  dessin  seul  pourrait-il  tenir  lieu  d'une  description 
omise  ou  incomplète?  En  rég"le  g'énérale,  nous  ne  le  pen- 
sons pas,  en  présence  de  l'article  5  de  la  loi  de  i844, 
applicable  aux  demandes  de  certificats  et  qui  exige  une  des- 

(d)  V.  Paris,  \Â  juin  1858,  A?in.  de  la  propr.  ind.  i859,  p.  257  ;  — 
28  mars  48o5,  ibid.,  18G7,  p.  323. 

(2)  Brevets  d'invention,  i\^  549. 

(3)  Pand.  fr.,  eod.  verb.,  n*>  4150. 

(4)  Brevets  d'invention,  l.  II,  n*  143. 
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criplion,  si  sommaiie  (ju'clle  puisse  cire.  Toutefois,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassalion  adinel,  avec  raison,  que  le 
dessin  suffit,  s'il  est  assez  complet,  assez  détaillé  pour  que 
les  personnes  compétentes  puissent  se  faire  une  iilée 
exacte  de  l'invention  (i).  L(;s  aut(îurs  inclinent  vers  l'o- 
pinion contraire. 

Quant  aux  échantillons,  s'ils  sont  nécessaires  ou  seule- 
ment utiles  pour  comj)léter  la  description,  Tinvenleur  fera 
bien  de  les  y  joindre. 

11  doit  toujours  annexer  à  sa  demande  la  lettre  ou  cer- 
tificat d'admission,  j)uis(|ue  la  protection  provisoire  n'est 
accordée  qu'aux  inventions  admises. 

Enfin  un  bordereau  des  pièces  annexées  à  la  demande 
doit  les  accompagrier.  Ce  document  doit  être  revêtu  de  la 
signature  de  l'inventeur  ou  d(î  son  mandataire.  Lesai'ticles 
y  et  suivants  de  la  loi  de  1844  s'appliquent  en  tous  points  (2). 

La  délivrance  du  certificat  est  entièrement  g^ratuite  :  ce 
serait  aller  à  l'encontre  du  but  de  l'institution  que  d'exiger 
la  moindre  taxe. 

Les  délais  impartis  pour  déposer  la  demande  commencent 
avec  la  période  d'admission  des  objets  et  expirent  avec  le 
premier  mois  qui  suit  l'ouverture  de  lExposition  (Loi  de 
1868,  art.  3,  |  1). 

(1)  Cass.,  6  janvier  J8G7,  Journal  du  Palais,  18G7,  p.  893. 

(2)  La  demande  peut  être  faile  sur  papier  libre  ;  il  résulte  même 
des  explications  fournies  par  le  rapporteur  de  la  loi  de  1855  qu'elle 
peut  être  adressée  par  sim[)le  lettre  cachetée,  si  l'inventeur  veut  éviter 
de  se  déplacer;  il  lui  est  donné  récépissé  de  sa  demande.  —  V.  pour 
toutes  ces  prescriptions  :  M.  A.  Hendc,  Op.  cit.,  passùfi  ;  —  M.  Rubex 
DE  Couder,  Brevets  (rinvention,  n"  703;  —  M.  Poltillkt,  nos  540  et  s.  ; 
—  M.  Ai.LAHT,  t.  II,  nos  138  et  s.  ;  — Pand.  fr..  Propriété  littéraire, 
nos  4150  et  s.  ;  —  MM.  Malapert  et  Forni,  Nouveau  commentaire  des 
lois  sur  les  brevets  d'invention,  pp.  250  et  s. 
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69.  L'AdiniiiisLraLion  poiiL-c^lh;  l'cfusci'  1(î  ccrlifical?  Plus 
exacleinoiil,  a-l-ellc  le  droit  de  soiiiiMîllre  la  d(îrnaii<l(;  à 
un  oxjuneii  préalabh;?  La  loi  de  18G8  est  inueU(3  sur  ce 
point;  voici  les  règles  uiKuiiiiuuiieiit  admises  et  qui  sont 
fondées,  iiotannnent,  sur  les  déclarations  foi'niulées  au 
Corps  législatif  (1). 

Le  certificat  provisoire,  comme  le  brevet,  est  délivré,  en 
France,  sans  examen  préalables  de  la  part  de  l'Adminis- 
tration ;  car  elle  n'a  j)oint  à  se  faij*e  ju'^e  de  la  demande; 
le  préfet  ou  le  sous-préfet  délivre  le  certificat,  aux  risques 
et  périls  de  l'exposant.  Mais,  comme  en  ce  (jui  concerne 
les  brevets,  la  demande  de  certificat  peut  être  rejetée 
dans  deux  cas  :  —  en  premier  lieu,  si  elle  est  irrégulière 
en  la  forme,  par  exemple,  si  elle  nest  pas  accompag'née 
d'une  description  de  l'invention  ;  toutefois,  la  description 
elle-même  ne  peut  être  contrôlée  :  complète  ou  incom- 
plète, fidèle  ou  inexacte,  du  moment  qu'une  description 
est  jointe  à  la  demande,  le  certificat  doit  être  délivré; 
comme  Ta  dit  le  rapporteur,  le  certificat  ne  saurail  être 
refusé.  Nous  verrons,  plus  loin,  qu'en  second  lieu,  la  de- 
mande peut  être  rejetée,  au  cas  où  l'invention  n'est  pas 
brève  table. 

L'inventeur  n'est  cependant  pas  désarmé  contre  ce  droit 
de  refus,  ainsi  limité.  11  peut  se  pourvoir,  en  cas  de  rejet  de 
sa  demande,  par  la  voie  ordinaire  des  recours  administra- 
tifs :  soumise  d'abord  au  préfet,  si  elle  émane  d'un  sous-pré- 


(i)  Le  projet  de  loi  énonçait  qnc  tout  inventeur  pourrait  «  obtenir  » 
un  certificat  ;  la  loi  dis])ose  qu'il  pourra  «  se  faire  délivrer  »  le  certifi- 
cat. «  11  nous  a  paru,  a  dit  le  rapporteur,  que  nous  donnerions  ainsi 
l'assurance  que  le  certificat  ne  serait  jamais  refusé.  » 
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ici,  la  décision  atUKjuécdoiL  èlrc  portée  devant  le  Ministre  du 
(loniMierce,  avec  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  l'arrêté  mi- 
nistériel, devant  le  Conseil  d'Etat  (1). 

Mais  la  voie  administrative  n'est  ouverte  que  si  le  refus 
esl  niolivé  j)ar  l'une  des  deux  raisons  qui  viennent  d'être 
énoncées.  En  delioi's  d(;  ces  deux  cas,  c'est  aux  tribunaux 
civils  (ju'il  appartient  de  déclarer  si  le  refus  est  justifié. 

En  cas  de  refus,  l'inventeur  exposant  peut-il  renouveler 
sa  demande?  Cette  question  présente  un  intérêt  pratique 
très  réel,  soit  que  la  première  demande  ait  été  irrégu- 
lière en  la  forme  et  justement  rejetée,  soit  que,  malgré  sa 
régularité,  elle  ait  été  repoussée.  Dans  ce  dernier  cas,  en 
effet,  il  est  prudent  de  formuler,  à  tout  événement,  une 
nouvelle  demande,  en  attaquant  la  décision  administrative 
qui  a  rejeté  la  première;  car  les  tempéraments  accordés 
par  la  loi,  en  matière  de  brevets,  ne  peuvent  trouver  ici 
leur  application,  en  l'absence  d'une    disposition    spéciale. 

11  n'y  a  aucun  motif  de  penser  que  la  deniande  de  certi- 
ficat ne  peut  être  renouvelée.  Mais  il  faut  évidemment 
distinguer  :  si  l'inventeur  se  trouve  dans  le  délai  légal,  c'est- 
à  dire  si  le  premier  mois  de  l'exposition  n'est  pas  encore 
écoulé,  il  est  recevable  à  reproduire  sa  demande  ;  il  ne 
l'est  plus,  si  ce  délai  est  expiré  (2). 

Telle  est  l'économie  de  la  législation  française,  en  ce 
qui  concerne  la  délivrance  du  certificat  provisoire. 

Les  dispositions  arrêtées  par  les  Gouvernements  britan- 
nique, belge,  autricbien,  espagnol  sont  à  peu  près   iden- 

(1)  V.  M.PouiLLET,  Op.  cit.,  n*  547;  — Ruben  de  Couder, yo.  Brevets 
d'invention,  n°  704  ;  —  Allart,  Op.  cit.,  t.  II,  n"  141. 

(-2)  V.  M.  PouiLLET,  Op.  cit.  n»  548  ;    —  Allart,    t.  II,  ir  141  ;  — 

M.   RUBKN  DE  CoL'DER,    loC.  cit.,   11°  705. 


pnoTKCTioN  \)K  r.A  pnoi»nii':Ti';  iNDusTniKLLK  127 

tiques.  Rappelons,  louLefois,  (jue  I;i  lé^^nsl-ilioii  îuilrielii(;iiiie 
ne  faisant  pas  de  radinissioii  iniii  condilion  d(3  la  pi'olee- 
tion  provisoii'e,  n'e.xii^e  pas  la  jonction  de  la  lettre  d'ad- 
mission ;  il  y  a  lieu  aussi  de  i'(îniar(ju(îi*  (jue  TexaincMi, 
auquel  est  soumise  la  dc^niande,  porte  exclusivement  sur 
la  régularité  des  pièces,  et  qu'aucun  recours  n'est  ouv<;rt 
contre  le  rejet. 


D.  —  Effets  de  la  protection  temporaire. 

70.  Les  effets  du  certificat  provisoire,  connue  ceux  du 
brevet,  sont  limités  au  territoire  ;  la  protection  provisoire 
obtenue  dans  un  des  pays  de  l'Union,  à  fortiori^  dans  un 
pays  qui  n'en  fait  point  partie,  est  non  avenue  dans  les  au- 
tres Etats. 

Mais,  dans  cette  mesure,  l'efficacité  du  certilicat,  au 
point  de  vue  de  la  conservation  du  droit  privatif,  est  la 
même  que  celle  du  brevet.  Aucun  fait  de  divulgation  sur- 
venu pendant  la  durée  de  la  protection  temporaire,  un 
brevet  même  pi'is  à  l'étranger,  ne  sauraient  être  oppo- 
sables à  l'exposant,  lors(|u'il  demandera  la  protection  défi- 
nitive dans  le  pays  de  l'exposition.  Ce  point  ne  nous  sem- 
ble pas  douteux  (1). 

71.  Suivant  la  législation  française,  les  effets  du  certi- 
ficat provisoire,  demandé  dans  les  délais  légaux  (au  plus 
tard,  dans  le  premier  mois  de  l'exposition),  remontent  au 
jour   de  l'admission,    et  non  au  jour  du   dépôt  de  la  dé- 
fi) M.  DoNZEL,  qui  est  un  adversaire  déclaré  de  la  Convention  de 

i88li,  considère  ({u'aii  point  de  vue  praTuiiie,  larLiclc  41  laisse  loiil  en 
question  :  V.  La  Convention  de  1883,  p.  340. 
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nuiiidc  ;  il  ne  saiirail  y  avoii'  (1(3  douLc.  à  ce  sujet,  en  pré- 
sence lies  termes  de  la  loi  (art.  2). 

Cette  disposition  a  l'inconvénienl  de  rendre  possil)le  une 
situation  l'cigrettable.  Puisque  Texposanl  peut  déposer  sa 
demande  de  certilicat,  dans  le  preniier  mois  de  l'exposition, 
et  (ju(i  le  certificat  rétroagit  au  jour  de  l'admission,  c'est- 
à-dire  à  plusieurs  mois  en  arrièi'e,  il  peut  arriver  (ju'un 
commenjant  malhoiméte  deniande  un  cei'tificat  pour  une 
invention  exposée  par  un  de  ses  concurrents,  et  dont  il  a 
eu  connaissance,  dans  l'intervalle  du  temps  écoulé  entre  le 
jour  de  l'admission  et  celui  de  l'ouverture  de  l'exposition, 
ou  nuMue  apr(''s.  Cette  fraude  est  d'autant  plus  facile, 
qu'au  moment  de  l'admission,  l'inventeur  n'a  point  à  spé- 
cilier  ou  à  décrire  les  objets  qu'il  veut  exposer,  ni  même 
à  les  indi(juer  d'une  façon  spéciale;  il  n'est  pas,  du  reste, 
sans  exemph;  dans  les  expositions  les  mieux  organisées, 
que,  même  après  l'ouverture,  des  ol)jets  nouveaux  y 
soient  introduits.  Par  celte  usurpation,  le  concurrent  dé- 
loyal peut  acquérir  la  propriété  effective  de  l'invention, 
puisqu'il  a  le  titre  qui  la  garantit,  le  certificat  provisoire. 
Quelle  sera  la  situation  de  l'inventeur  véritable,  ainsi  dé- 
pouillé? Sa  situation  sera  celle  de  tout  industriel  dont  le 
secret  a  été  surpris  et  breveté  au  profit  d'un  tiers,  c'est-à- 
dire  d  un  propriétaire  évincé  par  un  possesseur  de  mau- 
vaise foi.  Il  a  donc  une  action  en  revendication  contre 
l'usurpateur,  qui  est  passible,  tant  de  peines  correction- 
nelles que  de  dommages-intérêts  envers  lui.  Il  en  sera 
ainsi,  alors  même  que  l'inventeur,  victime  de  la  fraude, 
aurait  pris  un  brevet  :  son  brevet  ne  sera  pas  primé  par  le 
certificat  demandé  postérieurement;  car  il  pourra  démontrer 
que  son  invention  était  conçue,  réalisée,  qu'il  la  possédait 
avant   la  demande  du  certificat,   et  pourra  se  faire,    par 
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siii((%  r(Miil,ép;'ror  dans  ses  di'oils.  Mais  un  pi'ocos  S(;r'a  iné- 
vilahlc,  et  c'osi  uihî  fàchciisi}  iiccossil(';.L(;  succès  de  l'iu- 
vonleur  évincé  denieuro,  d'ail Icmii's,  très  aléatoire,  h  cause 
de  la  difficulté  de  réunir  les  j)reuves  dc^  l'usurpation  com- 
mise. Va\  tout  cas,  c'est,  à  son  détriment,  une  perte  do 
temps  et  d'argent. 

La  faveur  de  la  loi  pour  les  inventeurs  peut  donc  se 
retourner  contre  eux.  Il  y  a  là  uni;  imperfection  (ju'il  im- 
porterait de  faire  disparaître,  ce  qui  serait  facile  :  il  suffirait 
de  faire  rétroagir  le  certificat  provisoire,  non  au  jour  de 
l'admission,  mais  au  moment  de  la  demande,  c'est-à-dire 
au  jour  où  la  description  qui  doit  l'accompagner  déter- 
mine exactement  l'étendue  du  droit  réclamé  (1). 

La  législation  autricliienne  évite  cet  inconvénient,  en 
n'exigeant  pas  (jue  l'admission  soit  antérieure  à  la  demande 
du  certificat. 

72.  Quels  sont  les  effets  du  certificat  provisoire? 

Son  elfet  essentiel,  caractéristique  est  de  conserver  in- 
tact à  l'inventeur  son  droit  au  brevet,  droit  que  lui  aurait 
fait  perdre  sa  participation  à  l'exposition.  C'est  là,  peut-on 
dire,  le  seul  but  que  se  soit  proposé  la  Convention  inter- 
nationale :  le  I  1^'"  du  i^  protocole  de  la  Conférence  de 
Madrid,  (jui  précise  cette  conséquence,  peut  être  consi- 
déré, quoique  non  ratifié,  comme  révélant,  à  cet  égard, 
l'esprit  de  l'art.  11.  C'est  là,  d'ailleurs,  le  mhihniim  de 
garantie  qui  pouvait  et  devait  être  stipulé  par  les  Etats 
contractants;  car  cette  décbéance  est  le  principal  danger 
que  courrait  l'inventeur  exposant. 

(1)  Des  observations  avaient  été  exprimées,  à  ce  sujet,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  do  1855  ;  il  n'en  lui  pas  tenu  compte,  et  cette 
rogrellahle  hicunc  s'est  reproduite  dnns  la  loi  de  1868.  —  V.  M.  Poi'iij.kt, 
Op.  cit.,  n"  550;  Pand.  fr.,  eod.  verO.,  nM159. 

!..    9 
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La  loi  (raiiçaise  et  les  lois  similaires  consacrent  ce  ré- 
sultat. L'art.  2  de  la  loi  de  18G8  dispose  que  le  certificat 
((  assure  à  celui  qui  l'obtient  les  mêmes  droits  que  lui 
conférerait  un  brevet  d'invention...  » 

Un  auteur  a  pourtant  soulevé  une  difficulté  à  ce  sujet  : 
«  Par  le  certificat  provisoire,  dit-il,  l'inventeur  est  pro- 
tégé contre  la  décliéance  qui  résulterait  de  l'exposition 
publique  de  sa  découverte  ;  mais  il  n'est  nullement  garanti 
contre  les  autres  faits  de  divulgation.  Si  donc,  à  la  même 
époque,  il  exploitait  publiquement  son  invention,  en  debors 
d'une  exposition  autorisée  par  le  Gouvernement,  le  brevet, 
pris  plus  tard,  ne  serait  plus  valable  (1)  ».  Il  semble  diffi- 
cile d'admettre  cette  manière  de  voir,  en  présence  de  la 
généralité  des  termes  de  l'article  précité.  Sans  doute,  c'est 
de  la  déchéance  particulière,  qui  résulterait  de  la  partici- 
pation à  telle  exposition  déterminée,  que  le  législateur  a 
entendu  relever  l'inventeur  exposant  non  breveté;  sans 
doute  aussi,  c'est  cette  seule  cause  de  déchéance  que  pré- 
voit l'art,  il  de  la  Convention  internationale,  et  les 
Etats  contractants  pourraient  restreindre  la  protection 
provisoire  à  cette  unique  cause  de  déchéance.  Mais  peut- 
on  interpréter  dans  ce  sens  restrictif  un  texte  aussi 
général  que  l'art.  2  de  la  loi  de  1868?  Puisque  le  certi- 
ficat confère  les  mêmes  droits  que  le  brevet,  il  investit 
l'exposant,  qui  l'obtient,  du  monopole  de  son  invention,  et, 
par  conséquent, le  met  en  garde  contre  toute  divulgation, 
avec  cette  seule  différence  que  la  protection  n'est  que 
transitoire.  Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1868 
confirment  cette  interprétation  (2). 


(1)  V.  M.  Allart,  Op.  cit.,  t.  II,  n-  144. 

(2)  Pand.  fr.,  toc.  cit.,  no  4160. 
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73.  Comme  le  brevel,  le  cerlilical  provisoire,  obtenu  en 
France,  investit  rinvenleur  d'un  droit  exclusif  d'exploi- 
tation, et  institue,  à  son  })i-()(il,  un  véritable  monopole. 

Pour  être  complètement  eflicace,  le  certificat  provisoire 
doit  assurer,  envers  les  contrefacteurs,  les  droits  mômes 
(jue  confère  le  brevet.  Les  Etats  (jui  appliquent  le  principe 
de  l'art.  11  de  la  Convention,  Font  compris  ;  la  loi 
française  met  sur  un  pied  parfait  d'ég^alité  l'inventeur  nmni 
d'un  breviit  et  celui  qui  obtient  un  certificat.  Or,  aux  ter- 
mes de  la  loi  de  1844,  l'inventeur  breveté  peut  poursuivre 
les  contrefacteurs  et  faire  saisir  les  objets  contrefaits  ;  le 
droit  de  poursuite  et  le  droit  de  saisie  doivent  donc  être 
reconnus  au  titulaire  d'un  certificat. 

74.  Mais,  en  dépit  d'une  disposition  aussi  absolue,  sub- 
siste un  doute  qui  met  en  question  toute  l'efficacité  du 
certificat  provisoire.  11  s'agit,  en  effet,  de  savoir  si  les  ef- 
fets de  ce  certificat  sont  temporaires  ou  conditionnels,  en 
d'autres  termes,  si  le  certificat  demeure  efficace,  en  tout 
état  de  cause,  pendant  toute  hi  durée  légale  de  la  protec- 
tio!i  provisoire,  pour  s'éteindre  à  l'expiration  de  ces  délais, 
ou  si,  au  contraire,  son  efficacité  est  subordonnée  au  dépôt 
d'une  demande  de  brevet  avant  l'expiration  de  ces  délais, 
de  telle  sorte  que,  si  cette  condition  n'est  pas  remplie,  le 
certificat  doive  élre  considéré  comme  non  avenu  :  dans  ce 
dernier  cas,  l'accomplissement  de  ce  dépôt,  avant  l'expi- 
ration des  délais,  constituerait  une  condition  suspensive 
de  l'efficacité  du  certificat  ;  —  sinon,  il  s'agirait  d'une 
condition  résolutoire ,  la  protection  provisoire  s'étei- 
gnant  pour  faire  place  à  celle  qu'assure  définitivement  le 
brève;  t. 

Ci5tt(;  gi-av(;  c()iiti'()V(M's(;  ra|)p('n(;  le  ij;  2  du  (juatrièmc 
protocole  de  Madrid,  (jui  fait  du  dépôt  d'une  demande  de 
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brevet  (dans  l'un  des  Etats  contractants)  la  condition  de  la 
validilé  du  certificat.  Cette  restriction  l'épond  à  l'idée 
qu'un  pacle  diploinatifjue,  relatif  à  la  protection  des  in- 
ventions aux  expositions  internationales,  ne  [x'ut  exig'er 
(jue  le  ininunuin  de  «garantie  nécessaire  pour  atteindre  ce 
but.  Cette  disposition  ne  saurait,  d'ailleurs,  en  l'absence 
de  toute  ralilication,  avoir  une  autorilé  décisive  dans  le 
débat  (jue  soulève  l'interprétation  de  la  loi  française. 

Le  plus  complet  désaccord  existe,  à  cet  égard,  entre  les 
connnentateurs.  La  controverse  porte  principalement  sur 
le  droit  fondamental  de  poursuite.  Deux  systèmes  se  sont 
fait  jour. 

75.  Premier  syslhne.  —  Suivant  cette  tbèse,  soute- 
nue notamment  par  M.  Pouillet  (1),  Tefficacité  du  certifi- 
cat est  conditionnelle  :  les  droits  ({u  il  confère  sont  bien 
ceux  qu'assure  le  brevet;  mais  ils  sont  subordonnés  à  l'ac- 
complissement, pendant  la  durée  de  validité  du  certificat, 
des  formalités  prescrites  pour  l'obtention  d'un  brevet  ;  si, 
à  l'expiration  des  délais  lég'aux,  l'inventeur  n'a  pas  de- 
mandé de  brevet,  le  certificat  qu'il  a  obtenu  est  non  avenu 
et  Finvention  est  réputée  dans  le  domaine  public.  La 
conséquence  inévitable  de  ce  système  est  de  lui  dénier 
le  droit  de  poursuite.  Pour  qu'il  y  ait  usurpation  de 
propriété,  il  faut,  en  effet,  que  le  droit  de  propriété  soit 
établi,  incontestable  ;  connnent,  d'ailleurs,  un  droit  con- 
ditionnel pourrait-il  servir  de  base  suffisante  à  une  con- 
damnation judiciaire  ?  Que  résulterait-il  de  cette  condam- 
nation, si  le  droit  s'évanouissait,  faute  d'avoir  été  rendu 
certain  par  un  brevet  pris   en    temps    utile  ?   Une    con- 


(1)  Op.  cit.,  no  552,  1.  —  Y.  aussi  M.  Allart^  Op.  cit.,  l.  II,  n-  iii, 
-  Paiid.  l'r.,  toc.  cit.,  u»  i]t»2  (où  le  système  est  résumé). 
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(lainnalion  corniclionnollo  |)(miI-('II«'  Hw  siihordoniHîc  à 
une  contlition  ? 

Voici  comment  les  partisans  de  ce  système  entendent  le 
justifier. 

Pour  se  rendre  compte,  disent-ils,  de  la  véritable  portée 
du  certificat  provisoire,  il  suffit  de  se  bien  pénétrer  du 
caractère  que  le  législateur  lui  a  imprimé,  en  le  qualifiant 
à^  provisoire  :  c'est  un  titre  accordé,  par  mesure  de  fa- 
veur, à  un  inventeur  qui  n'est  pas  en  situation  d'obtenir 
actuellement  un  brevet,  et  qui,  cependant,  a  besoin  d'une 
proteclion  immédiate  ;  le  certificat  lui  tient  donc  lieu  de 
brevet,  pendant  un  délai  suffisant  pour  permettre  d'obte- 
nir la  prot(îction  définitive.  C'est  un  titre  purement  condi- 
tionnel. Gomment,  d'ailleurs,  dit  M.  Pouillet,  un  titre  dé- 
livré par  un  préfet  ou  un  sous-préfet,  et  non  par  le  minis- 
tre, ainsi  que  l'est  le  brevet,  pourrait-il  servir  de  fonde- 
ment à  une  condamnation  judiciaire  ? 

On  fait  valoir  enfin  une  considération  de  fait  :  ce  n'est  pas, 
dit-on,  pendant  la  courte  durée  de  validité  du  certificat 
provisoire  que  la  contrefaçon  peut  s'organiser,  se  mani- 
fester, ({u'elle  peut  être  découverte,  poursuivie,  qu'une 
instance  peut  être  engag"ée,  qu'enfin  une  condamnation 
peut  intervenir;  au  point  de  vue  pratique,  il  n'y  a  donc 
pas  un  intérêt  véritable  à  reconnaître  à  l'inventeur  expo- 
sant, muni  d'un  ceitificat  provisoire,  le  droit  de  poursui- 
vre la  contrefaçon.  La  législation  des  brevets  d'invention, 
telle;  (jue  l'édicti;  bi  loi  de  1844,  n'a  pas  été  modifiée,  con- 
tiim(;-t,-on,  par  la  loi  du  23  mai  1868  ;  cette  (b;rnière  loi 
n'a  eu  pour  but  (jue  de  donner  à  l'inventeur  le  moyen  de 
réserver  ses  droits  à  la  propriété  de;  la  découverte  qu'il 
pro(biit  dans  une  exposition;  ce  but  est  atteint,  grâce  au 
c(;rtificat  provisoire.   Mais,   s'il  veut  réellement  conserver 
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el  respc.'ch'i-  le  iiioiiojjoIc  (|ii('  la  loi  lui  oflrc,  il  doil  de- 
niandcrun  hi'evel  ;  (an!  (jii'il  ne  Ta  pas  ohicnii,  il  ne  pc^iit 
faii'c  l'épriniLT  Il's  (Milrcpi'iscs  (1(3  la  conliMîIjujoii.  —  [jcs 
partisans  de  ce  syst('Mn(î  s'aj)pnient  sur  la  vis  ('.\priin(''  par 
le  rapporteur  de  la  loi  de  18G8.  M.  Ancel,  en  r(^ponse  à 
une  question  de  M.  Marie  :  a  Le  bn^vet  d'invenlion  est  le 
seul  titre  en  vertu  duquel  Tinvenleur  a  le  droit  de  poursuivre 
les  contrefacteurs  ». 

Mais  M.  Pouillet.  pour  alt(''nu('r  la  i-igueur  de  sa  doc- 
trine, admet  un  tempérament,  qui  se  concilie,  d'ailleurs, 
très  juridiquement  avec  le  principe  sur  lequel  il  la  fondé. 
Faisant  une  juste  application  de  la  règ^le,  aux  termes  de 
laquelle  un  droit  conditionnel,  incompatible  avec  des  actes 
d'exécution,  justifie,  au  contraire,  de  simples  mesures 
conservatoires,  il  conclut  que,  si  Tinventeur,  muni  dun 
certificat  provisoire,  ne  peut  intenter  une  action  en  conti'e- 
fa(;on,  c'est-à-dire  faire  procédera  la  saisie  ré(dle  des  objets 
prétendus  contrefaits  et  obtenir  la  condamnation  des  con- 
trefacteurs, il  peut,  sans  excéder  ses  droits,  prendre  des 
mesures  propres  à  les  sauvegarder,  spécialement,  faire 
procéder  à  la  saisie-description  des  objets  contrefaits, 
opération  qui  n'entraîne  aucune  consé([uence  irrévocable: 
si,  plus  tard,  avant  l'expiration  de  son  certificat,  il  se  fait 
délivrer  un  brevet,  la  procédure  enga<^ée  pourra  être  pous- 
sée plus  loin  et  aboutir  à  une  condamnation  (1). 

76.  Deuxième  syslhne.  —  Les  droits  conférés  par 
le  certificat  provisoire  sont  lemporaires  et  non  condi- 
tionnels. 

Nous  nous    rallions   à  cette  doctrine,   que   soutiennent 


(1)  M.  Pouillet,  op.  cit.,  ii"  o5i  in  fine;   —  Panel,    fr.,    lac.  cit., 
n°  41()3. 
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M».  VVciss^l;,  Ami).  Jiciidu  (2j,  Jiul)(3ii  do  Couder  (3), 
Mala|)(!rl  et  Forni  (4),  parce  que,  d'une  part,  seule  elle 
nous  paraît  conserver  à  la  loi  de  1868  toute  son  utilité,  et 
que,  (l'aulre  part,  nous  ne  pouvons  adhérer  aux  considéra- 
tions invo(|uées  à  l'appui  du  système  précédent.  Il  n'est 
guèn;  admissible,  à  notice  avis,  ({u'une  loi  qui  déclare,  de 
la  façon  la  plus  formelle,  que  le  certificat  provisoire  confère 
«  les  mêmes  droits  »  que  le  brevet,  devienne  lettre  morte 
et  n'accorde  qu'une  protection  illusoire.  Tel  est  pourtant 
le  résultat  auquel  aboutit  le  premier  système;  car  refuser 
au  porteur  du  certificat  le  droit  de  poursuite,  c'est  lui  en- 
lever le  moyen  de  faire  respecter  son  privilège,  et,  par 
suite,  lui  dénier  tout  monopole.  Il  convient,  d'ailleurs,  de 
rappeler  que  la  protection  temporaire  a  été  instituée, 
surtout  à  titre  d'encouragement,  et  non  pas  seulement 
pour  donner  à  l'inventeur  un  délai  destiné  à  lui  permettre 
d(î  faire  brc^veter  son  œuvre,  au  moment  opportun.  On 
méconnaît  donc  la  portée  de  la  loi  de  1868,  en  croyant 
la  mettre  en  harmonie  avec  celle  de  1844  :  nous  avons 
déjà  essayé  de  démontrer  qu'il  n'existait  aucune  contra- 
diction entre  ces  deux  lois. 

Poui'  rendre  pleinement  efficace  la  disposition  de  l'art.  2 
de  la  loi  de  1868,  il  faut  reconnaître  que  les  droits  con- 
férés par  le  certificat  provisoire  sont  temporaires^  c'est- 
à-dire  d'ores  et  déjà  certains  et  définis  et  ne  diffèrent  de 
C(;ux  (jui  découlent  d'un  brevet  qu'en  ce  qu'ils  sont  transi- 
toires, au  lieu  d'être  définitifs.  Puistjue  le  porteur  d'un  cer- 


(1)  Pand.  fr.,  loc.  cit.,  n"  4164. 

(2)  Op.  fit.,  pp.  04  et  s. 

(3)  Y"  lirpvats  (V invention,  ii"  707 
[A]  Op.  cit.,  pp.  2u0  el  s. 
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lifirat  a  /es  mrmes  droits  (jiic  le  poiicnr  ^\\\\  hrovot,  il 
esl  autorisé  à  faire  pralicjuei-  uiu;  saisie  et  à  poursuivre  l<\s 
contrefacteurs  en  justice,  j'^n  présence  d'un  texte  aussi 
calégorique,  on  ne  peut  g-uère  se  prévaloir  des  travaux 
préparatoires,  —  qui,  de  l'aveu  des  parlisans  de  Topinion 
contraire,  fournissent  des  explications  confuses,  niènie 
contradictoires,  —  pour  en  détacher  des  affirmations,  qui, 
en  tout  cas,  ne  révèlent  que  le  sentiment  personnel  du  rap- 
porteur. Nous  pourrions,  à  noire  tour,  rappeler  dautres 
déclarations  apportées  à  la  Irihune  :  M.  de  l^oureuille, 
commissaire  du  Gouvernement,  répondit  à  31.  Marie,  qui 
s'étonnait  de  voir  accorder  le  droit  de  poursuite  au  porteur 
d'un  certificat,  que  la  loi  de  1868,  pas  plus  (|uc  celles  de 
185o  et  de  1867,  ne  dérogeait  à  la  loi  de  1844,  le  certi- 
ficat ne  créant  pas  des  droils  définitifs,  mais  des  droits 
temporaires.  M.  Ancel  lui-même  ajoutait  ([ue  l'inventeur 
devait  prendre  un  brevet  après  les  trois  mois  qui  sui- 
vaient l'Exposition,  s'il  voulait  conserve)'  tous  ses  droits  : 
c'est  donc  qu'ils  étaient  déjà  sanctionnés  ;  quelle  sanction 
peuvent-ils  recevoir,  en  dehors  du  droit  de  saisie  et  de 
poursuite?  — Il  faut,  d'ailleurs,  remarquer  que  la  qualifi- 
cation temporaire,  employée  par  l'art.  11  de  la  Conven- 
tion internationale,  est  préférable  à  celle  de  provisoire, 
qu'on  ne  trouve  nulle  part  dans  la  loi  fi'aiiçaise. 

Il  ressort  de  l'ensemble  de  la  loi  de  1868  que  le 
certificat  provisoire  est  un  brevet  gratuit  et  d'une  durée 
d'une  année  au  plus;  il  n'est  dit  nulle  part,  M.  Pouillet  le 
reconnaît  (1),  que  Tefficacité  de  ce  certificat  soit  subor- 
donnée à  la  demande  d'un  brevet,  avant  l'expiration  du 
troisième  mois  qui  suit  la  clôture  de  l'Exposition  ;  en  dis- 

(1)  Dessins  et  modèles  de  fabrique,  ii"  102. 
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])Osaiil  (jdc  In  C(irli(i(\H  assiifi^  les  inrnies  droils  (jik;  U; 
hrcvet,  à  dater,  eLc...  «  sans  préjudico  du  brevet  (jue  l'ex- 
posant peut  prendre  avant  l'ex{)irati()n  d(î  C(i  t(;rfne  », 
l'ai't.  2  ne  laisse-t-il  pas  claireniententendn;  que  le  certificat 
a  une  cxislence  propre,  indépendante  de  celle  du  brevet 
qui  peut  intervenir  et  (ju'il  confère  des  di'oits  certains? 
L'exactitude  de  cette  conclusion,  (|ue  la  lettre  et  l'esprit 
de  la  loi  concourent  à  établi i',  n'est-elle  pas  confirmée  par 
cette  circonstance  significative  (jue  les  effets  du  brevet, 
obtenu  pendant  la  durée  de  la  protection  provisoii'e,  remon- 
tent, non  au  jour  de  la  demande  du  cerlifical,  mais  au  jour 
d(5  la  demande  du  brevet?  Pour  que  l'efficacité  du  certi- 
ficat fût  conditionnelle,  il  faudrait  que  l'obtention  du  brevet 
constituât  une  condition  suspensive,  ce  qui  exig^erait  qu'on 
le  fit  rétroagir  au  jour  de  la  demande  du  certificat  ;  du 
moment  queles  effets  du  brev(;t  ne  remontent,  au  contraire, 
qu'au  jour  de  la  demande,  c'est  que  la  condition  est  réso- 
lutoire et  que,  par  suite,  la  protection  provisoire,  à  laquelle 
succède  la  protection  définitive,  avait  une  efficacité  cer- 
taine et  indépendante. 

Tant  que  dure  la  protection  temporaire,  l'inventeur 
exposant  jouit  donc  des  mômes  droits  que  s'il  était  bre- 
veté (1).  M.  liubeii  d(î  Couder  admet,  toutefois,  une  ré- 
serve qu'il  sei'ait  sage  d'adopter.  Il  estime  qu'avant  la  fin 
des  poursuites  dirigées  contre  des  contrefacteurs  par  le 
porteur  d'un  certificat,  un  brevet  devrait  être  pris  ;  il  recon- 
naîtque  bî  certificat  suffitpour  engag'er  et  suivre  l'instance 
en  contrefaçon,  mais  pense  (ju'une  condamnation  ne 
peut   être  prononcée  qu'en  vertu  d'un  brevet  :  une  déci- 


(1)  Les  art.  47  ci  49  de  la   loi   de  1844,  lui  sont,  notamment,  ap- 
plicables. 
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sioii   judiciaire,  ih;  pcul.  en  ('Hcl,  (Hre  foiuléc  que  sur  un 
(Iroil  (léfiuilif  (1). 

Si,  à  r(;x|)iralion  des  délais  légaux,  le  porteur  de  certi- 
firal.  n'a  pas  pris  de  l)reve(5  son  privilég-e  cesse  ;  mais  son 
invention  ne  lornbe  pas  nécessairement  dans  le  domaine 
public,  puisque  le  certificat  a  eu  pour  principal  effet  de  le 
relever  de  la  déchéance  qu'il  eût  encourue  par  sa  partici- 
pation à  l'Exposition.  Il  devra,  toutefois,  se  hâter,  car  il 
pourrait  arriver  qu'un  concurrent  malhonnête  profitât  de 
son  inaction  pour  faire  breveter,  en  son  nom,  l'invention 
qu'il  alliait  copiée  à  l'Exposition,  et,  une  fois  la  protection 
temporaire  expirée,  l'inventeur  n'aurait  plus  le  droit  de 
poursuite;  il  ne  pourrait  qu'agir  en  revendication,  c'est-à- 
dire  s'engag-er  dans  un  procès  long  et  coûteux.  —  Quand 
l'exposant  prend  un  brevet,  il  n'a  qu'à  reproduire  la  de- 
mande déposée  pour  l'obtention  du  certificat,  en  y  joignant 
la  quittance  de  la  taxe  et  en  indiquant  la  durée  qu'il  entend 
assurer  à  sa  propriélé  ;  il  n'a  pas  à  fournir  une  nouvelle 
description. 

La  loi  anglaise  ne  prête  pas  à  la  controverse  que  provo- 
que la  loi  française  :  car  elle  déclare  que  le  certificat  n'aura 
d'effet  que  s'il  est  déposé  une  demande  de  patente  avant 
l'expiration  des  délais  légaux. 

Comme  la  loi  française,  au  contraire,  l'arrêté  ministé- 
riel aulrichien,  pris  en  exécution  de  la  loi  temporaire  du 
28  février  1883,  fait  du  dépôt  d'une  demande  de  brevet, 
pendant  la  durée  de  la  protection  provisoire,  une  simple 
faculté  pour  lexposant  ;  il  affirme  ainsi  le  caractère  ab- 
solu du  certificat. 

77.  L'institution   de  la  protection  temporaire  met  donc 

(I)  \'.  l'iiris,  8  murs  1882,  Ann.  prop7\  inclusti^ielle,  1882,  p.  07. 
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les  auteurs  d'inventions  non  hi'cu'elées,  niais  hnîvelahles, 
à  Tahri  des  ris([ues  inhôrenls  à  r(3\liil)ili()n  (I(î  leurs  pro- 
duits, et  sauvegarde,  à  la  fois,  rintérèt  des  indnstri(ds  et 
le  succès  des  expositions,  parliculièrement  des  exposilions 
internationales,  (jui  en  ont  siig-g-éré  l'idée  et  liàté  le  déve- 
loppement. 

Mais  cette  institution  n'atteindra  complètement  son  but 
que  le  jour  où  ses  effets  seront  internationaux,  au  lieu 
d'être  purement  territoriaux,  et  où,  d'autre  part,  tous  les 
pays  industriels  seront  entrés  dans  FUnion  dont  la  Con- 
vention de  Paris,  du  20  mars  1883,  a  jeté  les  premières 
bases. 


§  II.  —  Invention  non  brevetable. 

78.  Ce  cas  se  produisant  fréquemment,  il  y  a  lieu  de 
considérer  les  situations  les  plus  intéressantes  et  d'exa- 
miner, pour  chacune,  le  sort  de  l'invention  ([ue  son  au- 
teur veut  exposer. 

1°  Il  peut  arriver,  rarement  il  est  vrai,  que  l'exposi- 
tion, à  Lujuelle  va  participer  linvention,  soit  org^anisée 
dans  un  pays  qui  ne  possède  pas  de  loi  sur  les  brevets 
d'invention. 

La  protection  provisoire  lui  sera-t-elle  accordée? 

Si  l'Etat  organisateur  (par  exemple  la  Turquie,  la  Ser- 
bie) ne  fait  point  partie  de  l'Union,  la  question  ne  se  pose 
môme  pas.  Il  ne  saurait  être  question  d'une  protection 
provisoire,  même  si  Tliitat  organisateur  a  signé  la  Conven- 
tion internationale.  L'engagement  que  contient  l'art.  11 
est,  (Ml  effet,  conditionnel  :  TEtat  n'est  lié,  à  l'égard  de  cha- 
Ctjwe  des  branches  de  la  propriété  industrielle   énumérées 
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p.ii'  ('(i  lexle,  ((uo  si  sa  Ir^^islalion  iiilrrieiii'o  l'a  rog^lc- 
incnU'Mî,  d'une  Fnanière  g'énérale.  Cette  réserve  a  été  for- 
mulée, au  I  4  (lu  protocole  (\v,  clolure  de  la  Conférence  de 
18S0  (1).  Nous  savons  que  les  délég-ués  do  la  Suisse  et  de  la 
Hollande  ont  fait,  dans  ce  sens,  des  déclarations  lormelles 
à  Têtard  des  inventions.  Ci;  principe  a  été,  de  nouveau, 
affirmé  par  les  Etats-Unis,  lors  de  leur  adhésion  à  l'Union, 
en  ce  (jui  concerne  les  manjues  de  fabrique  et  de  com- 
merce, que  la  législation  fédérale  ne  protège  pas,  laissant 
ce  soin  à  chacun  des  Etats  de  l'Union  américaine. 

l^a  Hollande  est  aujourd'hui  le  seul  Etat  de  l'Union  qui 
ne  possède  pas  de  loi  sur  les  brevets  d'invention.  Cette 
situation  donna  lieu  à  de  vives  préoccupations,  lors  de 
l'Exposition  universelle  d'Amsterdam,  en  1883  (2). 

La  situation  sera  la  même,  si  l'exposition  a  lieu  dans  un 
Etat  non  conti-aclanl,  qui  possède  une  loi  générale  sur  les 
brevets  d'invention,  mais  n'a  pas  organisé  la  protection 
provisoire.  Si  cet  Etat  ai)partenait  à  l'Union,  il  serait  tenu 
de  promulguer  une  loi  ou  un  décret  spécial  pour  accorder 
cette  protection  aux  exposants,  ressortissant  des  gouver- 
nements contractants; 

2°  L'invention  peut  être  non  brevetable  dans  le  pays  de 

(1)  V.  JRer.  (le  dr.  inteim.  1883,  p.  277,  article  de  M.  Lyon-Caen. 

(2)  V.  Rev  de  dr.  intern.  privé,  1882,  p.  521  :  De  la  protection  à 
accorder  aux  inventions,  modèles  et  dessins  industriels.,  à  V Expo- 
sition universelle.  d'Amsterdam   en  1883. 

11  Taul  espérer  que  lu  Llollande  comblera  prochainement  cette 
lacune  de  sa  législation,  conformément  au  vœu  suivant  de  la  Confé- 
rence de  Rome  :  «  Les  États  faisant  partie  de  l'Union,  qui  ne  possèdent 
pas  de  lois  sur  toutes  les  branches  de  la  propriété  industrielle,  de- 
vront conqdéter,  dans  le  plus  court  délai  possible,  leur  législation  sur 
ce  point.  —  11  en  sera  de  même  pour  les  États  qui  entreraient  ulté- 
rieurement dans  l'Union.  »  ArcJi.  dipl.,  ann.  1887,  pp.  20  et  s. 
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l'Exposilioii,  si,  (ruiic  pai'l,  (m;  [);iys  ne  fiiil  point  });ii"l,i(;  de 
rUiiioii  vi  exiyii  1111(3  nouveauté  absolue,  et  si,  dautri;  part, 
rinvenlioii  aété  divulguée,  [)ai'  (exemple,  brevetéeavec  pu- 
blication de  la  demande  desci'iptive,  dans  un  autre  pays  ; 

3^  11  en  sera  encoi'c;  de  même,  au  cas  où  l'Exposition  a 
lieu  dans  un  État  adhérent  exig(îant  une  nouveauté  abso- 
lue, si  l'invention  a  fait  robj(il,  depuis  plus  de  six  mois, 
d'une  demande  de  brevet,  dans  un  Etat  où  la  dernande  est 
rendue  publique  ; 

4*^  Enfin  rinvention  ne  sera  bi'evetable  dans  aucun  pays, 
si  elle  ne  présente  pas  un  caractère  industriel,  si  elle  est 
de  nature  pharmaceutique,  ou  si  elle  s'applique  à  des  cho- 
ses innnorales  ou  illicites.  En  Allemagne,  en  outre,  elle 
ne  pourra  [)as  être  brevetée,  si  elhî  est  i*elati\'e  à  des  ali- 
ments, à  des  objets  de  consonnnation  ou  à  des  niatières 
obtenues  par  des  procédés  chimiques,  en  tant  que  ces  in- 
ventions ne  sont  pas  relatives  à  un  procédé  déterminé  pour 
la  production  de  ces  objets  (1). 

Les  inventions  qui  rentrent  dans  l'un  de  ces  trois  der- 
niers cas,  défaut  de  nouveauté  (2^  et  3"),  exclusion  ex- 
presse de  la  loi  (4°),  sont  celles  (jue  l'on  dit  communément 
n'être  pas  brevetables. 

79.  Quelle  sera  leur  situation,  au  point  de  vue  (jui  nous 
occupe  ? 

Pour  pouvoir  être  protégée  temporairement  à  l'Exposi- 


(1)  Il  est  à  souhaiter  que  les  invciilions  immorales  ou  illicites  soient 
seules  exclues  de  la  protection  légale  par  toutes  les  législations,  con- 
formément à  la  résolution  suivante, votée  parle  Congres  ijiternalional 
de  Paris  :  «  En  dehors  des  comhinaisons  et  [)lans  de  finance  et  de 
crédit  et  des  invenlions  contraires  à  l'ordre  i)uhlic  et  aux  honnes 
muMirs,  foules  les  invenlions  industrielles  sont  hrevelahles.  »  — V. 
Comple-reiida  du  Conrjrès,  pp.  180  et  s. 
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lion,  uik;  iiivciifion  doit  réunir  les  conditions  nécessaires 
pour  i'c'lre  (Icliiiilivenient.  Tel  est  le  pi-incipe  admis  par 
lous  les  J'^t.ils  (|ui  ont  lég^iléré  à  ce  sujet.  La  loi  française 
du  2.'^  mai  18()8  dispose  (art.  i*^')  qu'un  certificat  sera  dé- 
livi'é  à  tout  Français  ou  étrang^er,  «  auleur  d'une  inven- 
tion susceplible  dètre  brevetée^  aux  termes  de  la  loi  du 
0  juillet  1844  (1)  ».  Toutes  les  dispositions  étrang-ères, 
relatives  à  la  protection  provisoire,  se  réfèrent,  de  même, 
aux  lois  générales  sur  les  brevets  d'invention. 

La  règle  est  donc  des  plus  simples  :  a  droit  à  un  certi- 
ficat provisoire  celui  (jui  adroit  à  un  brevet;  réciproque- 
ment n'a  pas  droit  à  un  certificat  celui  qui  n*a  pas  droit  à 
un  brevet,  c'est-à-dire  dont  l'invention  n'est  pas  nou- 
velle ou  appartient  à  une  catégorie  exclue  de  la  protection 
légale. 

Cette  règle  est  rationnelle,  puisque  le  certificat  a  pour 
but  de  tenir  lieu  provisoirement  de  brevet.  Ceux-là  seuls, 
par  conséquent,  en  ont  besoin  qui  peuvent  demander  un 
brevet  dans  le  pays  où  a  lieu  l'exposition.  En  le  refusant 
à  tout  autre,  la  loi  ne  lèse  aucun  intérêt  particulier  et  ne 
compromet  pas  l'intérêt  général. 

80.  Mais  si,  en  droit,  le  défaut  de  nouveauté  ou  de 
brevetabilité  légale  constitue  une  fin  de  non-recevoir  pé- 
remptoire  envers  une  demande  de  certificat ,  il  pourra 
cependant  arriver  qu'en  fait,  le  certificat  soit  délivré.  Nous 
avons  vu,  en  effet,  (jue  le  certificat  ne  saurait  être  re- 
fusé. Comment  concilier  ces  deux  règles,  qui  paraissent 
contradictoires  ? 

Il  faut  distinguer. 

(1)  En  inôsoiire  de  relie  disposition,  nous  ne  comprenons  pas  qu'on 
puisse  croire  que  la  loi  rrançaise  n'a  pas  prévu  le  cas  d'une  invention 
brevetée  à  l'étranger,  comme  le  pense  M.  A.  Rendu  {pp.  cit.). 
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Si  l'iiiv<;iili()ii,  [)()ur  hujiKîlIc  il  a  vlv,  (1(''[)()S(''  uik;  (I(uiiaii(I(i 
do  CiM'l,i(i('al,,  iTcsl  pas  iioiivclhî  (2""*  (;t  3'""  cas  rmmiôros 
ci-dossus),  radiniiiislraLioii  délivrera  lo  corLilical,  [)uis(juo 
tout  exaiiKMi  |)i"(3alal)lc  lui  esl  iiilcj'dit  cl  (|U(î,  d'ailleui's, 
ello  lie  saurait  se  faire  jug-c;  du  défauL  do  iiouveaulé.  Mais 
ce  cerlifical  iTaura  aucune  valeui*  :  il  ne  pourra,  bien 
entendu,  être  transformé  en  brevet  et  ne  conférera  au  titu- 
laire aucun  droit  de  poursuite  ou  de  saisie  ;  ce  cer- 
tificat aura,  du  moins,  l'avantage  de  lui  assurer  le  rôle  de 
défendeur,  en  cas  de  contestation.  Si  Tadministration  op- 
posait un  refus,  en  arguant  du  défaut  de  nouveauté,  l'in- 
venteur ne  pourrait  attaquer  cette  décision  que  devant  les 
tribunaux  civils,  seuls  compétents  pour  déclarer  si  le  refus 
est  ou  n'est  pas  justifié. 

S'il  s'agit  d'une  invention,  à  laquelle  manque  le  carac- 
tère industriel  ou  le  caractère  licite,  il  arrivera  rarement 
que  le  certilicat  soit  accordé,  et  ce  refus  ne  sera  point  en 
contradiction  avec  la  règle,  suivant  laquelle  l'administration 
ne  peut  rejeter  une  demande  régulière.  Dans  ce  cas,  en 
efTet,  l'administration  sera  éclairée  par  la  seule  lecture  du 
titre  de  la  description  ;  par  conséquent,  elle  aura  le  droit, 
môme  le  devoir  de  refuser  le  certificat,  à  (^ause  de  la  pro- 
bibition  absolue,  édictée  par  les  lois  de  1844  et  de  1868. 
Les  dénominations  énoncées  par  la  loi  étant  très  générales, 
il  pourra  se  produire  des  cas  douteux  :  il  faut  donc  recon- 
naître au  préfet  ou  au  sous-préfet  un  certain  pouvoir  d'ap- 
préciation. Nous  avons  rappelé  (1)  que  la  voie  adminis- 
trative est  ouverte  à  l'inventeur  pour  recourir,  s'il  y  a 
lieu,  contre  le  rejet  de  sa  demande  ;  c'est  seulement  lors- 
que ce  rejet  est  fondé  sur  le  défaut  de  brevetabilité  ou 

(1)  V.  suprà,  p.  425. 
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l)irii  sni-  une  ii-r«''^ulaiilé  de  forme,  (jue  celte  voie  lai  est 
ouverte  ;  en  dehors  de  ces  deux  cas,  les  tribunaux  civils 
sont  seuls  compétents. 


SECTION  III 


INVENTlOiX    BREVETEE    DANS    LE    PAYS    DE    L  EXPOSmON. 


81.  Linvenlion,  brevetée  dans  le  pays  où  l'auteur  par- 
ticipe à  une  exposition,  est  protégée,  de  plein  droil,  con- 
tre loute  usurpalion  et  toute  contrefaçon.  Elle  se  trouve 
à  l'abi'i  de  tout  danger,  dans  les  pays  où  le  brevet  ne 
pi-end  fin  (jue  de  deux  manières  :  par  suite  du  défaut  de 
paiement  de  la  taxe  légale,  ou  par  l'expiration  du  délai 
pour  le(]uel  il  a  été  pris.  Ces  deux  causes  d'extinction 
sont  connnunes   à   toutes  les  législations. 

A  propos  de  la  seconde,  une  question  se  présente  :  l'in- 
venteur exposant,  et  dont  le  brevet  doit  expirer  pendant  la 
durée  de  l'ExjjOsilion,  peut-il  obtenir  un  certificat  provi- 
soire pour  prolonger  jusqu'au  terme  de  lExposition  son 
droit  de  propriété? —  Non,  dirons-nous,  en  droit,  puisque 
la  protection  provisoire  n'est  due  qu'à  ceux  qui  pourraient 
demander  un  brevet;  oui,  cependant,  en  fait,  puisque 
l'Administralion  n'est  pas  juge  de  la  question.  Mais  le 
certificat  i[ui  lui  sera  délivré  n'aura  aucune  valeur  et  sera, 
par  conséquent,  impuissant  à  lui  conserver  son  monopole 
et  le  droit  de  poursuivre  les  contrefacteurs,  à  l'expiration 
du  brevet.  La  question  est,  d'ailleurs,  théorique  plutôt  que 
})ralique. 
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82.  Il  esl,  dans  C(;rl,aiiis  l)a)s,  (raiilrcs  causes  de  dé- 
(diéaiicc,  (jui  ineiuiceiil,  tous  les  ('X|)()sanls  brcivi^lés  eLpriii- 
cipalcniciil  les  iiiveiileurs  éli'aiiyc-rs.  L'une  (îsl,  le  défaut 
d'exploitation  pendant  un  temps  plus  ou  moins  prolong'o, 
—  l'autre,  Tintroduction,  pai'  h;  breveté,  (Tobjets  fabi'irjués 
à  l'étranger.  L'intérêt  des  exposants  et  celui  des  exposi- 
tions internationales  ont,  ici  encore,  nécessité  des  mesures 
spéciales. 

83.  1°  Déchéance  pour  défaut  cl  exploitation. 

Cette  cause  de  décliéance  est  admise  aujourd'hui  par 
toutes  les  législations,  sauf  celles  de  l'Angleterre  (1)  et  des 
Etats-Unis. 

L'art.  32,  |  2,  de  la  loi  française  de  1844  déclare  déchu 
de  tous  ses  dj'oits  «  le  breveté  qui  n'aura  pas  mis  en  ex- 
ploitation sa  découverte  en  France,  dans  le  délai  de  deux 
ans,  à  dater  du  jour  de  la  signature  du  brevet,  ou  qui  aura 
cessé  de  l'exploiter,  pendant  deux  années  consécutives, 
à  moins  que,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  ne  justifie  des 
causes  de  son  inaction  ». 

((  Si  la  société,  disait  le  rapporteur  de  la  loi,  M.  P.  Du- 
pin,  consent  à  se  dessaisir,  pour  un  temps,  du  droit  d'ex- 
ploiter librement  une  découverte  utile,  c'est  pour  reporter 
les  avantages  de  cette  exploitation  à  l'inventeur;  mais, 
s'd  les  dédaigne  ou  les  délaisse,  il  est  censé  les  abdiquer, 
et  il  en  est  déchu  ». 

La  participation  à  une  exposition  publique  a  toujours 
été  considérée  comme  un  fait  d'exploitation  suffisant  pour 
mettre  le  breveté  à  l'abri  de  cette  déchéance,  plus  exacte- 

(1)  L'Ani^leterre  permet  au  Board  of  trade  d'ordonner  au  breveté 
d'accorder  des  licences,  s'il  est  prouvé,  sur  la  plainte  d'une  personne 
intéressée,  que  le  brevet  n'csl  pas  exploité  dans  le  Royaume-Uni,  ou 
que  l'inventeur  ne  peut  satisfaire  aux  exigences  légiliines  du  public. 

L.    10 
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ment  pour  interrompre  le  délai  imparti.  C'est  bien,  en 
effet,  entre  tous,  un  fait  d'exploitation,  puisque  le  but 
même  des  expositions  est  de  mettre  le  public  à  même 
de  connaître  et  d'étudier  les  inventions  nouvelles  et  de 
provoquer  la  vente  des  produits.  La  doctrine  (1)  et  la 
jurisprudence    (2)    affirment  cette  règ-le. 

La  jurisprudence  est  même  peut-être  allée  trop  loin,  en 
l'admettant  d'une  manière  absolue.  Quel  est,  en  effet, 
l'élément  essentiel  du  fait  d'exploitation?  C'est  la  mise  en 
vente.  Or,  si,  dans  la  plupart  des  cas,  cette  intention  est  le 
plus  souvent  manifestée  par  l'envoi  à  une  exposition,  cet 
acte  ne  l'implique  pas  nécessairement.  L'objet  exposé  peut, 
d'ailleurs,  être  d'une  nature  telle  que  la  vue  ne  puisse  en 
révéler  la  constitution  ;  il  est,  dautre  part,  certaines  expo- 
sitions oii  la  mise  en  vente  est  expressément  interdite. 

On  conçoit,  dès  lors,  l'utilité  des  art.  l*^-  de  la  loi  du 
8  avril  1878,  4  de  la  loi  du  5  juillet  1881  et  3  de  la  loi  du 
30  octobre  1888.  En  1878,  un  certain  nombre  d'inven- 
teurs se  montraient  disposés  à  participer  à  lExposition 
universelle  de  Paris  et  à  prendre  un  brevet.  3Iais  l'obten- 
tion même  du  brevet  les  aurait  obligés  à  exploiter,  dans 
les  deux  ans,  leurs  inventions,  sous  peine  d'encourir  la 
déchéance  édictée  par  l'art.  32,  2°,  de  la  loi  de  1844. 
Aussi  ces  inventeurs,  surtout  ceux  de  nationalité  étran- 
gère, n'étant  pas  en  mesure  de  fonder  immédiatement  un 
établissement   industriel    en    France,   réclamèrent-ils  une 

(1)  V.  M.  PouTLLET,  op.  cit.,  no  396  ;  —  Pand.  fr.,  loc.  cit., 
11"  4736. 

(2)  Y.  Paris,  11  mai  1836,  sous  Cass.  13  Juin  1867,  S.  38,  1,  53.  — 
Paris,  9  février  1865,  Ann,  porpr.  ind.,  1865,  p.  190  ;  —  Cass.,  19  juin 
186(J..l;i/<.  propi\  ind.,  ['S<^(),  p.  28<S;  —  lîortJcanx,  l\')juiii  18J7(iiièiue 
affaire),  ibid.,  1868,  p.  281. 
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prolongation  de  tlélai.  C'est  pour  satisfaire  à  ce  vœu  légi- 
time et  pour  prévenir  loute  contestation  que  la  loi  du 
8  avril  1878  renferme  la  disposition  suivante,  (jui  a  été 
reproduite,  à  peu  près  textuellemeni,  dans  les  lois  des 
5  juillet  1881  et  30  octobre  1888,  en  prévision  de  l'Expo- 
sition internationale  d'électricité  et  de  l'Exposition  univer- 
selle de  1889  : 

((  Tout  breveté  français  ou  étranger,  qui  aura  exposé,  à 
l'Exposition  universelle  de  1878,  un  objet  semblable  à  celui 
qui  est  garanti  par  son  brevet,  sera  considéré  comme  ayant 
exploité  sa  découverte  ou  son  invention  en  France,  depuis 
l'ouverture  de  l'Exposition. 

«  La  décbéance  prévue  par  l'article  32,  |  2,  de  la  loi  de 
1844,  et  non  encore  encourue,  sera  interrompue  ;  le  délai 
de  déchéance  courra  de  nouveau,  à  partir  seulement  de  la 
clôture  officielle  de  l'Exposition  universelle.  » 

Le  rapporteur  de  la  loi  de  1888  devant  la  Chambre  des 
Députés  (1)  a  bien  indi(jué  le  but  que  s'est  proposé  le  lé- 
gislateur en  édictant  l'art.  3  :  ce  Les  dispositions  de 
l'art.  3,  les  avantages  ([u'il  assure  aux  brevetés  expo- 
sants, sont  de  nature  à  faire  impression  sur  l'esprit  des 
inventeurs.  Ceux-ci  sont  souvent  peu  fortunés;  ils  ont  be- 
soin de  capitaux  pour  pouvoir  donner  un  corps  à  leurs 
idéc's  :  ces  capitaux,  la  publicité  si  large,  si  efficace  d'une 
exposition  universelle  leur  donne  grande  chance  de  les 
trouver.  Mais,  pour  qu'ils  soient  assurés  de  retirer  de 
leur  invention  les  avantages  qu'ils  sont  en  droit  d'espérer, 
il  faut  de  toute  nécessité  que  le  délai  de  déchéance  soit  in- 
terrompu, à  leur  proht,  pendant  toute  la  durée  de  l'Expo- 
silioii  :  s  il  en   était  autrement,  les  brevetés  courraient  le 

(1)    M.    l'ilILIl'ON. 
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risque  de  voir  tomber  leur  iiiv^eulioii  dans  le  domaine  pu- 
blic, précisémenl  au  moment  où  un  capitaliste  se  présen- 
terait pour  s'en  rendre  acquéreur.  » 

Le  sens  du  mot  «  interrompue  »,  dans  la  disposilion 
précédente,  est  le  sens  même  qu'on  lui  dumie  dans  la  lan- 
gue du  droit,  en  matière  de  pi'escription,  par  exemple  (1). 
Dans  le  calcul  des  deux  années  d'inaction  exig"ées  par  la 
loi,  on  ne  devra  donc  pas  lenir  complc  du  lemps  antérieur 
à  l'ouverture  de  l'Exposition.  Cette  interprétation  est  com- 
mandée, à  la  fois,  par  la  rédaction  de  l'art.  32,  2",  de 
la  loi  de  1844,  (|ui  parle  de  «  deux  années  consécutives  », 
et  par  celle  des  articles  précités  des  lois  de  1878,  1881 
et  1888,  qui  exigent  un  «  nouveau  »  délai  (2)  ». 

L'inventeur  étranger,  que  Tobligation  d'exploiter,  dans  le 
délai  de  deux  ans,  eût  détourné  du  dessein  de  demander 
un  brevet  et  de  prendre  part  à  l'Exposition,  disposera 
donc,  s'il  forme  sa  demande  deux  ans  avant  l'ouverture  de 
1  Exposition,  de  quatre  ans  et  demi,  pour  organiser  son 
exploitation  en  France.  L'inconvénient  résultant  de  cette 
déchéance  est  ainsi  amplement  atténué. 

84.  2^  Déchéance  à  raison  de  l'introduction^  par  le 
breveté,  d'objets  fabriqués  à  l'étranger. 

La  loi  française  est  la  seule  qui  édicté  cette  cause  de 
déchéance,  dont  l'utilité  est  discutable.  Du  moment  qu'il 
existe,  en  France,  une  exploitation  sérieuse,  pourquoi  in- 
terdire l'introduction,  de  la  part  du  breveté,  d'objets  fabri- 
qués à  l'étranger  ? 

Voici  la  disposition  de  l'art.  32,  3%  de  la  loi  de  1844  : 
«  Est  déchu  de  tous  ses  droits...  le  breveté  qui  aura  intro- 


(1)  Arl.  2242  efs.  C.  civ. 

(2}  V.  rapport  de  M.  Philipon. 
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(lu il  (Ml  l'j'ance.  des  ohji^s.  ral)i'i(|U(''s  (m  pays  élrangor,  et 
senil)lal)]es  à  ceux  (jui  sont  garanlis  par  son  brevet.  Sont 
exc(*ptés  (les  dispositions  du  pixîcédent  paragraphe,  les 
niodtdes  de  machines,  dont  le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du 
Commerce  pourra  autoriser  l'introduction,  dans  le  cas  pré- 
vu par  l'arlicle  29  »,  c'est-à-dire,  aux  termes  de  ce  dernier 
article,  les  modèles  de  machines  pour  lesquels  l'inventeur 
est  breveté,  à  la  fois,  en  France  et  dans  le  pays  de  fabri- 
cation. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1844,  l'exception  portait  donc 
exclusivement  sur  les  modèles  de  machines,  brevetés  à 
l'étranger,  introduits  en  France  avec  l'autorisation  minis- 
térielle. Pour  tout  autre  produit,  le  fait  seul  de  l'introduc- 
tion faisait  encourir  la  déchéance,  quel  que  fût  le  but  du 
breveté  :  la  prohibition  était  absolue(l). 

Des  plaintes  s'étant  produites,  à  la  suite  de  l'Exposition 
de  18o5,  la  loi  du  31  mai  1856  a  donné  à  cette  exception 
une  extension  considérable,  en  modifiant,  de  la  manière 
suivante,  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  32  de  la  loi  de  1844  : 

«  Néanmoins,  le  Ministre  de  TAgriculture  et  du  Com- 
merce pourra  autoriser  l'introduction  :  1°  des  modèles  de 
machines;  2'^  des  objets  fabriqués  à  l'étranger,  destinés  à 
des  expositions  publiques  ou  à  des  essais  faits  avec  l'assen- 
tiuKMil  du  Gouvernement.  » 

Depuis  la  loi  de  18o6,  l'introduction  peut  donc  être  au- 
torisée pour  tous  les  objets,  même  non  brevetés  dans  le 
pays  de  la  fabrication,  et  destinés  à  une  exposition;  seule, 
l'introduction  des  modèles  de    machines  cesse  d'être   su- 

(i)  Aussi  iradhèreroiis-nous  pas  à  la  solution  rt^sullanl  de  cer- 
tains arrcHs  (Douai,  17  juillet  1840,  —  Paris,  8  juin  1855  et  17  juin 
18(i9),  qui  (IfM'idoiit  que  la  (h'cliéanre  n'est  encourue  qu'en  cas  de 
fraude.  —  V.  dans  ce  sens,  MM.  Malapert  et  Forni,  oî).  cit.,  w  719. 
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])Oi'<l()iiii('('  à  1  envoi  à  une  exjjosilioii  vA  peut  èlre  auto- 
risée dans  lous  l(;s  cas  (\). 

Tj'ol)lij^'alion,  imposée  au  l)re\elé  de  se  [niniir.  au  [)i"éa- 
lable,  de  lautorisalion  niiin'sléi-ielle.  est  eneoi'e  une  cause 
d'end)arras  et  do  leiileui-s,  (|iii  nuil  au  hul  (jiie  Ton  \'eut 
atteindre.  Linconvénienl  s(3  fait  s(inlii",  un  cv.  (\u\  concei-ne 
les  expositions  internalionales  ;  car  c'est  surtout  aux  Jjre- 
vetés  étrangers  que  s'appliquent  les  dispositionsprécédentes. 
Aussi  la  loi,  sus-visée,  du  8  aviil  1878.  a-l-elle,  par  son 
art.  2,  afri'anclii  de  cette  formalité  l'inventeur  qui  se  con- 
tentait d'envoyer  à  1  Exposition  univc^rselle  un  spéciinen 
unique  de  ses  produits.  L'autorisation  restait  nécessaire, 
au  cas  où  il  désirait  en  importer  plusieurs. 

AjoutanI  à  celte  innovation,  la  loi  du  5  juillet  1881 
(art.  1'')  a  permis  l'introduction  libre,  non  seulement 
d'un  spécimen,  mais  encore  dun  nondjre  illimité  d'objets, 
que  les  brevetés  ou  leurs  ayants  droit  (2)  auraient  été  ad- 

(1)  V.  MM.  Malapert  cl  Forni,  op.  cit.,  n°  713. 

On  cl  (lisciilé  et  011  discute  encore  sur  la  portT'e  de  celle  disposilion. 
Les  uns  soutiennent,  avec  raison,  suivant  nous,  que,  pour  ne  pas  en- 
courir la  déchéance,  il  faut  avoir  obtenu  une  autorisation  luinislé- 
rielle,  même  si  l'on  introduit,  à  titre  de  modèles,  les  objets  fabriijués 
à  l'étranger  ;  les  autres  prétendent,  au  contraire,  que  l'autorisation 
n'est  pas  indispensable,  et  que  le  breveté  ne  coiilrevient  pas  à  la  loi, 
s'il  peut  prouver  qu'il  a  voulu  seulement  faire  vendre  des  échantillons 
d'objets  semblables  à  ceux  qu'il  a  fait  breveter.  Xous  ne  saurions 
admettre  une  interprétation  qui  enlèverait  toute  utilité  à  la  loi  de 
'1856.  En  tout  cas,  on  est  d'accord  pour  reconnaître  ([ue  la  prohibilion 
contenue  dans  l'art.  32,  3%  de  la  loi  de  184i,  est  formelle  et  que 
la  déchéance  est  encourue,  (piaud  riiilroduclioii  a  un  but  mercantile. 

{'2)  L'ayant  dirait  est  celui  à  qui  le  titulaire  du  brevet  en  a  fait 
cession,  dans  les  formes  déterminées  par.  l'art.  20  de  la  loi  du 
5 juillet  1844,  c'est-à-dire  par  acle  notarié,  après  le  paiemciit  delà 
totalité  des  taxes  et  avec  enregistrement  de  l'acte  au  secrétariat  de  la 
préfecture,  du  département  dans  lequel  cet  acte  a  été  passé. 


PUOTKCTIO.N    1)10    LA    l>IU)l>UIKTK    INHUSTRIKLLK  I  .)  I 

mis  à  fiiiro  fig"iii'ei*  à  l'^xposilioii  intoriiationalc  d'électri- 
cilé. 

L'arl.  !/'■  de  la  loi  du  30  octobre  1888  a  concédé  les 
mêmes  racililes,  en  pi-évision  d(i  rj^]xpositioii  universelle 
de  1889. 

L'art.  2  dispose  (jiie  Tintroduction,  comme  en  1878 
et  en  1881,  sei*a,  non  pas  définitive,  mais  seulement  tem- 
poraire, et  ([[\()  la  déchéance  sera  encourue,  si  les  objets  ne 
sont  pas  réexportés,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du 
jour  de  la  clôture  officielle  (1). 

Ce  texte  n'élait  nécessaire  qu'à  l'égard  des  exposants 
brevetés,  appartenant,  par  leur  nationalité,  à  des  Etats  ne 
faisant  pas  partie  de  \  Union  internationale  pour  la  pr  otec- 
1  ion  delà propi'iété  industrielle.  Ceux  qui  dépendaient  des 
Etats  adhérents  se  Irouvaient,  en  effet,  relevés,  d'une  ma- 
nière générale,  delà  déchéance,  par  l'art.  5  de  la  Convention 
du  20mc.irs  1883,  dont  le|  1^'' est  ainsi  conçu  :  «  L'introduc- 
tion, par  le  breveté,  dans  le  pays  où  le  brevet  aété  délivré, 
d'objets  fabriqués  dans  l'un  ou  l'autre  des  Etats  de  l'Union, 
n'entraînera  pas  déchéance  ».  La  loi  du  30  octobre  1888 
a  donc  eu  pour  résultat  utile  d'accorder  aux  exposants  des 
autres  pays  une  faveur  sendjlable  (2). 


(1)  Le  (lôlui  (lo  réexporlalion  ôlaii  d'un  mois,  d'après  la  loi  du 
8  avril  1878.  Le  projet  du  (jouveriiemenl,  qui  a  précédé  la  loi  du 
30  of'Iobre  1888,  pro[)Osail  de  le  porter  à  six  mois.  Mais,  sur  la  de- 
mande (le  la  commission  de  la  Chambre  des  députés,  ces  six  mois 
ont  été  réduits  de  moitié  et  ramenés  à  trois,  c'est-à-dire  à  la  durée 
({u'avail  déjà  adoptée  la  loi  du  5  juillet  1881. 

(2)  V,  l'Kxposé  des  motifs  de  la  loi.  —  V.  aussi  Annuaire  de 
lêfjislaiion  française,  1888,  pp.  iVÏ  cl  s..  Notice  et  notes  relatives  à 
la  loi  du  .'U)  ocjolu-o  1888,  p;ir-  M.  1*'..  IIkmon  dr  Villefosse. 
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I)(3  ces  lois  fj-ançaises  doit  ètro  rapprochée  une  loi  des 
Etats-Unis,  du  G  avril  1892,  relative  à  l'Exposition  univer- 
selle de  (ihicago. 

La  législation  de  cet  Etal  autoi'ise  d(;s  poursuites  contre 
les  invenhmrs  brevetés  qui  exlnl)ent  des  produits  garantis 
par  des  brevets  américains.  Une  mesure  de  faveur  était 
donc  nécessaire  pour  sauvegarder  la  situation  des  (expo- 
sants étrang"ers.  La  loi  susvisée  déclare:  ((qu'aucun  citoyen 
d'un  autre  pays  ne  sera  appelé  à  répondre  de  la  violation 
d'un  brevet  délivré  par  les  Etats-Unis...,  quand  l'acte  in- 
criminé aura  été  accompli,  en  ce  (|ui  concerne  un  produit... 
figurant  à  \ Exposillon  colombienne  universelle  de  Chica- 
go ))  (1). 

85.  Après  avoir  examiné  les  questions  relatives,  exclu- 
sivement, à  la  protection  d'une  invention  brevetée  figurant 
à  une  exposition,  il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  des  dangers 
qui  peuvent  naître,  d'unemanière  générale,  d'une  exposition 
internationale,  pour  toute  inv^ention  brevetée,  exposée  ou 
non. 

L'application  de  la  loi  française  soulève,  à  cet  égard, 
une  difficulté  particulière,  qui  se  rattache  étroitement  à 
celle  que  nous  venons  d'étudier,  en  dernier  lieu:  comment 
faut-il  apprécier  l'introduction,  sur  le  territoire  français, 
d'objets  semblables  à  un  produit  pour  lequel  il  a  été  pris 
un  brevet  en  France,  lorsque  cette  introduction  est  le  fait, 
non  du  breveté  lui-même,  mais  d'un  ùers^  c'est-à-dire 
d'un  contrefacteur,  et  qu'elle  a  pour  but  l'exhibition  de 
ces  objets  dans  une  exposition  internationale?  La  question 
précédente    intéresse    surtout   les  étrangers    brevetés    en 

(1)  V.  Jmirnal  de  la  Propriété  industynelle,  de  Berne,  1892,  p.  76. 
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FriiiKM'  ;  ('(^ll<;-('i  ne,  coiiccriir  mirrc,  (jikî  les  hrcîvrli'^s  IVaii- 
çais. 

L'iiilroduclion,  en  France,  d'objels  senihlalihîs  à  un 
produit  pour  lecjuel  il  a  élé  délivré  un  brevet  français,  est 
prévue  et  réprimée  par  l'art.  41  de  la  loi  de  1844.  Ce  tc^xte 
frappe  l'introducteur  des  peines  de  la  contrefaçon.  Cette 
disposition  s'applique-t-elle  à  l'introduction  ((ui  a  pour  hut 
l'exhibition  dans  une  exposition  internationale  ? 

Coninui  le  fait  observer  très  justement  M.  Lyon- 
Caen  (1),  la  (juestion  est  surtout  intéressante  dans  deux 
cas  :  en  premier  lieu,  lorsque  le  breveté  français  n'a  pas 
pris  de  brevet  dans  le  pays  où  a  eu  lieu  la  fabrication  des 
objets  introduits,  —  et  en  second  lieu,  quand  ces  objets 
ont  été  fabriqués  dans  un  pays,  conime  la  Hollandes,  qui 
n'admet  pas  les  brevets  d'invention.  En  dehors  de  ces 
deux  cas,  en  effet,  le  breveté  peut  exercer  des  poursuites 
dans  le  pays  de  fabrication. 

Les  interprètes  sont  loin  d'être  d'accord,  et  ici  encore, 
la  controverse  a  pour  origine  la  prétendue  fiction  d'exter- 
ritorialité. 

Dans  l'hypothèse,  a-t-on  dit,  il  n'y  a  pas  réellement  in- 
troduction sur  le  territoire  français,  puisque  les  locaux, 
affectés  aux  expositions  internationales,  sont  constitués  en 
entrepots  l'éels  d(i  douante  :  les  locaux  qui  sont  l'objet 
d'une  semblable  immunité  sont,  en  effet,  réputés  distraits 
du  sol  national  et  situés  sur  un  territoire  neutre  ;  les  ob- 
jets déposés  doivc^nt  donc  être  considérés  comme  n'étant 
pas  en  France  ;  l'art.  41  dv.  la  loi  de  1844  n'étant  ap- 
plicable  qu'aux  laits  accomplis  en  France,  ne  peut  être 

(1)  Journal  du  dr.  iatern.  priv.,  1878,  pp.  17  et  s. 
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iiivofjiio.  On  ajoute  (jik!  les  ol)j('ls  «idrossés  h  une  exposi- 
tion internationale  sont  censés  circuler  en  transit,  et  que, 
par  conséquent,  à  aucun  moFuent  de  leur  séjour  en 
France,  ils  ne  peuvent  être  considérés  légalement  comme 
y  avant  pénétré. 

Cette  prétention  n'est  pas  fondée  :  on  ne  saurait  soustraire 
les  locaux  constitués  en  entrepôts  réels  à  l'application 
d'aucune  loi,  sauf  des  lois  fiscales.  Il  serait  d'autant  plus 
dangereux  d'admettre  une  pareille  doctrine  que  les  objets 
iniroduits  dans  un  entrepôt  réel,  spécialement  dans  l'en- 
ceinte d'une  exposition  internationale,  peuvent  ne  pas  être 
réexportés,  mais  livrés  à  la  consommation  intérieure,  et 
les  lois  ou  décrets,  qui  ont  pour  objet  la  constitution  des 
expositions  internationales  en  entrepôts  réels,  prévoient 
cette  éventualité,  en  déclarant  que  les  produits  vendus 
ne  seront  soumis  qu'aux  droits  applicables  aux  impor- 
tations similaires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Quant  à  l'objection  que  l'on  tire  de  la  disposition  rég-le- 
mentaire,  en  vertu  de  laquelle  les  objets  exposés  ne  peu- 
vent être  retirés  pendant  la  durée  de  l'Exposition,  elle  ne 
saurait  prévaloir  :  cette  règle,  en  effet,  n'empêclie  pas  la 
vente,  mais  seulement  la  livraison  avant  la  clôture  de  l'Ex- 
position ;  une  vente  pure  et  simple  seule  serait  impossible. 
Encore  faut-il  remarquer  que  le  Commissaire  général  peut 
autoriser  le  retrait  anticipé,  lorsqu'il  y  a  remplacement 
immédiat. 

Aussi  estimons-nous,  suivant  l'avis  <le  M.  Lyon-Caen, 
que  l'art.  41  doit  s'appliquer  ici.  alors  même  (ju'on 
voudrait  l'écarter  (|uant  à  1  introduction  d'objets  circulant 
en  transit.  —  Cette  dernière  prétention  n'est,  d'ailleurs, 
pas    mieux    fondée    que   la   précédente,    et,    par    la    rai- 
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son  consacroo  pai'  un  ari'rl,  de  la  Coiii'  do  Koikmi,  dn  \'2  fé- 
vrier 1874  (1),  (|u'uiui  licLioii  no  saurait,  produii'o  (Taulro 
effet  que  celui  pour  lequel  elle  a  été  a<lmise,  eirel,  qui  n'est 
autre  ici  que  rexonération  des  droits  de  douane. 

La  loi,  du  rest(^  punit  l'introduction  comme  un  fait 
matériel,  sans  se  préoccuper  du  but  poursuivi  par  l'intro- 
ducteur, ((  quand  même  il  destinerait  à  son  usag^e  person- 
nel les  objets  introduits  ». 

Dans  notre  bypothése,  d'ailleurs,  les  peines  de  la  con- 
trefaçon ne  sont  pas  seulement  encourues,  selon  nous, 
à  raison  de  l'introduction  délictueuse,  mais  encore  à  cause 
de  l'exposition  tendant  à  la  vente.  L'exposant  peut  bien 
avoir  pour  but  immédiat  et  unique  de  mériter  l'admi- 
ration des  visiteurs  et  d'obtenir  une  récompense;  mais 
son  but  est,  en  définitive,  de  provoquer  ainsi  les  acbats 
et  d'aug'menter  sa  clientèle,  sinon  dans  le  présent,  du  moins 
pour  l'avenir.  Nous  ne  saurions  donc  admettre  qu'il  y  ait 
lieu  d'apprécier  l'acte  de  l'exposant,  suivant  le  but  inmié- 
diat  qu'il  se  propose  :  ce  système  présente  le  grave  in- 
convénient de  tenir  en  suspens  le  droit  du  breveté  jusqu'à 
la  fin  de  l'Exposition  ;  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  vente, 
le  droit  de  jouissance  exclusive  du  breveté  est  lésé  (2). 

De  notre  solution,  déniée  par  le  Tribunal  de  commerce 
de  la    Seine,  qui  admet  le  système  opposé  (3),  il  résulte 


(1)  SiREY,  74,  2.  281  et  la  note  de  M.  Gh.  Lyon-Caen  ;  —  V.  aussi 
MM.  Malapert  el  Forni,  op.  cit.,  n"  718,  p.  246  et  s. 

(2)  Eli  sens  roiitrairo,  V.  M.  Amb.  Rendu,  op.  cit.,  p.  65;  — 
M.  Allaht,  o/f.  cit.,  I.  III,  11°  487  ;  —  M.  Hlanc  Saint-Iîonnet,  op.  cit., 
\).  '{ijl  ;  —  M.  PoriLLKT,  op.  cit.,  ii''712  ;  -  Trib.  oomin.,  Seine^  9  jan- 
vier 1868,  — Ann.  propr.  industrielle,  1868,  p.  55, 

(3)  V.  Jii^'^emcnl  prrcilé,  n.  2, 
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(jiie  c'ost  (lovant  les  ju'^cs  du  lien  où  a  été  constaté  le 
fail,  et  non  devant  ceux  du  Ii(îu  do  fabrieation  (1)  que 
le    breveté    doit    poursuivre    le    contrefacteur. 

Aulre  consé(|uence  :  l'inventc^ur  breveté,  qui  rencontre 
dans  une  exposition  inlernalionale  un  pi'oduit  semblable 
à  celui  pour  lequel  il  a  pi'is  un  brevet,  ne  saurait  l'acbeter 
()[  le  mettre  en  vente  en  Franc(i,  dans  ses  mag-asins,  sans 
encourir  de  décliéance  :  admettre  une  solution  contraire 
serait  lui  fournir  un  moyen  aisé  de  tourner  impunément 
la  probibition  de  la  loi  (2). 

Avec  M.  (]]\.  Lyon-Caen,  nous  estimons  que,  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1844,  nous  nous  trouvons,  dans 
notre  bypotbèse,  en  présence  d'un  fait  assimilé  à  la 
contrefaçon,  et  nous  croyons  qu'au  point  de  vue  lég-is- 
latif,  il  serait  regrettable  qu'on  autorisât  l'introduction 
dans  un  pays,  pour  y  être  exposés  dans  un  concours  in- 
ternational, d'objets  contrefaits  à  l'étrang-er.  «  Sans  doute, 
dit  le  savant  professeur,  la  contrefaçon  n'a  pas,  dans 
ce  cas,  constitué  un  délit,  puisque  les  brevets  n'ont  que 
des  efTets  purement  territoriaux  ;  mais  il  est  naturel  que 
le  législateur  d'un  pays  cbercbe  à  assurer  le  respect  de  ses 
lois,  au  moins  sur  son  territoire.  Que  des  tiers  fabriquent 
tant  qu'ils  voudront  en  pays  étranger  :  s'ils  se  bornent  à 
cela,  la  loi  française  n'a  rien  à  y  voir.  Si  des  tiers  vont 
plus  loin  et  essaient  de  venir  faire  indirectement,  en 
France  même,  au  breveté,  une  concurrence  qui  peut  être 
désastreuse  pour  lui,  il  y  aune  véritable  atteinte  aux  droits 

(1)  En  supposant,  bien  entendu,  que  l'inventeur  lésé  soit  breveté 
dans  le  pays  de  la  fabrication. 

(2)  V.  Coiitrà  Colmar,  7  déc.  18ti4,  Ann.  propr.  indusùielle,  4865, 
p.  215. 
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du    brovelé,  alteiiiLo  (|ui  no   saurait  rosier  inipunio  (1)  ». 

ToUos  sont,  dans  leur  oiisoniblo,  l(;s  niosui'os  oxception- 
iiollos,  odicléos  dans  rinlorèt  dos  iiivoiilours  (jui  pronnoiil 
part  aux  expositions  intornationales.  C'est  à  la  Fi'ancoque 
revient  l'honneur  d'en  avoir  pris  l'initiative.  Souhaitons 
qu'elle  complète  son  œuvre,  on  rendant  permanentes  et 
définitives,  par  une  loi  d'ensemble,  ces  diverses  disposi- 
tions, et  surtout  en  provoquant,  sur  ce  point,  une  régle- 
mentation vraiment  internationale. 


(1)  En  Allemagne,  à  la  suite  de  l'cnquèle  qui  a  préparé  la  loi  du 
25  mai  1877,  M.  Siemens  a  proposé  de  faire  consacrer  le  système  que 
nous  combattons  ;  mais  le  Gouvernement  s'y  est  refusé,  et  le  Reichs- 
tag  a  partagé  cet  avis. 


CHAPITRE    V 

protkction    \)v:    la    pitophikté    lndustiuelle   et    artistique 

(suite). 

II  .    111°,  IVo  ET  V^  PARTIES  :  NOM  COxMMERCIAL.  —   MARQUES 

DE  FABRIQUE  ET  DE  COxMMERCE.  —  DESSINS  ET  MODÈLES 

DE  FABRIQUE.  —  ŒUVRES  ARTISTIQUES. 

Aux  expositions  iiilernationales,  de  nombreuses  usur- 
pations et  contrefaçons  de  noms,  de  marques,  de  dessins 
et  modèles  de  fabrique,  et  d'œuvres  artistiques,  peuvent 
être  commises  par  des  étrangers,  ou  au  détriment  d'étran- 
gers. Comme  pour  les  inventions,  il  y  a  lieu  de  recliercher, 
au  sujet  de  ces  diverses  brandies  de  la  propriété  indus- 
trielle et  artistique,  d'une  part,  (juelles  régies  de  droit 
commun,  et  d'autre  part,  quelles  mesures  spéciales,  per- 
mettent de  provo(|uer  la  répression. 


SECTION  r« 

NOM    COMMI^UCIAL    APPOSÉ    SUR    LES    PRODUITS,    MARQUES    DE 
FABRIQUE    ET    DE    COMMERCE. 

§  I.  —  Droit  commun. 
A.  —  Législations  intérieures . 

86.  La  propriété   des  noms  et  des  marques  se  rattache 
réellement  au  droit  des  gens,  et  à  ce  titre,  devrait  recevoir. 
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dans  tous  les  pays,  une  proloclioii  iiKlépoiidaiilo  (i(î  la  na- 
tionalité (les  titulaires.  Mais  les  lois  (|ui  réglementent  cette 
protection  n'ont  pas  seulement  [)oin*  but  la  garantie  d'une 
propriété  privée  :  elles  se  proposent  aussi  de  sauv'^eg'arder 
l'intérêt  national.  Cette  pensée  explique  le  traitement  un 
peu  désavantag-eux  dont  les  étrang^ers  sont  l'objet  dans 
certains  Etats. 

Ces  deux  branches  de  la  propriété  industrielle  sont  proté- 
gées, dans  les  différents  pays,  soit  par  des  lois  distinctes, 
soit  par  une  même  loi,  relative  aux  marques  de  fabrique, 
dont  un  article  spécial  prévoit  l'usurpation  du  nom  com- 
mercial. 

87.  Au  point  de  vue  du  nom,  les  diverses  lég'islations 
intérieures  peuvent  se  répartir  en  deux  groupes,  le  pre- 
mier, comprenant  celles  qui  accordent  aux  étrangers  les 
mêmes  droits  qu'aux  nationaux,  —  le  second  se  référant 
aux  lois  qui  ne  protègent  les  noms  appartenant  à  des 
étrangers  qu'au  cas  de  réciprocité  diplomatique  ou  légale. 
Rentrent  dans  le  premier  groupe,  les  lois  de  l'Angleterre, 
des  États-Unis,  de  l'Italie,  de  la  Belgique,  delà  République 
Argentine.  Les  législations  allemande,  autrichienne,  hel- 
vétique, suédoise,  portugaise  stipulent,  au  contraire,  la  ré- 
ciprocité, à  l'exemple  de  la  loi  française  ;  chez  nous,  la 
réciprocité  diplomatique,  au  sens  de  l'art.  11  du  C.  civ., 
estla  seule  qu'admette  laloi  du28juillet  1824;  c'estlaloidu 
26  novembre  1873  (art.  9)  qui  est  venue  accorder  la  pro- 
tection du  nom  aux  étrangers,  au  cas  de  réciprocité  légale. 

88.  En  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique,  les 
législations  s'inspirent  d'idées  ({ui  sont  loin  d'être  unifor- 
mes, au  triple  point  de  vue  du  principe  de  la  protection  à 
l'égard  des  étrangers,  du  caractère  des  marques  et  des 
effets  du  dépôt. 
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1"  Prolecùon  des  éf rangers. 

Vax  France,  le  Ijônéfice  de  la  loi  du  23  juin  18o7  peut 
être  inv()(jné  [)ai*  les  étrangers,  dans  les  trois  cas  suivants  : 
1«  Lorsqu'ils  possèdent,  en  France,  des  établissements 
d'industrie  ou  de  commerce  ;  2'^  lorsque,  n'ayant  aucun 
établissement  en  France,  ils  peuvent  invoquer  une  con- 
veiilion  diplomati(jue  établissant,  dans  leurs  pays,  la  réci- 
procité pour  les  marques  françaisiîs.  (Cette  disposition  est 
applicable  aux  F'rançais  dont  les  établissements  sont  situés 
liors  de  France  (art.  5  et  6,  loi  de  1857);  3°  lorsqu'ils 
peuvent  invo(|uer  la  réciprocité  légale  (art.  9,  loi  de 
1873). 

Pour  pouvoir  invoquer  le  bénéfice  (h;  la  loi  de  1857,  il 
faut,  bien  entendu,  qu'ils  aient  déposé  leurs  marques  en 
France.  F\iute  d'avoir  rempli  cette  formalité,  ils  ne  pour- 
raient poursuivre  les  contrefacteurs  ni  par  la  voie  civile 
ni  par  la  voie  répressive  ;  ils  auraient  simplement  le  droit 
de  les  actionner  en  concurrence  déloyale,  en  vertu  de  l'art. 
1382  C.  civ.,  devant  la  juridiction  consulaire. 

Quant  aux  étrangers  qui  ne  se  trouvent  dans  aucun  des 
trois  cas  qui  viennent  d'être  énumérés,  ils  ne  peuvent 
même  pas,  aux  termes  d'une  jurisprudence  trop  rigoureuse, 
recoui'ir  à  cette  voie  de  droit  connnun. 

Parmi  les  législations  étrangères,  les  unes  accordent  aux 
étrangers  le  nième  traitement  qu'aux  nationaux,  sans  au- 
cune condition  de  réciprocité  :  ce  sont  celles  de  l'Angle- 
terre, de  l'Italie,  de  la  Hollande,  du  Canada,  du  Chili,  du 
Japon,  de  la  République  Argentine,  de  l'Uruguay  et  du 
Mexique  (1). 


(4)  Angleterre,   L.   25  août   1883.  —  Italie,   L.  30  avril  1868.  — 
Hoilaiule.   L.  lo   mai  1880.  —  Canada,  L.   1er  mai  1879.   —  Chili. 
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Les  autres  oxig(3nt,  comme,  la  loi  française,  pour  la  ga- 
l'aulie  légale,  la  eoudilioii  de  réeiprocilé  diplomalique  ou 
lég-islalive.  Ce  sont  celles  de  rAlleniagn<,',  de  la  Suisse, 
du  Danemarck,  d(î  la  Suède  et  de  la  Norwrg^e,  du  Por- 
tugal, des  États-Unis,  de   la  Tunisie  (1). 

Un  grand  nombre  de  législations,  enfin,  n'admettent  que 
la  réciprocité  diplomaticpe  comme  fondement  de  la  garan- 
tie. Ce  sont  celles  de  la  Belgi(jue,  du  Luxembourg,  de 
l'Autriclie-Hongrie,  de  FEspagne,  de  la  Russie,  de  la 
Roumanie,  de  la  Serbie,  de  la  Turquie  et  du  Brésil  (2). 
Mais,  dans  la  plupart  de  ces  derniers  pays,  l'action  en 
concurrence  déloyale  est  permise  aux  étrangers,  môme 
non  couverts  par  le  principe  de  la  réciprocité. 

89.  2^  Caractères  des  marques. 

A  cet  égard  aussi,  il  existe  de  notables  divergences  en- 
tre les  différentes  législations. 

L'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  le  Danemark,  les 
Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Suède  et  la  Norwège  excluent  de 
la  protection  légale  les  marcjues  composées  uniquement 
de  mots. 

Ces  dernières  sont,  au  contraire,  admises  en  France,  en 


L.  il  iiovciiil)rc  1874.  —  .lapon,  L.  7  juin  188-4.  —  République  Argen- 
tine, L.  14  août  187G.  —  Uruguay,  L.  1er  mai  1877.  —  Mexique, 
L.  28  novembre  1889. 

(4)  Alleningne,  L.  30  novembre  1874.  —  Suisse,  L.  10  décembre 
1879.  —  Dancnjarck,  L.  8  juillet  1880.  —  Suède  et  Norwège,  L. 
20  mai  et  ;>  juillet  1884.  —  Portugal,  L.  4  juin  1883.  —  Etats-Unis, 
L.   'A   mai   1881.  —   Tunisie,  L.  fi  juin  1889. 

(2)  Belgique,  L.  1er  avril  1879.  —  Luxembourg,  L.  28  mai  1883.  — 
Aulrifl)0-]longrie,  LL.  G  janvier,  19  février  1890.  —  Espagne,  L.  20  no- 
voird)re  18i'i0.  —  Russie,  i)as  de  loi  spéciale.  —  Roumanie,  L.  14  avril 
1879.  —  Serbie,  L.  30  mai  1884.  —  Turquie,  L.  3  juin  1872.-  Brésil, 
L.  23  octobre  1875. 

L.    11 
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Aiiylelorre,  on  Jiclgi(|uc,  en  Espagne,  en  Suisse  (depuis 
1890),  en  Italie,  en  Serbie  et  aux  Etats-Unis  (1).  Mais 
l'accord  est  loin  d'exister  entre  ces  Etats,  relativement  au 
caractère  que  doivent  présenter  les  marques  composées 
uniquement  de  mots. 

90.  3'^  Effets  du  dépôt. 

L'enreg'istrement  des  mar(jues  est  attributif  du  droit 
de  propriété,  en  Allemag'ne,  en  Autriche,  aux  Etats-Unis, 
dans  la  République  Arg-entine  et  l'Uruguay. 

Il  n'est  que  déclaratifs  et  dès  lors,  la  pi'iorité  d'usage 
constitue  seule  la  base  du  droit  de  propriété,  en  France, 
au  Brésil,  en  Italie,  en  Russie,  au  Danemark,  en  Hollande, 
en  Suède  et  en  Norwège,  au  Mexique  et  au  Japon. 

L'Angleterre  et  l'Espagne  ont  adopté  un  système  mixte: 
en  principe,  la  priorité  d'usage  sert  de  fondement  au 
droit  ;  mais  le  dépôt  est  admis,  après  un  certain  temps, 
comme  preuve  définitive  du  droit  du  déposant  à  l'usage 
exclusif  de  cette  marque. 

La  durée  de  la  protection  varie,  suivant  les  pays.  Dans 
le  but  d'établir  une  règle  uniforme,  sous  ce  rapport,  plu- 
sieurs lois  et  traités  admettent  que  la  durée  de  la  protec- 
tion pour  une  marque  étrangère  ne  peut  dépasser  celle 
qui  lui  est  reconnue  dans  son  pays  d'origine. 

91.  La  situation  d'un  fabricant  ou  d'un  commerçant  à 
une  exposition  internationale  peut  donc  varier  beaucoup, 
suivant  le  pays  où  a  lieu  l'exposition. 

Il  est  cependant  une  règle  commune  à  presque  toutes  les 
législations  et  qui  a  pour  juste  conséquence  d'interdire  à 
un  fabricant  l'accès  de  toute  exposition  étrangère,  si  ses 

(1)  D'après  le  bill  Mac-Kinhy,  les  articles  étrangers,  munis  d'un 
nom  el  «l'une  marque  iiiiilanl  le  iioiii  el  la  niar«|iie  dun  fal^ricant 
indigène,  sont  refusés  à  l'imporialion,  depuis  le  1er  mars  1891. 
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produits  sont  revêtus  d "un  nom  usurpé  ou  d'une  rnanjue 
IVauduhuise  :  c'esl  le  [)i'in('ipe  de  la  prohibitton  de  l'iinpor- 
talion  de  pareilli^s  marchandises,  nirnie  sons  le  rérjime  du 
tntnsit  ou  de  Icitlrepôl . 

L'arL  J9  de  la  loi  IVaneaise  de  ISîiV  est  formel  à  cet 
égard.  «Touspi'oduits  étran'^ers,  dispose-t-il,  portant  soit  la 
mar(jue,  soit  le  nom  d'un  fabricant  résidant  en  France, 
soit  l'indication  du  nom  ou  du  lieu  d'une  fabrique  fran- 
çaise, sont  prohibés  à  l'entréiï,  et  exclus  du  transit  ou  de 
r entrepôt.^  et  peuvent  être  saisis  en  quelrjue  lieu  que  ce 
soif,  à  la  diligence  de  l'administration  des  douanes,  ou  à 
la  requête  soit  du  ministère  public,  soit  de  la  partie  lésée 
(art.  19,  I  1).  » 

La  Cour  de  cassation  applique  cette  disposition  avec 
rigueur  (1).  La  prohibition  est  sanctionnée  par  la  saisie^ 
la  confiscation  des  produits  et  la  destruction  des  mar- 
ques. La  saisie,  aux  termes  de  la  loi,  peut  être  prati- 
quée, dès  l'apparition  en  France,  des  marchandises  con- 
trefaites, en  quelque  lieu  que  ce  soit,  même  à  l'état  de 
transit,  même,  pai'  conséquent,  dans  l'enceinte  d'une  expo- 
sition internatiouîde,  ou  en  cours  de  voyag^e,  à  destination 
ou  au  retour  de  l'Exposition.  Cette  saisie  peut  être  opérée, 
à  la  requête,  soit  de  la  partie  lésée,  soit  du  ministère 
public,  soit  de  l'Administration  des  douanes. 

Il  impoi'te  d(i  remanjuer  que  le  but  de  l'article  pré- 
cité n'est  pas  de  punir  la  contrefaçon  elle-même  ou  l'usag'e 
du  nom  de  la  marque  usui'pée  ou  imitée  ;  car  ces  délits 
sont  commis,  dans  ce  cas,  en  pays  étranger  et  ne  peuvent, 
à  ce  titre,  être  poursuivis  en  Fi'ance,  à  moins  (|ue  le  cou- 

(I)   \ .  Tiiss.  rriiii.,  t'.\  iVîvricr  l(S8i. 
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pahlo  ne  soit  Français  ;  riiilroduclioii  de  ces  produits  ne 
constitue  pas  davantage  un  délit  proprement  dit,  la  loi  de 
1857  s'élant  abstenue  de  l'atlciindre,  au  titre  des  pénalités. 
Il  n'y  a  (jue  la  vente  ou  la  mise  en  vente,  en  France, 
(les  objets  revêtus  de  marcjues  contrefaites,  qui  j)uisse  en- 
traîner, contre  le  délinquant,  l'amenile  ou  renq)risonne- 
nient.  On  a  prétendu,  toutefois,  que  le  seul  fait  de  l'intro- 
duction constitue  Vusar/e  en  France^  et  peut,  dès  lors, 
faire  encourir  les  peines  éilictées  par  la  loi,  lors(jue 
Tusag^e  concerne  une  marque  contrefaite  ou  frauduleuse- 
ment imitée. 

L'art.  15  de  la  loi  du  11  janvier  1892,  relative  à 
rélahlissement  du  tarif  général  des  douanes,  s'est  ins- 
piré de  la  loi  de  1857,  en  donnant  aux  préposés  des  doua- 
nes le  droit  de  saisir,  à  l'importation  et  dans  la  région 
frontière,  les  produits  étrangers  marqués  de  fausses  indi- 
cations relatives  à  leur  provenance. 

92.  Mais  l'exbibition  dans  une  exposition  publique 
constitue-t-elle  le  délit  de  mise  en  vente,  et  rend-elle 
l'exposant  passible  des  pénalilés  de  la  loi  de  1857  ?  Relati- 
vement aux  brevets,  l'exbibidon,  en  principe  du  moins, 
nous  a  paru  présenter  le  caractère  d'une  mise  en  vente  : 
nous  croyons,  avec  M.  Pouillet  (1),  qu'il  y  a  plus  de  rai- 
son encore  de  considérer  connue  tidle  l'exliibition  d'un 
objet  revêtu  d'un  nom  ou  d'une  marque  usurpée  ;  car  si, 
en  fait,  on  peut  comprendre  qu'un  industriel  expose,  par 
exemple,  une  macbine  d'un  modèle  breveté,  pour  faire 
valoir  la  supériorité  de  sa  fabrication  ou  un  perfection- 
nement important,  on  ne  peut  admettre  aucune  justifîca- 

(1)  Marques  de  fabrique,  n*  201. 
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lion  (Ml  faveur  (le  celui  (jui  exhibe  ses  prcxluiLs  sous  le  nom 
et  la  niar(|ue  d'un  autre.  «  D'autre  part,  dit  M.  Pouilhît, 
il  est  certain  ({ue  le  législateur  a  voulu  atteindre  tous  les 
faits  ayant  pour  but  d'offrir  au  public  le  produit  revêtu 
d'une  marque  contrefaite,  et  il  est  évident  ijue  l'exhibition 
dans  une  vitrine  d'exposition  fixe  l'attention  des  consom- 
mateurs et  attire  la  clientèle.  A  défaut  du  délit  de  mise  en 
vente,  on  pourrait,  du  moins,  voir  dans  cette  exhibition 
le  délit  d'usage.  » 

93.  Parmi  les  Etats  étrangers  prohibant  l'introduction 
des  produits  accompagnés  d'indications  de  nature  à  trom- 
per sur  leur  provenance,  citons  :  l'iVngleterre,  qui  défend, 
d'une  manière  absolue,  l'importation  des  produits  de  ma- 
nufactures étrangères  portant  un  nom,  une  marque,  un 
emblème,  tout  faux  libellé  pouvant  laisser  supposer  ou 
croire  qu'ils  sortent  d'une  manufacture  britannique,  —  le 
Portugal,  qui  lève  la  défense,  si  l'introduction  a  lieu,  du 
consentement  de  l'intéressé,  —  l'Italie,  oij  l'introduction 
des  produits  constitue  un  délit,  —  la  Serbie  et  la  Turquie, 
qui,  de  même  que  la  France,  iriterdisent  l'importation  et 
le  transit  des  marchandises  étrangères  portant  un  signe  de 
provenance  nationale. 

B.  —  Conventions  internationales. 

94.  La  Convention  du  20  mars  1883,  en  unifiant,  dans 
une  certaine  mesure,  les  législations  relatives  à  la  pro- 
priété industrielle,  a  un  peu  atténué,  notamment,  les  diffé- 
rences qu'elles  présentent,  au  point  de  vue  du  nom  com- 
mercial et  des  marques  de  fabrique. 

Rappelons,  d'abord,  l'art.  2,  qui  pose  le  principe  gêné- 
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rai  (le  la  CoiivcnlioFi,  en  disposaiil  (|ih;  les  industriels  de 
chacun  des  Klals  conli-aclanls  ((  jouiront,  dans  tous  les 
autres  l'^lats  d<3  ri'nion,  des  avaidag'es  (juc  les  lois  l'espec- 
tivcs  accordent  actuidlcMnenl  et  accoideronl,  jjar  la  suite, 
aux  nationaux  ». 

L'art.  8  est  spécial  au  nrnii  coinmcrcuil.  a  \a\  nam 
comnifirclal,  dispose  ce  text ',  sera  protégé,  dans  tous  les 
Etats  de  l'Union,  sans  obligation  de  dépôt,  (juil  fasse  ou 
non  partie  d'une  marque  de  fabi'icjue  ou   de  commerce  ». 

En  vertu  de  la  Convention  de  1883.  les  industriels  appar- 
tenant à  l'un  des  Etats  contractants,  jouissent,  dans  les 
autres,  de  la  protection  légale,  même  dans  les  pays  où, 
par  application  de  la  règle  d(;  réciprocité  diplomatique 
ou  légale,  ils  se  trouveraient  piivés  de  cette  protection  ; 
en  France,  notamment,  la  Convention  renferme,  sur  ce 
point,  en  faveur  de  ces  industriels,  une  heureuse  exlen- 
sion.  L'art  2  est  môme  défavorable  aux  intérêts  nationaux, 
puisqu'il  promet  aux  étrangers  le  bénéfice  des  lois  qui 
existeront  dans  la  suite. 

L'art.  6,  spécial  aux  mar(|ues,  énonce  que  toute 
marque,  déposée  régulièrement  dans  le  pays  (Forigine, 
c'est-à-dire  dans  le  pays  du  principal  établissement  de 
l'industriel,  sinon  dans  celui  auquel  il  appaitient  connue 
citoyen,  sera  admise  au  dépôt  et  protégée,  à  ce  litre,  dans 
tous  les  autres  pays  de  l'Union,  alors  même  que  ces  Etats 
ne  l'admettraient  pas,  en  règle  générale.  Mais  ce  n'est  que  le 
Aë^oi((lans  le  pays  cV  oi^igine)  i\m\(i  rend  susceptible  de  pro- 
tection dans  tous  les  autres  pays  de  l'Union  :  à  défaut  de 
cette  condition,  un  étranger  ne  pourrait  pas  réclamer  l'en- 
registrement dans  un  autre  pays,  contrairement  à  sa  loi 
nationale. 
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C'est  ce  (|u On  (ippelle  le  princi[)e  du  statut  personnel 
(le  l;i  Miar(|ue. 

Les  Elats.  dépourvus  d'une  loi  j^énérale  sur  les  mar- 
ques, \\(\  soiil,  bien  entendu,  nullement  eng^agés  par 
Tari,  (k 

Aux  termes  de  l'ai't.  i,  dont  nous  avons  déjà  appli- 
(|ué  le  principe  aux  brevets  (rinvention,  b;  dépôt  effectué 
djuisTun  des  Etats  contractants  assure  un  délai  de  priorité 
pour  faire  le  dépôt  dans  tous  les  autres  Etats,  durant  le 
délai  de;  (rois  mois,  à  pai'tir  du  premier  dépôt  (augmenté 
d  un  mois  pour  les  pays  doutre-mer). 

La  (Convention  s'est  aussi  occupée  de  rinlroduction,dans 
un  pays,  de  produits  portant  une  marque  de  fabrique  usur- 
pée ou  une  fausse  indication  de  provenance.  Mais  la  Con- 
venlion  se  distingue,  en  trois  points,  de  la  loi  française  : 
1^  la  saisie  n'a  lieu  qu'à  la  requête  de  la  partie  intéressée 
ou  du  ministère  public;  2*^  elle  permet  la  saisie,  à  l'im- 
porlalion,  mais  laisse  libre  le  transit  et  ne  s'occupe  pas 
de  l'entrepôt  ;  3''  la  fausse  indication  d'un  lieu  de  pro- 
venance, lorsqu'elle  est  isolée  d'un  nom  commercial  fictif 
ou  fraudub'usement  empi'unté,  n'autorise  pas  la  saisie. 
Toutefois,  les  législations  intérieures  étant  nécessaire- 
ment maintenues  à  l'égîn'd  des  nationaux,  l'art.  19  de  la 
loi  française  de  1857,  ainsi  (|ue  bis  dispositions  analogues 
(b;s  lois  (jui  a(hnettent  le  même  principe,  continuent  à 
èti'e  aj)pncables  pour  la  sauvegarde  des  marques  et  des 
noms  aj)partenant  à  des  Français.  La  France  est  seulement 
t(-'mje  d'accorder  aux  indusiriels  des  autres  Etats  signa- 
taires le  bénéfice   des  art.  9  et  10  de  la  Convention. 

95.  La  Conférence  (b*  Madrid,  reproduisant  une  décision, 
non  l'alifiéc,  (!•'  la  ConlV'i-ciice  (b'  Uome,  a  établi,  entre  la 
l'iancc   et   pbisiruis  aiilres   Elals,    une  Union    restreinte, 
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fondée  sur  un  arrangement,  d'après  lequel  «  les  fausses  in 
dicalions  de  provenance  sont  interdites,  sans  qu'elles  soient 
nécessairement  accompagnées  (rmi   nom  ficlifou    fraiidii- 
duleusement emprunté  (art.  1®')  ». 

La  Convention  internationale  n'admet  aucune  déroga- 
tion aux  règles  de  la  procédure  de  chaque  Etat  ;  relalive- 
ment  aux  questions  de  propriété  industrielle,  aucun  texte 
ne  dispense  un  étranger   de  la  caution  judicatuin  solrl. 

Il  importe  enfin  de  sigiiahu'  un  dernier  progrès,  réalisé 
par  la  Conférence  de  Madrid  dans  une  mesure  encore  res- 
treinte, mais  où  il  faut  voir  la  première  ébauche  d'une 
législation  internationale,  cjuant  à  notre  sujet  :  nous  vou- 
lons parler  de  V enregistrement  international  des  mar- 
ques de  fabrique. 

Une  proposition  dans  ce  sens  avait  été  soumise,  sans 
succès,  en  1886,  à  la  Conférence  de  Rome.  Le  Congrès 
réuni  en  1889  en  fit  l'objet  d'une  de  ses  résolutions.  Enfin 
la  convention  à' Union  restreinte,  conclue  le  14  avril  1891, 
à  la  suite  de  la  Conférence  de  Madrid,  entre  la  France, 
la  Belgique,  l'Espagne,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la 
Suisse  et  la  Tunisie,  auxquels  s'est  jointe,  le  15  octo- 
bre 1894,  l'Italie,  a  ratifié  cette  résolution.  Aux  termes 
de  cette  convention,  les  nationaux  des  Etats  signataires  et 
les  étrangers  qui  ont,  dans  l'un  de  ces  Etats,  leur  domi- 
cile ou  un  établissement  commercial,  peuvent  s'assurer, 
dans  tous  les  pays  de  l'Union  restreinte,  la  protection  de 
leurs  marques  déposées  dans  le  pays  d'origine,  en  les  fai- 
sant enregistrer  au  Bureau  international  de  Berne.  L'ad- 
ministration du  pays  d'origine  se  charge  de  faire  le  dépôt, 
et  le  Bureau,  en  le  notifiant  aux  Etats  contractants,  garan- 
tit à  la  marque  la  protection  qui  serait  due  au  dépôt  effec- 
tué dans  Tun  d'entre  eux.  Ainsi,  par  le  fait  d'un  seul  dé- 
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pot,  la  prolocLioli  légale  est  ar.quisc  dans  les  difrérciits 
pays  de  rUiiioii  (1).  Lorsque  tous  les  pi'incipaux  Etats  au- 
ront adliéi'é  à  la  C.onvention  de  Madrid,  runifîration,  si 
désirable,  des  lois  sur  les  marques  de  fabri(jue,  sera  bien 
près  d'être  réalisée. 

On  mesure  rimportanee  de  cette  innovation,  au  point 
de  vue  des  expositions  intei'iiationales,  et  les  précieuses 
facilités  qui  en  résultent  pour  les  industriels  appartenant 
aux  Etats  faisant  partie  de  l'Union  restreinte,  lorsqu'ils 
veulent  prendre  part  à  une  exposition  organisée  dans  l'un 
de  ces  Etats. 


§  II.  —  Mesures  spéciales  aux  noms  et  marques  figurant 
aux  expositions  internationales. 

Comme  pour  les  inventions,  nous  envisagerons  succes- 
sivement le  cas  d'une  marque  non  déposée  dans  le  pays 
de  l'Exposition,  et  celui  d'une  marque  déposée. 

1*^  Cas  cVime  marque  non  déposée. 

96.  La  situation,  à  une  exposition  internationale,  d'une 
marque  non  déposée,  mérite  moins  la  sollicitude  du  légis- 
lateur (jue  celle  d'une  invention  non  brevetée. 

D'une  part,  en  effet,  la  formalité  du  dépôt  est,  avons- 

(1)  L'ei)regislreiiieiit  au  Bureau  iulernational  ^^araiilit  la  protection 
de  la  marque  pendant  dix  ans  ;  après  ce  délai,  il  l'aut  renouveler  la 
formalité  du  dépôt.  Mais,  en  aucun  cas,  une  marque  ne  peut  être 
protégée  dans  un  i^^lat,  si  elle  ne  Test  [)lus  dans  son  pays  d'origine 
(2"  [)roto(ole  de  Madrid).  —  tJn  décret,  du  27  avril  1893,  détermine, 
pour  la  France,  les  i'oi'uialilés  à  remplir  pour  obtenir  l'enregistre- 
ment au  Bureau  international  :  versement  d'une  somme  de  25  francs; 
envoi  au  Ministre  du  commerce  d'une  reipiéle,  accompagnée  de  trois 
exemj)lair(!s  de  la  marque,  du  cliché  typographique  et  d'un  mandat 
postal  de  100  l'rancs,  au  nom  du  Bureau  international, 
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nous  VII,  (liins  la  pliiparL  des  lo^islalioiis.  pureiiioiiL  déclara- 
tive de  propriété  ;  le  droit  repose  essentiellement  sur  la 
priorité  d'usage  ;  renregistrenieiit,  (jui  ne  peut  être  refusé, 
ne  confère  que  le  droit  éventuel  de  poursuivi.  11  en  résulte 
qu'en  France,  le  fabricant  ou  le  connner(;ant,  domicilié, 
établi,  ou  couvert  par  le  principe  de  réciprocité,  qui  expose 
des  produits  portant  un  nom  ou  une  marque  non  déposée, 
n'est  pas  décbu  de  son  droit  de  propriété,  mais  est  seule- 
ment privé  du  droit  de  poursuite  devant  les  tribunaux 
civils  c(  les  Iribunaux  correctionnels,  droit  qu'il  ne  peut 
exercer  (ju'en  vertu  de  la  loi  spéciale  de  1857,  c'est-à- 
dire,  s'il  a  déposé  sa  marque;  mais  il  peut,  bien  enlendu, 
suivant  le  droit  comnmn,  poursuivre  le  contrefacteur, 
pour  concurrence  déloyale,  devant  la  juridiction  con- 
sulaire. Par  conséquent,  l'usurpateur  de  ce  nom  ou  de 
cette  marque  ne  s'en  assurera  pas  la  propriété  définitive 
par  un  dépôt  frauduleux.  Celui,  au  contraire,  qui  prend 
un  brevet  pour  Finvention  d'autrui,  acquiert  un  titre  de 
propriété,  et  le  véritable  inventeur  ne  pourra  faire  recon- 
naître son  droit  qu'en  intentant  une  action  en  revendication. 

D'autre  part,  le  dépôt  n'est  accompagné,  dans  la  plupart 
des  Etats,  en  France  notamment,  d'aucune  formalité  spé- 
ciale et  n'est  soumise  qu'à  une  taxe  très  minime.  L'ob- 
tention de  la  protection  légale,  pour  une  marque  ou  un 
nom,  n'est  donc  ni  longue  ni  coûteuse,  tandis  que  la  déli- 
vrance d'un  brevet  nécessite  un  temps  assez  considérable 
et  des  frais  importants. 

La  situation  d'un  industriel,  qui  désire  prcndi-e  part  à  une 
exposition  internationale,  mais  (|ui  n*a  ])as  encore  déposé 
son  nom  ou  sa  marque,  est  donc  moins  intéressante  que 
celle  dun  inventeur  qui  n"a  pas  demandé  de  brevet.  Une 
protection  provisoire  lui  est  moins  nécessaire.  Toutefois, 
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elle  n'esl  pjis  démiée  (rulilllé  poiii-  les  iiiduslriiîls  qui  iToiil 
pas  eiieoi'e  déliniLiveinciil,  ai'rèté  h;  lihcdlé  de  leur  nom  ou 
le  modèle  de;  leur  nuircjue  ;  eai',  en  cas  d'usurpation,  elle 
leur  évitera  Tohligation,  fort  lourde  souvent,  de  prouver 
l'antéi'iorité  d'usage.  La  protection  provisoire  présente, 
d'ailleurs,  la  môme  iniportance,  relativement  aux  noms  et 
marques,  qu'en  matière  de  brevets,  dans  les  pays  où  le 
dépôt  est  attributif  de  propriété. 

97.  C'est  donc  avec  raison  (jue  lai't.  11  de  la  Con- 
vention internationale  a  mis  sur  la  même  lig"ne,  marcjues 
et  inventions.  Aux  termes  de  cette  disposilion,  les  gouver- 
nements signataires  sont  tenus  d'accorder  une  protection 
temporaire  «  aux  mar(ju<'s  de  fabri([ue  ou  de  commerce, 
pour  les  produits  figurant  aux  expositions  internationales 
officielles  ou  officiellement  reconnues  ». 

Ici,  comme  au  sujet  des  inventions,  nous  exprimons  le 
vœu  que  cet  article,  qui  ne  fait  que  poser  le  principe  de  la 
protection  temporaire,  reçoive  procbainement,  dans  une 
nouvelle  conférence,  une  interprétation  officielle,  suivie 
d'une  unanime  ratification,  qui  rende  la  disposition  plei- 
nement claire  et  efficace,  en  décidant  notannnent  :  1^  que 
la  protection  sera  due  par  tous  les  Etats  de  l'Union,  à  l'oc- 
casion de  toute  exposition  internalionale  officielle,  ou- 
verte sur  le  territoire  de  l'un  deux  ;  —  2"  que  cette  pro- 
tection consiste  dans  un  délai  de  priorité  s'étendani,  au 
miniirmm,  jusqu'à  six  mois  à  partir  de  l'ouvertui'e  de 
l'exposition  ;  —  3*^  qu'cdle  n'aura  d'efi'et  (jue  si,  pendant  sa 
durée,  il  est  fait  un  dépôt  en  vue  d'assurer  aux  objets  la 
pi'Otection  définitive  dans  un  des  Etats  de  l'Union  ;  — 
4**  que  les  délais  de  propriété  sus-mentionnés  seront  indé- 
pendants de  ceux  dont  il  est  question  dans  l'art.  4  de  la 
Convention. 
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Quoi  (ju'il  en  soi!,  la  pi'otection  temporaire,  accordée 
aux  noms  et  marques  non  déposés,  doit  consister  en  ce 
que,  pendant  sa  durée,  aucun  dépôt  ne  peut  être  fait  vala- 
blement que  par  l'exposant. 

Un  autre  effet  du  certificat  de  dépôt  provisoire  doit  élre 
de  conférer  à  son  titulaire  le  droit  de  poursuivre  les  con- 
trefacteurs, de  saisir  les  objets  revêtus  de  noms  et  marques 
usurpés  ou  imités  et  de  s'opposer  à  l'introduction  en  France 
d'objets  contrefaits.  Comme  pour  les  inventions,  la  question 
se  pose  (!e  savoii-  si  la  demande  d'une  protection  défini- 
tive, avant  l'expiration  des  délais,  constitue  une  condition 
suspensive  ou  une  condilion  résolutoire  de  la  protection 
provisoire  :  une  condition  résolutoire,  pensons-nous,  pour 
les  raisons  que  nous  avons  précédemment  développées. 

98.  La  loi  française  du  23  mai  1868  ne  fait  pas  mention 
des  marques  de  fabri(|uc.  Ce  silence  s'explique  par  le  ca- 
ractère purement  déclaratif  de  la  marque  dans  notre  légis- 
lation :  la  date  du  premier  usage  ayant  bien  plus  d'impor- 
tance, au  point  de  vue  du  fondement  du  droit  de  propriété, 
on  ne  jugea  pas  nécessaire,  en  18G8,  de  se  préoccuper  des 
marques  non  déposées,  appartenant  à  des  exposants. 

Une  loi  du  5  juillet  1881,  promulguée  en  vue  de  l'Ex- 
position internationale  d'électricité,  tenue  à  Paris,  a  étendu 
les  dispositions  de  la  loi  de  1868  aux  marques  de  fabrique 
et  de  commerce,  conformément  à  un  vœu  du  Congrès  de 
la  propriété  industrielle  de  Paris,  en  1878.  La  loi  du  30 
octobre  1888  n'a  pas  reproduit  cette  disposition. 

La  loi  anglaise  de  1886,  pour  la  même  raison,  ne  men- 
tionne pas  les  marques  de  fabrique. 

En  Espagne,  le  décret  du  16  août  et  l'ordonnance 
royale  du  29  août  1888  visent  expressément  les  marques. 

La  loi   fédérale  lielvétique  du  26  septembre   1890  a  ex- 
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prosscineiit  prévu  hi  proleclioii  |)r()visoiro  d(is  inaivjues, 
aux  expositions  iiiUirnalionalos  ;  l'ai'l.  35  l'accorde-,  pour 
doux  ans  au  plus,  «  aux  niar(jues  applicjuées  sur  dos  pro- 
duits ou  marchandises  participant  à  des  expositions  indus- 
trielles ou  agricoles,  et  provenant  d'b]tats  avec  lesquels  il 
n'existe  pas  de  convention  sur  la  matière  (Ij.  » 

2^  Cas  crime  marque  déposée. 

99.  Le  fabricant,  dont  les  produits  sont  re velus  d'une 
marque  déposée,  a  incontestablement  le  droit  de  faire  sai- 
sir, à  l'Exposition,  les  produits  similaires  portant  une 
nianjue  imitant  frauduleusement  la  si(inne  et  de  j)Oursuivre 
les  contrefacteurs. 

Nous  avons  dit  précédemment,  d'une  part,  que  le  seul 
fait  d'exposer  des  produits  contrefaits  constitue  le  délit  de 
mise  en  vente  ou,  tout  au  moins,  le  délit  d'usage,  répri- 
més tous  deux  par  la  loi  de  1857  (art.  7  et  8),  et,  dautre 
part,  s'il  s'agit  d'objets  fabriqués  à  l'étrang-er  et  fraudu- 
leusement introduits  en  France,  l'art.  14  de  cette  même 
loi  en  ordonne  la  confiscation  et  la  destruction.  «  Ils  peu- 
vent, dit  l'art.  19,  être  saisis,  en  (juelque  lieu  ([ue  ce 
soit)),  par  conséquent,  à  l'Exposition. 

L'usage  s'est  introduit,  en  France,  de  pronmlguer,  cà  l'oc- 

(1)  Un  règlement  d'cxéoiilion,  relatif  à  l'application  de  cette  loi, 
développe  de  la  manière  suivante^  dans  son  art.  23,  la  disposition 
qui  précède  :  «  Les  propriétaires  de  marques  a])i)liquécs  cà  des  pro- 
duits ou  marchandises  participant,  en  Suisse,  à  une  exposition,  etc., 
qui  veulent  jouir  de  la  protection  provisoire  de  deux  ans  prévue  par 
l'arl.  I>5  de  la  loi,  devront  en  Inii'c  la  demande  au  Bureau  fédéral, 
avant  la  clôture  de  celte  exposition.  —  Cette  demande  doit  être  ac- 
compagnée du  cliché  de  la  marque,  ainsi  que  de  la  taxe  d'enregis- 
trement, de  dO  francs  par  marque.  —  il  est  délivré  au  déposant  un 
certificat,  sur  le^piel  un  exemplaire  de  la  publication  de  la  marque 
doit  être  collé.  —  Les  demandes  de  protection  temporaire  sont  ins- 
crites sur  im  registre  spécial.  » 
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casioii  (les  expositions  internationales  importantes,  une 
loi  spéciale,  doiil  un  arlichï  prescrit  de;  ne  saisir  (jue  par 
(lescriplion,  dans  l'intérieur  de  l'Exposition,  les  produils 
argués  de  contrefaçon  ;  les  objets  exposés  par  des  étran- 
gers n(;  peuvent  être  saisis,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'exté- 
rieur de  l'Exposition,  si  le  saisissant  n'est  pas  protégé  dans 
le  pays  auquel  appartient  le  saisi,  à  la  condition,  toutefois, 
d'être  réexportés,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de 
la  clôture. 

Toutes  ces  dispositions  ne  font  que  confirmer,  à  con- 
trario.^ le  pi'incipc  du  droit  de  saisie  des  objets  expo- 
sés. La  jurisprudence  Ta  toujours  reconnu  (1).  Un  juge- 
ment du  Tribun;d  civil  de  la  Seine  a  notamment  décidé,  à 
rencontre  d'industriels  étrangers  ayant  participé  à  l'Expo- 
sition universelle  de  1878,  que  l'étranger  (jui  expose,  en 
France,  dans  une  section  étrangère  d'une  exposition  uni- 
vei'selle,  des  produits  portant  frauduleusement  des  étiquet- 
tes françaises  (il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  liqueurs  dites 
de  la  Grande  Chartreuse)^  commet,  à  la  fois,  un  acte  de 
concurrence  déloyale  et  une  infraction  aux  lois  de  1824  et 
de  1857  (2). 

Les  tribunaux  étrangers  font  également  respecter,  dans  les 
expositions,  les   droits  des  propriétaires   de   marques  (3). 

100.  Que  faut-il  décider,  à  l'égard  des  objets  revêtus  de 
marcjues   contrefaites  ou  imitées,  qui,  en  dépit  de  la  pro- 


(1)  y.  nolaiiimcnl  :  Trib.  comm.  Seine,  14  et  21  décembre  1889,  — 
Journal  des  Trib.  coJiim.,  1890,  p.  91,  et  le  Droit  industriel,  1891, 
p.  407. 

(2)  V.  Ann.  de  la  propr.  i/id.,  1879,  p.  310. 

{'A)  A  la  siiile,  iiolaiumeiil,  de  l'Exposition  de  Chicago,  la  maison 
Herniicsieclv  a  l'ail  condamner  des  contrefacteurs  de  ses  cognacs,  à 
Saint-Louis  et  à  Chicago. 
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liil)ilion  de  la  loi,  oui  été  iiilroduils  dans  uikî  (3X|)Osilion 
iiUcrnationale  ? 

Les  l'elalioiis  commerciales,  (|iii  si;  soiil,  (''lal)li(;s  cnlre 
LoLilesles  iialions  civilisées,  les  lois  ellc^s  noinhi'cMix  IraiLés 
qui  ont  sanctionné  ces  relations,  spécialement  ceux  ({ni  ont 
stipulé  la  récipi'ocilé  de  garantie  d(îs  mar(jiies  de  fabriijue, 
en  ont  fait  une  véritable  propriété  du  droit  des  gens. 

Il  serait  juste,  par  conséquent,  que  chacjue  gouverne- 
ment prît,  à  l'occasion  des  expositions  internationales  or- 
ganisées sur  son  territoire,  des  mesures  pour  en  exclure 
les  produits  revêtus  de  inar(jues  contrefaites,  sans  distinc- 
tion de  nationalité,  et  môme  en  dehors  de  toute  plainte  de 
la  part  des  industriels  lésés.  Geux-(M,  sans  doute,  sont  les 
meilleurs  appréciateurs  de  l'opportunité  d(î  la  répression 
et  il  send)le  (jue  leur  intérêt  personnel  doive  èlre  une  ga- 
rantie suffisante  contre  les  contrefacteurs.  «  Mais,  outre 
qu'il  n'est  pas  donné  à  toutes  les  parties  intéressées  de 
visiter  ces  grands  tournois  de  l'industrie  universelle,  des 
difficultés  assez  nombreuses  s'opposent  à  la  constatation 
régulière  de  ces  usurpations.  Aussi  estimons-nous  que  les 
commissions  d'admission  de  chaque  Etat  exposant  doivent 
se  faire  un  devoir  d'exclure,  sur  la  plainte  des  parties 
intéressées  ou  n)ème  d'office,  les  produits  revêtus  de  noms 
usurpés  ou  de  marques  contrefaites.  Une  pareille  mesure 
ne  serait  qu'une  juste  application  des  principes  législatifs, 
dans  les  pays,  connue  la  France,  qui  interdisent  formelle- 
ment l'importation  de  marchandises  contrefaites  (1).  » 

Un  louable  exemple  a  été  donné,  à  l'Exposition  univer- 
selle de  PhiUidelphie,  par  la  Commission  allemande,  qui 
prit   l'initiative    d'une    semblable   exclusion  à  l'égard  de 

[\)  Aiui.  in<>in'.  iiid.  1877,  |).  G. 
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liqiiours  exposées  par  un  fabricant  prussien,  sous  les  noms 
les  plus  réputés  de  l'industrie  française  (1). 

A  l'Exposition  d'Anvers,  en  1885,  une  société,  des  pro- 
vinces rhénanes,  ayant  exposé  des  spiritueux,  sous  le  nom 
de  ((  Cofjnac  allemand  »,  fut  l'objet  d'une  sentence  d'ex- 
clusion de  la  part  du  jury.  Un  fait  analog^uc  s'est  produit, 
à  l'Exposition  du  travail  du  Palais  de  Tlndustrie,  où  une 
maison  de  Hongrie  avait  exposé,  sous  le  nom  de  «  Cognac 
hongro's  »,    des  eaux-de-vie  de  sa  fabrication  (2). 

L'exemple  salutaire  donné  par  le  jury  allemand,  à  l'ex- 
position de  Philadelphie,  a  donc  trouvé  des  imitateurs,  et 
il  y  a  tout  lieu  d'espérer  ({ue  cette  équitable  pratique  sera 
prochainement  consacrée  par  les  lég^islations  intérieures 
de  clia(|ue  pays.  Il  serait  même  désirable  qu'elle  fît  l'ob- 
jet (Tune  stipulation  additionnelle  à  la  Convention  inter- 
nationale de  1883. 

On  éviterait  ainsi,  par  une  réglementation  uniforme, 
des  solutions  contradictoires.  On  a  vu,  en  effet,  des  pro- 
duits, revêtus  de  marques  contrefaites,  admis  et  maintenus 
au  rang- des  objets  exposés.  A  cette  même  Exposition  d'An- 
vers, le  jury  suisse  manqua  de  résolution  à  l'égard  d'un 
fabricant  dhorlogerie,  qui  avait  exposé  des  montres,  frau- 
duleusement marquées   du  nom  d'une  maison  de  Genève, 

(1)  11  s'agissait  de  liqueurs  portant  les  étiquettes  de  la  Grande 
C/Hi?'treuse  et  de  la  Bénédictine  :  —  le  jury  de  la  section  allemande, 
outre  rexcliisiou  des  li([ueurs  contrefaites,  rejeta  du  concours  tous 
les  produits  ex[)Osés  par  le  contrefacteur  :  cette  décision  fait  honneur 
à  ceux  qui  la  prirent.  — Pour  les  détails  del'incident,  V .YÉconomiste 
français,  du  23  décembre  1876,  et  Ann.  de  la  jiropr.  ind.,  1877. 
pp.  5  et  s. 

(2)  Quant  aux  circonstances  relatives  à  ces  incidents,  V.  Grand 
dictionnaire  international  de  la  propriété  industrielle,  par  le 
Comte  de  Maillard  de  Marafv,  Y"  Cognac. 
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uiiivorsellcinenl  coiiiiuo  ;  la  Coininission  craignit  (1(;  nuire, 
par  un  fàclieux  éclat,  à  r('X[)()sitioii  liol\^éti(jii(î  vÀ  laissa  l(i 
contrefacteur  en  possession  de  remplacement  (ju'il  occu- 
pait (1). 

C'est  malheureusement  à  ce  regrettable  résultat  qu'abou- 
tit la  pratique,  inaugurée  en  France  par  la  loi  du  5  juillet 
1881,  qui  consiste  à  n'autoriser,  dans  l'intérieur  des  ex- 
positions internationales,  la  saisie  des  objets  contrefaits 
que  par  description  :  ces  objets  continuent  de  figurer  dans 
les  vitrines,  sans  qu'il  puisse  même  être  prélevé  d'échan- 
tillon. 

L'exhibition  de  produits  contrefaits  a  donné  lieu  à  des 
décisions  très  diverses  de  la  part  des  tribunaux,  lorsque 
la  partie,  se  disant  lésée,  n'a  exercé  aucune  poursuite  ni 
pendant,  ni  après  l'Exposition.  Un  arrêt  de  la  Cour  su- 
prême de  l'Empire  d'Allemagne  a  induit  de  l'impunité  lais- 
sée à  l'exposant  par  la  partie  intéressée  et  par  le  jury, 
qu'il  en  résultait,  pour  l'exposant  un  état  de  possession  lé- 
gitime pouvant  être  invoqué  utilement  en  justice.  La  Cour 
s'exprime  en  ces  termes:  «  Quant  à  la  déclaration  fournie 
par  le  Bureau  ceniral,  elle  met  hors  de  doute  que  les 
marchandises,  exposées  parle  défendeur  à  l'Exposition  de 
Vienne,  ont  été  revêtues  de  la  marque  en  question.  Ce  fait 
donne  lieu  de  penser  que  la  nmrque  en  litige  était,  dès 
cette  époque,  généralement  considérée  comme  le  signe 
distinctif  des  marchandises  du  défendeur  ». 

Cette  appréciation  n'est  pas  celle  des  tribunaux  fran- 
çais :  ((  Attendu,  dit  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  que  le  Tribunal  ne  peut  s'arrêter  à  l'objection  tirée 
de  ce  que  D...  et  C...  se  seraient  rencontrés,  à  plusieurs  ex- 

{[)  M.  Maillard  de  Marafy,  op,  et  loc.  cit, 

l.  42 


178  ciiApiTnK  V 

positions,  ayant  la  même  marque,  sans  que  le  demandeur 
se  soit  plaint;  que  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions  et 
que  la  tolérance  de  D...  ne  saurait  créer  un  droit  au  profit 
de  C...  et  constituer  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action 
du  demandeur...  (1)  ». 

Une  exception  de  même  nature  ayant  été  opposée  au 
Syndicat  du  commerce  des  Vi/is  de  Champagne,  clans  un 
procès  intenté  par  ce  syndicat  à  une  maison  de  Saunmr, 
en  revendication  du  mot  «  Champagne  »,  le  rapport  de 
M.  le  Conseiller  Sallantin,  à  l'audience  de  la  Chambre 
criminelle,  s'exprime  ainsi  :  «  Quant  aux  mentions  qui 
peuvent  se  trouver  dans  le  catalogue  des  expositions  uni- 
verselles ou  internationales,  elles  nous  paraissent  sans 
intérêt  :  si  les  nég'ociants  de  Maine-et-Loire  ont  exposé  des 
vins  fabriqués  dans  ce  département,  en  les  désignant  sous 
le  nom  de  Vins  de  Champagne,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
cette  manifestation  soit  légitime  et  qu'elle  ait  pu  créer 
un  droit  en  leur  faveur  ».  Cette  appréciation  très 
juridique  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassation  (2). 


SECTION  II 

DESSINS    ET    3I0DÈLES    DE    FABRIQUE. 

101.  Les  dessins  et  modèles  de  fabrique  forment  le 
lien  entre  la  propriété  industrielle  et  la  propriété  artis- 
tique :  s'ils   se  rattachent  à  cette   dernière  par  leur  ori- 


(1)  Trib.  civ.  Seine,  7  avril  1879,  Maillard  de  Marafy,  op.  et  loc.  cit. 

(2)  Cass.  crim.,  26  juillet  1889,  eod.  loc.  (noie  1). 
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ginc,  c'est  de  la  première  qu'ils  se  rapprochent  par  les 
règles  (jui  leur  sont  applicables. 

ConiiiH^  les  mar(|U(^s  de  fabrique  et  de  coaimcrce,  ils  se 
distinguent  des  inventions  en  ce  que  la  protection  légale 
leur  est  ac(]uise,  non  par  la  délivrance  d'un  brevet,  mais 
par  l'accomplissement  d'un  dépôt.  Ce  dépôt,  en  France 
du  moins,  peut  assurer  le  droit  du  propriétaire  à  perpé- 
tuité, s'il  demande  la  remise  du  procès-verbal  qui  le  cons- 
tate. Comme  pour  les  marques,  le  dépôt  ne  fait  que  cons- 
tater la  })ropriété  du  déposant  et  fixer  le  point  de  départ  et 
la  durée  du  droit  exclusif:  il  établit  seulement,  au  profit  du 
fabricant,  une  présomption  de  nouveauté,  qui  peut  être 
déti'uite  par  une  preuve  contraire. 

En  l'état  actuel  de  notre  législation,  il  faut  bien  distin- 
guer le  dessin  purement  industriel  et  le  dessin  artistique  : 
le  premier  est  protégé  par  la  loi  du  18  mars  1806,  le  se- 
cond par  la  loi  du  19  juillet  1793.  Mais  cette  distinc- 
tion manque  de  fondement  précis  ;  un  régime  égal  pour 
tous  deux  ferait  disparaître  bien  des  difficultés  (1). 

Comme  pour  les  brevets  et  pour  les  marques,  considérons 
d'abord  les  droits  accordés  aux  étrangers  par  les  légis- 
lations intérieures  et  la  Convention  internationale  ;  puis 
la  situation  spéciale  des  dessins  et  modèles  de  fabrique 
aux  expositions  internationales. 


(1)  V.  M.  PouiLLET,  Dessins  et  modèles  de  fabrique,  Introduction, 
p.  Xlll. 
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§  I.  —  Droit  commun. 

A.  —  Léyislations  intérieures. 

102.  Pour  avoir  droit  à  la  prolectioii  lé^^'^ahî  cil  France, 
un  dessin  ou  modèle  doit  être,  coinnie  une  invention,  ab- 
solument nouveau. 

Avant  la  loi  de  1873,  on  s'était  demandé  si  les  étrang-ers 
pouvaient  effectuer  le  dépôt  de  leurs  dessins  et  modèles 
industriels  pour  s'en  réserver  la  propriété  exclusive.  La 
loi  du  26  novend)re  1873  a  résolu  la  difficulté  en  décidant 
que,  d'une  manière  g"énérale,  la  réciprocité  lér/isla- 
tive  et  la  réciprocité  diplomatique  constituaient  la  base 
de  la  protection  des  étrangers,  en  France,  en  ce  (jui  con- 
cerne la  propriété  industrielle. 

Si  l'étrang^er  n'a  opéré  le  dépôt  qu'en  France,  son  droit 
est  entièrement  semblable  à  celui  des  Français.  S  il  l'a 
d'abord  effectué  à  l'étrang^er,  on  admet  généralement  que 
sa  situation  est  la  même;  mais  certains  auteurs  soutien- 
nent que,  comme  pour  les  brevets  dinvention,  la  protec- 
tion légale  en  France  ne  peut  survivre  à  celle  dont  l'étran- 
ger doit  jouir  dans  son  pays  ;  cette  opinion  semble  arbi- 
traire, car  les  déchéances  ne  peuvent  être  admises  par 
analogie  (1). 


(1)  Le  décret  du  5  juin  1861  dispose  que  les  étrangers  doivent 
opérer  leur  dépôt  au  secrétariat  du  conseil  des  prud'hommes  de 
Paris,  suivant  la  nature  des  industries.  —  Certaines  conventions 
diplomatiques  ont  apporté  à  cette  règle  des  exceptions  :  ce  sont  les 
conventions  conclues  avec  l'Italie  (29  juin  1802),  avec  l'Autriche 
(il  déc.  1866,  7  nov.  1881),  avec  la  Suisse,  (23  février  1882). 
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Aucune  déchéance  n'est,  en  eiïel,  pi'évuc  par  la  loi.  Par 
conséquent,  ni  1(ï  défaut  d'exploitation  en  France,  ni  la 
fal)ricalion  à  l'étranger,  ne  [►euvent  entraîner  la  déchéance 
du  droit  des  exposants.  Sur  le  premier  point,  on  est  d'ac- 
cord, non  sur  le  second:  de  même  (jue  quehjues  auteurs, 
la  jurisprudence  admet  la  déchéance,  au  cas  de  fabrication 
à  l'étranger.  Cette  opinion  ne  paraît  pas  fondée,  en  pré- 
sence delà  loi  de  1806,  qui  tolère  le  défaut  absolu  de  fabri- 
cation, et  surtout  des  conventions  internationales,  qui 
admettent  les  étrangers  à  opérer  en  France  les  dépôts  de 
dessins  et  modèles  fabriqués  dans  leur  pays,  sans  les 
obliger  à  les  exploiter  en  France.  Nous  verrons  que  l'es- 
prit des  lois  spéciales,  édictées  en  faveur  des  expositions 
internationales,  confirme  notre  sentiment,  quant  aux  des- 
sins et  aux  modèles  de  fabrique. 

103.  En  Allemagne,  aux  termes  de  la  loi  du  11  janvier 
187G,  la  protection  légale  est  accordée  aux  dessins  des 
étrangers  qui  ont  un  établissement  industriel  en  Allema- 
gne ou  qui  peuvent  bénéficier  d'une  convention  diploma- 
tique conclue  entre  l'Allemagne  et  leur  pays.  Le  bénéfice 
de  la  loi  du  l^'^"  juin  1891,  sur  \^^  modèles  d' utilité ^  ne  peut 
être  réclamé  par  les  étrangers,  n'ayant  ni  domicile  ni  éta- 
blissement en  Allemagne,  que  si  les  modèles  d'utilité 
jouissent  de  la  protection  légale  dans  l'État  où  ces  étran- 
gers ont  leur  domicile  ou  leur  établissement.  L'exploita- 
tion doit  avoir  lieu,  en  Allemagne,  sous  peine  de  déché- 
ance. 

La  loi  anghiise  du  24  décembre  1888,  qui  protège  les 
dessins  et  modèles  industriels,  autres  que  ceux  relatifs  à  la 
scul[)ture  (qui  font  l'objet  de  \ act  de  1814),  déposés  secrè- 
tement au  Patent-Of/ice,  exig(i  qu'ils  soient  nouveaux  en 
Angleterre. 
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En  Aulricho  (1),  lo  secret  cessci  au  bout  duu  an  :  en 
Italie  (2),  après  deux  ans  (avec  obli'^ation  (r(iX|)lc)it<îr)  :  en 
Russie  (3),  à  l'expiration  (Tune  année,  mais  le  di'oit 
exclusif  dure  dix  ans. 

En  Suisse,  sont  frappés  de  déchéance  les  dessins  non  ex- 
ploités d'une  façon  convenable  dans  le  pays,  lorscjue  des 
produits,  revêtus  de  ces  dessins,  sont  importés,  après 
avoir  été  fabriqués  à  l'étrang^er.  A  la  différence  de  la  lé- 
gislation française  et  des  lois  étrang-ères  que  nous  venons 
de  signaler,  la  loi  fédérale  suisse  du  21  décembre  1888 
punit  la  contrefaçon,  non  seulement  d'une  amende,  mais 
encore  de  l'emprisonnement,  et  même  de  ces  deux  peines 
réunies,  sans  préjudice  de  la  confiscation  et  des  répara- 
tions civiles. 

Les  Etats-Unis  (4)  et  le  Canada  (5)  ont,  sur  les  dessins, 
une  législation  analogue  à  celle  de  l'Angleterre. 

Cette  propriété  est  garantie,  en  Belgique,  par  la  loi 
française  de  1806  et  le  Code  pénal  ;  au  Portugal,  par  le 
Code  pénal. 

Les  Pays-Bas,  la  Suède  et  la  Norwège  n'ont  pas  de  lé- 
gislation nationale,  relative  aux  dessins  et  modèles  indus- 
triels. 

B.  —  Conventions  internationales. 

104.  A  l'égard  des  dessins  et  modèles  industriels,  la 
Convention    de    1883   a  des  conséquences  beaucoup  plus 

(1)  LL.  des  7  décembre  1858  et  24  mai  1865. 

(2)  L.  du  30  août  181)8,  —  Décr.  du  7  février  1809. 

(3)  L.  du  11  juillet  18Ô-4. 

(4)  L.  du  18  juin  1874. 

(5)  Act  de  1879. 
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impoiiaiiles  (ju'(;n  ce  (jui  louciie  les  inventions,  puisque,  à 
la  (liiïérence  do.  ces  dernières,  ils  n'ont  droit,  dans  la  plu- 
part des  pjiys,  à  la  protection  lég'ale,  lorsqu'ils  appartien- 
nent à  des  étrangers,  qu'au  cas  de  réciprocité  diploma- 
tique ou  législative.  En  vertu  de  l'ai't  2,  cette  condi- 
tion n'est  plus  exigée  que  des  étrangers  dont  les  pays  se 
trouvent  en  d(;liors  de  l'Union. 

Comme  pour  les  inventions  et  pour  les  marques,  l'art. 
4  donne  à  tout  ressortissant  de  l'Union ,  ayant  opéré 
le  premier,  un  dépôt  régulier  dans  l'un  des  Etats  signa- 
taires, un  droit  de  priorité  pour  tout  dépôt  effectué  dans 
les  autres  pays  de  l'Union,  durant  un  délai  qui  est  de 
trois  mois,  plus  un  mois  pour  les  pays  d'outre-mer. 

Des  conventions  particulières  unissaient  la  France  à  la 
plupart  des  pays  étrangers.  Quelques-unes  ont  conservé 
leur  utilité,  à  raison  de  la  non-adhésion  de  certains  Etats 
à  la  Convention  internationale  de  1883. 


II.    -  Mesures  spéciales  aux  dessins  et  modèles  de  fabrique 
figurant   aux  expositions   internationales. 


105.  Ces  mesures  sont  à  peu  près  celles  que  nous 
avons  indiquées,  au  sujet  des  inventions. 

L'art.  H  de  la  Convention  de  1883  prévoit  la  pro- 
tection temporaire  des  dessins  et  modèles  de  fabrique,  aux 
expositions  internationales.  A  ce  propos,  les  doutes  et  les 
difficultés  déjà  signalés  se  présentent  de  nouveau. 

La  loi  française  de  1808  est  commune  aux  inventions, 
dessins  et  modèles  de  fabrique.  La  question  desavoir  si  la 
pi'olcclion  provisoire  n'a  d'elfct  que  si  elle  est  suivie  d'une 
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protection  dédnitive  doit  être  encore  ici  résolue  dans  le 
sens  de  la  négative;  mais  on  ne  saurait  se  prévaloir,  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre,  de  ce  (|ue  les  explications  du  rap- 
porteur de  la  loi  n'ont  été  relatives  qu'aux  brevets  d'in- 
vention :  ce  silence  ne  suffit  pas  à  justifier  une  distinc- 
tion. 

La  loi  du  o  juillet  1881  a,  inutilement  peut-être,  promis 
le  bénéfice  de  la  protection  provisoire  aux  dessins  et  mo- 
dèles destinés  à  figurer  à  l'Exposition  internationale  d'élec- 
tricité. L'art.  3  de  cette  loi  n'était  nécessaire  qu'en  ce 
qui  concerne  les  marques  de  fabrique,  puisque,  seules,  elles 
ne  sont  pas  visées  par  la  loi  de  1868. 

Il  convient  de  remarquer,  comme  pour  les  marques, 
que  la  protection  temporaire  n'est  pas  motivée,  en  ce  qui 
regarde  les  dessins  et  modèles,  par  les  graves  considéra- 
lions  qui  la  rendent  nécessaire  aux  inventeurs.  Les  pro- 
priétaires de  dessins  et  modèles  de  fabrique  non  déposés, 
ne  se  trouvent  pas,  comme  ces  derniers,  dans  l'alternative 
ou  de  ne  point  prendre  part  à  l'Exposition  qui  va  s'ouvrir, 
ou  de  perdre  tout  droit  à  la  protection  légale  ;  car  la  for- 
malité du  dépôt  est  une  opération  qui  demande  peu  de 
temps  et  peu  de  frais. 

106.  D'autre  part,  les  étrangers  qui  font  figurer,  à  une 
Exposition  internationale,  des  dessins  ou  modèles  déposés 
en  France,  ne  courent  pas  les  risques  auxquels  sont  expo- 
sés les  inventeurs  brevetés,  puisqu'ils  ne  sont  pas  décbus 
de  leurs  droits,  en  cas  de  non  exploitation  en  France  ou 
d'introduction  de  produits  fabriqués  à  l'étranger,  d'après 
ces  dessins  ou  modèles.  Aussi  les  lois  spéciales  des  11  avril 
1878  et  30  octobre  1888  n'ont-elles  pas  eu  à  les  relever  de 
ces  causes  de  déchéance  ;  ce  silence  est  la  preuve  péremp- 
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toire  (juo  les  d(3ssiiis  ol  inodMos  de  ral)ri(|ue,  déposés  en 
France,  peuvent  être  librement  fabricjués  et  exploités  h 
rélF'ang(^,r. 

Ces  deux  lois  ne  se  sont  référées  à  cette  branche  de  la  pro- 
priété industrielle  que  dans  la  disposition  interdisant  la 
saisie  réelle  et  n'autorisant  que  la  saisie  par  description, 
dans  rintérieur  de  l'Exposition,  de  tout  objet  arg'ué  de 
contrefaçon. 

107.  La  Suisse,  dont  la  législation  industrielle  est  des 
plus  complètes,  a  prévu,  dans  un  article  spécial  de  sa  loi 
du  21  décend)re  1888,  auquel  correspond  un  article  du 
règlement  d'exécution  du  24  mars  1889,  la  situation  des 
dessins  et  modèles  industriels  figurant  dans  une  exposi- 
tion nationale  ou  internationale  helvétique.  Il  sera  accordé 
à  leurs  auteurs,  y  est-il  énoncé,  «  moyennant  l'accomplis- 
sement des  formalités  à  déterminer  par  le  Conseil  fédéral, 
une  protection  temporaire  de  six  mois,  à  partir  du  jour  de 
l'admission  du  produit  à  l'Exposition,  et  pendant  la  durée 
de  laquelle  les  dépôts  ou  les  faits  de  publicité,  qui  pour- 
raient se  produire,  n'empêcheront  pas  ledit  auteur  d'opérer 
valablement,  dans  le  délai  indiqué,  le  dépôt  nécessaire  pour 
obtenir  la  pi'otection  définitive    ». 

L'article  24  du  règlement  du  24  niars  1889  dispose  que 
la  demande  de  protection  temporaire  devra  être  faite,  par 
écrit,  nu  iîuF'jîan  fédéral,  dans  le  délai  d'uri  niois,  à  partir 
du  jour  de  l'admission  du  produit  à  l'Exposition  (1). 

L'alinéa  2  de  cet  article  contient  une  disposition,  dont 
le  principe  mériterait  d'être  reproduit  par  la  législalion  de 
tous  les  pays,  (^t   (jui    sei'a    admisci  par  lous    les    Elals    de 


(1)  (^clle    (leniiuiile   doit   èlre    a(:coin{);»^aiée   des    [)iùccs   prescrites 
(urL.  2,  §  '2,  du  rùglemeut),  ainsi  que  de  la  taxe  de  2  francs, 
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JUnioii,  lo  jour,  procliain,  sans  doulc;,  où  l'art.  11  delà 
Convention  de  1883  recevra  la  large  interprétation  qui  seule 
peut  en  assurer  l'effiracité.  Cet  alinéa  est  ainsi  conçu  : 
«  Lorsqu'une  exposition  internationale  aura  lieu  dans  un 
pays  qui  aura  conclu  avec  la  Suisse  une  convention,  à  cet 
ég-ard,  la  protection  temporaire,  accordée  par  le  pays 
étrang^er  aux  dessins  et  modèles  industriels  figurant  à  ladite 
exposition,  sera  étendue  à  la  Suisse,  pendant  une  durée 
ne  dépassant  pas  six  mois,  à  dater  du  jour  de  l'admission 
du  produit  à  FExposiûon,  et  aura  les  mômes  effets  que 
ceux  décrits  au  paragraphe  précédent  ». 


SECTION  m 


ŒUVRES    ARTISTIQUES. 


108.  Les  œuvres  d'art,  figurant  aux  expositions,  n'ont 
été  l'objet  d'aucune  mesure  spéciale.  Le  droit  commun 
conserve  donc,  à  leur  égard,  tout  son  empire. 

Mais,  par  suite  de  l'extrême  divergence  des  principes, 
adoptés  à  ce  sujet  par  les  différentes  législations,  même 
en  ce  qui  concerne  les  éléments  constitutifs  d'une  œuvre 
artistique,  la  situation  d'un  même  ouvrage,  produit  dans 
une  exposition  internationale,  variera  suivant  le  pays  oii  a 
lieu  cette  exposition.  Le  défaut  d'iiarmonie  porte  principa- 
lement sur  la  durée  des  droits  d'auteur.  Au  Congrès  de 
Barcelone  (1892),  Y  Association  Ultéraire  et  artistique  in- 
ternationale a  proposé  l'adoption  d'un  système  uniforme, 
suivant  lequel  les  droits  d'auteur  seraient  invariablement 
protégés,  pendant  cent  ans.  à  dater  du  jour  de  la  première 
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publication  (J).  Il  iTy  a  guore  lieu  d'ospérer  une  entente 
prociiaine  sur  cette  base. 

109.  Kn  France,  la  protection  de  la  propriété  littéraire 
et  artistique  fait  l'objet  de  la  loi  du  17  juillet  1793,  concer- 
nant toutes  les  œuvres  de  littérature  et  d'art,  écrits  en 
tous  g"enres,  ouvrag^es  dramatiques,  compositions  musi- 
cales, peintures,  sculptures,  gravures,  dessins,  etc. 

Cette  loi  consacre  deux  principes  fondamentaux.  Le  pre- 
mier est  formulé  par  l'art.  1*^'",  (jui  dispose  que  «  les 
auteurs  d'écrits  en  tous  genres,  etc..  jouiront,  durant  leur 
vie  entière,  du  droit  exclusif  de  vendre,  de  faire  vendre, 
distribuer  leurs  ouvrag-es  dans  le  territoire  de  la  République, 
et  d'en  céder  la  propriété,  en  tout  ou  en  partie  ».  Les  au- 
teurs ou  les  artistes  ont  donc,  de  plein  droit  et  à  perpétuité, 
la  propriété  de  leurs  œuvres. 

L'art.  6  s'occupe  du  droit  de  poursuite  et  le  subor- 
donne au  dépôt,  à  la  Bibliothèque  nationale  ou  au  Cabinet 
des  estampes,  de  deux  exemplaires  de  l'ouvrag^e,  dont 
l'auteur  recevra  un  reçu  sig^né  par  le  bibliothécaire. 

L'art.  7,  réglementant  le  droit  des  héritiers  de  l'auteur 
ou  de  l'artiste,  en  fixait  la  durée  à  dix  années  ;  la  loi  du 
14  juillet  1866  a  porté  ce  délai  à  cinquante  ans. 

Ainsi,  dit  M.  Pouillet  (2),  «  tandis  qu'en  matière  d'in- 
ventions industrielles,  la  loi  délivre  un  titre  à  l'inventeur 
et  lui  refuse  toute  espèce  de  droit,  s'il  n'a  pas,  d'abord, 
avant  toute  exploitation,  demandé  et  obtenu  la  délivrance 
d'un  brevet  d'invention,  la  loi  ne  rattache  le  droit  de  pro- 

(4)  Hôsolution  III  ;  V.  Le  droit  'Vauteur,  45  octobre  4893,  p.  449; 
—  M.  CiiAVEGRiN,  Notes  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique 
dans  certains  paijs.  Journal  du  dr.  intern.  pr.  4893. 

(2)  Traité  théorique  et  pratique  de  la  propriété  littéraire  et 
artistique,  p.  40. 
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priété  (l(i  l'auteur  h  aucune  formalité  de  ce  genre.  La  pro- 
priété naît,  en  même  temps  que  l'œuvre,  et  pas  n'est  besoin 
à  l'auteur,  pour  assurer  son  droit,  d'une  déclaration  ou 
d'un  enregistrement  quelconque.  » 

Une  des  consécjuences  de  ce  principe  est  que  l'exposant 
d'une  œuvre  artistique(l)  n'a  aucune  usurpation  h  redou- 
ter ;  il  est,  du  moins,  armé  contre  elle  (2). 

Telle  est  la  règle.  Mais  certaines  difficultés,  que  peut 
soulever,  notamment,  la  présence  d'une  œ^uvre  d'art  à 
une   exposition,  méritent  d'être  examinées. 

110.  Les  œuvres  de  sculpture  offrent  un  caractère  com- 
plexe, qui  en  rend  la  reproduction  plus  facile.  Un  tableau 
se  copie  ;  toutefois  la  qualité,  qui  en  fait  tout  le  prix,  l'origi- 
nalité, est  à  l'abri  de  toute  atteinte.  Une  statue,  au  contraire, 
par  le  surmoulage  ou  la  réduction,  peut  être  reproduite  à 
l'infini  et  d'une  manière  si  parfaite  qu'à  vrai  dire,  ce  sont 
comme  des  originaux  qui  se  multiplient.  Aussi  a-t  il  été 
soutenu  que  le  modèle  d'une  statue,  d'une  sculpture  quel- 
conque devi-ait  êlre  déposé,  pour  que  la  propriété  de  l'au- 
teur fût  consacrée,  opinion  qui  ne  trouve  aucun  fonde- 
ment dans  les  dispositions  de  la  loi  de  1793  (3),  et  qu'a 
repoussée,  avec    raison  ,    une    jurisprudence   à  peu  près 


(1)  Une  exposition  est  exclusive  de  loiile  publication  d'une  œuvre 
littéraire,  dont  on  ne  peut  prendre  connaissance  que  par  la  lecture  : 
un  livre  ne  peut  être  exposé  que  pour  sa  reliure,  qui  est  du  domaine 
indusiriel. 

(2)  M.  Andi.  Rendu,  op.  cit.\  p.  2. 

(3)  V.  Cass.  crim.,  12  juin  1868  :  «  Considérant,  dit  l'arrêt,  que  la 
loi  de  1793  a  compris  les  œuvres  de  sculpture  dans  ces  termes  géné- 
raux ((  loule  production  apjjarlenanl  aux  beaux-arts  »  ;  mais  qu'elle 
n'a  point  prescrit  pour  ces  produits  la  nécessité  de  la  formalité  du 
dépôt  et  qu'en  effet,  la  nature  en  rendait  l'accomplissement  impos- 
sible... » 
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unîiniino  :  l'œuvre  dos  sculpteurs  (isl,  en  ellel,  une  (imi- 
vi"e  unique,  (jui  ne  comporte  pas  de  modèle.  «  L'ohli'^a- 
tion  du  dépôt,  dit  justement  M.  Rendu,  serait  une  vérita- 
ble expropriation.  » 

En  fait,  d'ailleurs,  la  (juestion  ne  saurait  guère  exister 
pour  une  exposition  internationale,  en  présence  de  la  pres- 
cription traditionnelle  des  règ"lements  généraux,  (jui  in- 
terdit expressément  de  reproduire,  sous  une  forme  quel- 
conque, aucun  objet  exposé,  sans  l'autorisation  spéciale  de 
l'exposant  et  de  TAdministration. 

111.  Voici  une  difficulté  plus  délicate  et  non  encore 
résolue  définitivement. 

Quelque  immatérielle  (jue  soit  l'essence  de  la  propriété 
artistique,  elle  ne  serait  souvent  (ju'une  abstraction,  si  elle 
n'empruntait  à  l'industrie  ses  moyens  d'application. 
«  Seule,  dit  M.  A.  Rendu,  l'industrie  lui  permet  de  se 
répandre,  d'augmenter  le  patrimoine  artistique  des  peuples 
civilisés,  de  se  populariser.  » 

Il  est  môme  des  productions,  d'une  grande  valeur  artis- 
tique, qui  ont  pour  unique  but  une  application  indus- 
trielle, telles  que  des  modèles  de  vases,  de  meubles,  des 
reliefs  de  ciselure.     . 

Les  reproductions  industrielles  d'une  œuvre  essentielle- 
ment artistique  sont  incontestablement  protégées  par  la 
loi  de  1793. 

En  ce  qui  touche  les  applications  industrielles  d'une 
œuvre  d'art,  il  est  impossible  de  se  prononcer,  d'une  ma- 
nière absolue.  Les  dessins  et  modèles  industriels  sont 
seuls  régis  parles  lois  de  1806  et  de  1873  ;  aux  dessins  ar- 
tistiques est  réservée  la  protection  de  la  loi  de  1793. 
Nous  partageons  l'opinion  de  M.  Rendu,  (jui  pense  qu'une 
distmction  doit  être  faite.  «L'œuvre,  dit-il,  peut  être  cou- 
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sidérée  à  deux  aspects.  Yis-à-vis  de  l'artiste,  elle  est  et 
reste  une  œuvre  d'art;  à  l'ég^ard  de  l'industriel  qui  l'ex- 
ploite, il  cil  est  aulreinent;  ce  n'est  plus  qu'une  produc- 
tion indusirielle,  suivant  les  cas,  un  dessin  ou  un  modèle 
de  fabrique,  dont  le  dépôt  est  exigé  ». 

La  propriété  artistique  s'étend  à  toutes  les  applications 
de  Tœuvre  créée  :  aucune  usurpation,  aucune  reproduc- 
tion n'en  est  permise,  même  en  dehors  de  tout  préjudice 
apparent. 

Ce  principe  a  été  affirmé  par  les  tribunaux,  à  l'oc- 
casion d'oeuvres  figurant  dans  des  expositions  internatio- 
nales. 

En  1867,  un  industriel  avait  exposé,  comme  spécimens 
de  son  talent  de  peintre  sur  émail,  divers  panneaux  repré- 
sentant des  oiseaux  copiés  sur  des  dessins  lithographiques. 
L'auteur  et  l'éditeur  des  lithographies  firent  saisir  les 
émaux.  Le  peintre  soutint  qu'il  ne  leur  avait  causé  aucun 
préjudice,  n'ayant  exposé  ses  panneaux  que  pour  publier 
une  application  nouvelle  et  perfectionnée  des  dessins 
reproduits.  Les  propriétaires  persistèrent  à  dire  que  la 
contrefaçon  était  un  fait  matériel,  indépendant  de  l'inten- 
tion de  l'exposant,  et  le  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine 
adopta  cette  opinion  (1). 

Dans  ce  cas,  il  est  vrai,  il  s'agissait  de  dessins  déposés 
par  l'éditeur  et,  par  suite,  protégés  d'une  manière  plus 
spéciale.  Mais  la  solution  serait  la  même  au  cas  de  non- 
dépôt.  C'est  ce  qu'a  décidé  le  même  tribunal,  à  l'occasion 
d'une  œuvre  d'art,  qui  ne  pouvait  être,  en  aucune  façon, 
soumise  à   la   formalité    du    dépôt.  La    Cour  de  Paris   a 


(1)  Trib.  corr.  Seine,  15  janvier  1868,  —  A/ui.   de  la  propr.  ind.. 
1888,  p.  Gl. 
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iiKiiiileim  le  principe  de  l'article  425  du  Code  pénal,  à  Té- 
gard  d'un  induslriel  (jiii,  s'élanl  ap[)r()prié  Tépreuve  con- 
trefaite d'une  œuvre  d'art,  l'avait  exhibée  à  rMxposilion 
universelle  de  18G7  (1). 

M.  Rendu  examine  une  question  plus  complexe  encore  : 
l'inventeur  d'un  appai'cil  à  réduction  pourrait-il  reproduire 
des  statuettes,  protégées  par  la  loi  de  1793,  sous  les  yeux  du 
public,  à  une  exposition,  dans  le  seul  but  de  montrer  la 
perfection  de  son  procédé,  et  sans  les  mettre  en  vente? 
Nous  croyons,  comme  M.  A.  Rendu,  qu'il  y  aurait  là  une 
contrefaçon  :  cet  acte  serait  une  atteinte  directe  à  la  pro- 
priété de  l'artiste  ;  car  il  vulgariserait  son  œuvre.  Pour 
qu'une  autre  solution  pût  être  admise,  il  faudrait  (ju  il  ne 
reproduisît  que  des  œuvres  tond)ées  dans  le  domaine  public. 

112.  La  controverse  relative  au  caractère  juridique  des 
œuvres  photographiques  présente  un  particulier  intérêt,  au 
point  de  vue  des  expositions  internationales.  La  photogra- 
phie est-elle  un  art  ou  un  procédé  mécanique  ?  Aucune 
législation  n'a  pris  encore  nettement  parti,  à  ce  sujet  :  la 
loi  belge  de  1886,  la  dernière  promulguée  dans  le  domaine 
de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  n'a  pas  tranché  la 
question  ;  mais  l'assimilation,  qui  a  été  établie  entre  la 
photographie  et  les  arts  proprement  dits,  dans  les  conven- 
tions conclues  par  la  Belgique  avec  la  France  (31  octobre 
1881)  et  l'Espagne  (26  juin  1880)  porte  à  penser  que  la 
législation  belge  reconnaît  à  la  photographie  un  caractère 
artistique. 

En  Allemagne,  la  difficulté  est  résolue   par  la  loi  du 
10  janvier  1876,  qui,  considérant  les  photographies  comme 


(Ij  Trib.  f'omin.  Seine,  16  janvier  1868;  —  Paris,   12  février  1868, 
-  Ann.  prop.  ind.,  1868,  p.  74. 
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(les  productions  artistiques,  niais  d'ordre  inférieur,  les 
met  sinipl(;nient  à  l'abri  des  reproductions  mécaniques 
(art.  12)  (Ij. 

En  France,  on  décide  généralement  que  les  pliotogra- 
pliies  rentrent  viiluellenient  dans  l'énuniération  de  la  loi 
de  1793. 

Une  question  intéressante  a  été  soulevée,  lors  de  l'Ex- 
position universelle  de  1889,  devant  le  Tribunal  civil  de  la 
Seine.  11  s'agissait  de  savoir  si  les  portraits  exposés  par  un 
pholograplie,  sans  que  les  personnes  pliotograpbiées  et  les 
propriétaires  des  objets  reproduits  aient  protesté  contre 
cette  exbibition,  rentrent  dans  le  gage  commun  des  créan- 
ciers du  pbotograplie.  En  dehors  des  arguments  généraux 
que  nous  apprécierons,  en  parlant  du  droit  de  saisie 
des  créanciers  des  exposants,  le  photographe  soutenait 
que  «  les  épreuves  photographiques  litigieuses  ne  consti- 
tuaient pas  sa  libre  propriété  ;  que,  ne  pouvant,  sans 
l'assentiment  de  ses  clients,  en  consentir  l'aliénation,  il 
ne  pouvait  être  astreint  à  en  subir  la  vente  forcée,  à  la 
recjuète  de  ses  créanciers.  »  Le  Tribunal,  par  jugement 
du  2  juin  1890  (2),  a  décidé,  avec  raison,  que  le  droit  de 
propriété  du  photographe  ne  pouvait  être  contesté,  si  les 
parties  intéressées  s'étaient  abstenues  de  toute  opposition. 
((  Attendu,  dit  le  jugement,  qu'aucune  protestation  n'a  été 
formulée,  ni  par  les  personnages  du  monde  officiel  et  po- 
litique, dont  les  trails  appartiennent  en   quelque   sorte  à 

(1)  V.  Chavegrix,  op.  cit.  —Un  subterfuge  permettrait-il  de  tourner 
celle  disposition  ?  Il  consisterait  à  copier,  par  la  peinture  ou  le  dessin, 
la  photographie,  et  à  photographier  la  copie  ainsi  obtenue.  Le  Tribunal 
supérieur  de  Berlin  avait  interdit  cette  reproduction  ;  mais  le  Tribu- 
nal de  l'Empire  l'a  déclarée  légale. 

(-)  Anti.  de  la  i)VOin\  ind.,  1892,  pp.  240  et  s. 
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riiistoire,  ni  par  les  arlisles  des  lluîàii'cs,  (ioiil  les  portraits 
se  ti'ouvent  couranjniciit  dans  lo  cornnicrc(i,  ni  par  les  au- 
torités ou  les  personnes  privé(;s  (jui  ont  permis  au  photo- 
graphe de  prendrez,  soit  dans  his  nmsées  confiés  à  l(;ur 
garde,  soit  dans  les  propriétés  pailicnlières,  des  vues  ar- 
tistiques d'objets  ou  de  décoi'ations,  ni  enfin  pour  les 
personnes  qui  ont  consenti  à  poser  en  costume  et  à 
servir  de  modèle...  ;  qu'en  gardant  ainsi  le  silence, 
les  intéressés  ont,  dans  la  plus  large  mesure,  concédé  à 
0...,  sur  les  pliotograpliies  saisies,  les  droits  que  ce  der- 
nier ne  dénie  aujourd'hui  avoir  obtenus  que  dans  le  but 
de  faire  écbec  à  la  légitime  poursuite  de  son  créancier. 
Dit  que  c'est  à  bon  droit,  etc..  »  La  doctrine  du  Tribunal 
de  la  Seine  nous  semble  inattaquable. 

113.  Que  faut-il  penser  de  l'exhibition  d'instruments 
servant  à  la  reproduction  mécanique  des  airs  de  musique? 
La  loi  française  du  16  mai  1866  ne  qualifie  pas  de  contre- 
façon la  fabrication  et  la  vente  de  ces  appareils  :  l'exhibi- 
tion en  est  donc  licite.  Cette  solution  a  été  consacrée  par 
la  Convention  de  Berne  (1)  et  tend  ainsi  à  entrer  dans  le 
droit  commun  de  l'Europe.  Mais  quelle  en  est  la  portée  ? 
L'impunité  s'étend-elle  aux  cartons  perforés,  fabriqués  en 
vue  de  ces  instruments?  Le  Tribunal  delà  Seine  répond 
affirmativement  (2),  le  KanimergeviclU  de  Berlin,  négative- 
ment (3).  Il  est  vrai  que  ces  deux  jugements  se  placent  en 
dehors  de  la  Convention  de  1886  (4). 

D'une  façon  générale,  l'artiste  qui  fait  figurer  son  œuvre 

(i)  %  111  du  protocole  de  clôture. 

(2)  Ije  droit  d'auteur^  15  décembre  1893,  p.  154. 

(3)  Le  droit  d'auteur^  13  juin  1892,  p.  78. 

(4)  V.  M.  Chavegrin,  op.  cit. 
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à  une   exposition   inLeinalionale,  ne   semble  avoir  besoin 
d'aucune  protection  spéciale. 

D'autre  part,  aucune  restriction  n'est  apportée,  du  fait 
de  l'exposition,  au  droit  d'un  artiste.  Il  peut  poursuivre  les 
contrefacteurs  et  saisir  les  œuvres  contrefaites  que  lui 
révèle  l'Exposition,  sans  se  beurter  à  aucun  texte  excep- 
tionnel. Jusqu'à  présent  du  moins,  les  lois  temporaires 
qui  ont  limité  le  droit  de  saisir  les  objets  argués  de  con- 
trefaçon, n'ont  visé  que  les  produits  industriels. 


SECTION  IV 


DisposrnoNS  communes  a  tous  les  objets  exposes. 


114.  Le  Règlement  général  de  toute  exposition  interna- 
tionale stipule  expressément,  dans  un  article  spécial,  qu'au- 
cune reproduction,  aucun  croquis,  dessin,  pbotograpbie 
des  objets  exposés,  ne  seront  permis  que  du  consentement 
de   l'exposant  et  du  Commissaire  ou    Directeur  général. 

Le  Règlement  ajoute,  d'ordinaire,  que  des  vues  d'en- 
semble ou  partielles  des  bâtiments  de  l'Exposition  pour- 
ront être  prises,  avec  l'autorisation  du  Commissaire  géné- 
ral (1). 

Toute  contravention  à  ces  prescriptions  ferait  encourir 
les  peines  de  l'article  471,  15°;  car  ces  prescriptions  ren- 
trent dans  les  pouvoirs  réglementaires  de  l'Administration 
de  l'Exposition. 

(i)  Y.  i\  (j.  Règlement  général  de  1889,  art.  17. 
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SAISIES. 


Nous  examinerons,  d'abord,  les  cas  d'application  des  di- 
verses saisies  dont  une  exposition  internationale  peut  être 
l'occasion,  puis  les  moyens  d'exécution  qui  s'y  réfèrent. 
Le  di'oit  commun  conservant  tout  son  empire,  sauf 
quelques  dispositions  exceptionnelles  relatives  à  la  pro- 
cédure, il  s'agit  de  préciser  l'application  des  principes  que 
nous  avons  exposés  dans  le  chapitre  II.  Nous  nous  de- 
manderons enfin  si  un  régime  d'exception  serait  justifié, 
en  ce  qui  concerne  les  saisies,  aux  expositions  interna- 
tionales. 


SECTION  I 


FONDKMEIST    DES    DIFFERENTS    MODES    DE    SAISIES. 


115.  Les  objets  appartenant  aux  exposants  peuvent- 
ils  être  saisis  dans  le  pays  où  a  lieu  l'Exposition,  soit  en 
cours  de  voyage,  à  l'aller  ou  au  l'etour,  soit  dans  l'enceinte 
iiièiiK;  (1(5  l'Exposition  ?  CalUi  (juestion  présente  un  grand 
intérêt,  au  point  de  vue  tliéori(|ue,  à  l'aison  des  principes 
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juridiques  à  considérer  ;  son  iniporLance  pratique  n'esl  pas 
moindre,  connne  le  démontre  la  multiplicité  d(;s  cont(;s- 
tations.  Une  exposition  universelle,  telle  que  celles  dont  la 
France  a  donné  (juatre  fois  le  spectacle  depuis  quarante 
ans,  fait  aflluer,  de  tous  les  points  du  f^lobe,  une  popu- 
lation de  plus  de  50,000  personnes  :  un  send)lable  con- 
cours et  une  aussi  g'igantescjue  concentration  de  produits 
industriels,  en  provoquant  le  contact  des  intérêts  les  plus 
divers,  ne  peuvent  que  faire  surgir  un  grand  nombre  do. 
litiges  et,  notamment,  mettre  aux  prises  créanciers  et  dé- 
biteurs,  industriels  et  contrefacteurs. 

Les  personnes  qui  peuvent  prétendre  des  droits  sur  les 
objets  exposés,  sont  tantôt  des  créanciers  de  l'Administra- 
tion de  l'Exposition,  tantôt  des  créanciers  de  ceux  qui  sont 
propriétaires  des  objets,  —  parfois  môme  des  exposants, 
—  et  fréquemment  des  industriels  ou  des  commerçants 
lésés  par  la  présence,  h  l'Exposition,  d'objcits  fabriqués  au 
mépris  de  leurs  brevets,  ou  en  contrefaçon  de  leurs  des- 
sins, modèles  ou  marques.  Nous  aurons  à  examiner  suc- 
cessivement si  le  droit  de  saisie  de  ces  différentes 
catég-ories  de  personnes  peut  s'exercer  sur  les  objets 
exposés.  Nous  nous  préoccuperons  spécialement  des  expo- 
sants étrangers. 

§  I.  —  Les  objets  exposés  peuvent-ils  être  saisis  par  les 
créanciers  de  l'Administration  ? 

116.  Ces  créanciers  sont,  d'ordinaire,  les  ingénieurs, 
architectes,  artistes,  entrepreneurs,  ouvriers  qui  ont  con- 
tribué à  l'édification,  à  la  décoration  des  bâtiments  et  aux 
installations  intérieures. 
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[jji  soliilioli  <l<'('()iil(*  «le,  nos  ()l)S(irv.il,i!)ns  aulciMciii'cs  s;:j* 
la  iialiiro  des  rajiporLs  do  l'AJiniiiislralioii  avec  les  (expo- 
sa ni  s. 

Les  exposants  sont  les  hôtes  de  l'^VdiTiinistration,  (it  le 
contrat  qui  intervient  entre  eux,  est,  suivant  les  clauses 
d(î  la  concession  des  locaux  et  emplacements,  un  louag-e 
de  chose  ou  un  dépôt  volontaire.  En  tout'î  occurrence, 
l'Administration  n'est  jamais  ni  propriétaire,  ni  même  pos- 
sesseur des  objets  appartenant  aux  exposants.  Les  créan- 
ciers de  l'Administration  ne  sauraient  donc  avoir  sur  ces 
objets  aucun  droit  de  gag'e  ;  par  suite,  ils  ne  peuvent  ni 
les  saisir,  ni  s'opposer  à  leur  enlèvement,  après  la  clô- 
ture de  l'Exposition. 

Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  l'Administration  aurait 
loué,  soit  le  terrain,  soit  les  locaux  où  est  installée  l'Expo- 
sition. Le  propriétaire  ne  pourrait  saisir  les  objets  exposés 
au  cas  de  non-paiement  du  loyer,  parce  que  le  droit  de 
g^ag^e  du  bailleur  n<î  peut  s'exercer  sur  des  biens  g'arnis- 
sant  les  lieux  loués,  que  s'il  est  de  bonne  foi  :  c'est,  en 
effet,  à  la  règ^le  :  En  fait  de  meubles^  po^sesnion  vaut  titre 
(art.  2279  C.  civ.),  ({ue  se  rattache  son  droit  de  g"ag"e  sur 
des  objets  appartenant  à  des  tiers.  Or,  la  bonne  foi  du 
bailleur  ne  saurait  exister  à  l'ég^ard  des  produits  expo- 
sés. 

La  France  n'est  pas,  d'ailleurs,  le  seul  pays  oij  s'affirme 
la  conclusion  qu(;  nous  venons  d(î  développer.  Lors  des 
Expositions  internationales  de  Philadelphie  et  de  Chicag"o, 
hîs  exposants  étrangers,  préoccupés  de  la  situation  qui 
aurait  pu  leur  être  faite,  au  cas  d'une  faillite  de  la  société 
organisât rici;,  l'c^eurcnt  l'assurance  quasi-officielle  (|U(i  les 
lois  des  Etats  d«î  Pensylvanie  et  de  l'Illinois  les  mettaient  à 
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l'abi'i    de   (oui  risque  de  saisie,  de  la  part   des  créanciers 
éventuels  de  l'Administration  (1). 

117.  r^orsque  c'est  l'Etat  lui-niènie  (jui  dirig^e  l'entre- 
prise, soit  seul,  soit  avec  le  concours  d'une  société  de  g'a- 
rantie,  la  question  (jui  nous  occupe  ne  se  pose  même  pas. 
Les  créanciers  de  l'Administration  sont,  en  effet ,  dans  ce 
cas,  les  créanciers  de  l'Etat;  par  conséquent,  en  suppo- 
sant môme  qu'ils  eussent  un  droit  de  gage  sur  les  objets 
exposés,  ils  ne  pourraient  l'exercer,  puis(juc  les  biens 
corpoi'els  ou  incorporels  de  lEtat  sont   insaisissables  (2). 


§11.  —  Les  objets  exposés  peuvent-ils  être  saisis  par  les 
créanciers  des  exposants  ? 


Les  exposants  peuvent  se  trouver  en  présence,  soit  de 
créanciers  antérieurs,  qui  utilisent  la  présence  à  l'Expo- 
sition de  marcliandises  appartenant  à  leurs  débiteurs, 
pour  provoquer  un  règlement,  —  soit  de  créanciers,  de 
dates    récentes,    tels    que    voituriers,    emballeurs,    four 


(1)  Les  Cours  de  l'IHinois  ont  maintes  fois  a<loplé  celle  opinion  que 
les  biens  confiés  à  un  simple  détenteur  (bailee)  ne  pouvaient  être  sai- 
sis par  ses  créanciers;  il  a  même  été  décidé  que  le  shérifT  qui,  dans 
ces  conditions^  saisirait  les  biens  d'un  tiers,  serait  passible  de  l'action 
of  trespass,  au  cas  même  où  il  croirait  qu'ils  appartiennent  au  débi- 
teur ou  que  le  propriétaire  de  ces  objets  avait  autorisé  celui-ci  à 
les  conserver  et  à  les  présenter  comme  lui  appartenant,  de  manière  à 
acquérir  ainsi  un  crédit  fictif.  —  (V.  Journal  du  Droit  intern.  priv., 
1875,  pp.  324  et  suiv.  :  0])inion  de  l'Attorney  général  des  États-Unis  ; 
même  journal,  1876,  pp.  94  et  suiv.  ;  consultation  de  MM.  Coudert 
frères,  avocats  à  New-YorlO. 

(2)  M.  Ed.  Cll'nkt,  (Jueslions  de  droit,  p.  4. 
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iiissours  divers,  —  soil,  on(iii  do.  la  (^oiiiinissioii  organisa- 
Li'ice  elle-rriùiue,  à  raison  de  coilainc^s  dépenses  d'établis- 
sement (1). 

Deux  situations  sont  à  examiner  : 

1*^  Les  objets  appartenant  aux  exposants  sont  en  cours 
de  voyage,  soil  à  d(;stination,  soit  au  retour  de  l'Exposi- 
tion; 

2^  Les  objets  sont  déposés  dans  l'enceinte  même  de  l'Ex- 
position. 

1^  De  la  saisie  e?i  coia^s  de  voyacje. 

118.  Lorsque  les  produits,  destinés  à  être  exposés,  sont 
entre  les  mains  de  l'entrepreneur  de  transport  ou  du  voi- 
turier  (compagnie  de  cbemins  de  fer,  messageries  ter- 
restres ou  maritimes,  etc.),  soit  à  l'aller,  soit  au  retour, 
la  saisie  est-elle  possible? 

L'exercice  du  droit  de  saisie  emprunte  aux  circonstances 
une  gravité  exceptionnelle,  surtout  lorsque  les  objets 
voyagent  à  destination  de  l'Exposition  :  l'exposant  saisi 
sera  frustré  des  avantages  légitimes  qu'il  aurait  retirés  de 
la  publicité  de  l'Exposition  et  des  récompenses  qu'il  au- 
rait pu  y  obtenir,  et  supportera  inutilement  les  frais  sou- 
vent considérables  de  l'expédition  et  du  transport.  Aussi 
eslimons-nous,  avec  M.  Clunet  (1),  que,  si  le  droit  des 
créanciers  n'est  pas  fondé,  «  ces  derniers  seront  passibles 
envers  l'exposant  de  dommages-intérêts,  que  les  tribunaux 
devraient  arbitrer  largement,  à  raison  d'une  situation  oiàla 
saisie  serrdjlerait  rtivêtir  un  caractère  particulièrement 
vexatoire  et  dommageable  (2)  ». 

119.  Mais  un  créancier  légitime,  muni  ^'un  titre  régu- 


(1)  V.  V.  (f..  Règlement  général  de  1878,  art.  \K. 

(2)  M.  Clunet,  op.  cit.,  p.  0. 
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li(îr,  pcut-il,  dans  ces  circonKlaiices,  saisir  l(;s  ol)j(;ts  (jiii 
appartiennent  à  l'exposant,  son  débiteur? 

En  l'absence  de  toute  loi,  dérogeant  au  principe  de  l'ar- 
ticbi  2092  G.  civ..  il  est  inipossibk^  de  lui  dénier  ce  droit. 
Quiconque  s'est  obligé  personnelleineiil,  dit  la  loi,  est  Iciui 
de  remplir  ses  eng-ag'ements  sur  l'ensemble  d(}  son  patri- 
moine. Cette  règ-le  est  absolue;  elbi  doil,  par  conséquent, 
s'appliquer,  quels  (jue  soient  la  nationalité  du  débiteur,  la 
nature  de  ses  biens,  le  lieu  où  ils  se  trouvent,  les  circons- 
tances qui  les  mettent  à  la  portée  du  créancier. 

120.  Un  doute  pourrait  cependant  résulter  de  ce  fait, 
que  les  objets  qui  circulent  en  France,  à  deslination  d'une 
exposition  internationale,  ou  ((ui  en  i-eviennent,  voyagent 
sous  un  rég^ime  exceptionnel,  puisfju'ils  circulent  en  tran- 
sit et  à  destination  ou  à  la  sortie  cVun  entrepôt  réel. 
Cette  situation  particulière  a-t-elle  pour  effet  de  les  sous- 
traire à  l'application  de  l'article  2092  ? 

Nous  avons  déjà  insisté  sur  la  portée  exclusivement  fis- 
cale de  la  circulation  en  transit  et  de  la  constitution  d'en- 
trepôt réel.  Les  marcbandises  qui  en  bénéficient  n'écbap- 
pent  au  droit  commun  (ju'au  regard  de  l'Administration  des 
douanes.  L'une  des  conséquences  les  plus  importantes  de 
cette  distinction  (1)  est  que  a  la  fiction  du  transit  ne  sau- 
rait être  opposée  aux  particuliers  (jui  ont  des  droits  à 
exercer  sur  les  marcbandises  entrées  en  France  ».  Les 
objets,  circulant  à  l'occasion  d'une  exposition  internatio- 
nale, demeurent  donc  le  gage  des  créanciers  de  leur  pro- 
priétaire. 

Rappelons,   toutefois,  que  cette  situation  crée  pour  le 

(1)  V.  Gass.  rrim.,  7  décembre  1854,  Ann.  prop.  ind.,  1850,  p.  114; 
—  Rouen,  précité  (V.  p.  155.  noie  1)  ;  — Journal  du  droit  criminel, 
de  Morin.  1885,  p.  37. 
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siiisissaiil  imo  ohlit^alioii  [)ai'(.iculi('u'o  :  avaiil,  (!<•  procf^lci' 
h  la  réalisai  ion  dos  iiiarcliaiidisos  saisios,  il  doit  a(U(uili(;r 
l<\s  droits  d(i  doiiaïuï,  loiius  on  suspiuis  pai*  la  (iclioii  du 
traiisil.  Kn  vertu  (rime  clause  Iradilioiundh»,  ou  ih\  lui  ré- 
clame, avons-nous  vu,  (jue  l(;s  taxes  conceiaiant  la  nation 
la  plus  favorisée,  toutes  les  fois  (ju'il  s'agit  d(î  marchan- 
dises admises  à  l'J^^xposilion. 

2^  De  la  saisie  dans  l enceinte  de  l  Exposition. 

121.  Les  objets  (jiii  appartiennent  aux  exposants  sont- 
ils  à  l'abri  des  poursuites  de  leui's  créanciers,  quand  ils 
se  trouvent  dans  l'enceinte  de  l'Exposition? 

Non,  dirons-nous,  en  l'absence  de  tout  texte  dérog^aloire. 
Cependant  la  doctrine  contraire  compte  des  partisans, 
qui  s'appuient  sui*  des  arguments  que  nous  avons  déjà 
essayé  de  réfuter. 

La  première  objection  est  tirée  de  la  constitution  des 
bâtiments  de  l'exposition  en  entrepôt  réel.  Nous  avons, 
à  plusieurs  reprises,  écarté  cette  objection. 

Le  deuxième  argument  découle,  soutient-on,  de  ce  (jue 
les  sections  étrangères  bénéficient  de  la  fiction  d'exterrito- 
rialité et  sont,  par  suite,  soustraites  à  l'application  des 
lois  intérieures,  allégation  sans  fond(unent,  avons-nous 
dit;  car  le  caractère  diplomaticjue,  nécessaire  pour  la  jus- 
tifier, fait   défaut  aux  commissions  étrangères. 

On  fait  valoir  enfin  (ju'tm  vertu  (bi  Tarticle  tradilioinnd 
du  règbMucMit  général,  qui  interdit  l'enlèvement  de  tout 
obj(;t  arant  la  clôture  di;  FJ^lxposilion,  sans  une  auto- 
risation spéciales  du  Commissaire  général,  —  clause  (jui, 
comme  toute  autre  énonciation  règbimenlaire,  li(}  iinpli- 
citf^nent  tous  les  exposants,  —  aucune  saisie  ne  sau- 
rait ètr(î  prati(juée  pendant  la  durée  de  l'J^^xposition.  Par 
suite;   (b;   leur   adbésion  tacite   au   règlement  général,  les 
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cxposnnis  de  toutes  nationalités  se  sont,  sans  aucun  doute, 
engag-és  à  ne  pas  enlever  leurs  produits  avant  la  clôture  ; 
mais  à  ce  contrat  n'ont  pas  figuré  les  tiers  qui  prétendent 
droit  sur  ces  produits  et,  par  conséquent,  à  leur  égard,  la 
clause  en  question  est  7'es  uitet'  cillos  acla.  La  force  coac- 
tive  du  règlement  général  est  limitée,  ergà  oînnes,  aux  me- 
sures d'ordre  et  de  police,  sans  pouvoir  suspendre  l'effet 
d'aucune  loi,  pas  plus  au-dedans  qu'au-deliors  de  l'Expo- 
sition, et,  en  particulier,  interdire  à  un  créancier  les  voies 
légales  d'exécution  (1). 

Il  n'existe  donc  aucun  obstacle  légal  à  la  main-mise  des 
créanciers,  dans  l'enceinte  de  l'Exposition,  sur  les  biens 
des  exposants,  (anl  étrangers  que  nationaux.  Mais  nous 
verrons  que  la  situation  de  ces  derniers  est  plus  favorable, 
au  double  point  de  vue  de  la  compétence  et  des  moyens 
d'exécution. 


III.  -  Les  objets  exposés  peuvent-ils  être  saisis  par  des 
exposants,  ayant  donné  à  bail  les  constructions  qu'il  leur 
a  été  permis  d'édifier  ? 


122.  Il  s'agit  ici  de  la  saisie-gag erie^  saisie  particulière 
empruntée  à  noire  ancien  droit,  et  consacrée  par  l'ar- 
ticle 819  C.  pr.  civ.,  exclusivement  en  faveur  «  des  pro- 
priétaires et  principaux  locataires  de  maisons  ou  biens 
ruraux,  soit  qu'il  y  ait  bail,  soit  qui!  n  y  en  ait  pas  ».  Il 
n'est  besoin  ni  de  titre  autbentique  ou  privé,  ni  de  per- 
mission du  juge  :  la  qualité  de  propriétaire  d  immeuble 
suffit  à  autoriser  le  créancier  à   saisir  les  effets    apparte- 

(1)  V.  M.  Clunet,  op.  cit.,  p.  30. 
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nant  à  son  localniro,  (jui  se  li'ouvonl  dans  l'irnniciihU; 
loué  ;  il  a  siii*  eux  un  di'oil  de  gag(;  poui"  la  g'ai'anlio  du 
prix  du  bail,  créance  niis(;  au  l'ang-  dos  privilèges  par  l'ar- 
ticle 2102  C.  civ. 

La  question  se  ralL;i('li(;  à  la  solution  doiniée  à  une  dif- 
ficulté que  nous  avons  déjà  examinée  (1),  celle  de  savoir 
si  l'exposant  permissionnaire  est  un  propriétaire  d'immeu- 
ble. Nous  le  pensons,  contrairement  à  la  jurisprudence  du 
Tribunal  de  la  Seine,  qui,  pour  dénier  à  un  exposant  cons- 
Iructeur  le  droit  de  saisir-gager  les  objets  placés  dans  un 
pavillon  édifié  par  lui  et  appartenant  à  l'un  de  ses  loca- 
taires, s'est  fondé  sur  ce  que  les  constructions  élevées  par 
des  exposants  ne  sont  pas  des  immeubles. 

123.  La  solution  adoptée  par  le  Tribunal  de  la  Seine 
pouvait,  toutefois,  à  notre  avis,  se  justifier,  dans  la  cause, 
par  d'autres  raisons.  Deux  considérations,  non  invoquées 
par  le  jugement  précité,  nous  paraissent  de  nature  à  en- 
traîner l'annulation  de  la  saisie-gagerie.  La  première, 
spéciale  aux  exposants  qui  ont  obtenu  la  permission  de 
construire,  résulte  de  ce  que  le  caliier  des  clauses  et  con- 
ditions générales  imposées  aux  pernnssionnaires,  leur 
interdit  de  mettre  une  autre  personne,  à  leurs  lieu  et 
place,  pour  exploiter  l'établissement  (2).  La  seconde  consi- 
dération, non  moins  probante,  h  notre  avis,  et  concernant 
tous  les  exposants,  du  moins  en  France,  est  fondée  sur 
ce  que  le  règlement  général,  en  décidant  qu'aucun  loyer 
ne  sera  payé  par  eux  à  l'Administration,  leur  interdit 
implicitement  dcî  louer  eux-mêmes  les  emplacements  qui 
leur  ont  été  concédés  gratuitement.  L'adbésion  des  expo- 

(!)  V.  si(p?à,  11°  33. 

(2)  V.  V.  (j.  Cahier  des  clauses...,  etc.,  de  1878,  art.  14,  de  4889, 
art.  3. 
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sniils  ,•)  rcs  pn^sci'iplions  rr^leincnlairos  nous  sombic  enle- 
ver loiil(i  base  légale  à  iiiHi  saisie-^ag'erie  (1).  Le  jugement 
(lu  G  août  1878  s'explique  d'autant  moins  (jue,  (jucilques 
jours  auparavant,  le  l''"  août,  le  Tribunal  civil  de  la  Seine 
avail,  pour  les  motifs  mêmes  que  nous  venons  de  déve- 
lopper, déclaré  nuls  et  de  nul  edVt  les  acies  par  les(juels 
un  exposant  concessionnaire  avait  rétrocédé  son  droit 
d'exploitation  à  d'autres  industriels  (2).  Cette  décision 
n'est-elle  pas  en  contradiction  avec  la  précédente?  Du  njo- 
menl  (jue  l'acte^  de  bail  passé  par  un  exposant  avec  un  sous- 
trailanl  est  nul,  connnent  pourrait-il  servir  de  fondement 
à  une  saisie-gagerie  ? 

Tout  en  reconnaissant  à  un  exposant  permissionnaire 
la  qualité  de  propriétaire  d'immeuble,  nous  estimons  donc 
(ju'il  n'a  pas  le  droit  d(i  saisir-gager  les  objets  exposés 
dans  la  construction  édifiée  par  lui  et  appartenant  à  un 
locataire,  parce  (\n'i\  n\a  pas  le  droit  de  la  donnera  bail; 
c'est  une  restriction  apportée  à  ses  droits  de  propriétaire 
d'inniieuble  (3). 


IV.  —  Les  objets  exposés,  contrefaits,  peuvent-ils  être 
saisis  par  les  industriels  lésés  ? 


124.  La  contrefaçon  peut   être  le  fait,  soit  d'un   natio- 
nal, soit  d'un  étranger  ;  les  objets  contrefaits  peuvent,  di- 

(1)  A'.  M.  Clunet,  op.  cit.^  p.  83. 

(2)  Tril).  fiv.  Seine,  1er  avril  1878.— M.  Clunet,  op.  cit., p.  82,  note  2. 

(3)  Il  s'ensuit  qu'an  ras  où  le  constructenr  deviendrait  déhitenr,  à 
son  tour,  ses  rréaiiricrs  pourraient  prutiqner  une  saisie  immobilière 
sur  la  ronslniclion  qu'il  a  (Mlilire.  M  Cll'nct,  qui  lui  dôiiie  la  qualité 
de  propriétaire  d'immeuble,  décide  logiquement  que  la  saisie  mobi- 
iière  serait  seule  possible. 


roiis-nous  plutôt,  avoir  été  fal)ri(jués  soit  dans  h;  pays  do 
1  Exposition,  soit  à  rétniii^c^r. 

Dans  1(3  premier  cas,  le  droit  de   saisie  (Tun   industriel, 
breveté  dans  le  pays  de  l'Exposition,  n'est  pas  contesté. 

Les  objections  générales  tirées  des  lictions  d  entrepôt 
réel  et  d'exterritorialité  étant  écartées,  la  même  solution 
doit  être  admise,  en  ce  qui  concerne  les  produits  contre- 
faits rabri(|ués  à  l'étranger,  dès  (ju'on  reconnaît  (ju(i  le 
seul  fait  d'introduire  en  France,  même  sous  le  régime  du 
transit,  de  pareils  objets,  ou  de  les  faire  figurer  dans  une 
exposition  int(;rnationale,  constitue  le  délit  prévu,  d'une 
manière  généi*ale,  par  l'article  426  du  Code  pénal,  et  spé- 
cialement, pour  les  inventions  brevetées,  par  l'article  41 
de  la  loi  du  5  juillet  1844.  Cette  doctrine  a  été,  maintes 
fois,  consacrée  parles  tribunaux  :  nous  avons  déjà  signjilô 
un  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine,  en  dale  du  19  août 
1808,  qui  a  déclaré  valable  une  saisie  opérée  dans  la  section 
autricliienne  de  l'Exposition  universelle  de  1878,  sur  des 
vases  décorés  de  dessins,  revendi([ués  par  un  industriel 
français  (1). 

Le  Congrès  international  de  1878  avait  adopté  la  réso- 
lution suivante  :  «  Le  fait  ({u'un  objet  figure  dans  une 
exposition  internationale  ne  saurait  faire  obstacle  au  droit 
de  saisir  réellement  cet  objet,  s'il  est  argué  de  contre- 
façon.   » 

125.  Toutefois,  la  loi  du  5  juillet  1881,  relative  à  l'Ex- 
position internationale  d'électricité,  a  édicté  une  dérogation 
au  principe  absolu  du  droit  réservé  à  tout  intéressé  de 
saisir,  môme  dans  une  exposition  internationale,  des  objels 
contrefaits  à  l'étrangfir,    en   restreignant    (art.  5),    tant  à 

(Ij  V.  p.  :)i. 
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l'extérieur  ([u'à  l'intérieur  de  l'Exposition,  l'exercice  de  ce 
di'oit  aux  industriels  qui  ne  sont  pas  protég"és  dans  le  pays 
au({uel  appartient  le  contrefacteur.  Mais,  d'un  autre  coté, 
les  oJ)jels  contrefaits,  non  saisis  en  raison  de  cette  disposi- 
tion, ne  pourront  pas,  ajoute  la  loi,  être  vendus  en  France 
et  devront  être  réexporlés,  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
partir  de  la  clôture  de  l'Exposition. 

Cette  règ^le,  adoptée  dans  le  but  de  prévenir  le  retour  des 
conilits,  survenus  à  l'occasion  de  la  saisie  d'objets  fîg"urant 
à  l'Exposition  universelle  de  1878,  a  été  reproduite  par  la  loi 
du  30  octobre  1888  (art.  2).  Ce  n'est  qu'au  cas  de  réciprocité 
que  l'on  pouvait  équitablement  refuser  à  la  victime  de  la 
contrefaçon  l'exercice  de  son  droit;  c'est  ce  qu'explique 
M.  Bozérian,  dans  son  rapport  sur  le  projet  de  loi  de  1881  : 
((  Certaines  puissances,  disait-il,  redoutant  la  possibilité 
de  saisies,  auraient  désiré  qu'une  immunité  complète  fût 
assurée  aux  produits  envoyés  par  leurs  nationaux,  et  que, 
dans  aucun  cas,  ces  produits  ne  pussent  être  saisis.  Ce 
désir  était  excessif;  mais  une  conciliation  semble  possible. 
Si  les  produits  étrangers  viennent  d'un  pays  dans  lequel 
le  saisissant  est  protégé  et  dans  lequel,  par  conséquent,  le 
contrefacteur  pourrait  être  poursuivi,  pourquoi  celui-ci 
jouirait-il,  en  France,  d'une  faveur  dont  il  ne  jouirait  pas 
dans  son  pays?  S'il  est  coupable  au-delà  de  la  frontière,  il 
ne  peut  pas  être  innocent  en-deça  ;  la  saisie  doit  être  per- 
mise. Si,  au  contraire,  les  produits  viennent  d'un  pays 
dans  lequel  le  saisissant  n'est  pas  protégé,  et  dans  lequel, 
par  conséquent,  l'imitation  est  licite,  la  situation  est  toute 
différente  ».  M.  Bozérian  estime  que,  dans  ce  cas,  «  le  sol 
de  l'Exposition  peut  être  considéré  connue  un  ttM'i'ain  neu- 
tre, comme  le  prolongement  du  sn!  étraîr^er  ».  Cette  fic- 
tion, inexacte  ici,  est,  d'ailleurs,  selon  nous,  complètement 
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inutile,  (Ml  ouli'o  (l;iiig"oreuse  :  riinmuniLé  édictée  par  l(is 
lois  (le  1881  et  de  1888  peut  se  justifier  par  la  prohibition 
de  la  mise  en  vente  et  la  réexportation  dans  un  délai  dé- 
terminé. On  peut  toutefois  ne  pas  être  convaincu  de  l'op- 
portunité et  de  ré(juité  de  cette  mesure  exceptionnelle; 
en  tout  cas,  le  délai  de  trois  mois  pour  la  réexportation 
sendjle  beaucoup  trop  long".  N'est-ce  pas  faire  la  part 
trop  belle  aux  contrefacteurs  et  sacrifier  les  droits  du 
propriétaire  lésé  ? 


SECTION  II 


PROCEDURE. 


126.  L'examen  de  la  situation  juridique  des  objets  des- 
tinés à  l'exposition  ou  exhibés  dans  son  enceinte,  nous  a 
conduit  à  estimer  (|ue  la  main  de  justice  pouvait  atteindre 
ces  objets,  à  la  requête  de  tous  créanciers,  excepté  des 
créanciers  de  l'Administration,  et  de  tout  artiste  ou  indus- 
triel, dont  ces  objets  contrefont  l'œuvre,  l'invention,  le 
dessin  ou  la  marque,  à  la  condition  qu'il  soit  protég^é  dans 
le  pays  du  contrefacteur. 

Mais  comment  cette  main-mise  s'opèrera-t-elle  ?  Quelles 
voies  d'exécution  sont  ouvertes  à  ces  divers  intéressés? 
((  Si  l'on  ajoute,  dit  M.  Clunet  (i),  aux  motifs  ordinaires 
d'hésitation  (jue  les  mesures  d'exécution  vont  se  déployer 
contre  des  débiteurs,  dans  une  situation  toute  spéciale...  ; 
que  les  procédures  varieront  suivant  la  nationalité  de  celui 

(i)  Op.  cit.,  p.  3!2. 
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(jiii  vwvcv  la  coiilraiiili'  ou  de.  c(3liii  (jui  la  siihil,  on  re- 
coniiailra  (jiie  nous  soinnies  ici  en  présence  des  plus  déli- 
cates (jueslions  dv.  compétence  et  de  procédure  dans  les- 
quelles le  di'oil  intcirnational  privé  se  débat!  )) 

Nous  examinerons,  dans  un  premier  paragraphe,  le  cas 
1(;  plus  simple,  le  plus  fréquent,  celui  où  le  créancier  est 
armé  d'un  titre  exécutoire,  —  dans  un  deuxième  para- 
graphe, les  divers  cas  où.  il  ne  peut  saisir  qu'avec  la  per- 
mission du  juge,  et,  —  dans  un  Iroisième  et  dernier,  la  ré- 
gularisation d(îs  procédures  de  saisie,  ainsi  que  l'exécu- 
tion définitive. 


§  I.  —    Le  créancier  a  un  titre  exécutoire. 

127.  (ïe.st  le  cas  le  plus  redoutable  pour  l'exposant, 
puisqu'en  vertu  de  ce  litre,  le  créancier  peut,  de  plein 
droit,  procéder  à  la  saisie  et  à  la  vente  des  objets  appar- 
tenant à  son  débiteur  (1). 

Le    créancier,  porteur  d'un  titre   exécutoire,  peut  faire 


(1)  En  France,  IVxéculion  parée  peut  résulter,  soit  d'une  décision 
rendue  par  un  tribunal  français  (loi  du  25  ventôse,  an  XI,  art.  19  et 
!23),  soit  d'un  jugenient  étranger  rendu  exécutoire  par  un  tribunal 
français,  soit  d'une  contrainte  administrative  (avis  du  Cons.  d'État  des 
16  thermidor  an  Xil,  et  29  octobre  1811),  soit  enfin  d'un  acte  passé 
devant  un  notaire  français  (G.  pr.  civ.,  art.  547).  Peu  de  législations 
accordent  la  même  elTicacité  aux  actes  notariés,  d'où^  pour  les  étran- 
gers qui  contractent  des  obligations  devant  des  notaires  français,  de 
graves  éventualités.  Quant  aux  actes  notariés  étrangers,  bien  qu'ils 
jouissent  en  France,  relativement  à  la  preuve  des  faits  qu'ils 
constatent  «  de  la  même  force  probante  que  les  actes  reçus  par 
un  notaire  français  »,  ils  ne  peuvent  recevoir  effet  en  France,  alors 
même  qu'ils  auraient  force  exécutoire  dans  le  pays  d'où  ils  émanent. 
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procéder,  suivant  les  circoiislances,  soiL  à  une  saisie-oxécu- 
lion,  soil,  à  une  saisie-arrôt.  De  ces  deux  voies,  quelle  est 
celle  ([ui  lui  est  ouverte  à  l'égard  des  objets  appartenant  à 
un  exposant,  son  débiteur? 

La  voie  de  l'exécution  est  rapide  et  sans  rémission  :  lo 
créancier  remet  son  titre  à  un  huissier,  qui  peut  procéder 
en  dix  jours  à  la  saisie  et  à  la  vente  (un  jour  entre  le 
commandement  et  la  saisie,  huit  jours  entre  la  saisie  et  la 
vente).  La  voie  de  l'opposition  nécessite  une  demande  en 
validité  devant  le  tribunal.  —  En  cas  de  saisie-exécution, 
c'est  le  tribunal  du  lieu  de  l'exécution  qui  est  compétent 
pour  connaître  des  contestations  (1);  en  cas  de  saisie- 
arrôt,  le  créancier  doit  s'adresser,  pour  la  validation,  au 
tribunal  du  domicile  du  débiteur,  souvent  fort  éloigné  ; 
mais  la  nationalité  du  saisi  peut  modifier  cette  règle. 

En  cas  de  doute  sur  la  voie  à  suivre,  le  créancier  agira 
prudemment  en  recourant  à  la  saisie-arrôt  ;  car  il  s'expo- 
serait à  des  dommages-intérêts  envers  son  débiteur,  s'il 
agissait  illicitement. 

Il  y  a,  d'ailleurs,  un  critérium  qui  lui  révèle  presque 
toujours  avec  certitude  la  voie  dans  laquelle  il  doit  s'en- 
gager :  la  saisie-exécution  n'est  licite  qu'à  l'égard  des  biens 
qui  se  trouvent  entre  les  mains  du  débiteur  ou  entre  celles 
d'une  personne  considérée  comme  son  préposé  ou  son  repré- 
sentant; lorsque  le  gage  du  créancier  se  trouve,  au  con- 
traire, entre  les  mains  d'un  tiers,  la  voie  de  la  saisie-arrêt 
ou  opposition  est  seule  ouverte  (art.  557  C.  pr.  civ.) 

Mais,  la  saisie-arrôt  ayant  pour  raison  d'être  l'intérêt 
du   tiers-saisi,    nous  estimons,  avec    M.   Clunet,   que   la 


(1)  C.  pr.  civ.,  nrl.  008.  Tclln  est  la  rcf,^le,  alors  môme  qu'il  s'no-it  de 
l'cx^'ciilioii  (J'iiii  jii^ciiu;iil  (•uiiiiuerciai  (C.  [)r.  civ.,  <irl.  TiVA). 

L.  14 
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saisie-exécution  serait  permise  même  entre  1(îs  mains 
d'un  liin's,  si  ce  (hîrnier  opérait,  de  son  J)1(mii  g^rr,  la  re- 
mise des  effets  saisis  au  créancier.  Néanmoins,  h  raison 
de  la  jurisprudence  contraire  de  la  Cour  de  cassation  (1),  il 
est  prudent  de  sen  tenir,  môme  dans  cette  hypothèse,  à 
la  saisie-arrêt. 

Dans  les  différentes  situations  que  traversent  les  ohjets 
exposés,  constate-t-on  chez  ceux  qui  les  détiennent  suc- 
cessivement le  caractère  juridique  de  tierce  personne, 
nécessaire  pour  soustraire  l'exposant  à  une  saisie-exécu- 
tion ? 

A.  —  Les  ohjets  sont  en  cours  de  coi/ar/e. 

128.  Écartons,  tout  d'ahord,  le  cas  foil  rare,  du  moins 
par  voie  de  terre,  où  les  marcliandises  sont  acheminées 
vers  le  lieu  de  l'Exposition,  dans  les  voilures  mêmes  de 
l'exposant,  par  ses  soins  et  sous  sa  garde.  Il  est  clair 
que,  dans  ce  cas,  aucun  tiers  n'intervenant,  rien  ne  fait 
obstacle  à  la  saisie-exécution. 

Presque  toujours,  au  contraire,  une  intervention  se 
produit  :  les  objets  sont  confiés  à  un  voiturier  (com- 
pagnie de  chemins  de  fer,  de  navigation,  etc.).  Le 
voiturier  est  évidemment  un  tiers  à  l'égard  de  tous  (2). 
La  saisie-arrêt  est  donc  la  seule  voie  permise  au  créan- 
cier. ((  Si  l'exposant  est  destinataire  des  marcliandises 
expédiées,  le  créancier  devra  spécifier,  autant  que  possible, 

(1)  V.  Cass.  riv.,  4  dôcoiiihre  J807.  —  S.  08.  1.  97. 

(2)  Il  est  lui-même  privilégié  sur  la  chose  voilurée,  pour  le  prix  du 
transport  (art.  2102,  6o  C.  civ.)  :  une  simple  ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  commerce^  rendue  sur  requête,  peut  autoriser  la  vente, 
à  son  profit,  de  l'objet  transporté. 
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I(\s  niarchiuitliscs  qu'il  onlond  frapper  d'an'ct  ;  une  opposi- 
liou  générale  et  sans  spécification  pourrait  no  pas  déter- 
miner le  voilurier  à  laisscîr  inexécuté  le  contrat  de  trans- 
port (ju'il  a  conclu  avec  l'expéditeur  (1).  Si  Texposant  est 
l'expéditeur  des  objets  et  les  fait  adresser  à  un  tiers  des- 
tinataire, une  saisie-arrét  sera  valablement  pratiquée,  aux 
mains  du  voiturier,  par  le  créancier.  Le  voiturier  n'en- 
courra aucun  donmiage-intérôt  pour  ne  pas  livrer  les  mar- 
cbandises  au  destinataire  indiqué  ;  il  n'est  pas  davantage 
tenu  de  prévenir  ce  dernier  de  la  saisie-arrét  (2)  ». 

H.  —  Les  objets  se  trouvent  dans  V enceinte  de  V Exposition. 

129.  L'Administration  de  l'Exposition  est-elle  un  tiers  à 
l'égard  des  créanciers  de  l'exposant  ? 

Elle  est  un  tiers,  au  sens  juridique  du  mot,  tant  à  l'égard 
des  exposants  que  de  toute  personne  qui  prétend  droit 
sur  les  objets.  L'exposant,  en  effet,  n'est  point  cliez  lui 
à  l'Exposition  ;  il  est  l'hôte  de  l'Administration.  Que  celle- 
ci  représente  l'Etat  ou  une  société  privée,  sa  personnalité 
est  évidemment  distincte  de  celle  de  l'exposant;  il  est  im- 
possible de  les  confondre.  Leurs  intérêts  sont  môme  op- 
posés. Ils  ont,  il  est  vrai,  un  but  commun  :  concourir  à 
une  exposition  ;  mais,  en  réalité,  leurs  efforts  ont  des  ob- 
jectifs différenis  :   l'Administration  accomplit  une  œuvre 


(1)  M.  Cll'net,  0]).  cit.,  p.  'iO  (V.  dans  rc  sens,  Paris,  30  décembre 
d871,  —  S.  T\.  2.  A).  —  Contvà  :  Paris,  12  juillet  187G,  —  Le  Droit, 
G  sei)leinl)re  4878;  —  Cass.  Peq.,  20  Juin  1870.  —  Le  Droit,  21  juin 
/1876,  —  Rouen,  28  janvier  1878;  —  Le  Droit,  6  innrs  1878.  —  Kn  fait, 
les  compagnies  préfèrent  toujours,  en  cas  de  saisie-arrêt  vis-à-vis  du 
deslinfilaire,  rester  en  possession  des  marchandises. 

(2)  Cass.  Ueq.,  20  juin  1870,  —  iJ.  77,  1.  134. 
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cl(3  progK's  général  el.  criiilénH  national,  si  elle  représente 
l'État  ou  un(i  ville,  et  une  entreprise  de  spéculation,  si  elle 
agit  au  nom  dune  société  privée.  Dans  une  exposition  in- 
ternationale, cette  divergence  de  vues  entre  l'Administra- 
tion et  les  exposants  est  encore  plus  accentuée  [)ar  la  ri- 
valité des  nations. 

130.  L'Administration  est  donc  bien  un  tiers  vis-à-vis 
des  exposants  et  de  leurs  ayants  cause.  Mais  est-elle  un 
tiers,  au  sens  particulier  de  larticle  o37  C.  de  proc.  civ.  ? 
Peut-elle  jouer  le  rôle  de  ùers-saist  ?  Si  oui,  la  saisie- 
arrêt  sera  seule  possible  ;  au  cas  de  la  négative,  rien  ne 
s'oppose  à  la  saisie-exécution. 

La  solution  dépend  de  la  nature  du  contrat  intervenu 
entre  l'Administration  et  les  exposants.  11  y  a  là  une  diffi- 
culté qui  ne  peut  être  résolue  qu'à  l'aide  des  règlements. 
Or,  ces  règlements  varient  suivant  les  pays,  et,  dans  un 
môme  pays,  suivant  la  nature  de  l'exposition.  L'examen  du 
règlement  général  révèle,  suivant  qu'il  y  a,  ou  non,  stipu- 
lation d'un  véritable  loyer,  en  écliange  des  emplacements 
concédés,  si  l'on  se  trouve  en  présence  d'un  contrat  de 
louage  ou  d'un  contrat  de  dépôt  (1). 

S'il  y  a  contrat  de  louage,  —  cas  peu  fréquent,  qui  s'est 
rencontré  à  l'Exposition  de  Vienne  (dans  les  sections  in- 
dustrielles seulement), — les  créanciers  des  exposants  peu- 
vent et  doivent  recourir  à  la  saisie-exécution.  Jamais,  en 
effet,  il  n'a  été  admis  que  les  créanciers  d'un  locataire 
puissent  pratiquer  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  bail- 
leur. Ce  dernier  n'est  ni  détenteur  ni  débiteur  des  objets 
garnissant  les  lieux  loués  et  appartenant  à  son  locataire. 

(4)  V.  Jour  il.  du  dr.  intern.  jyiHv.,  1878,  pp.  446  et  s.  :  De  la  sai- 
sic-arrôl  des  objets  fiffiirnnt  à  une  exposition  internationale,  d'après 
la  jurisprudence  auU'icliienne,par  M.  Cii.  Lvox-Caex. — V.  sKprà,  n"  43. 


SAISIKS  2  I  A 

On  (lit  bioii  (|ii('l(|iHîf()is,  suivanl  rcxjjrc.ssioii  <lc  M.  Va- 
lello  (I),  (jiKi  1(3  l);ull(3iii'  a  (lo  ('es  oI)j(3ls  une  possession 
ini|)arfail,e  ;  mais  c^elle  soi-le  do  possession  n'esl,  admise 
qu'an  poini  de  vue  du  j)i'ivil(''ge  de  Tarticle  2102  (].  civ. 

S'il  est  inlervenu,  au  contraire,  un  coniratdedépot,  —  ce 
qui  est  la  situation  traditionnelle  dans  nos  grandes  exposi- 
tions françaises, —  la  saisie-arrètest  seule  licite.  Un  déposi- 
taire est,  en  effet,  un  véritable  détenteur  et  constitue  bien, 
h  l'égard  des  créanciers  du  déposant,  un  tiers,  au  sens  de 
l'article  557  C.  pr.  civ. 

Alors  même,  d'ailleurs,  que  l'on  soutiendrait  qu'en  de- 
liors  du  cas  où  il  y  a  paiement  d'un  loyer,  il  n'intervient 
pas  un  véritable  contiat  de  dépôt,  on  ne  pourrait  nier  que 
cette  (jualité  de  détenteur  appartienne  à  l'Administration. 
Un  détenteur,  en  effet,  dans  l'acception  générale  du  mot, 
esl  celui  qui  conserve,  garde  ou  retient  la  chose  d'autrui, 
même  en  dehors  de  tout  mii77ms  doniinl\  or,  tel  est  bien 
le  plus  souvent,  le  r(Me  qui  est  dévolu  à  l'Administra- 
tion d'une  exposition.  Toutes  les  fois  qu'il  en  est  ainsi,  la 
saisie-arrét  est  la  seule  voie  ouverte  au  créancier  d'un  ex- 
posant. 

131.  Qu'on  n'objecte  pas  que  l'Administration,  lors- 
qu'elle représente  l'Etat,  ne  peut  être  tiers-saisi.  Le 
n  fiers»,  dont  entend  parler  l'article  557,  est  toute  per- 
sonne, aux  mains  (lela({uelle  se  trouve  l'objet  appartenant 
au  débiteur,  soit  un  individu,  soit  une  personne  morale, 
telle  qu'une  société  commerciale,  une  commune,  l'Etat 
lui-môme;  aucune  disposition  h^gale  n'exclut  l'Etat  de 
cette  condition  juridique,  oii  toute  personne  civile  peut  se 

(1)  Citc!  pnr  M.  Lyon-Caen,  loc.  cit.  (note  piTcc'dcnle). 
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trouver  placée.  De  nombreuses  lois  ont,  au  contraire, 
affirmé  que  l'Etat  pouvait  être  tlei's-salsl  et  ont  même 
réglementé  avec  soin  la  procédure  à  suivre  dans  ce  cas 
spécial:  il  suffît  de  rappeler  le  décret  du  14  février  1792, 
les  lois  des  30  mai  1793,  26  pluviôse  an  II,  13  pluviôse 
an  XIII,  28  floréal  an  XIII,  18  août  1807,  9  juillet  183G. 
Ces  lois  ne  parlent  pas  seulement  de  «  sommes  ou  deniers  », 
mais  encore  d'objets  à  saisir.  Enfin  le  titre  VU  du  livre  V 
du  Code  de  procédure  civile  précise,  dans  les  art.  u61 
et  569,  les  formes  à  observer  à  l'égard  des  administrations 
publiques,  quand  une  saisie-arrêt  est  pratiquée  entre  leurs 
mains.  Il  est  donc  certain  qu'une  opposition  peut  frapper 
même  des  biens  détenus  par  l'Etat  ou  par  des  administra- 
tions qui  le  représentent. 

Ce  principe  recevrait-il  exception  lorsqu'il  s'agit  de  l'Ad- 
ministration (nommée  par  TÉtat)  d'une  exposition  uni- 
verselle? 

Aucun  motif,  aucune  disposition  dérogatoire  ne  justifie- 
rait une  restriction. 

A  moins  d'un  contrat  de  louage  bien  caractérisé,  cas 
auquel  la  saisie-exécution  est  permise,  la  saisie-arrêt  est 
donc  la  seule  voie  ouverte  aux  créanciers  des  expo- 
sants. 

132.  La  ligne  de  conduite  des  diverses  commissions, 
qui  ont  présidé  à  l'organisation  et  au  fonctionnement  des 
Expositions  universelles  de  Paris,  n"a  guère  été  conforme 
à  ces  principes,  notamment  en  1867  et  en  1878. 

En  1867,  la  Commission  impériale  prétendit  se  renfer- 
mer dans  une  neutralité  complète  et  «  décliner  toute  res- 
ponsabilité i)  à  l'égard  des  objets  appartenant  aux  expo- 
sants, toutes  les  fois  que  des  saisies-arrêts   furent  prati- 
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quécs  entre  ses  mains  (1).  Eu  1878,  l'Admiriisli-ution  [)(;r- 
sista  dans  colle  opinion. 

(ielLe  apprécialion  nous  seml)le  peu  eorreele;  eJIe 
pourrail  a\^oir  pour  résultai  de  laisser  loule  lihei-lé  aux 
créanci(;rs  des  exposants  et  de  leur  pei'uiellre  de  pi-ati(juer 
des  saisies-exécutions,  si  la  jurisprudence  revenait  sur  le 
système,  inexact  suivant  nous,  que  nous  avons  précé- 
demment signalé  (2). 

Les  tribunaux  français  ont  maintes  fois  donné  raison  à 
ces  prétentions,  en  annulant  les  oppositions  foi'mées  entre 
les  mains  du  Commissaire  général.  C'est  en  1867  que  cette 
jurisprudence  a  pris  naissance.  Voici  comment  est  for- 
nmlé  le  premier  jugement,  rendu  en  ce  sens,  le  30  août 
1867,  par  le  Tribunal  civil  de  la  Seine:  «  Attendu  que  l'op- 
position formée  par  S...  entre  les  mains  de  la  Gonmiis- 
sion  impériale  ne  peut  avoir  aucune  valeur  ;  ((ue  l'opposi- 
tion ne  peut  être  faite  qu'en  vertu  de  Tari.  îj»)7  (].  pr.  civ.  ; 
que  cet  ariicle  ne  peut  rencontrer  d'application  dans  la 
cause,  la  Commission  impériale  n'étant  pas  un  liers,  dans 
le  sens  de  la  loi  ;  —  que  la  Coînmission  //.es/,  en  effet,  ni 
détentrice,  ni  débitrice  \  —  qu'il  y  a  lieu  (h;  prononcer 
la  main-levée;  par  ces  molifs,  etc..  ». 

Cette  argumentai  ion  est  peu  décisive  ;  ainsi  que  le 
font  remarqu(îr  MM.  Lyon-Caen  (3)  et  Clunet  (4),  elle  se 
réduit  à  des  affirmations  gratuites  ;  pour  démontrer  que 
la  (^onmiission  impériale  n'est  pas  un  tiei-s,  au  sens  de 
la  loi,  il  ne  suffisait  pas  de   dire  qu'elle    n'rlail   ni   déten- 

(1)  V.  Jiapj).  (Je  la  conim.  imp.  de  VExp.  univ.  de  1807,  p.  231. 

(2)  V.  supi'à,  11"  127,  in  fine. 

(3)  Journal  du  dr.  ini.  privé,  1878,  loc.  cit. 
(A)  Op.  cit.,  p.  48. 
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Ir'tce  ni  délntrice  ;  car  c'était    là    pi'oci sèment  la    ques- 
tion à  résoudre. 

En  1889,  le  Tribunal  de  la  Seine,  sans  examiner  à  nou- 
veau la  question,  s'est  borné  à  reproduire  les  considérants 
du  jugement  du  30  aoùl  18(n  ;  il  a  toujours  prononcé  la 
main-levée  des  saisies-arrêts  pratiquées  entre  les  mains 
du  Commissaire  général,  en  affii-mant  (jue  «  ce  dernier 
ne  saurait  être  considéré  ni  comme  k/i  fiers  détenteur 
ni  comme  vn  tiers  débiteur))  (1). 

Cette  jurisprudence  est  d'autant  plus  contestable,  en 
1889,  ({ue  l'Administration  de  l'Exposition  n'avait  pas  cru 
devoir  s'en  prévaloir  pour  demander  la  niain-levée  des 
saisies-arrêts  qui  s'étaient  produites.  Elle  avait  adopté  une 
autre  méthode,  conforme  à  son  véritable  rôle.  «  Tout 
d'abord,  elle  avait  envoyé  aux  saisissants  des  lettres-cir- 
culaires, à  la  suite  desquelles  la  majeure  partie  des  oppo- 
sitions avaient  été  levées;  pour  les  autres  (54),  elle  avait 
appelé  en  référé  saisissants  et  saisis,  et  soutenu  que, 
quelle  que  fût  la  décision  du  Tribunal  sur  la  question  de 
fond,  et  même  dans  l'iiypotlièse  d'un  retour  sur  la  juris- 
prudence de  1878,  elle  ne  pouvait  être  obligée  à  la  déten- 
tion des  objets  au-delà  du  terme  réglementaire  de  l'Exposi- 
tion (6  novembre)  (2)  ».  .       . 

Ce  chef  de  conclusion  nous  paraît  légitime  :  s'il  est  inad- 
missible que  l'Administration  se  décharge  de  toute  respon- 
sabilité à  l'égard  des  objets  pendant  la  durée  de  l'Expo- 

(1)  Y.  ïrib.  civ.  Seine,  2  juin  1890.  —  Ann.propr.  ind.,  1892,  pp. 
241  et  suiv.  et  la  noie.  —  Même  tribunal,  référé,  7  novembre  1889. 
—  0(12.  des  Trib.,  8  novembre  1889  ;  —  9  novembre  1889.  —  Le 
Droit,  10  novembre  1889. 

(2j  V.  llapi).  yen.  de  VEjcp.  de  13G9.  Conienlieiix. 
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silion,  on  \u\  saiii'ail,  Tobli^cr  h  vu  roporidn;  aprrs  la 
cloLui'c  cl,  rexpiratioii  des  délais  lixcs  pour  r(;iilc\'('iii('n(. 
Rig'oureusenHMil,  Tl^^lal  ne  sorait-il  point  tonii  de  ronsf^F'- 
\vv  les  objets  frappés  d  opj)Osilion  jus(ju'à  la  décision  de 
justice? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Président  du  Tribunal  de  la  Seine 
a  admis  la  llièse  de  la  (iOnunission  oA  commis  un  sé(jues- 
Ire  à  la  garde  des  objets  saisis. 

133.  Les  Iribunaux  autricbiens  ont  eu  à  se  prononcer 
plusieurs  fois  sur  la  question  qui  nous  occupe,  lors  de 
l'Exposition  univ^ersellc  de  Vienne,  en  1873.  Les  préten- 
tions de  l'Administration  étaient  identiques;  mais  les  cir- 
constances ne  Tétaient  point,  puisque  les  emplacements 
étaient  concédés  nnoyennant  une  redevance  proportion- 
nelle à  leur  superlicie,  .élément  caractéristique,  selon 
nous,  d'un  contrat  de  louage.  Aussi,  en  consacrant  le 
môme  système  que  la  jurisprudence  française,  la  Cour 
suprême  d'Autricbe  a-t-elle  pu  sanctionner  la  vérité  juri- 
di(jue. 

Cette  baute  juridiction  a  statué,  dans  deux  arrêts,  des 
3  et  16  décend)re  1873,  l'un  réformant  un  arrêt  delà  Cour 
d'appel  de  Vienne,  l'autre  confirmant  un  arrêt  de  la  nième 
Cour,  rendus  tous  deux  sui*  l'appel  de  la  Direction  de  l'Ex- 
position contre  des  jugejnents  do  validalion  de  saisies- 
arrêts,  pratiquées  par  des  créanciers  sur  certains  objets  ap- 
partenant à  des  exposants.  Le  raisonnement  de  la  Cour 
suprêm(î  se  résume  en  ces  termes  :  la  saisie-arrêt  n'est 
possible  que  sur  des  sommes  ou  des  objets,  dont  un  tiers 
est  détenteur  ou  débiteur  envei's  le  débiteur  saisi  ;  l'Ad- 
ministration de  l'Exposition  n'est  ni  détentrice  des  objets 
exposés,  ni  débitrice  de  ces  objets  envers  les  exposants  ; 
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car  un  contrat  de  louagri  ost  intervenu  entre  l'Admi- 
nistration et  ciiacjue  exposant  ;  or,  un  bailleur  n'est 
ni  délenteur,  ni  débiteur  des  objets  apportés  dans  les 
li(;ux  loués  par  le  locataire,  ni  débiteur  de  ces  objets  en- 
vers lui  ;  par  conséquent,  un  créancier  de  ce  dernier  ne 
peut  faire  praticjuer  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du 
bailleur.  —  A  Vienne,  cette  affirmation  que  l'Administra- 
tion n'était  ni  détentrice  ni  débitrice  était  parfaitement 
motivée,  en  fait  et  en  droit,  puisque  les  exposants  étaient 
des  locataires  (1).  M.  Cb.Lyon-Caen  qui,  nousl'avons  dit, 
n'admet  pas  qu'on  doive  s'attacber  au  paiement  d'un  prix 
pour  déterminer  la  nature  du  contrat  d'exposition,  objecte, 
à  rencontre  des  décisions  de  la  Cour  suprême,  qu'elle  au- 
rait dû  distinguer  entre  lesproduils  industriels  etles  œuvres 
d'art,  ces  dei'niéres  étant  installées  dans  des  locaux  concé- 
dés gratuitement.  Cette  omission  ne  saurait,  ce  semble, 
infirmer  l'exactitude  des  arrêts  précités  :  du  moment  que 
la  Cour  déclarait  qu'il  y  avait  contrat  de  louage  entre 
l'Administration  et  l'exposant  saisi,  elle  devait  ordonner 
la  main-levée  de  la  saisie-arrêt. 

134.  Par  rapport  aux  expositions  internationales  uni- 
verselles, organisées  par  le  Gouvernement  français,  où 
l'opposition  est  la  seule  voie  ouverte  à  un  créancier  muni 
d'un  titre  exécutoire,  il  convient  de  préciser  l'application 
des  règles  de  procédure  prescrites  par  la  loi. 

L'Administration,  entre  les  mains  de  qui  une  saisie-ar- 
rêt est  pratiquée,  a  certains  devoirs  à  remplir.  Elle  doit 
recevoir  la  copie    d'opposition   qui  lui  est  signifiée  et  en 

(1)  V.  le  texte  de  ces  arrêts  el  ies  espèces,  rclalivement  auxquelles 
ils  sont  intervenus,  dans  l'article  précité  (Y.  p.  242,  note)  de  M.  Lyon- 
Caen. 
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viser  rorigiiial  (arl.  5(31  (1.  \)v.  civ.).  I^^n  cas  de  l'oFus  do 
sa  part,  rimissier  remettrait  In  copie  au  Ministère  du  com- 
merce, dont  les  sei'v^ices  d'une  exposition  universelle  ne 
sont  (ju'une  émanation  ;  au  cas,  peu  [)i"ol)al)l(i,  d'un  i'(;Ius 
de  l'Administration  centrale,  roldcier  ministériel  dépose- 
rait sa  copie  (;t  demanderait  le  visa  au  pai-(juet  du  Procu- 
reur (le  la  llépubli([ue  (1). 

Même  pourvu  d'un  litre  authentique,  le  saisissant  ne 
doit  pas  assig'ner  l'xVdministration  en  déclaration  affiiana- 
tive  ;  car  l'art.  560  C.  pr.  civ.  alï'rancliit  les  adminis- 
trations pul)li(|ues  de  C(!tte  procédure.  L'Administration 
doit,  conformément  à  ce  môme  article,  délivnîr  un  certili- 
cat  énonçant  les  objets  appartenant  au  saisi  (2)  ;  elle  est 
parfaitement  en  mesure  d'accomplir  cette  formalité,  puis- 
qu'elle possède  une  nomenclature  complète  de  tous  les 
objets  exposés.  Au  cas  de  refus  du  certificat,  l'Adminis- 
tration pourrait  être  condamnée,  aux  termes  de  l'article 
1382.  à  des  donnnag'es-intérèts,  et  encourir,  d'un  autre 
côté,  l'amende  édictée  par  l'art.  1039  G.  pr.  civ. 

Connue  tout  tiers  détenleur,  l'Administration  doit  con- 
server les  objets  exposés,  frappés  d'opposition,  jusqu'à  la 
désig-nation,  par  le  Tribunal,  de  la  personne  aux  mains 
de  laquelle  elle  devra  se  dessaisir.  Si  la  désignation  n'est 
pas  encore  advenue,  à  l'expiration  des  délais  lixés  pour 
l'enlèvement,  la  lig"ne  de  conduite  ([ue  doit  suivre  l'Admi- 
nistration est  celle  (ju'on  adopta  en  1889  :  elle  fera  som- 
mation à  l'exposant  saisi  d'avoir  à  procéder  à  l'enlèvenuMit, 
à  telle  date  déterminée,  à  la  charge  de  l'apporter  main- 
levée des  oppositions   signifiées.    S'il   n'obtempèi'e   pas   à 

(1)  L'o[)[)osiLioii  doit  être  signifiée  <iu  Coinniissairc-g^énéral  ou  au 
Ministre  du  Commerce. 

(2)  Le  <lérret  du  18  aortt  1807  règle  la  forme  du  ccrtifieat. 
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cette  sommation,  lAdministralioFi  a  le  «li'oit  d'assig-ner 
saisissant  et  saisi  devant  la  juiidiclion  des  référés,  pour 
se  faire  autoriser  à  déposer  les  ol)jets  saisis-arrêtés  en  tel 
lieu  ou  aux  mains  de  tel  séquestre  que  le  Président  du 
tribunal  indi(|uerait,  aux  risques  et  périls  de  qui  de 
droit  (1). 

Entre  les  mains  du  sé(juestre,  la  saisie-exécution  est- 
elle  possible  ?  Ou  bien  Teffet  des  oppositions  pratiquées 
est-il  maintenu  ?  Rien  ne  s'oppose  à  ce  maintien  ;  cette 
réserve  est  toujours  expressément  formulée.  Mais,  bien 
entendu,  pour  qu'il  puisse  en  être  ainsi,  il  faut  que  la 
main-levée  n'ait  pas  été  précédemnicnl  prononcée;  au  cas 
où  la  saisie-ari'èt  aurait  été  annulée,  sur  la  d(^mande  de 
l'Administration,  la  saisie-exécution  deviendrait,  de  plein 
droit,  possible,  dès  que  les  objets  du  saisi  auraient  été  remis 
au  séquestre  :  celui-ci,  en  effet,  ne  les  délient  que  pour  le 
compte  du  propriétaire. 


§11.  —  Saisies  ne  pouvant  être  pratiquées  qu'en  vertu  d'une 

permission  du  juge. 


La  saisie-exécution  et  la  saisie-arrét  sont  les  formes  ba- 
bituelles,  sous  lesquelles  le  créancier  défend  ses  droits. 

Il  est  quelques  saisies  de  forme  exceptionnelle  qui,  alors 
même  que  le  créancier  est  muni  d'un  titre  autbentique, 
ne  sont  praticables  qu'avec  une  permission  particulière 
du  juge.  Ce  sont  la  saisie-revendication,  la  saisie  conser- 
vatoire, la  saisie-foraine  et  la  saisie-contrefaron.  Lecarac- 

(1)  Celle  procédure  très  correcte  fait,  d'ordinaire,  l'objet  d'un  règle- 
ment spécial.  (V.  V.  g.,  Règlement  spécial  du  15  septembre  1876, 
art.  14.) 
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tero  cominim    à  ces  saisies  csl    hi   crlrrilô  :  aucune  soni- 
nial.ioii,  aucun  coinniandcnuînl,  ne  les  piécèdc. 

135. -a)  Salsie-rerendlcallon,  (art.  8:^()-8)M  i\.  \)V.   civ.). 

Celte  saisie  peut  être  praticjuée,  en  tout  t(3nij>s,  |)ai*  toute 
personne  se  préttMidaiit  propriétaire  d'un  ohjet  niohiliiu' 
détenu  par  un  tiers.  Le  saisissant  (jui  li^xc^rce  contre  un 
exposant,  spécifie,  dans  sa  demande  d'autorisation,  (ju'elle 
doit  être  faite  dans  les  locaux  de  l'Exposition. 

On  peut  procéder  à  la  saisie-revendication  d'un  objet 
figurant  à  une  exposition.  En  cas  de  résistance  de  la  part 
de  l'Administration,  la  difficulté  devi'ait  être,  aux  termes 
de  l'art.  829,  portée  devant  le  juge  des  référés;  l'Admi- 
nistration de  l'Exposition  est  tout  naturellement  le  gardien 
prévu  par  l'art.  830. 

136.-b)  Saisie  conservatoire. 

Cette  saisie  a  pour  but  d'assurer  spécialement  le  recou- 
vrement des  dettes  commerciales  :  l'article  172  C.  coni. 
met  ce  mode  de  saisie  à  la  disposition  du  porteur  d'une 
lettre  de  cliange  protestée  ;  l'art.  417  C.  pr.  civ.  va 
jusqu'à  l'autoriser,  d'une  manière  générale,  en  matière 
commerciale,  «  dans  les  cas  qui  requerront  célérité  w. 

On  décide  g^énéralement  que  la  seule  autorité  compétente 
pour  rendre  une  ordonnance  de  saisie  conservatoire  est 
le  Président  du  Tribunal  de  commerce.  Mais,  en  fait,  il 
n'en  est  pas  ainsi  ;  dans  les  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  la  per- 
mettre le  Tribunal  prononce,  d'ordinaire,  d'office,  hi  faillite 
du  saisi.  Or,  g-ràce  à  l'extension  abusive  donnée  à  l'art. 
14  C.  civ.  par  la  jurisprudence,  les  exposants,  môme 
étrangers,  ne  sont  pas  à  l'abri  d  une  déclaration  defaillite» 
en  France,  si  court,  si  transitoire  que  puisse  être  leur  séjour. 

137.-C)  Saisie  foraine. 

C'est  la  saisie  que  le  créancier  pratique  «  sur  les  efïets 
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trouvés  en  la  commiiiio  qu'il  liahile  cl  appartenant  à  son 
débiteur  forain  »  (arl.  828  (1.  pr.  civ.).  Sous  cette  déno- 
niiualion,  il  faut  entendre,  non  seulement  les  colporteurs 
ou  marchands  propreni;int  dits/)>/*«//i.9,  mais  tout  individu 
franrais  ou  étrang<n%  qui  n'a  ni  domicile  ni  résidence 
dans  la  comnmne  habitée  par  le  créancier,  alors  même 
qu'il  aurait,  dans  une  autre  commune,  une  résidence  fixe 
et  un  domicile  connu. 

La  saisie  foraine  menace  surtout  les  étrangers,  s'ils  n'of- 
frent pas  de  garanties  certaines.  La  résidence,  même  pro- 
longée, en  France,  l'établissement  par  mariage  ne  les  en 
affranchissent  pas  (1).  Mais  la  propriété  d'immeubles  sis 
en  France  (2),  un  établissement  sérieux  mettraient  l'étran- 
ger à  l'abri  de  cette  mesure  de  rigueur. 

Cette  forme  de  saisie  ne  saurait  être  d  une  application 
fréquente,  à  une  exposition  internationale  ;  car  elle  pré- 
sente surtout  de  l'intérêt,  quand  les  objets  mobiliers  du 
débiteur  sont  encore  entre  ses  mains  ;  or,  les  objets  expo- 
sés sont  placés  entre  les  mains  de  l'Administration,  et, 
dans  ce  cas,  la  voie  de  la  saisie-arrêt  est  préférable.  On  ne 
recourra  donc  à  la  saisie  foraine  que  si  la  jurisprudence 
continue  à  déclarer  non  recevable  une  saisie-arrêt  prati- 
quée aux  mains  de  l'Administration  d'une  exposition  in- 
ternationale. 

138. -d).  Saisie-contrefaçon. 

Cette  saisie  peut  être  opérée  dans  l'enceinte  d'une  ex- 
position internationale,  par  le  propriétaire  d'un  brevet 
d'invention,  d'une  marque  de  fabrique,  d'un  modèle  d'un 
dessin  industriel,  d'une  œuvre  artistique  ou  littéraire. 


(1)  V.  Paris,  25  aoùl  1842,  —  S.  42,  2.  372. 

(2)  Ordonn.  référé,  —  Le  Droit,  12  janvier  1873. 
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Si  c  est  un  éli'an^^ci*  (jui  riM'oiirl  h  cvUv  saisie,  il  doil  dé- 
posiM*  uih;  caiilioii  préalai)l('.  à  moins  (jnil  ne  soil,  admis  à 
èlahlir  son  domicile  (mi  France,  ou  (|ue  des  traités  interna- 
tionaux ne  le  dispensent  de  cette  obligation.  Toutefois,  en 
matière  de  marque  de  fabricjuci  vX  de  nom  connnercial,  le 
cautionnement  antérieur  à  la  saisie  n'est  pas  exigé  par  la 
loi  ;  mais  le  Président  peut  toujours  l'imposer  dans  son 
ordonnance. 

Comment  la  saisie-conlrefaçon  doit-elle  être  prati(juée  ? 
Cette  question  a  donné  lieu  à  une  intéressante  discussion, 
au  congrès  international  de  la  propriété  industrielle,  tenu 
à  Paris,  en  1878  (1)  ;  rappelons  la  résolution  votée  à  ce 
sujet  et  aux  termes  de  laquelle  '<  le  fait  qu'un  objet  figure 
dans  une  exposition  internationale  ne  saurait  faire  obsta- 
cle au  droit  de  saisir  réellement  cet  objet,  s'il  est  argué  de 
contrefaçon.  » 

Mais,  bien  antérieurement,  la  jurisprudence  française 
déclarait  «  régulière  et  suffisante  »,  dans  ce  cas,  la  saisie 
par  description  (2). 

L'art.  5  de  la  loi  du  5  juillet  1881  consacra  cette  pra- 
tique «  dans  l'intérieur  de  l'Exposition  ».  L'art  4  de  la 
loi  du  30  octobre  1888  a  reproduit  cette  disposition,  en 
spécifiant — ce  que  ne  faisait  pas  la  loi  précédente, — qu'elle 
s'appliquerait  aux  objets  brevetés,  aux  dessins,  aux  modè- 
les de  fabrique  et  aux  objets  sur  lesquels  serait  apposée 
une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  déposée  en 
France. 

Il  n'y  a,  en  effet,  aucun  inconvénient  grave  à  permettre 
la  saisie  par  description,  qui  n'est  qu'une  mesure  conser- 

(1)  V.  If  «-oinple-rondii  slénograpliiqiie  du  congrès,  séance  du  7  sep- 
tembre 1878,  —  pp.  160  et  s. 

(2)  V.  Trib.  corr.  Seine,  19  août  1868,  précité. 
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valoir(3,  L;i  ronsigiialion  préalable  du  cautionnement  sera, 
le  plus  souvent,  une  garantie  suffisante  contre  les  abus 
qui  pouri'aient  en  résultei-  (1). 

Si,  lors  (le  la  poursuite?,  le  saisi  veut  contester  la  réalité 
(le  la  contrefaçon,  c'est  à  lui  de  produire  l'objet  décrit  : 
en  l'absence  de  cette  production,  le  procès-verbal  de  saisie 
fait  foi  (2). 

139,  Toutes  les  saisies  dont  il  vient  détre  pai-lé  sont 
autoi"isées  {)ar  ordonnance  s[)é('iale,  rendue  sur  recjuète 
présentée  au  Président  du  tribunal  civil,  (^es  autoi'isations 
rentrent  dans  la  juridiction  gi'acieuse  de  ce  magistrat.  Il 
décide,  en  dernier  ressort,  de  l'opportunité  de  la  saisie  : 
en  cas  de  l'efus,  aucun  recours  n'est  accordé  au  créancier  ; 
en  cas  d'autorisation,  l'ordonnance  n'est  })as  susceptible 
d'être  déférée  directement  à  la  Cour  d'appel  (3).  Mais  le 
saisi  peut  se  pourvoir  devant  le  Tribunal  conti'e  l'ordon- 
nance ;  il  peut  même  demander  au  Président,  en  référé^ 
de  mettre  à  néant  la  mesure  autorisée,  tant  qu'il  n'a  pas 
été  statué  sur  la  demande  en  validité  de  la  saisie  (2).  L'or- 
donnance, qui  intervient  alors,  peut  être  déférée  à  la  Cour 
d'appel  (3). 


§  111.  —  Régularisation  des  procédures  de  saisies  et 
exécution  définitive. 


140.  Toute  saisie  d'un  caractère  conservatoire  doit  être 
validée  par  le  tribunal  civil,  pour  devenir  exécutoire.  Cette 

{i)^  .Pand.  fr.,^"  Propriété  /îï^erazVe,  n»  5459.— V.  pourtant  p.  177. 

(2)  Trib.  corr.  Seine,  19  août  1868,  précité. 

(3)  Cette  question  divise  cependant  la  doctrine  et  la  jurisprudence. 
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ol)li^a(ioii  iiiooiïibe  à  tout  saisissant  (l'objets  exposés, 
puisque,  pensons-nous,  la  saisie-exécution  ne  peut  être 
l)ratiquéc  dans  l'enceinte  d'une  exposition  publi(jue  et 
oflicielle,  c'est-à-dire  là  où  l'Administration  constitue  une 
personnalité  distincte,  une  tierce  personne,  au  sens  de 
l'art.  557  C.  pr.  civ. 

141.  Si  sa  créance  résulte  d'un  titre,  authentique  ou 
privé,  le  créancier  peut  saisir-arrêter  les  objets  par  une 
signilication,  notifiée  au  Commissaire  général.  Un  titre 
authentique  le  dispense  d'obtenir  condamnation  pour  le 
montant  de  sa  créance  :  un  titre  de  ce  genre  emporte,  en 
elïet,  par  lui-même  contrainte  définitive.  Mais  il  est  toujours 
obligé  de  faire  prononcer  par  le  tribunal  la  validité  de  la 
saisie  et  le  dessaisissement,  à  son  profit,  contre  le  tiers 
détenteur,  et,  à  ce  sujet,  se  présentent  des  questions  de 
compétence,  qui  varient  suivant  la  nationalité  des  parties 
en  cause. 

Si  le  débiteur  est  Français,  le  saisissant  devra  faire 
valider  sa  saisie  par  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur, 
et  c'est  au  môme  tribunal  que  l'exposant  aurait  à  s'adresser 
pour  demander  main-levée  de  l'opposition.  Quelle  que  soit 
la  nationalité  du  saisissant,  la  procédure  reste  la  môme 
(art.  15  C.  civ.),  si  ce  n'est  que  le  débiteur  français  peut 
exiger  du  saisissant  étranger  la  caution  judicatum  solvi 
(art.  1G6  C.  pr.  civ.)  (1). 

Si  le  créancier  est  Français  et  le  saisi  étranger,  l'art.  14 
du  C.  civ.  déroge  à  la  règle   aclor  stfjuitur  forma  rei  : 

(V.  M.  Bertin,  Ordonnances  sur  requête  et  référé,  Paris,  2  vol.  iii-8', 
d878,  ~  (>t  M.  lUzoT,  môme  sujet,  Paris,  187G,  1  vol.  iii-8").  —  Nous 
parlaf5^cons  l'opinion  de  M.  Clunet. 

{\)  L',\  fompéionre  du  tribunal,  indirjuôpnr  le  domicile  du  s.iisi,  n'est 
pas  d'ordre  public;  le  saisi  français  peut  y  renouccr;   il  sera   même 

h.  \'6 
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c'est  un  tribunal  français  ([iii  (hîvra  connaîlre  (hi  la  do- 
niandc.  en  validité  ou  en  main-levée  (1),  alors  même  (jue 
la  créance  aurait  pris  naissance  à  i'étran^'-er.  En  principe, 
le  tribunal  compétent  est  celui  de  la  résidence,  en  France  (2), 
de  l'exposant,  et,  si  ce  dernier  n'a  pas  de  résidence  en 
France,  celui  du  demandeur;  mais,  dans  notre  liypotlièse, 
la  juridiction  compétente  est  le  tribunal  du  tiers  saisi, 
c'est-à-dire  le  Tribunal  de  la  Seine  (3). 

Si  le  débat  s'élève  entre  deux  étrangers,  une  distinction 
doit  être  faite.  La  créance  est-elle  civile,  le  saisi  pourra 
soulever,  i?i  Um'ine  liùs,  l'exception  d'incompétence,  et, 
dans  ce  cas,  Iti  tribunal  français  maintiendra  provisoire- 
ment la  saisie  et  surseoira  à  la  validation  ou  à  la  main- 
levée de  la  saisie-arrêt  jusqu'à  la  décision,  au  fond,  du  tri- 
bunal étranger  compétent  (4),  sauf  dans  les  cas  suivants  : 
1"  si  le  saisissant  est  autorisé  à  établir  son  donncile  en 
France  (art.  13,  C.  civ.);  2^  si  le  saisi  a  fait  élection  de 
domicile  en  France  ;  3°  s'il  ne  justifie  pas  avoir  conservé 
son  domicile  en  pays  étranger;  —  enfin  4^  s'il  n'a  pas 
soulevé  l'exception  d'incompétence  in  lunlne  lltis.  Le 
tribunal  français  compétent  pour  la  validation  sera  tou- 
jours celui  du  tiers  saisi.  La  Ckwilion  Judicafiim  solcl  ne 


présumé  l'avoir  fait,  si,  assigné  devant  un  aulre  tribunal,  il   a  conclu 
au  fond,  sans  soulever  l'exceplion  d'incoinpélence. 

(1)  Le  saisi  étranger,  qui  demande  la  main-levée  de  l'opposition,  ne 
doit  pas  la  caution  judicatum  solvi ;  car  ce  n'est  qu'une  défense  à  l'ac- 
tion principale  (Trib.  civ.  Seine,  22  janvier  187G,  Journ.  de  dr.  int. 
priv.,  i877,  p.  142). 

(2)  V.  Cass.  Req.,  2  août  1876,  S.  77,  1.  97. 

(8)  La  nationalité  du  tiers-saisi  importe  peu  ;  il  a  certainement  son 
domicile  ou  sa  résidence  en  France. 

(4)  V.  Cass  civ.,  23  mars  1868,  S.  08,  1.  328.  —  t»uris.  8  avril  1874, 
Journ.  du  dr.  intern.  priv..,  1875,  [t.  192  cl  la  note. 
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poiii-ra  (Mrcoxig'ée  par  le  saisi  {\).  —  fja  créance  (^sl-ellc 
commerciale,  liis  j)arLies  plîiideronl,  au  ioiid,  devant  le  tri- 
bunal do  commeice  ;  cai'  les  tribunaux  IVancjais  sont  com- 
pétents pour  connaître,  entre  étrang-ers,  des  contestations 
(jui  ont  pour  point  de  départ  un  acte  commercial,  par  cela 
seul  ([ue  la  transaction  ait  été  conclue  ou  (juc;  le  contrat 
doive  éti'e  exécuté  en  Fi'ance  (2).  Après  ce  débat,  le  tri- 
bunal civil  prononcera  la  validité  ou  la  nullité  de  la  saisie- 
arrêt. 

Lorsqu'il  y  a  nécessité  de  faire  statuer  sur  la  créance, 
dans  le  premier  cas,  par  le  tribunal  civil,  dans  le  second, 
par  le  tribunal  consulaire,  c'est  que  le  titre  du  saisissant 
n'est  pas  autbentique  ;  car,  s'il  l'était,  la  validité  ou  la 
main-levée  pourrait  être  immédiatement  prononcée. 

Si  le  saisissant  n'a  aucun  titre  établissant  sa  créance,  il 
devra  solliciter  du  Président  du  tribunal  civil  la  permis- 
sion de  pratiquer  une  saisie-arrét.  Telle  est  la  règle, 
croyons-nous,  quelles  que  soient  la  nationalité  des  parties 
et  la  nature  de  la  créance. 

142.  Les  solutions  relatives  à  la  saisie-arrêt  s'appli- 
quent également  aux  questions  qui  concernent  la  validité 
des  autres  saisies.  11  convient,  toutefois,  de  signaler  une 
ditlerence,  au  point  de  vue  de  la  compétence  du  tribunal. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  saisie-arrêt,  le  tribunal  appelé  à 
statuer  est  celui  du  domicibule  l'exposant,  s'il  est  Fi'ançais. 

En  matière  de  saisie-revendication,  au  contraire,  on 
s'accorde  généralement  à  reconnaître  compétence  au  tri- 


(i)  V.  Nancy,  14  juin  1876,  Journ.  dudr.  ititern.priv.,  1877,  p.  143. 
(2)  V.  Nancy,  22  novembre  1873,   —   S.   74,  2.  13  ;  —  Cass.  Req., 
22  novembre  1875,  Journ.  du  dr.  interti.  priv.,  1877,  p.  143. 
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Ijuiial  (lu  tiers  saisi  ou  (l(!  la  silualioii  do  lObjel  (Ij  cest- 
à-dire  auTriJjunal  civil  de  la  Seine,  dans  1  liypollièse  d'une 
exposition  universelle  internationale,  ouverte  à  Paris.  La 
controverse  est  plus  vive,  relativement  à  la  saisie  foraine 
et  à  la  saisie  conservatoire  (2).  M.  Clunet  estime,  avec 
raison,  croyons-nous,  (jue  «  la  compétence  du  tribunal  du 
lieu  de  la  saisie  est  plus  conforme,  tout  à  la  fois,  à  l'ori- 
gine historique  de  ces  procédures  et  aux  nécessités  de  la 
pratique  ». 

Relativement  à  la  saisie-contrefaçon,  la  détermination 
du  tribunal  compétent  diffère,  suivant  que  le  saisissant  se 
pourvoit  devant  le  tribunal  civil  ou  le  tribunal  correction- 
nel ;  s'il  suit  la  voie  civile,  c'est  le  tribunal  du  domicile 
du  contrefacteur  qui  doit  statuer  sur  la  demande  en  vali- 
dité ;  s'il  saisit  de  sa  plainte  le  tribunal  correctionnel,  le 
tribunal  du  lieu  de  la  saisie  sera  compétent  comme  étant 
celui  du  lieu  où  le  délit  a  été  connnis,  puisque,  suivant  la 
doctrine  comnuinément  adoptée,  la  présence  de  l'objet 
contrefait  à  l'exposition  constitue  le  délit  de  mise  en  vente. 
Ces  solulions  ne  s'appliquent,  d'ailleurs,  qu'à  l'ég^ard  des 
exposants  français  ;  quant  aux  exposants  étrangers,  saisis 
par  des  Français,  ils  doivent  plaider  en  France,  —  à 
Paris,  si  l'exposition  y  est  ouverte  (3). 

143.  Supposons  enfin  qu'un  jugement  a  validé  la  saisie 

(1)  V.  RoDiÈRE,  4e  cdil.,  l.  I,  p.  106.  —  Carré  et  Chauve.\u,  t.  VI, 
n*  2822,  et  t.  VII,  suppl.,  p.  769.  —  Contra  :  D.  R.  V  Saisie-revendi- 
cation, 11*  36.  —  Paris,  22  novembre  1833,  Journ.  des  avoués, 
t.  LXXXIII,  p.  393. 

(2)  V.  BoiTARD  et  Colmet-Daage,  n»  1089.  —  Carré  et  Chauveau, 
t.  VI,  no  2811.  —  Contra:  Rodière.  t.  I,  p.  106.  —  Trib.  civ.  Seine, 
19  octobre  1873.  —  Le  Droit,  4  novembre  1873. 

(3)  V.  n- 141 . 
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et  ordonné  à  l'Administralion  de  se  dénanlir  anx  mains  du 
créancier:  ce  jng'erneni,  poui'ra-l,-il  èlre  cxéculé  sur  les 
objets  exposés?  Nous  \()  p(;nsons.  L'huissier,  porteur  do 
l'expédition  du  jugement,  pénétrera  donc  librement  dans 
l'enceinte  de  l'Exposition  ;  toute  résistance  serait  illég^ale 
et  constituerait  le  délit  de  rébellion,  pi'évu  par  l'article  5o5 
C.  pr.  civ.  et  puni  par  les  articles  209  et  suivants  du  Code 
pénal  ;  au  besoin  môme,  les  ag^ents  de  la  force  publique, 
de  serv^ice  à  l'Exposition,  pourront  être  requis  par  lui  ; 
cai'  la  formule  exécutoire,  apposée  au  bas  du  jugement,  les 
oblige  à  lui  prêter  leur  concours.  Au  cas  où  l'entrée  de 
l'Exposition  ou  de  Tinstallation  de  l'exposant  saisi  lui  serait 
fermée,  il  se  ferait  assister  du  commissaire  de  police  du 
quartier.  La  saisie  peut  porter  sur  tous  les  objets,  appar- 
tenant au  débiteur,  placés  à  l'Exposition,  sur  les  agen- 
cements qui  les  renferment,  et  même,  suivant  les  cas,  sur 
les  véhicules  qui  les  y  ont  amenés. 

Tel  est  le  droit.  Mais,  en  fait,  les  choses  pourront  se 
passer  autrement  :  l'exposant  recourra  à  la  juridiction  des 
référés.  «  Dans  un  élan  de  compassion,  dit  M.  Clunet,  le 
Président  du  tribunal  ordonnera  la  discontinuation  des 
poursuites;  il  excédera  ses  pouvoirs;  mais,  avant  que  la 
Cour  d'appel  lui  ait  rappelé,  en  iidirmant  son  ordonnance, 
que  nulle  juridiction  n'a  le  droit  de  paralyser  l'exécution 
d'un  titre  authenticjue,  l'exposant  aura  gagné  du  temps, 
la  chMure  de  l'Exposilion  sera  verme,  et  l'exhibition  du 
débiteur  se  sera  continuée  en  paix.  » 

144.  Ce  résultat  n'est  pas  pour  nous  déplaire,  et  nous 
estimons  que  le  jug"e  des  référés,  par  cette  jurisprudence 
prétori(îmi(;,  invite,  avec  raison,  le  législateur  à  faire  fléchir 
ici  la  rigueur  des  principes. 

Lo  droit  commun  conserve,  à  l'égard  de  l'exposant  dé- 
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hik'iir,  tout  son  einpire,  ot  l'enciMnte  de  l'Exposition  ne  le 
mi't  nullement  à  l'abri  des  poursuites  de  ses  créanciers. 
Mais,  avec  M.  Clunol,  nous  pensons  que  les  circonstances 
juslilieraient  aniplenienl,  au  point  de  vue  du  droit  de  sai- 
sie, comme  dans  le  domaine  fiscal  et  dans  le  domaine  in- 
dustriel, de  larges  innnunités.  Elles  sont  dues  principale- 
ment aux  exposants  étrangers,  en  raison  de  leur  concours 
intéressé,  sans  doute,  mais  singulièrement  efficace,  à  une 
œuvre,  dont  le  succès  rehausse  surtout  le  prestige  de  la 
nation  qui  leur  offre  son  hospitalité.  Pour  que  rien  ne 
puisse  compromettre  ce  succès,  troubler  les  expositions 
universelles,  il  conviendrait  (jue  l'entrée  en  fût  interdite 
aux  créanciers  de  ceux  ({ui  y  participent  et  que  leur  en- 
ceinte fiit  un  véritable  lieu  d'asile,  où  artistes  et  indus- 
triels pussent,  en  toute  sécurité,  faire  connaître  au  pu- 
blic le  produit  de  leur  talent  et  de  leurs  labeurs.  Ce  ne 
serait,  d'ailleurs,  qu'une  trêve  de  quelques  mois,  et  peut- 
être,  l'éclatante  publicité,  dont  leurs  œuvres  bénéficient, 
amènerait-elle  vers  eux  la  fortune  rebelle,  en  leur  procu- 
rant les  moyens  de  désintéresser  leurs  créanciers  :  n'y 
aurait-il  pas  lieu  de  leur  laisser  ce  moyen  de  relève- 
ment ? 

Nous  souhaiterions  donc  qu'une  loi  déclarât  : 

1^  Que  les  exposants  français  et  étrang^ers  ne  peuvent 
être  traduits  en  justice,  pour  dettes  civiles  et  commerciales, 
nées  à  l'occasion  de  l'Exposition  et  pendant  sa  durée  ; 

2*^  Que  les  objets,  admis  à  1  exposition,  sont  insaisis- 
sables  en  cours  de  route,  dans  lenceinte  de  l'Exposition, 
et  lors  de  leur  réexpédition  après  la  clôture,  (juelles  que 
soient  1  origine  et  la  nature  de  la  créance. 

M.  Clunet  va  môme  jusqu'à  expiimer  le  désir  que  les 
effets   appartenant   aux   exposants,    en  résidence   dans  la 
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villeoù  se  hciiit  rExposilioiL  soiciil  (''•^•aloniciil,  iiisiiisissahlcs 
pcndiiiil  sa,  durée  cl  pcndaiil  un  délai  à  délenniiKM*  après 
sa  clolui'c,  pour  leur  perrnelire  de  regag'nor  leur  domicile, 
saus  v'Ii'e  molestés. 

OuOu  ne  se  récrie  pas,  à  la  pensée  (rajout(îi*  à  la  lisl.e 
déjà  longue,  dans  noire  droit,  des  objets  déclarés  insaisis- 
sables î  II  ne  s'ag^irail  (jue  d'une  inununilé  tcinporaire  et 
connnandée  par  Tintéi'ét  j^énéral. 

(iC  ne  serait,  dnillimrs,  (|ue  remettre  en  vig^ueur  une 
anti(ju<'  coutume  franraise.  «  De  tout  temps,  dit  M.  Clu- 
net,  les  rois  de  Fi*anc(î  ont  cbercbéà  favoriser,  par  tous  les 
moyens  possibles,  c(î  (jui  représentait  les  expositions  uni- 
verselles de  leur  é[)0(jue,  les  foires  et  les  marcliés.  —  Ils 
multiplièrent  les  concessions,  les  privilèges,  et  nous  devons 
reconnaître,  avec  un  peu  de  confusion,  que  les  marchands 
(jui  s'y  rendaient  avec  leiii's  produits,  y  étaient  protégés 
par  des  dispositions  légabîs,  (jue  leurs  arrière-neveux  sont 
réduits  à  envier  w,  eux  (}ui  étalent,  aux  yeux  du  monde, 
les  merveilles  de  l'industrie  moderne  (1). 

Domat  résume  ces  dispositions,  en  disant  qu'on  ne  peut 
exercer,  sur  les  persomies,  les  é([uipag"es  et  les  elfets  des 
nuirchands,  «  aucune  contrainte  pour  dettes  civiles,  pendant 
(ju'ils  sont  aux  foires,  (ju'ils  y  séjournent  ou  qu'ils  en  re- 
viennent (2)  ». 

(1)  L'ordoniiîuicc  du  (i  .loiU  ['.H\),  rendue  par  Philij)|)e  Vi,  veut  que 
Ions  ((  les  hoiis  cl  anciens  nsa,i;es,  rranrliises,  coutumes  el  libertés 
d'iccll(!s  (foires)  soieiil  i^ardcs  enlicreuienl.  sans  enfreindre  ».  Son 
arliclc  li  assiH-e  les  incuics  Ix'ntdires  î'i  tons  les  marchands  étrangers. 
Toule  sécurité  leur  esl  (Jonm-c.  «  cl  scnremeni  viendroni,  demeure- 
ront el  i-(dourneronl,  eux,  Iciu-s  niarchandises  et  les  conduiseurs 
d'icelles,  au  sauf-'-ondnil  (ricelles  foir(;s.  » 

(^)  Domat,  Lf's  lois  cirilcs  dans  lanv  ordra  natiirnL  etc.,  —  Paris, 
1X77,  in-f",  L  II,  liv.  I,  lil.  VII,  sccl.  VII. 
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N'est-il  pas  désirable  que  le  législateur  moderne  fasse 
revivre,  en  faveur  des  expositions  universelles,  cesvieilles 
traditions  de  nos  pères  ? 

Aucune  saisie,  pour  dettes,  ne  devrait  être  autorisée  sur 
des  (dfets  appartenant  aux  exposants.  Mais,  bien  entendu, 
nous  ne  confondons  pas  la  cause  des  contrefacteurs  avec 
celle  des  mauvais  débiteurs.  Loin  de  souliaiter  que  la  con- 
trefaçon puisse  trouver  un  asile  dans  une  exposition  inter- 
nationale, nous  voudrions,  nous  l'avons  déjà  dit,  qu'on 
pût  lui  en  fermer  impitoyablement  l'accès.  Par  cette  juste 
distinction,  nous  croyons  répondre  aux  critiques  de 
M.  Lyon-Caen,  relativement  au  souliait  que  nous  expri- 
mons (1). 


(1)  Ce  souhait  a  trouvé  un  partisan  convaincu  en  M.  Goldschmidt 
(V.  Zeitsclirift  fur  fias  (jesammte  Ilandelsrecht,  1879,  pp.  325 
à  3-27). 


CHAPlTKh:  V 


UECOMPENSES. 


Dans  une  première  section,  nous  nous  préoccuperons 
du  principe  môme  des  récompenses  et  des  règles  d'orga- 
nisation communément  adoptées;  —  dans  une  seconde 
section,  nous  envisagerons  les  récompenses,  au  point  de 
vue  juridique. 


SECTION  r« 


CONSIDERATIONS    GKNKRALES    ET    ORGANISATION. 


145.  Une  distribution  de  récompenses  est  le  couron- 
nement logique  et  nécessaire  de  toute  exposition,  —  lo- 
gique, parce  qu'une  exposition  a  le  caractère  d'un  véri- 
table concours  et  app(dl(î,  par  conséquent,  un  classement, 
une  sélection  entre  les  participants,  —  nécessaire,  parce 
que  l'attrait  de  distinctions  enviées  contribue,  dans  une 
large  mesure,  au  succès  de  ces  solennités,  dont  un  grand 
nombre  d'industriels  se  désintéresseraient,  si  elles  leur 
oliraient,  comme  compensation  de  frais  presque  toujours 
consifb'îrables,  b)  s(îu1  avantage  d'une  importante  publicité. 
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Alix  i\j)(>sili()iis  iiil('i-ii;ili()iial(îs,  ofi  la  concuiTi'iH'c  ik; 
s('liil)lil  j)as  seuleincnl  ('iili-(3  les  exposants  pi-is  isolémciil, 
mais  aussi  entre  les  nations,  la  valeur  et  le  prestige;  des 
iTconipcnscs  grandissent,  et  gi'nndit  aussi,  par  consé(juent, 
la  par!  de   succès  (jui  leui*  revient. 

Mais  CCS  solennelles  iiianifcistations  ont  fait  ressortir, 
à  cet  égard,  de  g'raves  inconvénients.  Dès  I800,  le  principe 
des  récompenses  avait  fait  l'objet  de  sérieuses  critiquées  (1). 
On  fait  valoir,  notamment,  que  les  décisions  d'un  jury, 
([uel({ues  garanties  de  compétence  et  dimpai'tialité  qu  il 
présent»',  ne  peuvent  remplacer  que  d'une  manière  fort 
impai'faile  les  appréciations  du  public,  seul  véritable  juge 
entre  les  exposants,  —  ({ue  ces  distributions,  de  plus  en 
plus  fi'e(jut?ntes  et  abondantes,  de  diplômes  etde  médailles 
favorisent  la  réclame  et  la  concurrence  déloyale,  contri- 
buent à  faire  dégénérer  les  expositions  universelles  en  de 
frivoles  exliibitions,  —  (ju'enlin  le  développenit^nt  prodi- 
gieux de  ces  concoures  l'end  la  constitution  du  jury  extrè- 
ment  difficile  (et  sa  mission  de  plus  en  plus  lourde;  et  déli- 
cate (2). 

Sans  méconnaître  la  part  de  vérité  que  renferment  ces 
objections,  on  est  obligé  de  s'incliner  devant  lintérét 
même  des  expositions,  dont  l'avenir  serait  gravement 
compromis,  —  l'expérience    le  fait  craindre  (3),  —  si  les 


(l)  Consulter  le  rapport  générai  sur  l'Exposition  de  18117,  [).  170. 

(i)  Ces  critiques  se  sont,  notamment,  reproduites  en  18G7.  La  Com- 
mission impériale  ne  voulut  prendre  aucune  décision,  à  ce  sujet,  sans 
consulter  les  principaux  exposants  ;  leur  avis  unanime  lut  favorable 
au  maintien  des  récompenses. 

(3)  Elle  a  été  faite,  à  Londres,  lors  des  Expositions  internationales 
spéciales  de  1871-1874,  et  l'absence  des  récompenses  fut  l'une  des 
principales  causes  de  leur  quasi-insuccès. 
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industriels  se  trouvaient  privés,  j)ar  la  su[)pressi()n  (l(;s  ré- 
compenses, d'un  encouragement  nécessaire  pour  stinmler 
toute  bornie  volonté. 

146.  L'attribution  des  récompenses  est  confiée  à  une 
commission  spéciahîment  constituée  à  cet  elbH,  et  (jue 
l'on  appelb; /^//vy  des  récompenses.  La  formation  du  jury 
est  particulièrement  délicate  dans  une  exposition  univer- 
selle. 

L'équité  et  la  courtoisie  internationale  exigent  que  ce 
jury  soit  lui-même  international.  Sans  dout(^,  c'est  à 
l'État  qui  organise  ou  patj'onne  l'exposition  (ju'est 
réservé  le  droit  de  déterminer  la  nature  et  le  nombre 
des  récompenses,  puis(|ue  c'est  lui  qui  en  suppoi'le 
les  frais  et  en  effectue  la  remise  aux  mains  des  lauréats; 
mais,  pour  éviter  tout  reprocbe  de  partialité,  il  doit  convier 
tous  les  gouvernements,  qui  ont  répondu  à  son  appel,  à 
prendre  part  aux  opérations  du  jury,  par  l'intermédiaire  de 
délégués  spéciaux. 

Dès  la  première  Exposition  universelle,  celle  de  Londres, 
en  183J,  on  a  vu  fonctionner  un  jury  international.  C'est 
là  une  pratique  traditionnelle,  à  la({uelle  les  gouverne- 
ments ne  sauraient  déroger,  sans  soulever  de  fàcbeux  in- 
cidents, comme  ceux  dont  l'Exposition  de  Cbicago  a  été 
le  tliéâtre. 

Nous  les  rappelons  brièvement.  La  Commission  de 
l'Exposition  décida  que  la  mission  d'attribuer  les  récom- 
penses serait  confiée  à  un  juge  uni({ue,  désigné  par 
l'autorité  américaine,  en  deliois  de  toute  intervention 
des  cormnissaires  étrangers,  (^eux-ci,  el,  au  premier  rang, 
le  Commissaire  général  de  la  section  française,  protes- 
tèrent énergiquement  contre;  une  réglementation  (jui  était 
la  violation  des  usages  uiiiversellenient  suivis.    La   Corn- 
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mission  ayant  li^fusé  toute  concession  sur  cv,  point,  comme 
sur  dautres,  les  commissaires  ('ti-angfîrs  estimèrent,  avec 
raison,  que  leurs  sections  respectives  devaient  s'alistenir 
(le  toute  parlicipation  à  la  distribution  des  récompenses. 
«  Il  est  impossible,  écrivait  M.  Kranlz,  commissaire  gé- 
((  néral  de  France,  de  prendre  j)art  h  un  concours  au- 
((  (jucl  t'ait  défaut  la  g^aranlie  essentielle,  résultant  de 
«   l'oi'gaiiisation  d'un  jury  vraiment  inlernational  (1)  ». 

De  pareils  conflits  jettent  le  discrédit  sur  l'œuvre  la 
mieux  organisée  et  démontrent  (juc;  le  sort  des  expositions 
universelles  est  étroitement  lié  à  la  conslituiion  d'un  jury, 
dont  les  membres  appartiennent  aux  différentes  na- 
tions. 

Il  ne  suffît  pas,  pour  qu'un  jury  ait  vraiment  ce  carac- 
tère, que  cbacun  des  Etats  exposants  y  soit  représenté  ;  il 
faut  encore  que  le  nombre  des  jurés  étrangers  soit  à  peu 
près  proportionnel  au  nombre  des  exposants  étrangers. 
L'Angleterre  s'attira  de  vives  critiques,  lors  de  l'Exposition 
de  1862,  pour  s'être  réservé  la  part  du  lion  dans  les  récom- 
penses, en   assurant  une  forte  majorité  aux  jurés  anglais. 

147.  Les  jurés  nationaux  sont  ordinairement  nommés 
par  la  commission  organisatrice,  et  les  membres  étran- 
gers, désignés  respectivement  par  la  commission  de  leur 
pays  ;  dans  cliaque  section,  le  nombre  des  jurés  est  fixé 
proporlionnellement  à  celui  des  exposants,  ou  bien  à 
Tespace  occupé. 

Le  jury  d'une  exposition  universelle  comprend  presque 
toujours  plusieurs  degrés  de  juridictions,  ordinairement 
trois  :  les  jurys  de  c/asse,  les  jurys  de  groupe  et  Xa  jury 

(1)  V.  Journal  de  M  Glunet,  1893,  p.  978.  —  Le  Gouvernement 
français  inslitua,  dans  sa  soelion,  un  jury  qui  décerna  des  récom- 
penses aux  exposants  français, 
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supérieur,  cliai-f^é  de.  slalucr  en  dci'iiici'  rcssoi'l  cl  de  dé- 
(MM'iuT  les  plus  luiules  ré(*oiiip(;iiscs.  Les  dcliiils  d(5  vvX\a\ 
orgaiiisatioii  varient  iiécessairciiHMd.,  suivant  ('lia(|U(;  expo- 
sition. 

Les  jurés  sont  choisis  parmi  les  exposants  (]i]i  ont  obte- 
nu le  plus  de  récompenses  dans  l(\s  expositions  antérieu- 
res, parmi  les  membres  des  grands  corps  de  ILtat,  les 
hauts  fonctionnaires  du  personnel  administi-atif  de  ILxpo- 
sition  ;  on  s'adresse  enfin  aux  notabilités  scientifi(|ues  et 
industrielles. 

Les  exposants,  mendjrcs  du  jui-v,  sont  mis  hors  con- 
cours, ainsi  que  ceux  (jui  remplissent  les  fonctions  d  ex- 
perts. 

Les  administrations  publi(|ues  sont  ég-alemeni,  d'ordi- 
naire, exclues  delà  distribution  des  récompenses,  à  cause 
des  conditions  exceptionnelles  dans  lesqutdles  elles  fonc- 
tionnent. 

La  faculté  de  se  mettre  eux-mêmes  hors  concours  est 
quehjuefois  accordée  aux  exposants;  il  en  a  été  ainsi,  no- 
tanunent,  à  Menne,  en  1873,  et  à  Philadelphie,  en  1876; 
mais  cette  faculté  facilite  les  abus  et  la  concurrence  dé- 
loyale. 

148.  Il  est  presque  toujours  institué  plusieurs  ordres  diî 
récompenses.  Cette  pluralité  est  une  condition  nécessaire 
d'un  classement  sérieux  et  d'une  classification  é(|uitable 
des  divers  degrés  de  mérite.  Le  refus  d'accorder  diflérents 
ordres  d(i  récompenses,  opposé,  à  Chicago,  aux  récla- 
mations des  conmiissaires  étrangers,  fut  une  des  causes 
du  grave  conflit  que  nous  avons  rappelé. 

Sans  (îrdrer  dans  le  détail  des  opérations  (jue  comporte 
l'attribution  des  récompenses,  signalons  une  queslion  dont 
les    expositions    internationales   ont  accru  l'importance  : 
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faut-il  exig^er  l'indiralion  du  prix  sur  les  objets  exposés, 
afin  iïvn  pernietlre  uikï  plus  (îxacto  appréciation,  et,  dans 
C(i  cas,  (juci  prix  doit  éti'c  indi(jué  ?  Sur  le  premier  point, 
les  avis  se  p;n-|;i^eiit  (Milre  trois  solutions  :  rendre  l'indi- 
cation obligatoire,  la  déclarei*  facultative,  la  proiiiber.  A 
l'Kxposilion  de  Londres,  en  I80I,  ce  dernier  système  pré- 
valut; en  18o5,  à  Paris,  ce  fut  le  second  qui  l'emporta;  le 
llègiernent  général  de  rEx[)Osition  universelle  de  1889  (1) 
invita  expressément  les  exposants  à  mentionner  le  prix  de 
leurs  produits.  —  Ce  prix  doit-il  être  le  prix  de  revient  ou 
le  prix  marcband  ?  C'est  à  ce  dernier  prix  qu'il  semble 
préférable  de  se  rattaciier  (2). 


SECTION  II 


LEGISLATION. 


Dans  tous  les  pays,  le  fait  de  s'attribuer  une  récompense, 
qu'on  n'a  pas  obtenue,  constitue  un  acte  de  concurrence 
déloyale  qui  rend  passible  de  dommages-intérêts  envers 
les  personnes  que  cette  fraude  a  lésées. 

Quelques  législations  font  de  cet  abus  un  délit  faisant 
encourir  des  peines  correctionnelles. 

Il  convient  d'examiner  la  question,  à  ces  deux  as- 
pects. 


(i)  Art.  77. 

(2)  V.,  sur  celte   question,   une  intéressante   discussion   dans   les 
Annales  de  la  Société _d' économie  politique  (séance  du  5  juin  1855). 
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^  I.  —  L'usurpation  do  récompense,  acte  de  concurrence 

déloyale. 


149.  L'oblcnlioii  criine  ré(\jmpeiise  coiifrr(5  un  droil,  I(î 
droit  (l'en  faire  usage,  principalement  en  |)rotluisant  la 
mention  ou  le  fac-similé  de  cet(e  distinction  sur  les  (enve- 
loppes, éli(|uettes  des  marchandises,  sur  les  enseignes, 
annonces,  prospectus,  factures,  etc..  La  jurisprudence 
fran(;aise  a  toujours  reconnu  ce  droit  à  l'exposant  récom- 
pensé (1). 

Ce  droit  est  exclusif.  Le  titulaire  d'une  récompense  a  un 
intérêt  évident  à  ce  que  nul  fabricant  ou  vendeur  de  pro- 
duits similaires  ne  s'attribue  mensongèrement  cette  récom- 
pense. Une  distinction  industrielle,  en  effet,  n'est  pas 
seulement  honorifique;  elle  a  une  valeur  commerciale; 
car  elle  constitue,  pour  le  lauréat,  une  recommandation 
personnelle.  Elle  ne  saurait  être  usurpée,  sans  qu'il  y  ait 
violation  du  droit  qu'elle  consacre  en  sa  faveur,  et,  par 
suite,  sans  préjudice  pour  lui. 

Quiconque  porte  atteinte  à  ce  droit  commet  un  acte  de 
concurrence  déloyale.  L'industriel  lésé  peut  demander  aux 
tribunaux  d'ordonner  la  suppression  des  inenlions  men- 
songères et  de  condamner  l'usurpateur  à  réparer  le  dom- 
mage causé  :  c'est  là  une  application  du  principe  édicté 
par  l'article  1382  du  Code  civil. 

Le  même  droit  appartient  à  l'industriel,  récompensé  dans 
une  exposition,  contre  un  concurrent,  récompensé  dans  la 


(1)  V.  notamment  :  Trib.  comm.  Seino,   10  mai  1870,  —  Journ. 
des  trih.  da  comm.,  1879,  n°  9502,  p.  412,  pr.  —  etc. 
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nirinc  exposition,   (jui  s'aimoiuM;  comme  ayant  obtenu  la 
seule,  (lisliiiclion  de  sa  classe  (1). 

Il  a  élé  ju^é,  avec  l'aison,  (jniinc  société  connnerciale 
])eiit  s"op])()S(H'  à  ce  (juun  négociant,  (\m  vend  ses  produits, 
puisse  l'aire  figurer  sur  ses  aimonces,  éti(juettes,  etc.,  la 
meiilion  dune  récompense  (]u'(dle  a  obtenue  (2).  Nous  ver- 
rons dans  (juelles  conditions  on  peut  se  pi'évaloir  d'une 
distinction  décernée  à  une  maison  de  commerce. 

Dune  manière  générale,  il  faut  reconnaître,  conire  (jui- 
con(|ue  s'altribue  faussement  une  récompense,  le  droit 
d'agir  en  justice  à  tout  fabricant  de  jjroduits  siniilaires  qui 
se  trouve  lésé  par  cette  allégation  mensongère,  aloj's  même 
que  \v  plaig'nant  n'aurr.it  oblenu  aucune  dislinclion  (3). 

Si,  conmie  le  j)lus  souvent,  1  action  en  donnnages-inté- 
rèts,  pour  usurpation  de  récompense,  est  intentée  par  un 
commerçant  contre  un  commerçant,  c'est  la  juridiction 
consulaire  (jui  doit  en  connaître,  en  vei'tu  de  l'art.  631 
C.  de  comm.5  qui  ne  fait  pas  de  distinction,  dans  cette 
bypotbèse,  entre  Tobligation  conventionnelle  et  l'oblig'a- 
lion  quasi-delictueuse.  Exceptionnellement,  les  juges  civils 
seraient  compétents,  s'il  s'agissait  d'une  récompense  n'ayant 
pas  un  caractère  industriel  ou  connnercial,   obtenue,   par 


(1)  Tril).  comm.  Seine,  1°^  mars  1867,  —  A/m.  de  la  prop.  ind.^ 
18G7,  p.  383. 

(2)  Tril).  comm.  Seine,  10  mai  1879,  précité. 

(3)  Trib.  comm.  du  Havre,  18  juillcl  1887,  — Le  droit  industriel, 
1888,  p.  246. —  ïrib.  comm.  Seine,  23  septembre  1875,  jugt  confirmé 
par  arrêt  Paris,  1er  août  1877^  Jourii.  des  trib.  de  comm.  1878, 
n'  926-4.  —  V.  M.  Gaston  Mayer,  De  la  concurrence  déloyale  et  de  la 
contrefaçon,  en  matière  de  noms  et  démarques,  Paris,  1879,  Baudry, 
éd.,  pp.  23,93  et  s.,  100  et  s. 
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coininercial,  obLenuo,  par  excniplo,  dans  une  cxj)OsiLion  des 
bcaux-arLs  ou  d'écononiio  sociale. 

Enlin,  en  cas  de  poursuite  correctionnelle,  le  tribunal  ré- 
pressif peut,  bien  entendu,  accorder  des  dommages-inté- 
rêts, sur  les  conclusions  de  la  partie  civile. 

150.  Ces  principes  résumés,  reclierclions  dans  quelle 
mesure  ils  sont  applicables,  lorsqu'un  étranger  est  en 
cause,  soit  comme  demandeur,  soit  comme  défendeur, 
bypotiièses  qui  se  réfèrent  à  une  récompense  obtenue 
ou  soi-disant  obtenue  dans  une  exposition  internatio- 
nale. Examinons  séparément  cliacune  de  ces  deux  situa- 
tions : 

1°  L étranger  est  demandeur. 

Le  droit  d'action  lui  appartient  incontestablement,  et,  en 
tout  état  de  cause,  dans  les  trois  cas  suivants  : 

1)  S'il  a  été  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France  ; 

2)  Par  analogie  avec  l'action  en  contrefaçon  d'une  mar- 
que, s'il  possède,  en  France,  un  établissement  industriel 
ou  commercial  ; 

3)  S'il  peut  invoquer  une  réciprocité  diplomatique  ou 
légale. 

Dans  cbacun  de  ces  trois  cas,  l'étranger  peut  assi- 
gner l'usurpateur  devant  nos  tribunaux,  quelle  que  soit 
l'exposition  à  laquelle  on  se  réfère,  c'est-à-dire  que  cette 
exposition  soit  française  ou  étrangère,  officielle  ou  pri- 
vée. 

151.  En  est-il  de  même,  si  l'étranger  se  trouve  en  de- 
hors de  ces  trois  cas  ?  L'é(juité  exigerait  qu'on  lui  accor- 
dât l'action  en  concurrence  déloyale,  fondée  sur  l'art. 
1382.  AFais,  nous  l'avons  constaté,  la  jurisprudence 
lui  en  refuse  le  bénéfice,  en  ce  qui  concerne  une  usurpa- 
tion de   marque  ou  de  nom   connnercial,    acte  de  concur- 
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renc(3  déloyale  plus  ^rave  encore  (1)  ;  c(îII(;  juiisprudence 
rigoureuse  trouve  donc,  à  forllorl,  son  application  (juant 
à  l'usurpation  de  récompense. 

Il  nous  sendde,  toutefois,  difficile  de  ne  pas  faire  la  dis- 
tinction (jue  nous  venons  de;  laisser  entrevoii'.  Que  toute 
action  soit  refusée  à  l'étranger  lésé  par  Tusage  frauduleux, 
imputable  à  un  concurrent  français,  d'une  récompense 
décernée  ou  prétendue  décernée  dans  une  exposition  étran- 
gère (2)  ou  par  un  jury  français  n'ayant  aucun  caractère 
officiel,  on  ne  saurait  critiquer  cette  solution.  Mais  pour- 
rait-on repousser  l'action  de  cet  étranger,  s'il  venait  de- 
mander protection  aux  tribunaux  fi'ançais  contre  un  naliu- 
nal  qui  aurait  usurpé  une  distinction  décernée  par  le  jury 
d'une  exposition  universelle,  organisée  ou  patronnée  par 
le  Gouvernement  français  ? 

Le  refus  d'action,  dans  ce  cas,  serait,  à  notre  avis,  in- 
justifiable. Peut-on  nier  qu'en  accordant,  par  les  soins  de 
délégués  spéciaux,  des  récompenses  aux  industriels  de 
toutes  nationalités  qui  ont  participé  à  une  exposition  uni- 
verselle qu'il  a  organisée  ou  patronnée,  un  État  ne  s'engage 
tacitement  envers  tous  indistinctement,  étrangers  ou  na- 
tionaux, à  les  protéger  contre  toute  usurpation  commise 
sur  son  territoire?  Les  tribunaux,  institués  par  cet  Etat, 
ne  sauraient  donc  refuser  à  l'un  de  ces  étrangers  la  répa- 
ration d'un  dommage  ayant  pour  point  de  départ  la  viola- 
lation  d'un  droit  que  l'État  même  lui  a  conféré.  Qui  con- 
fère un  droit,  s'engage  à  le  sanctionner  (3). 

(1)  V.  p.  160. 

(2)  Sauf  l'importante  réserve  que  nous  rroyons  devoir  faire  plus  loin 
(n'159). 

(3)  Nous  ne  disons  pas  à  le  garantir^  ce  qui  serait  tout  diftérenl  ; 
garantir,    c'est    prendre  sur  soi   la  responsabilité    d'une   éviction  ; 
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Nous  Mvons  (Irjà  dil,  (jlk^  la  [)lu[)arL  <I('S  légishilioiis 
(Hran^èrcs,  plus  Jibri'alcs  (juo  la  loi  cJ,  la  jurisprudc^nco 
IVaiKjaist's,  accorchMil.  en  toute  orcuiMMicc,  un  droit  ég'al 
aux  nationaux  (;t  aux  étfang^iirs,  victimes  d  un  acte  de 
concurrence  déloyah^ 

152.  2"  L'élrdiKjer  es!  défendeur. 

Si  l'étranger  est  domicilié  t;n  France,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  (jue  rinduslriel  lésé  (Français  ou  étranger  se  trouvant 
dans  l'une  des  situations  que  nous  venons  d'examiner)  le 
fasse  assigner  devant  l(is  tribunaux  français  en  paiement 
de  dommages-intérêts.  Ce  droit  est  incontestable,  alors 
même  que  les  produits,  portant  la  mention  inexacte  d'une 
réconjpense,  seraient  de  fabrication  étrangère  (1). 

153.  Mais  plus  délicate  est  Fliypotlièse  d'une  usurpation 
commise  par  un  négociant  établi  à  l'étranger. 

Il  importe  de  préciseï*  les  t<'rmes  de  cette  question,  qui, 
sous  sa  foj-miî  la  plus  simple,  consiste  à  se  demander  si 
une  action  en  dommages-intérêts,  intentée  contre  l'usur- 
pation d'une  récompense  décernée  par  un  jury  internatio- 
nal, est  recevabb;  dans  les  pays  qui  ont  été  représentés, 
au  sein  de  ce  jury,  par  des  délégués. 

«  La  question  est  importante  w,  a-t-il  été  dit  très  juste- 
ment (2),  ((  puis(ju'il  s'agit  de  savoir  si  le  commerçant  qui 
((   a  vu  ses  travaux,   son   intelligence,   ses   sacrifices  cou- 

sanctiomiei\  r'ost  donner  nrlion  contre  l'auteur  de  l'évirlion.  V. 
IHclioiuiaiva  de  droit  international  ])riv(''^  j)ar  MM.  liené  Vincent  et 
Ed.  PÉNAun,  Y*  Propriété  industrielle,  n"  !287. 

(1)  Tril).  f'ounn.  Seine,  Ici'   murs  18G7.  —  Ann.  proirr.  ind.   1807, 

|t.  :»X:{.     --     \V\v\  .    VlNCKNT  el   PKNAII),  C(ld .    V,    11°  'iHî. 

ili)  V.  un  nrlicie  do  M.  liKirriN,  réduclcur  en  chef  du  journal  Le 
l)r<rit,  où  la  Ihèse,  que  nous  soutenons,  est  dcfendue  avec  l)eaucon[) 
de  l'orce  {Ami.  propr.  ind.,  1855,  p.  i). 


244  ciiapithk  mi 

((  foiiiK's  (le  succès  pai'  les  ju^i^s  (h;  ce  loui'iioi  pjjcificjuc, 
((  (jii'oii  appelle  expoùiion  universelle,  pourra  l'éclainer 
((  r(^X(M"('ice  (l(î  ses  droits  dans  lous  les  pavs  (jui  lui  ont 
((  donné  des  concurrenls  et  dcîs  juges,  ou  s  il  devra  subir, 
«  sans  se  plaindre,  les  pirateries  de  ces  foi'bans  connncîr- 
«  ciaux,  (jui,  impuissants  à  créer,  s'enrichissent  des  créa- 
«  lions»  et  se  parent,  ajoutei"ons-nous,  des  lauriers  «  d'au- 
trui  ». 

En  l'absence  de  toute  convention  internationale,  nous 
croyons  que  les  principes  du  droit  commun  suffisent  à 
justifier  la  première  des  solutions  indiquées. 

Conférer  un  droit,  avons-nous  dit  plus  haut,  c'est  s'en- 
g"ager  à  le  sanctionner,  et  nous  avons  tiré  de  ce  principe 
la  conséquence  qu'à  défaut  de  toute  loi  spéciale,  le  seul 
fait  de  décerner  une  récompense  à  un  étranger  impose  à 
un  Etat  l'obligation  d'admettre  devant  ses  tribunaux  l'ac- 
tion dirigée  par  celui-ci  contre  un  national  qui  a  usurpé 
cette  récompense. 

Quelle  est  la  véritable  origine  de  cet  engagement  tacite? 

S'il  est  vrai  de  dire  que,  dans  une  exposition  officielle, 
c'est  le  Gouvernement  qui  décerne  les  récompenses,  ce 
n'est  point  parce  que  le  Chef  de  l'Etat  ou  un  ministre  re- 
met les  diplômes  et  médailles  aux  mains  des  titulaires, 
mais  bien  parce  qu'il  s'est  fait  le  juge  du  concours,  en  con- 
fiant cette  mission  à  des  délégués  spécialement  désignés. 
En  d'autres  termes,  c'est  à  titre  bien  plutôt  de  juge  que  de 
distributeur,  qu'il  s'est  engagé  à  protéger  les  récompensés 
contre  les  usurpations. 

Après  avoir  affirmé  ce  point  important,  si  nous  rappe- 
lons le  principe  en  vertu  duquel  l'exercice  de  la  souverai- 
neté de  chaque  Etat  est  circonscrit    aux   limites    de    son 
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l(in'il()ir(^,  nous  ai-i'ivons,  loiil,  dahoF-d,  à  cclLo  prcîininrc 
conclusion  :  si  le  juF'y  do  t(dlo  exposition  inlernalionalfî 
était  oxclusiveincnt  composé  de  nationaux,  le  droit  aux 
récompenses.^  o])tenues  à  cette  exposition,  ne  pourrait 
donner  action  (|ue  devant  les  tribunaux  de  cet  Etat. 

Mais  des  dcmx  observations  ([ui  précédent  découle  une 
autre  conclusion,  qui  corrobore  notre  thèse.  —  Si  nous 
considérons  une  exposition  universelle,  telle  que  celles  de 
Paris,  de  Londres,  de  Vienne,  nous  nous  trouvons  en 
présence  d'un  jury  composé  de  représentants  de  tous  les 
Etats  auxquels  appartiennent  les  exposants.  Ces  délégués 
sont  désig"nés  par  leurs  commissions  respectives,  qui 
elles-mêmes  sont  constituées  par  leurs  gouvernements  ; 
bien  qu'ils  ne  représentent  que  des  intérêts  privés,  ils 
ont  bien  un  caractère  officiel.  Dès  lors,  n'est-il  pas  exact 
de  dire  que  les  récompenses  sont  décernées,  non  pas  seu- 
lement par  l'Etat  organisateur,  mais,  à  la  fois,  par  tous 
les  Etats  exposants,  et  que  les  décisions  du  jury  de  l'Ex- 
position universelle  de  1889,  par  exemple,  sont  aussi  bien 
anglaises,  belges  que  françaises?  —  Or,  si  les  tribunaux 
français  doiv(;nt  déclarer  recevable  l'action  de  tout  étran- 
ger, lésé  en  Erance  par  l'usurpation  d'une  récompense 
obtenue  à  cette  exposition,  ne  faut-il  pas  reconnaître  que, 
réciproquement,  le  môme  devoir  incombe  aux  tribunaux 
d'Angleterre;,  de  Delgi((ue,  à  l'égard  de  ceux  de  nos  na- 
tionaux qui  sont  victimes,  dans  ces  divers  pays,  d'une 
semblable  fraude  ? 

Cette  intéressante  question  n'a  été  soulevée,  à  notre 
comiaissance,  qu'une  seule  fois,  dans  les  circonstances 
suivantes,  devant  des  tribunaux  allemands. 

Un  négociant  parisien  avait  obtenu,  à   l'Exposition  uni- 
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versolle  de  Londres,  (;n  J8")l,  In  scnir  meiilioii  liono- 
r;il)l(3  (jui  eût  été  décernée  pour  lu  laljricalion  des  cravates. 
Un  fahricant  de  produits  siinilaircis,  elahli  à  Eberfidd 
(Prusse  rhénane),  ayant  fait  li^airtir  cette  mention  sui'  ses 
propres  marchandises,  l'industricd  français  dénonça  celte 
frau(h^.  au  Trihunal  civil  (TP^ljeiTeld,  en  (h)inandant  contre 
1  usurpateui*  une  condanmation  à  (h's  (h)nnnag'(ïs-intérèls. 
Le  jugement  qui  intervint,  tout  en  esliinant  l'acte  du  fa- 
hricant  allemand  «  méprisahle,  au  point  de  vue  moral  », 
déclara  l'action  irrecevahle,  sous  pi'étexte  qu'il  n'existait 
pas,  entre  la  France  et  la  Prusse,  de  traité  assurant,  en 
France,  à  un  nég'ociant  prussien,  le  traitement  réclamé, 
en  Prusse,  par  l'industriel  français  (1).  Sur  l'appel  interje- 
té par  ce  dernier,  la  Cour  de  Cologne  confirma  le  jug-e- 
g-ement  du  Trihunal  d'Eherfeld,  par  un  arrêt  du  4  novem- 
hre  1854. 

La  question  ne  semhle  pas  avoir  été  exactenient  posée. 
Les  juges  allemands  n'ont  pas  compris  que  le  fait  nou- 
veau d'une  exposition  internationale  devait  avoir  pour 
conséquence  un  droit  nouveau,  et  que,  la  Prusse  rhénane 
ayant  participé  à  l'Exposition  universelle  de  Londres  par 
l'envoi  de  ses  produits  et  la  délég^ation  de  commissaires 
spéciaux,  désignés  pour  prendre  part  aux  travaux  du  jury 
et  à  lattrihutioii  des  récompenses,  les  décisions  de  ce  jury 
avaient  conféré  des  droits  identi(jues  à  ceux  pouvant  ré- 
sulter des  verdicts  du  jury  à  une  exposition  exclusivement 
prussienne. 

Le  motif  invoqué  par  le  Trihunal  d'Eherfeld,  —  l'ah- 
sence    de    réciprocité    diplomatique,    —    ne    peut   l'être, 

(1)  Le  jiigeiiienl  est  reproduit  dans  l'arliclc  de  M.  Bertlv. 
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lorsqu'il  s'agit  d'uno  récompense  oblenue  dans  une  expo- 
sition universelle.  S'il  n  y  a  pas  de  traité  écril,  avons- 
nous  dil,  il  y  a  un  contrat  (jui,  pour  être  tacite,  n'est  pas 
moins  incontestable  :  en  prenant  part,  (juoicjue  indirecte- 
ment, aux  (ravaux  du  juiy,  chaque  État  a  assumé 
l'oblig-ation  de  faire  respecter  chez  lui  les  droits  qu'il  a 
contribué  à  conférer.  «  Comment  comprendre,  dit  l'au- 
«  teur  déjà  cilé,  que  les  décisions  d'un  jury  universel  ne 
«  soient  pas  universellement  exécutées?  Comment  admet- 
«  tre  que,  dans  le  pays  même  des  juges,  leurs  sentences 
«  soient  audacieu sèment   et  impunément   violées  ?  » 

L'aiTèt  de  la  Cour  de  Cologne  est  fondé  sur  ce  qu(^  les 
membres  du  jury  d'une  exposition  universelle  n'ont  pas  le 
pouvoir  d'apporter  de  changements  au  droit  en  vigueur 
dans  leur  pays  respectif.  Il  est  certain  que  les  membres 
étrangers  d'un  jurv  international  ne  sont  point  des  agents 
diplomatiques  chargés  de  conclure  des  conventions,  et  que 
leur  mission  est  strictement  limitée  à  la  coHaboration  qu'ils 
doivent  prêter  à  l'attribution  des  récompenses  ;  mais  de  cette 
mission  même,  des  circonstances  dans  lesquelles  elle  a  été 
accomplie,  résulte,  pour  eux,  le  droit  d'imprimer  à  ces  dis- 
tinctions le  caractère  d'universalité,  qui  permet  d'atteindre 
et  de  punir,  môme  dans  leurs  pays  respectifs,  les  fraudes 
auxquelles  elles  donnent  lieu. 

Si  le  système  consacré  par  la  Cour  de  Cologne  était 
exact,  ne  faudrait-il  pas  dire  que,  d'une  manièi'e  absolue, 
le  di-()it  (h;  tout  industriel,  récompensé  dans  une  (exposition 
universelle;,  ne  peut  s'exercer  (jue  dans  son  propre  pays, 
c'est-à-dire,  par  exemple,  (jue  le  conmierçant  étranger,  qui 
a  r(;(;u  une;  médaille  des  mains  du  Gouvernement  français, 
m;  jx'ul  revend ifjuer,  en  France,  les   droits  que  cette  mé- 
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(laillc  lui  confère,  à  moins  (ju  il  ne  s(î  Iroiive  dans  l'uno 
des  ti'ois  situations  énumérées  plus  haut?  Le  système  que 
nous  venons  de  défendre,  n'est-il  pas,  en  effet,  la  g"énéra- 
lisation  de  la  protection  due  par  tout  Etat,  (jui  a  distribué 
des  récompenses,  à  ceux  qui  les  ont  méritées? 

§  II.  —  L'usurpation  de  récompense,  acte  délictueux. 

154.  Nous  n'envisageons  qu'en  second  lieu  ce  deuxième 
aspect  de  l'usurpation  de  récompense,  parce  que  le  ca- 
ractère délictueux  de  cette  fraude  n'est  affirmé  que  depuis 
peu  d'années,  et  dans  un  très  pelit  nombre  d'Etats,  la 
France  et  la  Suisse  notamment. 

Nulle  part,  sans  doute,  on  ne  méconnaît  que  cet  acte, 
comme  tout  fait  de  concurrence  déloyale,  ne  soit  malbon- 
nête,  méprisable  ;  mais  on  est,  en  général,  trop  disposé 
à  penser  que  cette  fraude  ne  compromet  pas  assez  grave- 
ment les  intérêts  des  industriels  et  du  public  pour  néces- 
siter une  répression. 

On  allègue  que  l'usurpation  d'une  récompense  est  un 
pur  mensonge  qui  ne  trompe  et  ne  lèse  personne,  et  que 
le  motif  déterminant  des  préférences  du  public  est  la  qua- 
lité des  produits,  non  la  possession  d'une  médaille  ou  d'un 
diplôme. 

A  ce  raisonnement  assez  spécieux,  s'attache  notamment 
l'autorité  de  la  jurisprudence  anglaise,  qui  le  fait  valoir 
dans  toutes  les  contestations  relatives  à  des  usurpations 
de  récompenses  (sauf  s'il  s'agit  de  médailles  décernées 
aux  Expositions  universelles  de  I80I  et  de  1862,  ({ui 
sont    protégées   par   une    loi   dont    nous    parlerons).  Les 


jm-islcs  aiii^Inis  iic  voiriil.  (MI  vW'ol,  dans  ce  <^(Mir(î  (l«» 
fraudes  (ju  un  mode,  un  [iioctMÎc  d  annonces.  Or,  (^n  An- 
gleterre, tout  ce  (jui  relève  de  la  réclame  est  licite;  ;  la 
fraude  n'c^st  punissable  (|ih»  si  elle;  s(i  pi'oduit  dans  l'inté- 
rieur de  la  boutique;  sur  Teiisr^igiie,  tous  les  inensong-es 
sont  permis. 

Il  est  inutile  de  faire  ressortir  ce  qu'une  pareille  doc- 
trine a  de  contradictoire.  Aussi  bien  l'importance  tou- 
jours croissante  des  Expositions  internationales,  en  nml- 
tipliant  les  abus,  a-t-elle  éveillé  la  sollicitude  des  g-ouver- 
nements,  qui  sont  les  organisateurs  ordinaires  de  ces 
grandes  assises  industrielles,  et  quelques  législations, 
avons-nous  dit,  ont  édicté  des  mesures  répressives  contre 
les  usurpateurs  de  récompenses. 

De  sérieuses  considérations,  en  effet,  militent  en  faveur 
de  l'intervention  législative  ;  plusieurs  ordres  d'intérêts 
justitient  cette  protection. 

{•^  C'est,  d'abord,  l'intérêt  du  fabricant  récompensé ^ 
pour  qui  la  distinction  obtenue  est,  à  la  fois,  un  titre  d'bon- 
neur  et  une  reconnnandation  ;  s'il  est  vrai  qu'une  médaille 
isolée  ne  suflit  pas  à  édifier  le  public  sur  la  qualité  des 
produits,  il  faut  reconnaître  qu'une  collection  de  ré- 
compenses est  l'indice  d'une  réelle  supériorité  et  attire  la 
clientèle.  Les  récompenses  n'ont-elles  pas,  d'ailleurs,  pour 
but,  comme  les  marques,  de  distinguer  les  produits  du 
commerçant  qui  les  a  obtenus,  des  produits  similaires  de 
concurrents?  Ne  méritent-elles  donc  pas  la  même  protection? 

2^  L'intérêt  du  public  :  il  est  intéressé  également  à  ce 
que  les  usurpations  de  récompenses,  comme  celles  des 
marques,  soient  réprimées,  pour  n'être  pas  trompé  par  dç 
fausses  déclarations. 
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3"  F/inlrrèl  dos  exposan/s  :  nno  fraiidi;  impunie  les 
lèse  loLis  ;  car  elle  a  pour  consé(|uence  de  déprécier  tous 
les  produits  exposés,  aux  y(iux  du  pu])lic,  (jui  a  trouvé 
défectueux  des  objets  présentés  comme  ayant  obtenu  une 
récompense. 

4°  L'intérêt  des  expositions  suffirait  à  justifier  la  ré- 
pression ;  s'il  était  loisible  à  quiconfjue  de  se  parer 
d(;  l'écoFïipenses  imag'inaires,  ces  entreprises  perdraient 
tout  leur  prestige  et  leur  utilité  industrielle. 

o^  Enfin  l'intérêt  de  VElat,  qui  institue  une  exposition, 
est  en  cause,  puisque,  si  on  laissait  impunie  cette  concur- 
rence déloyale,  il  serait  discrédilé  lui-même. 

L'intervention  du  législateur  est  donc  surabondamment 
justifiée.  Elle  était  principalement  nécessaire  en  France, 
où  les  expositions  universelles  sont  devenues,  pour  ainsi 
dire,  une  institulion  régulière. 

155.  L'Angleterre,  qui  en  a  pris  l'initiative,  sentit,  la 
première,  le  besoin  de  sévir  contre  les  usurpateurs  de  ré- 
compenses ;  mais  elle  a  eu  le  tort  de  ne  pas  édicter  des 
dispositions  générales,  communes  à  toutes  les  expositions 
anglaises  et  étrangères.  La  loi  spéciale  du  20  juillet  1863 
ne  vise  que  les  fraudes  commises  à  l'occasion  des  récom- 
penses décernées  aux  Expositions  universelles  de  18ol  et 
de  18()2.  La  conséquence  de  cette  (bmii-mesure  est  de  ren- 
dre la  législation  incomplète,  inconvénient  aggravé  parles 
errements,  signalés  plus  baut,  de  la  jurisprudence.  L'im- 
punité est  donc,  en  (|uelque  sorte,  la  règle;  —  la  répres- 
sion, l'exception  (1). 


(1)  V.  le  mémoire  de  M.  Wilms  Bl'nd,   Le  droit  industrieL  1886, 
pp.  222  et  s. 
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156.  Kn  Kraiicc.  la  (|U('slioii  a  vlr  posoo,  pour  la  prr- 
niirro  fois,  en  J87(),  [)ar  des  prlilioiis  adi'cssf'cs  aux  (Ihaiii- 
l)res  pai"  V lHlon  des  fuhrUumts  jxmr  hi  prolcrhon  (h-  hi 
proprlélr  induslric/le,  péliLions  (jui  provo(ju('i'(iiit  des  (en- 
quêtes pour  coimaîli'e  l'avis  des  sociélés  induslricllcs,  des 
clianil)i'es  de  commerce  et  des  corps  judiciaires. 

Elle  fut  reprise,  lors  de  TP^xposilion  universelle  de  1878, 
au  Cong^rès  international  de  la  propriété  industrielle,  on, 
sur  la  proposition  de  plusieurs  délégués  français  (1),  fut 
adoptée  la  résolution  suivante  :  «  L'usurpation  ou  la  fausse 
«  application,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  d'une  ré- 
«  compense  industrielle,  accordée  à  l'occasion  d'une  expo- 
ce  sition  à  laqu(dle  lautoi'ité  supérieure  a  pris  une  part 
«  manifeste,  doit  èlre  considérée  comme  un  acte  illicite, 
«  relevant  de  la  juridiction  pénale  (2)  ». 

La  loi  française  du  30  avril  1880  a  réalisé  ce  vœu. 

Cette  loi  réprime  toule  fraude,  relative  aux  récompenses 
de  toute  nature,  obtenues  dans  les  expositions  officielles 
ou  officiellement  patromiées,  françaises  ou  étrangères, 
notamment,  dès  lors,  dans  les  expositions  inlernatio- 
nales  de  tous  les  pays  (3).    Elle   est  donc  général(3,    sans 

(1)  MM.  DK  Maillahij  dk  Marai-^v.  Clunet,  (iuAvoix:,  —  Le  Coii.iirès 
('•hiil  |)rrsi(J(''  pnr  M.  Uozkriax.  sônaU'iir,  sur  riniliaiivc  diKiiiel  le  l*ar- 
Iciru'iil  a  Iraiisfonné  on  loi  la  rrsoliilioii  du  Congrès. 

(2)  On  rcMnarqiia  pai-lirnlièronient  nu  iiiôiiioiro.  onvoyô  [)ar  M.  (J. 
WiLFJS  BuND,  avocat  et  profcssenr  à  l'Université  de  Londres,  où  tous 
les  éléments  de  la  ([U(!slion  se  trouvent  parfaitement  résumés.  V. 
p.  250,  note.  —  V.  aussi  le  rapport  de  M.  Ijozérian  au  Sénat,  séance 
du  I)  mars  1885. 

(3)  Trib.  comin.  du  IIAvrc,  28  juillet  18S7,  Gazette  du  Palais,  4G 
mars  1888.  —  Trib.  corr.  Seine,  8''  cb.,  7  lévrier  1889,  Gazette  des 
trihunati.r,  M  et  12  février  1889.  —  V.  Le  droit  industriel,  1880, 
p.  197.  —  [Jielionn.  de  MM.  Vincent  cL  Penaud,  nos  274  et  s. 
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s'rlcndro,  loulcfois,    aux  expositions  on  ronron rs  n'ayant 
aucun  caractère  officiel. 

^  oici,  brièvennent  exposée,  l'économie  de  cette  loi  : 

r 

157.   i*^  Etendue  et  caractère  de  la  protection. 

L'usage  des  récompenses  industrielles  est  exclusivement 
permis  :  1)  à  ceux  qui  les  ont  obtenues  personnellement, 
—  2)  à  la  maison  de  commerce,  en  considération  de  la- 
quelle elles  ont  été  décernées  (art.  1^*'"). 

Le  principe  fondamental  de  la  personnalité  de  la  ré- 
compense est  formellement  consacré  :  nul  autre  que  le  ti- 
tulaire n'a  le  droit  d'en  faire  usage.  Cette  règle  s'impose, 
puisque  la  récompense  atteste  Tbabileté,  la  capacité  per- 
sonnelle du  titulaire  et  qu'elle  est  la  consécration  offi- 
cielle de  sa  supériorité. 

Mais  ce  titulaire  peut  être  un  particulier  ou  une  société; 
le  droit  de  faire  usage  de  la  distinction  peut  donc,  sans  per- 
dre son  caractère  personnel,  appartenir  à  un  industriel 
isolé  ou  à  une  société  commerciale,  envisagée  comme 
personne  morale  (1). 

Tout  associé  a  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  récompense 
décernée  à  la  société,  dans  les  opérations  qu'il  accomplit 
pour  le  compte  de  celte  dernière.  Mais  il  ne  peut  en  faire 
usage,  en  son  nom  personnel  ;  car  la  récompense  est  la  pro- 
priété de  la  société,  et  non  celle  des  associés  :  il  ne  peut, 
par  exemple,  s'annoncer  comme  «  Hors  concours  à  telle 
exposition  »,  sous  prétexte  que  la  maison  dont  il  fait 
partie  a  mérité  cette  liante  distinction. 

Le    caractère   essentiellement  personnel    de   la  récom- 


(1)  La  jurispriidenco,  antôrioiire  à  la  loi  de  1885,  avait  déjà  posé  ce 
principe  :  Orléans,  3  lévrier  1809,  Journal  du  Palais,  1869,  p.  731. 
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pciisi;  il  iiiK^  double  coiiS(M|iHMiC(',  ('()n'('sj)()ii(lai) I  ;iii  doii- 
bl(î  inlérùL  de  1  iii(liis(i'i(3l  v.l  du  j)ul)li('  :  non  scuilcnicnl,  CAt 
carjictère  impose  à  tous  h;  devoii'  de  riîspecLei'  1(î  droit  du 
connnerranl  récompensé,  mais  (encore  il  oblige  ce  dernier 
h  garde]',  pour  lui-même,  ce  lilr(î  de  confiance,  sans  (ju'il 
puisse  en  disposer,  d'une  manièi'e  quelconque,  IVil-ce 
même  à  titre  précaire  :  les  avantages  d  une  réconipensc 
sont  incessibles  (1). 

11  importe  de  faire  observer  que  c'est,  non  à  la  personne 
elle-même,  mais  à  la  (jualilé  de  fabricant  qu'est  attaché  le 
droit  à  la  récompense  (2).  Celle-ci  est  un  accessoire  du 
fonds  de  connnerce.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1^^'  pré- 
cité, qui  accorde  l'usage  de  la  récompense  «  à  la  maison 
((  de  commerce,  en  considération  de  la({uelle  elle  a  été 
«  décernée».  Par  conséquent,  est  incompatible  avec  le  ca- 
ractère personnel  de  ce  droit  une  cession  portant  exclusi- 
vement sur  la  récompense  :  la  cession  est,  au  contraire,  li- 
cite, si  elle  a  pour  objets,  tout  à  la  fois,  le  fonds  de  commerce 
et  la  récompense,  le  principal  et  l'accessoire  (3). 

Dès  lors,  peu  importe  que  le  fonds  de  commerce  soit  la 


(1)  La  jurisprudence  n'avait  pas  attendu  la  loi  de  188()  pour  affir- 
mer le  caractère  illicite  de  la  cession  d'une  récompense  industrielle  ; 
elle  avait  décidé  qu'un  commerç^anl  ne  [)0uvait  se  prévaloir  de  mé- 
dailles (ju'il  n'avail  pas  ohlenues  personnellement,  alors  même  qu'il 
niir.'iil  acquis  du  titulaire  le  droit  de  s'en  servir.  —  Paris,  12  mai  1865, 
—  A/in.  propr .  ind..  (i5,  p.  ^U2.  —  Lyon,  8  novembre  18<>.j_,  Ami. 
proitr.  ind.,  G'),  p.  430. 

^2)  Il  n'y  a  (pie  les  titres  attachés  à  la  personne  même,  tels  que 
cen\  (ic  lanréat  de  telle  Académie  ou  t'acullé,  qui  soient  inlransmis- 
sihlcs. 

('-*.)  nicn  ;iviinl  la  Idi,  \;\  jurispriKlcncc  ;iv;iiL  considéré  comme  illi- 
cites, |);ir  application  du  droiL  comiiuui,  les  cessions  isolées  de  récom* 
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propriété  d'une  seule  personne  ou  d'une  sociélé  :  dans  l'un 
et  l'aulrii  cas,  le  cessioniiaii-(î  du  Fonds  dcnient  le  lé*^itinie 
possesseur  des  distinctions  obtenues  par  la  maison  de 
connnerce,  pareil  (jue  c'est  lui  (|ui  possède  désormais  les 
procédés  de  fabrication,  les  traditions  connnerciales  qui 
ont  concouru  à  justifier  la  confiance  du  jury  et  du  pu- 
blic (1). 

Mais  il  peut  arriver  qu'à  la  dissolution  de  la  société, 
ebacun  des  associés  se  soit  réservé  le  droit  de  se  dire  l'un 
des  successeurs  de  la  maison  dissoute.  Dans  ce  cas,  il  y 
a,  suivant  la  jurispi'udence,  contravention  à  cette  clause 
dans  tout   acte  par  le(|uel   Tune   des  parties  tend  à    faire 


penses  industrielles.  —  Paris,  12  mai  1865,  précité.  —  Lyon,  8  novem- 
bre 18(35,  précité. 

Il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  souverainemcnl,  par  inter- 
prétation des  termes  du  contrat  et  d'après  la  commune  intention  des 
parties,  si  la  cession  consentie  contient  transmission  du  droit  de  faire 
usage  des  récompenses.  —  Trib.  civ.  de  Nantes,  2*{  juillet  1<S8().  — 
Paris,  28  février  1888.  —  Cass.  crim.,  16  juillet  1889  ;  V.  Le  Droit 
incl.,  1890,  p.  353. 

(1)  Le  droit  de  faire  usage  de  ces  récompenses  lui  est  doublement 
acquis,  si  elles  font  partie  intégrante  de  la  mar({ue  dont  il  est  devenu 
propriétaire,  puisque  la  propriété  des  mar(]ucs  peut  être  cédée.  — 
Trib.  comm.  Cognac,  13  mars  1885.  —  licu-dcanx,  l«^i'  juin  1887, 
Le  droit  itid.,Sl,  p.  361.  —  Trib.  corr.  Seine,  23  juin  1888,  Le  dr. 
ind.,  88,  p.  492  ;  —  même  trib.,  3  août  1888,  Le  dr.  ind.,  88,  p.  581. 
—  Paris,  30  octobre  1890,  Ann.  propr.  ind.,  92,  j).  63.  —  V. 
M.  PouiLLET,  Traité  des  marques  de  fabrique,  n°  530. 

11  faut  faire  exception  à  cette  règle  de  la  transmission  (!(>s  récom- 
penses inséparable  de  celle  du  fonds  de  commerce,  dans  le  cas 
d'une  vente  faite  par  autorité  de  justice  et  sans  la  volonté  libre 
du  pr(i|»riélair('  du  fonds  voulu  ;  ce  dernier  peut,  dans  ce  cas, 
reprendre  son  commerce,  et  l'on  ne  saurait  lui  enlever,  à  son  corps 
défendant,  le  droit  de  se  prévaloir  des  récompenses  qu'il  a  obtenues. 
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croire  ({u'elle  est  riiin(|ue  successeur,  noliiuiineiil,  si  cllci 
se  présente  dans  ses  junionces  connnc;  ayant  ohliMni,  jxïi- 
sonnellemenl,,  des  réconi|)ens(^s  décei'nées  à  la  société  (1). 

Ces  mêmes  [)i-incipes  doivent  r(;cevoir  application  dans 
uni;  sil nation  cpii  présente  Ixuiucoap  d'analojj;ie  avec  Ja 
précédente  :  nous  voulons  parler  des  crposUtons  colleclives. 

La  praticpKî  des  expositions  inlernationales  a  introduit, 
ou  tout  au  moins  développé  ce  mode  spécial  de  participa- 
tion, fré(|uemnient  employé,  surfont  dans  les  expositions 
lointaines,  parcecju  ila  l'avantage  de  diminuer  notablement 
les  frais  généraux  de  transport  et  d'installation.  (]e  mode 
consiste  dans  la  réunion,  sous  une  dénomination  collec- 
tive, des  objels  envoyés  à  une  exposition  par  plusieurs  pro- 
ducteurs appartenant  à  la  même  branche  d'industrie  ou  de 
commerce. 

Aux  expositions  collectives  correspondent  les  récom- 
penses collectives.  L'équité  exige  que  les  diirérents 
titulaires  d'une  distinction  de  ce  genre,  de  même  ({ue  les 
successeurs  d'une  maison  de  commerce,  primée  à  une  ex- 
position, ne  puissent  se  prévaloir,  en  leur  nom  person- 
nel, d'une  récompense  décernée  à  la  collectivité.  Les 
règlements  adniinistratifs  de  l'Exposition  universelle 
de  1889  contiennent,  dans  ce  sens,  une  disposition 
formelle.  «  Il  est  évident,  en  ell'et,  dit  M.  de  Maillard  de 
«  Marafy  (2),  que,  dans  un  lot  dont  l'ensemble  peut  re- 
((  présenter  un  progrès  considérable,  il  se  trouve  des  pro- 
c(  duils  d'inégale  importance.  La  collectivité  peut  avoir 
«  droit  à  une  très-haute  récompense,   alors  que  certains 


(1)  P;ii-is,  20  novomhrc  1840,  Journal  du  Palais,  184G,  2,  731. 
^2j  Dict.,  V^  Mécotnpense,  ir  17. 
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((  (les  j)aili(Mpants  ne  méritent  isolément  que  des  prix 
((  d'ordnî  inférieur  (4)  ». 

158.  2*^  Sanclkms  el  ju' naît  lé  s. 

La  loi  du  30  avril  188G  prévoit  et  réprinu^  trois  genres 
de  IVaudes  : 

1)  L'usurpation  d'une  récompense  obtenue  par  un  con- 
(Mi!'i-(Mit  (ai'l.  2,  1'^)  :  l(d  esl,  par  exemple,  le  cas  d  un  in- 
dustriid  (jui  se  présente  connue  ayant  obtenu  la  seule  mé- 
daille d'or  décernée  dans  sa  classe,  alors  que  c'est  à  un 
autre  exposant  (ju'elle  a  été  attribuée. 

2)  La  fausse  application  d'une  récompense  réellement 
obtenue  (art.  2,  2^).  —  C'est  la  fraude  commise  par  un 
commerçant  récompensé,  (jui  fait  usage  de  sa  récompense 
pour  des  produits  autres  que  ceux  (jui  la  lui  ont  méritée  (2). 

3)  Le  fait  de  s'attribuer  des  récompenses  imaginaires 
(art.  2,  2'^).  —  C'est  l'abus  le  plus  frécjuent.  Il  convient  de 
signaler  particulièrement  le  cas  d'un  industriel  qui  s'an- 
nonce comme  «  Hors  concours  à  V Exposition  de...  », 
lorsque  cette  exclusion  a  été  désbonorante  (3),  ou,  en 
réalité,  n'a  été  que  le  résultat  d'une  abstention  volontaire  (4). 


(i)  Los  cas  d'une  semblable  usurpalion  ont  été  tellement  frécjuents 
que  le  Gouvei-nemenl  jugea  nécessaire,  en  mai  1890,  d'adresser  aux 
journaux  un  communi(iué  visant,  entre  autres  aluis,  celui  qui  nous 
occupe,  el  ra[)pelanl  (jue  ceux  qui  s'en  rendent  coupables  sont  justi- 
ciables des  tribunaux  correctionnels,  en  vertu  de  la  loi  du  30  avril  188(i. 

(2)  11  a  été  jugé  que  l'acte  de  faire  figurer,  sur  la  marque  d'un  pro- 
duit, des  récompenses  attribuées  à  un  autre  produit  tombe,  en  outre, 
sous  le  coup  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  juin  1857.  —  Trib.  de  Nantes, 
42  juin  4888,  —  Rennes,  24  mars  4881),  Le  dr.  uuL,  91,  p.  28. 

(3)  V.  l'incident  ra[)[)orlé  p.  175. 

(i)  Cet  abus  a  été  signalé  aux  journaux,  dans  le  communiqué  rap- 
pelé noie  4. 
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Celle  éiiuméralioii  coinpreiul  à  peu  près  tous  les  genres 
de  fraudes. 

Ces  fraudes  peuvent  être  commises,  à  l'égard  soit  du  pu- 
blic, au  moyen  de  fausses  mentions  apposées  sur  les  pro- 
duits eux-mêmes  ou  dans  des  annonces,  prospectus,  fac- 
tures, etc.,  soit  du  jury  d'une  exposition,  par  de  menson- 
gères allégations  (art.  2,  3  et  4). 

Elles  constituent,  non  des  faits  d'escroquerie,  mais  des 
délits  d'une  nature  spéciale,  punis  d'une  amende,  de  50  à 
6,000  francs,  et  d'un  emprisonnement,  de  trois  mois  à  deux 
ans,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

Sans  mauvaise  foi,  le  caractère  délictueux  ferait 
évidemment  défaut  :  l'art.  2  énonce  expressément 
qu'elles  doivent  être  commises  sans  droit  et  frauduleu- 
sement (1).  - 

L'art.  i^\  m  fine,  édicté  enfin  des  prescriptions  spé- 
ciales, en  ce  qui  concerne  les  titulaires  mêmes  des  ré- 
compenses. Prévoyant  les  indications  incomplètes,  de 
nature  à  tromper  le  public,  soit  sur  la  valeur  de  la  récom- 
pense, soit  sur  la  catégorie  des  produits  primés,  la  loi 
oblige  les  industriels,  qui  font  usage  d'une  récompense, 
à  mentionner  l'indication  :  1*^  de  la  nature  de  cette 
récompense  ;  2°  de  l'exposition  à  laquelle  ils  l'ont  obte- 
nue ;  3^  de  l'objet  récompensé  (2).  La  sanction  de  ces 
prescriptions  consiste  en  une  amende,  de  25  à  3,000 
francs.  Il  convient  de  remarquer  que  l'art  4  ne  contient 

(1)  Trib.  corr.  Seine,  7  février  1889.  Le  dr.  ind.,  90,  p.  192. 

(2)  Ainsi,  contrevient  à  ces  prescriptions  celui  qui  fait  figurer,  sur 
ses  factures,  deux  médailles,  <ivec  celte  seule  indication  «  Paris,  1878  ». 
—  Paris,  25  janvier  1888,  Le  dr.  ind.  1888,  p.  362;  —  Trib. 
corr.  Seine,  8e  ch.,  9  février  1889,  Gaz.  des  trib.,  11  et  12  fé- 
vrier 1889. 

L.  17 
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pas,  comme  Fart.  2,  le  mot  frauduleusement  :  la  simple 
omission  ferait  donc  encourir  l'amende  (1). 

L'art  5  dispose  que  «  les  tribunaux  pourront  pronon- 
ce cer  la  destruction  ou  la  confiscation,  au  profit  des  par- 
ce ties  lésées,  des  objets  sur  les({uels  les  fausses  indications 
«  auront  été  appliquées  ».  Ces  objets  ne  peuvent  être  que 
les  produits  ainsi  présentés  ;  il  semble  difficile  de  soutenir 
qu'il  s'agirait  des  annonces,  ou  des  prospectus  menson- 
gers. Le  doute  qui  résulterait  du  défaut  de  détermina- 
tion de  ces  objets  n'est-il  pas  dissipé  par  ces  mots  :  «  au 
profit  des  parties  lésées  ?  »  (2) 

Les  tribunaux  n'usent  pas  souvent  de  cette  faculté  ; 
ils  infligent  rarement  le  maximum  des  peines  édictées. 
L'art.  463  du  Gode  pénal,  applicable  (art.  6)  aux  délits 
prévus  par  la  loi  de  1886,  permet  de  réduire  les  pénalités 
qu'elle  prononce,  h'affichage  et  Vinsertion  des  juge- 
ments dans  les  journaux  peuvent  être  ordonnés. 

159.  La  Suisse,  qui  s'est  donné,  en  quelques  années, 
une  législation  complète  sur  la  propriété  industrielle^ 
applique  à  peu  près  les  mêmes  règles  que  la  France  au 
sujet  des  usurpations  de  récompenses.  Les  art.  21  et  22  de 
la  loi  du  26  septembre  1890  énoncent  que  le  droit  d'appo- 
ser, sur  leurs  produits,  la  mention  de  récompenses  quel- 
conques, décernées  dans  les  expositions  helvétiques  ou 
étrangères,  appartient  exclusivement  aux  industriels  ou 
aux  maisons  de  commerce  qui  les  ont  obtenues;  pour  cette 
mention,  la  même  précision  est  exigée.  L'art.  ^1  pres- 
crit, —  ce  que  ne  fait  pas  la  loi  française,  —  l'indica- 
tion,   s'il  y  a  lieu,   du  caractère  collectif   de  la    récom- 

(1)  Trib.  corr.  Seine,  7  février  1889,  Ledr.  ind.,  1890,  p.  192. 

(2)  V.  contra  :  M.  Georges  Bry,  Coiu^s  élémentaire  de  législation 
industrielle  (Paris,  1895),  p.  o09. 
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pense.    —  L'art.    23   prévoit  le     délit   de    fausse   appli- 
cation. 

Il  y  a  lieu  d'espérer  que  tous  les  États  ne  tarderont  pas 
à  suivre  l'exemple  de  la  France  et  de  la  Suisse:  il  est  de 
leur  devoir,  autant  que  de  leur  intérêt,  de  réprimer  tous 
les  abus  qui  peuvent  porter  atteinte  au  prestige  des  expo- 
sitions internationales. 
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Plusieurs  des  difficultés  qui  ont  fixé  notre  attention  ne 
pourront  être  efficacement  résolues  qu'à  la  suite  d'un 
accord  entre  les  États.  Alors  que  des  conventions  sont 
intervenues  sur  de  nombreuses  questions,  intéressant  les 
rapports  mutuels  des  nations,  il  n'en  existe  aucune,  relati- 
vement aux  Expositions  ;  on  ne  saurait,  en  effet,  donner, 
sans  réserve,  ce  nom  à  l'eng-agement,  contenu  dans 
l'art.  11  de  la  Convention  de  1883.  Inaugurées  depuis  près 
d'un  demi-siècle,  org-anisées,  tour  à  tour,  en  Europe  et  en 
Amérique,  les  Expositions  universelles  ont  cependant 
procuré  aux  peuples  et  aux  g-ouvernants  les  enseigne- 
ments de  l'expérience.  Ces  enseignements  tendent,  d'une 
manière  manifeste,  à  démontrer  la  nécessité  d'une  entente. 

Dans  chaque  État,  les  travaux  des  publicistes,  les  déci- 
sions de  la  jurisprudence,  les  efforts  de  la  diplomatie  doi- 
vent, sans  cherchera  porter  atteinte  aux  principes  mêmes 
sur  lesquels  repose  le  droit  international,  contribuer  de 
plus  en  plus  à  préparer  d'équitables  solutions.  Il  n'est  pas 
moins  indispensable,  en  vue  du  succès  des  Expositions, 
du  respect  de  la  notion  de  justice  envers  tous  les  inté- 
ressés, à  quelque  pays  qu'ils  appartiennent,  que  de  sérieux 
efforts  soient  tentés  pour  conjurer  des  conflits  réellement 
insolubles,  si  l'on  ne  pouvait  obtenir  le  concert  même  des 
États. 
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Lo  Gouvernement  lielvétique,  qui  lémoigne,  en  toutes 
riiToiistances,  des  dispositions  les  plus  favorables  au  déve- 
loppement des  relations  entre  les  puissances  (il  suffit  de 
mentionner  les  bureaux  internationaux,  dont  Berne  est  le 
siège,  et  V Association  de  la  Croix-Rouge,  fondée  à  Ge- 
nève), a  pris  l'initiative  de  pourparlers  ayant  pour  but  l'ac- 
cord désiré.  Le  département  fédéral  des  Affaires  étrangè- 
res a  présente,  à  ce  sujet,  en  1893,  un  très  intéressant 
rapport,  à  la  suite  d'une  conférence,  aux  travaux  de  la- 
quelle ont  pris  part  des  Iiommes  fort  compétents.  Ce  rap- 
port émet  des  idées  sages.  Le  Gouvernement  suisse  l'a 
adressé  aux  puissances,  en  leur  demandant  si  elles  seraient 
disposées  à  se  faire  représenter  dans  une  conférence,  qui 
élaborerait  sur  la  détermination  de  principes  uniformes 
pour  les  Expositions  universelles. 

[1  ne  s'ag-it  point  de  préparer  une  convention  propre- 
ment dite,  ni  de  créer  un  bureau  international,  mais  seu- 
lement d'adopter  quelques  règles  générales  sur  des  ques- 
tions d'intérêt  majeur,  règles  que  les  États  contracteraient 
l'obligation  morale  d'appliquer  sur  leurs  territoires  respec- 
tifs :  l'organisation  des  jurys,  —  plusieurs  questions  d'or- 
dre général  concernant  les  assurances,  —  la  liiérarcbie  des 
divers  genres  de  récompenses,  pour  éviter,  à  la  fois,  des 
mesures  disparates  et  de  regrettables  confusions,  —  relati- 
vement à  la  garantie  de  la  propriété  industrielle,  les  diffi- 
cultés que  font  surgir  des  principes,  non  seulement  diver- 
gents, mais  souvent  même  contradictoires  et  dommagea- 
l)lf5S^  —  les  prescriptions  souliaitées.  en  ce  qui  toucbe  la 
vente  des  objets  exposés,  les  formalités  douanières,  — 
quelques  autres  points  encore. 

,hisiu'à  ce  jour,  peu  d'Etats  ont  fait  pressentir  leur 
adbésion  à  la  conférence  projetée. 
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11  serait  évidemment,  sinon  impossible,  du  moins  lr(>s 
difficile  de  conclure  un  arrangement  international  formel 
sur  toutes  les  (juestions.  Mais  on  pourrait  admettre,  affir- 
mer des  principes  généraux  (jui  serviraient  d(î  ligne  de 
conduite.  ïl  ne  faudrait  pas  songer  à  une  réglementation 
complète,  devant  se  suffire  à  elle-même,  mais  à  une  en- 
tente ne  se  référant,  d'abord,  qu'à  un  petit  nombre  de 
points  et  destinée  à  recevoir  progressivement,  ]>aulal'un^ 
les  compléments  suggérés  par  l'expérience,  incnnnenhun 
iatens.  N'est-ce  pas  ainsi,  et  non  par  des  œuvres  construi- 
tes de  toutes  pièces,  que  se  fondent  et  se  perfectionnent 
les  institutions  durables,  surtout  celles  qui  concernent  les 
rapports  internationaux  ? 

Telle  est  la  portée  de  l'initiative  du  Gouvernement 
helvétique,  qui  a,  d'un  autre  côté,  compris  qu'Userait  utile 
de  réunir,  lors  de  cbaquegrande  exposition  internationale, 
un  congrès  appelé  à  discuter  les  questions  relatives  à  l'or- 
ganisation de  ces  importants  concours.  Les  congrès  abon- 
dent aujourd'hui  :  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  s'étonner  que 
beaucoup  des  difficultés  juridiques,  dont  nous  avons  tenté 
l'examen,  n'aient  pas  été  débattues  dans  des  assend)lées  de 
ce  genre  ?  L'échange  des  observations,  des  idées  entre 
appréciateurs  compétents,  pourrait  produire  d'heureux 
résultats. 

L'ouverture  émanée  du  cabinet  de  Berne  nous  paraît 
mériter,  au  plus  haut  degré,  d'être  accueillie  par  les  diffé- 
rents États,  conviés,  non  à  se  prononcer  sur  une  régle- 
mentation générale,  mais  à  préparer  avec  mesure  l'éla- 
boration de  principes  cornnmns,  qui  seraient  proposés  à 
l'assentiment  général. 

L(;s  Expositions  internationales,  notamment  les  Exposi- 
tions univx'rselles,   donnent  lieu  à  des  observations  si  di- 
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v(;rses  de  la  pai'l  des  éconoinisles,  des  moralistes,  des 
Etats  et  des  cités,  dont  les  intérêts  sont  souvent  opposés, 
qu'on  ne  peut  discerner,  avec  sûreté,  l'avenir  réservé  à  une 
si  grandiose  institution.  Il  n'est  pas  moins  certain  qu'elles 
ont  puissamment  conti'ibué  à  Tessor  des  relations  inter- 
nationales, au  rapprochement  des  peuples,  aux  progrès 
des  arts,  du  commerce  et  de  l'industrie.  Le  droit  n'est 
étranger  à  aucune  des  œuvres  humaines  ;  s'il  paraît 
quelquefois  les  rétrécir  par  des  dispositions  secondaires, 
il  leur  communique,  au  contraire,  quand  on  remonte  à  sa 
vraie  source,  quelque  chose  de  la  grandeur  inséparable  de 
la  notion  même  de  justice.  En  dépit  de  tant  de  crises  et 
d'épreuves,  Tun  des  plus  nobles  triomphes  de  cette  notion 
sacrée  ne  résultera-t-il  pas  de  la  progression  lente, 
mais  sûre,  de  l'autorité  du  droit,  régissant,  en  môme  temps 
que  les  rapports  individuels  et  les  relations  des  Etats, 
les  imposantes  assemblées,  où  les  peuples  de  presque  tou- 
tes les  contrées  de  la  terre  viennent,  dans  de  pacifiques 
et  solennelles  assises,  montrer  ce  que  peut  produire 
une  laborieuse   et  universelle  émulation  ? 
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